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No I. 

Lettres patentes de la régente, aui ordonnent l'exécution (fune Imite 
du pape Clément, du M mai 1 525, relative aux poursuites à exercer 
contre les lutliériens, 

LoTSE, mère du roy, etc. Comme ainsi soit que nostrc trés-sainct père le 
pape, désirant extirper, éteindre et abolir cette raallieurcusc et damnée secte 
et hérésie de Lutlier, et garder et empescher que icelle ne pullule en ce 
dit royaume, ait commis et député commissaires aucuns de nos très-chers 
et bien amés conseillers du roy, nostrcdit seigneur et fils, en sa cour 
de parlement, à Paris, et autres bons et notables personnages pour eux in- 
former, vacquer et enten&re à la répréhension, correction et pugnition de 
iceux ou qui ont esté et seront trouvés tachés et infectés de cette malheu- 
reuse secte, ainsi que plus à plain est contenu et déclaré es bulles que Sa 
Sainteté a, pour ce, fait expédier, cy attachées sous nostre contrcscel. 

Nous, à ces causes, qui désirons singulièrement et de tout nostre cœur 
tels erreurs, hérésies estre éteintes et abolies ; sachant entièrement le bon 
vouloir que le roy, nostredit seigneur et fils, a en cette matière, comme 
roy très-clirestien, pour le bien et repos universel de toute la chrestienté, 
voulons, sur toutes choses, de nostre part, tenir la main à ce que une ai 
bonne, si sainte et si salutaire œuvre sorte son plein et entier effet, suivant 
le bon vouloir, désir et affection de nostredit SSaint Père, et le vouloir du 
roy, nostredit seigneur et fils. 

Vous mandons, en vertu du pouvoir à nous donné par le roy, nostredit 
seigneur et fils, commandons et expressément enjoignons, et à chacun de 
vous en son regard, comme à lui appartiendra , que ausdits commissaires 
vous souffriez et permettiez mettre lesdites bulles à exécution de point eu 
point, selon leur forme et teneur, et à ce faire, leur donniez tout l'aide, 
port, faveur, conseil et assistance dont ils auront be.«.oin et que vous requer- 
ront, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, pour lesquelles 
ne voulons ladite exécution estre différée ou retardée. 

De ce faire, vous avons et à chacun de vous en droit soy donné et don- 
nons pouvoir. 

No II. 

Placard répandu à Paris, en 1534. 

J'invoque le ciel et la terre en tesmoignage de vérité contre ccste pom- 
peuse et orgueilleuse Messe Papale, par laquelle le monde (si Dieu bicnto^it 

i 
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n'y remédie ) est et sera totalement désolé, ruiné, perdu et abysmé : quand 
en icellc nostre Seigneur est si outra^uscment nlasphemé, et le peuple 
séduit et aveuglé; ce que plus on ne doit souffrir ni endurer. Mais ann que 
plus aisément le cas soit a un chacun entendu, il convient procéder par ar- 
ticles. 

Premièrement, à tout fidèle Chrestien est et doit cstre très-certain , que 
nostre Seig^neur et seul Sauveur Jésus Christ, comme grand Evesquc et pas- 
teur éternellement ordonné de Dieu, a baillé son corps, son ame, sa vie et son 
san^^pour nostre sanctification, en sacrifice trcs-parfait : lequel sacrifice ne 
peut et ne doit jamais estre réitéré par aucun sacrifice visible, qui ne veut en- 
tièrement renoncer à icelui, comme s'il cstoit sans efficace, insuffisant et im- 
parfait, et que Jésus Christ n'eust point satisfait ù la justice de Dieu son Pei^ 
pour nous, et qu'il ne fust le vrai Christ, Sauveur, Prestre, Evesque, et Média- 
teur, laquelle chose non seulement dire, mais aussi penser, est un horrible 
et exécrable blasphème. Et toutesfois la terre a esté et est encore de |)résent, 
en plusieurs lieux, chargée et remplie de misérables sacrificateurs : les- 
quels, comme s*ils estoyent nos rédempteurs se mettent au lieu de Jésus 
Christ, ou se font compagnons d'icelui, disans qu'ils offrent à Dieu sacrifice 
plaisant et agréable comme celui d'Abraham, d'Isaac et de Jacob, pour le salut 
tant des vivans que des trespassez : ce qu'ils font apertement contre toute 
la vérité de la S. Escriture, raisans menteurs tous les Apostres etEvangr- 
listes :et se desmentent eux-mesmes, veu qu'avec David ils chantent et con- 
fessent tous les Dimanches en leurs Vespres , que Jésus Christ est éternel 
Sacrificateur selon l'ordre de Melchisedec. 

Orne peuvent-ils faire entendre à nul de sain entendement, que Jésus 
Christ et ses Prophètes et Apostres (qui rendent tesmoignage de lui) soyent 
menteurs ; mais faut maugré leurs dents que le Pape et toute sa vermine 
de Cardinaux , d*Evcsques et de prestres, de moines et autres caphards di- 
seurs de messes, et tous ceux qui y consentent , soyent tels : assavoir, faux- 
prophètes, damnables trompeurs, apostats, loups, faux-pasteurs, idolâtres, 
séducteurs, menteurs et blasphémateurs exécrables , meurtriers des âmes, 
renonceurs de Jésus Christ , de sa mort et passion, faux-tesmoins , trais- 
tres, larrons et ravisseurs de Thonneur de Dieu, et plus détestables que 
les diables. Car par le grand et admirable sacrifice de Jésus Christ, tout 
sacrifice extérieur et visible est aboli et évacue : et jamais autre n'est de- 
meuré. Ce que je di est tres-amplement monstre en l'Epistrc aux liebrieuY, 
es chap. 7. 9. et lo. lesquels je supplie à tout le monde de diligemment con- 
sidérer. Toutesfois pour un peu le toucher, et aider l'esprit des plus pctis, 
au 7. il est ainsi escrit. Il estoit convenable que nous eussions un Evesque 
sainct, innocent et sans macule : lequel n'a point nécessité d'offrir tous les 
jours sacrifices, premièrement pour ses péchez, puis après pom* ceux du 
peuple : car il a fait cela en s'oftrant une fois. Notamment il dit, En s'of- 
trant une fois : car jamais cette oblation ne fut, ni ne sera réitérée, n'aucune 
pareille. Item, au 9 chap. Christ Evesque des biens avenir, par son propre 
sang est entré une fois es sanctuaires. Voici où dererhof il dit que par 
s*estre présenté une fois, la rédemption éternelle est faite. Parquoi il est 
évident que en nostre rédemption nous n'avons besoin de tels sacrificateurs 
si nous ne voulons renoncer à la mort de Jésus Christ. Item^ au 10 chap. 
Voici je vien, afin, 6 Dieu, que je face ta volonté, par laquelle volonté nous 
tommes sanctifiez , par l'oblation une fois faite du corps de Christ. Et aussi 
le Saint Esprit le testifie, disant, Je n'aurai plus souvenance de leurs ini- 
qnitez : et là où est remission d'icellcs, il n'y a plus d'oblation pour le pe- 
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ehé. Ce qae par argument inévitable de TApostre je monstre ainsi : au chap. 
5.7. 8. et 10. des Hebrieux, le sainct Apostrc dit que pour rimpcrfection des 
sacrifices de l'ancienne I^y, il faloit tous les jours recommencer, jusqu'à 
œ qu'il eneust esté offert un du tout parfait, ce qui a esté fait une fois |>ar Jé- 
sus Christ. Dont je demande à tous sacrificateurs, si leur sacrifice est parfait 
ou imparfait S'il est imparfait, pourquoi abusent-ils ainsi le povrc monde? 
S'il est pariait, pourquoi le faut-il réitérer? Mettez-vous en avant, sacrifi- 
cateurs : et si vous avez puissance de re^pondre, respondez. 

Secondement, en ceste malheureuse messe, on a non seulement provoqué, 
mais aussi ploneéet du tout abysmé quasi l'universel monde en idolâtrie 
publique, quand faussement on a donné à entendre que sous les espèces de 
pain et de vin, Jésus Christ est contenu et caché corporellcment, réellement 
et personnellement , en chair et en os , aussi çros, grand et par finit, comme 
^présent il est vivant. Ce que la saincte Escriture et noslre foy ne nous en- 
seigne pas : mais est du tout contraire, car Jésus Christ après sa résurrection 
est monté au ciel, et est assis à la dextre de Dieu le Père tout-puissant, et de 
là viendra juger les vifs et les morts. Aussi S. Paul aux Coloss. 3. es- 
crit ainsi , 8i vous estes resuscitez avec Christ , ccrchez les choses qui 
sont en haut, où Christ est séant à la dextre de Dieu. Il ne dit point, C^r- 
^ez Christ qui est en la Messe, ou au sarrairc, ou eu la l>oite , ou en l'ar- 
moire : mais au ciel. Parquoi il s ensuit bien, que si le corps est au ciel, 
pour ce mesme temps il n'est point en la terre : et s'il est en la terre, il n'est 
point au ciel. Car pour certain jamais un véritable corps n'est qu'en un seul 
lieu pour une fois, occupant certain lieu et place en qualité et grandeur 
œrlunc. Parquoi il ne se peut faire qu*un homme de 10. ou 3o. ans soit caciié 
en an morceau de pastc , tel que leur oublie. De répliquer, que comme il 
est tout-puissant , il est aussi invisible, infini et par tout : cela ne peut avoir 
lieu, considérant que comme il est tout-puissant, il est aussi véritable et la 
mérité mesme, nous ayant certifié de la vérité de son corps, parce qu'il a 
respondu à ses disciples que c'estoit lui ( parlant de sa présence corporelle ) 
leur faisant entendre qu'il n'estoit point fantosme ni invisible : et que Tes- 
prit n*a ne chair ni os comme lui. Kt en ce qui est recité en l'Kvangile de 
S. Jean 30. chap. qu'il vint et fut au milieu de ses disciples , les portes fer- 
mées, n'est pas à dire (comme ces abuscurs faussement font entendre) 
qu'elles n'ayent esté ouvertes par la vertu divine de Jésus (Christ, pour le 
passage de son vrai corps. Car s il a bien eu la puissance de les faire ouvrir 

gir son Ange, pour délivrer S. Pierre de la prison, il lui a bien esté autant 
cile de se foire ouverture pour entrer à ses disciples : par les moyens mi- 
nculem qu'il lui a pieu sans changer la nature de son corps en esprit, ou 
en un autre qui ne fust point vrai corps. Aussi rKvangeliste ne dit pas que 
Jésus entra par les portes fermées : mai» qu'il vint à ses disciples , et qu'il 
fut là au milieu d eux, les portes estans fermées. En quoi il a voulu donner 
à entendre en quelle crainte estoyent assemblez ses disciples, et qu'il a 
en cela voulu monstrer une preuve manifeste de la puissance divine du 
Seigneur Jésus, par laquelle les portes s'ouvrirent devant lui : sans ce que 
ik se soyent apperceus , ne comment elles ont esté ouvertes, ne comment 
elles ont esté closes à la venue d'icelui entrant miraculeusement pour ren- 
dre ses disciples plus attentifs à sa namre divine. Conclusion , le corps de 
JesusChristn'est point semblable à un esprit. Aussi qu'il soit infini et par 
tout, cela ne peut estre : ou autrement il ne seroit ni vrai corps ni vrai 
homme, s'ilestoit aussi bien infini pour raison de sa nature humaine, com- 
me il Test pourraison de sa nature divine. Il est donc contenu en certain lieu : 
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y estant, il n «st pas en un autre. Ce que sainot Au^stin a bien conu, 
quand en parlant du Seigneur Jésus Glirist, il est ainsi cscrit , Donec finia- 
tur seculum^ sursum Dominus est , sed tamen hic nobiscum est veritas Domi- 
ni. Corpus enim in quo resurrexit in uno loco esse oportet : veritas auteni 
ejus ubique diffusa est, c. Jusques à ce que le monde prcnc fin, le Sei- 
gneur est en haut: neantmoins la vérité du Sci(jneur est ici avec nous. 
Car il faut que le corps auquel il est resuscité soit en un lieu : mais sa 
vérité ( c'est-à-dire sa nature divine ) est espandue par tout. Item, FuU 
gence escrit ainsi , Absens erat cœlo secundum humanam substantiamy 
quum esset in terra : et derelinquens terrant, quum ascendis^ct in cœlum^ 
secundum verb divinam etimmensam substantiam, nec cœlum dimittetis qunm 
de cœlo descendit^ nec terrant deserens quum ad cœlum ascendit, c. Il estoit 
absent du ciel selon sa nature humaine, lors qu'il estoit en terre : et il délaissa 
la terre lors qu^il monta au ciel. Mais quant à sa nature immense et divine, il 
ne délaissa point le ciel quand il descendit du ciel, ni ne délaissa la terre 
quand il monta au ciel. 

Outre, nous avons infaillible certification par la saincte Escriture, que 
Fadvenement du Fils de l'homme, quand il lui plaira partir du|ciel, sera visi- 
ble et manifeste. Et si aucun vous dit. Ici est Christ, ou là, ne le croyez 
point. Jésus Christ dit. Ne le croyez point : et les sacrificateurs disent, Il le 
tant croire. Ils chantent bien, sursum corda , exhortans le peuple à cercher 
Jésus Christ au ciel : mais ils font le contraire, en ce qu'ils l'arrestent pour 
le faire cercher en leurs mains , et en leurs boites et armoires. 

Tiercement, ces sacrificateurs aveugles, pour adjouster erreur sur erreur, 
ont en leur frénésie encore dit et enseigne, qu'après avoir soufflé ou parlé 
sur ce pain, lequel ils prenent entre leurs doigts, et sur le vin, lequel ils 
mettent au calice, il n'y demeure ne pain ne vin : mais ( comme ils parlent 
de grans et prodigieux mots ) par transsubstantiation Jésus Christ est sous 
les accidens du pain et du vin, caché et envelopé : qui est doctrine des dia- 
bles, contre toute vérité, et apertement contre toute l'Escriture. Et pourtant 
je demande à ces gros enchaperonnez, Où ont-ils inventé ce gi-os mot Trans- 
substantiation? sainct Matthieu, sainct Marc, sainctLuc, sainct Jean, sainct 
Paul, et les anciens Pères n'ont point ainsi parlé : mais quand ils ont fait 
mention de la saincte Cène de Jésus Christ, ils ont ouvertement et simple- 
ment nommé le pain et le vin, Pain et Vin. Voyez sainct Paul comment il 
escrit. L'homme s'esprouve soy-mesme, puis s'ensuit. Et ainsi mange de ce 
pain. Il ne dit point. Mange le corps de Jésus Christ qui est enclos, ou qui 
est sous la semblance , ou sous l'espèce ou apparence du pain : mais il dit 
apertement et purement. Mange de ce pain. Or est-il certain que l'Escriture 
n use point de déception, et qu'en icelle il n'y a point de feintisc : <lont il 
s'ensuit bien que c'est pain. Item, en un autre lieu il est ainsi cscrit, Et un 
jour de Sabbath les disciples estans assemblez pour rompre le pain, etc. Aus- 
quels tant evidens passages, la saincte Escriture dit et prononce expressé- 
ment estre pain, non point espèce, apparence ou semblance de pain. Qui 
pourra donc plus soustenir, porter et endurer tels moqueurs , telles pestes 
et pervers Antechrists? lesquels comme présumptueux et arrogans, selon 
leur ordinaire coustume,ont esté si téméraires et hardis, de concïurre et dé- 
terminer au contraire. Parquoy comme ennemis de Dieu et de su saincte 
parole, à bon droict on les doit rejetter et merveilleusement détester. Car 
u'ayanseu nulle honte de vouloir enclorre le corps de Jésus en leur oublie : 
aussi (comme efFrontez hérétiques qu'ils sont) ils n'ont eu aucune honte 
et vergongnc de dire qu'il se laisse manger aux rats, araignes et vermine, 
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comme il est escrit de lettre rouge en leurs Messels en la XXII. Cautelle, 
^i se commence ainsi, Si le corps du Scigneui estant consumé par les sou- 
ris et les araigncs, est devenu à rien, ou soit fort rongé : si le ver est trouvé 
tout entier dedans, qu'il soit bruslé et mis au Reliquaire. O terre, comment 
ne t'ouvres» tu pour engloutir ces horribles blasphémateurs? O vilains et dé- 
testables, ce corps est-il du Seigneur Jésus vray Fils de Dieu ? se lai«se^il 
manger aux souris et aux araigncs? lui qui est le pain des Anges et de toas 
les enfans de Dieu, nous est-il donné pour en faire viande aux bestes? Loi 
qui est incorruptible à la dextre de Dieu, le ferez-vous sujet aux vers et i 
pourriture, contre ce que David en a escrit, prophétisant de la résurrection 
d'icelui? O misérables quand il n'y auroit autre mal en toute vostrc théologie 
infernale, sinon en ce que vous parlez tant irreveremment du précieux corps 
de Jésus, combien meritez-vous de fagots et de feu, blasphémateurs et hé- 
rétiques, voire les plus grands et énormes qui jamais ayent esté au monde ? 
Allumez donc vos fagots pour vous brusler et rostir vous mesmes, non pas 
nous, pource que nous ne voulons croire à vos idoles, à vos dieux nouveaux 
et nouveaux cnrists, qui se laissent manger aux bestes et à vous pareille- 
ment, qui estes pires que bestes, en vos badinages lesquels vous faites à 
l'entour de vostre dieu de paste, duquel vous vous jouez comme un chat 
d'une souris : faisans des marmiteux, et frappans contre vostre poictrine, 
après l'avoir mis en trois quartiers, comme estans bien marris , Pappelans 
Agneau de Dieu, et lui deraandans la paix. S. Jean monstroit Jésus Christ 
présent, vivant et tout entier (qui estoit la vérité des agneaux qui ont esté 
figure de lui en l'ancien Testament) et vous monstrez vostre oublie partie en 
pièces : puis la mangez, vous faisans donner à boire. S. Jean a-il mangé Jé- 
sus Christ en cepoinct? Que pourroit dire un personnage qui n'auroit jamais 
veu telle singerie? ne pourroit-il pas bien dire. Ce povrc agneau n'a garde de 
devenir mouton : car le loup l'a mangé; par l'agneau le Seigneur a ordonné 
le sacrement de l'agneau paschal : et S. Jean et S. Paul qui ont exposé la vraye 
signification d'icelui, pourroyent-ils reconoistre tels basteleurs pour servi- 
teurs de Dieu ? 

Quartement, le fruict et l'usage de la Messe est bien contraire au fruict 
et à l'usage de la saincte Cenc de Jésus Christ, et n'est pas de merveilles : 
car entre Christ et Belial il n'y a rien commun. Le fruict et le vray usage de 
la saincte Cène de Jésus Christ est pour le premier, de considérer comment 
le Seigneur nous présente de sa part le corps et le sang de son Fils Jésus 
Christ, à ce que nous communiquions vrayement au sacriBce de la mort et 
passion d'icelui^ et que Jésus nous soit pour nourriture spirituele et éter- 
nelle, et que nous nous en tenions pour asseurez : comme il le nous déclara 
et nous en assure par ce sainct Sacrement. L'autre poinct est, de publique- 
ment faire protestation de sa foy : et en confiance certaine de salut, avoir 
actuellement mémoire de la mort et passion de Jésus Christ, par laquelle 
nous sommes rachetez de damnation et perdition, avoir aussi souvenance de 
la grande charité et dilection de quoi il nous a tant aimez, qu^il a baillé sa 
vie pour nous, et nous a purgez par son sang. Aussi en prenant tous d'un 
pain et d'un breuvage, nous sommes admonnestez de la charité et grande 
union en laquelle tous d'un mesme esprit nous devons vivre et mourir en 
Jésus Christ. Et ceci bien entendu, resjouit l'ame fidèle, la remplissant de 
divine consolation en toute humilité, croissant en foy de jour en jour, 
s'exerçant en toute bonté très-douce et amiable charité. Mais le fruict de la 
Messe est bien autre, comme l'expérience le nous demonstre. Car par icelle 
toute oonoissance de Jésus Christ est effacée, la prédication de 1 Evangile 
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est rejettee et empeschee y ïe temps est occupé en sonneries , fanrlemens, 
chanteries, vaines cérémonies, luminaires, encensemens, desguisemens, et 
telles manières de sorceleries, par lesquelles le povre monde est (comme 
brebis ou moutons) misérablement trompé, entretenu et pourmcné, et par 
ces loups ravissans maneé, rongé et dévoré. Et qui pourroit dire ne penser 
tes larrccins de ces paillards? Par ceste Messe ils ont tout empoigné, tout 
destruit, tout englouti. Ils ont déshérité princes et rois, seigneurs, raarchans 
et tout ce qu'on peut dire, soit mort ou vif. En somme, vérité leur défaut, 
vérité les menace, vérité les pourchasse, vérité les espouvante:par laquelle 
en bref leur règne sera destruit à jamais. 

No in. 

É(Gt portant que les receleurs des luthériens seront punis des mêmes 
peines qu'eux^ s'ils ne les livrent à la justice, et que les dénon- 
ciateurs auront le quart des confiscations. 

FnA!vçois,etc. Sçavoir faisons que pour la conservation et augmentation 
de la foy catholique, extirpation et extermination de la secte luthérienne, 
et autres hérésies, qui à nostrc grand regret et desplaisir ont pullulé et pul- 
lulent en nostre royaume, pays, terres et seigneuries, dont les sectateurs et 
imitateurs se sont rendus fugitifs, cachent et latitent en aucunes parties de 
nostre royaume où ils sont tenus et supportez par aucuns de noz subjets, 
qui les recèlent, pour empeschcr qu'ils ne soient punis par justice, nous avons 
statué et ordonné, statuons et ordonnons par ces présentes par édict perpé- 
toel et irrévocable , que tous ceux et celles qui ont recelé ou recèleront par 
cy-après scientement ^esdits sectateurs , pour empescher qu'ils ne fussent 
pris et appréhendez par justice^ et qui pour raison dudit cas seront absentez 
et rendus fugitifs, pour eux cacher et latiter es maisons desdits receptateurs 
et recélateurs, seront punis de telle et semblable peine que lesdits sectateurs, 
sinon que d'eux-mesmes et par leur dilifi^enceils amenassent et représentassent 
à justice iceux sectateurs: auquel cas ils auront unpunité quant audit crime, 
de peine de recélcment et réception , et ce ordounons par nostre présent 
édict. Et outre avons aussi ordonné et statué, statuons et ordonnons, que 
tous ceux et celles qui révéleront et dénonceront à justice aucuns desdits de- 
linquans, soient des principaux sectateurs, ou de leurs fauteurs et recélateurs, 
et seront cause de les faire punir par justice, par bonnes et valables preuves: 
et par le moyen de telles révélations et dénonciations véritables et non ca- 
lomnieuses, auront la quarte partie des confiscations et amendes sur ce ad- 
jugées , qui leur sera baillée et délivrée par les juges qui en feront les con- 
damnations : sans ce qu'il soit besoin en lever autre acquit ou dcschar^o 
ausdits dénonciateurs et révélateurs, ou ceux qui auront la charge de tenir 
le compte pour nous de Testai et profit desdites amendes et confiscations. 

Si donnons en maudemcnt par ces mesures présentes à noz amés et féaux 
les sens tenans noz cours de parlement, baillifs , séneschaux et autres noz 
justiciers et officiers, etc. 

Donné à Paris , le 39' jour de Janvier, Tan de grâce i534, et de nostre 
règne le 31'. Ainsi signé, Par le roy, Bocretel. 

Ltcta , publicata et registrata audito super hoc procuraiore generali regis^ id 
requirente, Parisiis in parlamento ^ prima die Februarii ^ auuo Vomini i534. 
Sic sigiMtum Malon. 
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No IV. 

Déelaratim pour le retour des protestants fugitifs, sous la comMou 

qu'Us feront abjuration, 

Fba?(çois, etc. Comme par la grande miséricorde de Dieu nostre créateur, 
les hérésies et sectes nouvelles contraires et desrog?antes à la foy et loy ca- 
tholiauedeson église, constitutions et traditions d*icelle, qui avoient et ont 
grandement pullulé en aucunes parties de nostre royaume, pays, terres et 
seigneuries, à nostre très grand regret et desplaisir, ayent cessé et cessent, 
de présent, tant par la bonté et clémence divine que par la diligence que nous 
avons soubs sa puissance mise et fait mettre à la pugnition exemplaire de 
plusieurs des sectateurs et imitateurs desdits erreurs qui néantmoins n*ont 
esté à la fin de leurs jours et heure de leur supplice délaissés de la main de 
nostre Seigneur , ains m soy retournant vers lui et sa bonté infinie lui ont 
demande grâce et miséricorde, et ont fait pénitence publique et repentanoe 
de leursdits erreurs, et sont inoiis comme bons chrestiens et catholiques, à la 
louange de Dieu et exaltation do son t^lise, en manière que à Fexempleet 
imitation d'iceux plusieurs (jui étoient vraisemblablement suspects et enta- 
chés desdits erreurs, ont I;iit et font cesser par chacun jour les causes et oc- 
casions desdits suspecionnés pourestrc leur conversation tant de fait que 
parole catholique et religieuse et telle que auparavant le ténébreux et mal- 
heureux événement desdits erreurs qui nous peut donner à congnoistre Vire 
de nostrcdit Seigneur estre appnihée, et qu'il veut et lui plaist, de sa bonté, 
que tout le peuple qu'il a commis sous nostre charge, vivant en cette uni - 
formité de foy et ioy chrestienne, soit délivré des tribulations de peines cor^ 
poreiles et temporelles qu'ils pourroient avoir encourues et méritées tant pour 
estre tombés et encourus es dits erreurs que pour la désobéissance et con- 
tumace qu'ils ont faite à nous et à justice, en eux rendans fugitifs et absens 
de nostre royaume, pays, terres et seigneuries, au moyen dequoy ils ont esté 
bannis et leurs biens pris et saisis, et les aucuns d'iccux à nous déclarés con- 
fisques , qui pourroit estre occasion de les faire pei sévérer en pertinacité, 
obstination et augmentation d'erreur, et y continuer jusques à la fin, ce que 
Dieu, par sa grâce, ne veut permettre ni souffrir, nais les réduire et rappeler 
à la vie commune et conversation des autres chrestiens, selon la Ioy et les con- 
stitutions et traditions de son église ; qui est le plus grand désir et affection 
que nous ayons, après la rcconnoissance et service de Dieu nostre créateur. 

Sçavoir faisons que nous, ce considéré, voulans en tant qu'il nous est pos- 
sible, nous conformer à sa volonté et user de ^râcc et miséricorde pour la 
peine corporeUc et temporelle; ainsi qu'il lui plaist faire pour la peine éter- 
nelle et rappeler son pauvre peuple qu'il a commis sous nostre charge à 
pénitence. Nous, par délibération des princes de nostre sang et autres plu- 
sieurs grands et notables personnages, étant lez nous. Avons de nostre pro- 
pre mouvement, certaine science , gi^ce spéciale, pleine puissance et auto- 
rité royale, dit et déclaré, disons et déclarons par ces présentes, que nostre 
vouloir et intention est que ta)it ceux qui sont chargés et accusés desdites 
erreurs que les suspects et non accusés ni prévenus encore par justice , ne 
soient poursuivis ni inquiétés pour raison d'icelles erreurs, ains s'ils étoient 
détenus prisonniers, ou leurs biens pris ou saisis, voulons qu'ils soient dé- 
livrés^ mis en liberté et îcurs biens mis à pleine et entière délivrance; et 
aux absens et fugitifs permettons de retourner en nosdits royaume , pays, 
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terres, seigneuries, et y demeurer et résider en telle seureté cl liberté, comme 
ils ont fait par cy-devant , nonobstant les bannisscmens et confiscations 
de leurs personnes et biens faites à l'occasion de leursditcs contumaces ; 

{)ourveu qu'ils seront tenus de vivre comme bons et vrais chrestiens catho- 
iqucs doivent faire, et se désister de icursdits erreurs , qu'ils seront tenus 
abjurer canoniquement dedans six mois prochainement venans, à compter 
du jour de lajpublication des présentes, pardcvant leurs diocésains ou leurs 
vicaires et ofnciaux, et avec eux l'inquisiteur de la foy ou son vicaire , et 
pourveu aussi que s'ils y retournent et récidivent, ils seront punis estroite- 
mcnt et griefvement, selon l'exigence du ras. 

Et n'entendons les sacramcntaires et ceux qui par ordonnance de justice 
ont par cy-devant abjuré et néantmoins récidivé estre compris en ces pré- 
sentes, mais estre punis selon leurs démérites; et en outre est prohibé et défendu 
à tous, sur peine de la hart et d'estre tenus et réputés rebelles et désobéis- 
sans, empeschans la paix et tranquillité publique, de ne lire, dogmatiser, 
translater, composer ni imprimer, soit en public ou en privé , aucune doc« 
trine contrariant à la foy cnrestienne. 
Si donnons, etc. 

No V. 

Édit enjoignant aux baillis, sénéchaux , pracureurSf etc, de pour- 
suivre les luthériens et de les livrer aux cours souveraines. 

FnAiiçois, etc., à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.Comme 
pour extirper et déchasser de cestuy nostre royaume les mauvais erreurs 
que Luther et autres ses adhérans et complices, dévians de notre saincte foy 
catholique, se sont par diverses fois, et par fausses et erronées doctrines,ef- 
forccz semer et introduire en nostre royaume, pour cuider faire divertir nostre 
peuple de nostre saincte foy et doctrine chrestienne, et iceluy faire adhérer 
à Icursdits erreurs et diaboliques suasions, eussions par plusieurs fois re- 
quis, tant nostre Sainct Père le Pape et le Sainct Siège apostolique, que les 
prélats et diocésains de nostredit royaume , afin que chacun d eux en son 
regard eust à députer commissaires et juges pour informer tant des dogma- 
tisans et introduisans lesdits erreurs , que des sectateurs et observateurs 
d'iceux, ce qu'ils auroyent fait; et aussi de nostre part eussions décerné plu- 
sieurs lettres et commissions tant à nos cours souveraines que autres noz 
juges et commissaires, pour en ce leur donner tout ayde, faveur et support, 
et autrement y procéder de nostre puissance séculière, selon l'exigence des 
cas : de sorte que nostredit royaume peut estre purgé desdits faux diaboli- 
ques erreurs. Lesquels prélats et déléguez dudit Sainct Siège apostolique, et 
pareillement nosdites cours, juges et commissaires de par nous y auroient 
tellement et si vertueusement procédé, que plusieurs grandes et diverses 
exécutions, punitions et corrections exemplaires auroient esté faites, tant de 
plusieurs desdits dogmatisans et introduisans lesdits erreurs, que de plu- 
sieurs desdits sectateurs et observateurs d'icelles, en manière que pensions 
nostredit royaume en estre purgé du tout et nettoyé. Toutcsfois ainsi que 
puis n'aguères avons esté advertis, iceux erreurs seroient a nostre très grand 
regret et desplaisir recommencez en divers endroits de nostredit royaume, 
tant par le moyeu desdits délinquans, qui s'cstoient rendus fugitifs hors 
iceluy, par nous depuis rappelez, souLs espérance de leur conversion et 
amendement en la saincte Eglise catholique , que d'aucuns obstinez et per- 
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tinaX) qui s'estoicnt célez, et retenus aucanement d*icctix err^nirs et fausses 
doctrines,' pour crainte^d'encourir èsdites punitions de la perdition de leurs 
biens, tellement qu'il est fort à douter que les nouveaux erreurs soient pires 
que les premiers. Parquoy et à fin d'y obvier et donner prompte provision 
et remède, ayons derechef fait advertir et exhorter les prélats de nostredit 
royaume, leurs vicaires et juges ecclésiastiques, pour diug^emment enquérir 
et informer desdits sectateurs, et procéder de leur part II la vérification, pu- 
nition et correction d'iceux: ayans de nostre part en ce qui touche et dépend 
de nostre puissance et auctorité, désir et affection d'y mettre tel ordre,que ce 
soit à l'honneur ctjouange de Dieu nostre créateur, conservation et entrete- 
nement de son Eglise, et au repos de noz subjets. 

I. Sçavoir faisons, ce considéré, voulans satisfaire à nostre devoir et tiltre 
de très-chresticn, advertis aussi que les'séminateurs de ceste infection sont à 
ce induits et persuadez par plusieurs ctos personnages, qui secrettement 
les recèlent, supportent et favorisent en leurs fausses doctrines, leurs aydans 
et subvenans de leurs biens, de lieux et de places secrettes et occultes, es- 
quelles ils retirent leurs sectateurs, pour les instruire èsdits erreurs et in- 
fections ; et pour autres grandes considérations à ce nous mouvans, eu sur 
ce l'advis et délibération des princes et seigneurs de nostre sang et gens de 
nostre conseil, avons voulu, statué et ordonné, disons, voulons, statuons et 
ordonnons, et nous plaist, que les gens de noz cours souveraines, baillifs> 
séneschaux et leurs lieutenan s- généraux et particuliers, puissent indifférem- 
ment et concurremment avoir l'inquisition, information, vérification et co- 
gnoissance desdites matières contre toutes personnes, de quelque qualité ou 
condition qu'elles soient, de ce qui dépend de la puissance, auctonté et ju- 
risdiction séculière et temporelle, et subvenir et ayder lesdits diocésains, 
vicaires et inquisiteurs de fa foy audit négoce et affaire, ou autrement pro- 
céder selon^noz commissions cy-devant décernées au faict d'iceluy négoce, 
en première instance, et sans attendre par nosdites {cours souveraines les 
degrez d'appellations. 

II. Pour oovier au circuit et longueur desquelles, et à ce que la vindication 
publique et exemplaire de telles meschancetez soit plus promptement et dili- 
gemment faite et exécutée, nous enjoignons très-expressément à nosdits bail- 
lifs, séneschaux et autres juges immédiatement ressortissans en nosdites 
cours souveraines, et leursdits lieutenans généraux et particuliers, et à noz 
procureurs et advocats ausdits sièges, sur peine de suspension et privation 
de leurs offices, qu'incontinent toutes choses cessans, chacun en son regard, 
facent leur devoir de soy informer, et enquérir des sectateurs et séminateurs 
desdits hérésies et fausses doctrines, et des fauteurs, receptatcurs et adhé- 
rans d'iceux, non seulement contre les laïcs, mais aussi contre les clercs, 
et autres personnes ecclésiastiques, non ayans ordres sacrez, ausquels n'est 
besoin de dégradation: et contre eux procèdent à toute diligence pai empri- 
sonnement et autres décrets et remèdes de justice, interrogatoires, re- 
coUemens, confrontations et entière instruction des procez criminels et 
voyes extraordinaires, jusques à sentence de torture deffinitive exclusi- 
vement. 

ni. Et ce fait, envoyer incontinent et sans delay lesdits procez et prison- 
niers en nosdites cours souveraines, pour par icelles estre jugez prompte- 
ment à toute diligence, en la chambre criminelle d'icelles : soit que lesdits 
criminels s'allèguent clercs, nobles ou extraits de lieu sainct et franchise ou 
non, sans ce qu il soit besoin vuider lesdites cléricatures et renvois requis 
en cour d'église, noblesses ou immunitez , en la grand'chambre d'icelles noz 
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cours souveraines, selon noz anciennes ordonnances : ausqueUes pour Ul 
grande multitude des procez criminels, et pour plus briefve expédition de 
justice, nous avons dérogé et dérogeons: pourveu qu'es jugemens qui se 
feront en ladite chambre criminelle pour lesdites ciéricatures et iramu- 
nitez, assistent un ou deux des conseillers clercs de nosdilcs cours. Et aus- 
quelles nous avons enjoint et enjoignons vacquer diligemment à la vuidange 
et expédition desdits procez criminels faits contre lesdits hérétiques et se- 
minateurs ou sectateurs de fausses doctrines, en la chambre criminelle de 
chacune d'icelles, toutes choses cessans: et que le jugement et expédition 
d*iceux soit préférée à tous autres procez criminels* 

rv. En visitant et jugeant lesquels procez nous enjoignons à nosdites cours 
sonveraines, que s'il s estoit trouvé que nosdits juges subalternes et autres, 
ou noz procureurs et advocats chacun en son regard, comme dit est, n'eus- 
sent fait leur devoir, et se fussent petitement acquittez en la faction desdits 
procez, soUcitude, et diligence requise en chose tant nécessaire : ou que par 
crainte ou faveur, et autrement ils eussent passé aucunes choses par dissi- 
mulation (qui n'est autre chose que couvrir les maléfices, cl cstrc consentans 
çt complices des malfaicteurs, quand les juges ne procèdent à la punition 
dUceux en toute festination) il soit à l'encontre d'eux procédé à la requeste 
de nostre procureur général par adjournemens personnels, prises de corps, 
mulctes, et amendes arbitraires, suspension et privation de leurs ofHces, si 
mestier est, et autres peines selon l'exigence des cas. 

V. Et au regard de noz prévosts et autres juges ressortissans immédiate- 
ment en nosdites cours souveraines ; nous leur enjoignons procéder par 
inquisitions, informations et prises de corps : et ce fait, renvoyer lesdites 
intormations et charges, avec lesdits prisonniers pardevant nos baillifs, se- 
neschaux et autres juges ressortissans sans moyen en nosdites cours, ou 
leurs lieutenans généraux et particuliers, pour leur faire et parfaire leur 
procez, et iceux envoyer en nosdites cours, comme dit est. 

VI. Et avec ce commandons et enjoignons à tous noz vassaux et subjccts, 
seigneurs temporels et hauts justiciers, sur peine de privation de leursdites 
jurisdictions et hautes justices, de prester et bailler à nosdits ofHciers pré- 
teudans à l'extirpation desdites hérésies et damnées sectes, conseil, confort 
et aide, et soigneusement enquérir et informer par eux ou leurs officiers, 
desdits séminateurs, sectateurs, fauteurs et complices estans et demeurans 
aux destroits, fins et limites de leursdites justices, et contre les coulpables 
procéder ou faire procéder par capture et emprisonnement ; et les prison- 
niers incontinent envoyer avec les charges et informations pardevant nos- 
dits baillifs, séneschaux, et autres juges au ressort desqueb ils sont demeu- 
rans, pour leur faire et parfaire leur procez, attendu qu'il est question de 
crime séditieux et perturbation de Testât et repos public, dont la cognois- 
sance nous appartient privativement à tous autres : et iceux procez instruits 
envoyer par nosdits juges en nosdites cours souveraines, pour yestre jugez, 
comme dit est. 

VII. Contre lesquels noz vassaux et hauts justiciers, qui se trouveront 
avoir esté négligens d'exercer leurdite justice qu'ils tiennent de nous, en 
chose tant saincte, requise et nécessaire, et n'y auroient fait leur devoir.* et 
anroient malicieusement et par négligence équipoUée à coulpe, différé de 
•^enquérir et informer diligemment desdits cas et coulpables, et conséqucm- 
waeat de nous aider, et à nosdits juges en œuvre tant louable, requise et né- 
cessaire : nous voulons que nostrcdit procureur général puisse prendre con- 
clusions, à fin de commise et privatiou de leursdites justices et autres peine» 
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ove selon Texigence des cas il verra estre à faire par raison, de quelque con^ 
aition ou qualité qu'ils soient. 

VIII. Détendons aussi à tous noz subjects^soient de lestât séculier ou ec- 
clésiastique, attendu que tels erreurs et fausses doctrines contiennent en séy 
crime de lèzc-roajesté divine et humaine, sédition de peuple, et perturba- 
tion de nostre estât et repos public, de récepter, favoriser ou supporter les- 
dits coulpables, leurs adhérans, alliés et complices, ny leur bailler confort 
ou aide, directement ou indirectement, mais tantost et incontinent qu'ils en 
seront advertis, les révéler à justice, et de tout leur pouvoir aider à les 
extirper, comme un chacun doit courir à esteindrc le feu public. Et ce, wmt 
peine d'estre déclarez avoir encourus envers nous crime de léze-majesté, 
seloB le chef d'iceluy, tel que la matière et exigence des cas le requerra 
pour le débet privilégié, quant aux personnes ecclésiastiques. 

IX. r^'entendons toutesfois par ce présent édict que les prélats ecclésiat- 
tiques, leurs officiaux, vicaires et inquisiteurs de la foy, cessent d'informer 
et faire les procez criminels à l'encontre de leurs subjects et justiciables) 
ayans ordres sacrez subjects à dégradation, coulpables desdites sectes, er- 
reurs et hérésies, sur le délict commun ; mais voulons et entendons qu'ils 
le puissent faire, et les exhortons d'y faire leur devoir : et que des cas, qui 
par lesdits procez se trouveront privilégiez, ensemble des charges qui con- 
cerneront nosdits subjects et justiciables, ils advertissent noz juges et ofi- 
ciers. Et pour l'exercice de leurs jurisdictions contre leursdits subjects et 
justiciables, coulpables desdits crimes, implorent l'aide de nosdits officiers 
et bras séculiers, à ce qu'à la poursuite et insectation de chacune desdites 
jurisdictions ecclésiastiques et séculières telle infection, contagion et poison 
des peuples, royaiune et citez, soit vertueusement exterminée, et que selon 
la bonté de Dieu nostre créateur, nostre peuple demeure instruit et enseigné 
en la vraye foy et instruction de sa loy et de son église catholique, sans 
aucune prévarication ou fausse doctrine : nonobstant quelconques lettres 

Ear nous ansdits suspects, chargez, accusez et prévenus d'icelles sectes et 
érésies, ou aucun a iceux, par leur importunité ou autrement subreptice- 
ment accordées, de quelque teneur quelles soient attributive de jurisdic- 
tion particulière : lesquelles avons déclaré et déclarons par ces présentes 
nulles et denul effect et valeur. Ains. uonobstant icelles, voulons qu ils soient 
jugez en icelles nosdites cours souveraines, au ressort desquelles aura esté 
fait l'instruction, et auront esté les procez faits et mis en estât, comme dit 
est ci-dessus. 

X. Et néantmoins enjoignons à nosdits procureurs et advocats,tant gêné- 
raux que particuliers, qu'ils ayent à faire telle poursuite desdites matières, 
que ce soit l'entière extirpation desdits erreurs, et augmentation de la foy 
catholique, et nous certifier du devoir qu'ils y auront fait, de six mois en 
six mois, sur peine de suspension de leurs estats pour la première fois, et de 
privation pour la seconde faute. Et y faisans leur devoir comme il appar- 
tient,nous leur ordonnerons,et stussï à ceux qui sans calomnie révéleront les 
susdits séminateurs et sectateurs desdites hérésies, fausses doctrines, leurs 
fauteurs, receptateurs et adhérans, telle récompense de leur diligence et 
labeur, et du nien qui par leur moyen adviendra en la punition desdits cri- 
mes, qu'ils auront matière de leur en contenter. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à Fontainebleau, le premier jour 
de juin, l'an i54o, et de nostre règne le a6*. Ainsi signé sur le reply. Parle 
roy en son conseil. Robertet. Et scellé du £;rand seei sur double queue de 
tire j«UB«< Xicle, etc» Ainsi s*gné, Mau>i. 
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TNo VI. 
Arrêt duparlementdeParis contrecinquante'septprotestants de Meaux. 

• 

Veu par la Chambre ordonnée par le Roy au temps des vacations le procès 
criminel fait par le Bailly de Meaux ou ses lieutenans {généraux et particuliers, 
à rencontre de Pierre Le Clerc^Estienne Mangin^ Jacques Bouchebec^ Jean Bri- 
sebar^ Henry Hutinot, Michel Caillon^ Thomas Honoré^ Jean Baudouin^ Jean 
Flèche, Jean Piguery^ Jean Matellon^ Philippe Petit^ François Le Clerc^ Louis 
Piguery^ Jean Vincent^ Adrien Grognet^ Louis Hcrguement^ Jean de la Borde^ 
Claude Petitpain^ Michel Dumont^Jean Roussel^ Pierre Jumel^ Nicolas Fleury^ 
Jean Foumier, George Desprez^ Nicolas de Moussy^Lienard Le Boy, Pasquette, 
▼euve de Guillaume Piguery, Jean Le Moine, Jean Atignan, Jeanne Cheron, 
femme de Louis Hergucmcnt, Guillemette, femme de Jean Saillard, Margue- 
rite, femme d*Estienne Mangin, Martine, femme d'Estienne Le Clerc, Pierre 
d'Araby, Jacques Leveau, Von Coignard, Jean de Lormery l'aisné, Jean de Lor- 
meiy le jeune, Guillaume de Lormery, Denys Guillot, Pierre Chevalier, Phi- 
lippe Turpin, Julienne, femme de Pasquier Fouar, Jeanne Guillemet, Bas- 
tienne, femme de Thomas Honoré, Marguerite, femme de Jean de Laistrc, 
Marguerite Rossignol, Catherine, fille de Jean Rigour, Jeanne Gavieuse, Guil- 
iemette, femme de Lienard Le Roy, Jeanne, veuve de feu Macé Bouchebcc, 
Jeanne, femme de Nicolas Codet, Pauline, veuve d*Adam Le Comte, Mar- 
guerite, veuve de Jean Vollan, Perrette Mangin et Marion Mangin ; tous'pri- 
sonniers de la conciergerie du Palais pour raison des cas et crime d*hérésie, 
et blasphèmes exécrables, conventiculcs privez et assemblées illicites, 
schismes et erreurs référant espèce dUdolâtric par eux commis respective- 
ment en la maison d'Estienne Mangin ; en laquelle lesdits prisonniers se 
seroient assemblez , et commis lesdits cas et crimes contre Thonneur de 
Nostre Sauveur et Rédempteur J. G., du Saint-Sacrement de Tautel, com- 
mandemcns de nostre Mère Sainte Eglise et doctrine d'icelle; les conclusions 
sur ce prises par le Procureur Général du Roy, et tout considéré, dit a esté 
que ladite Chambre pour les réparations desdits cas et crimes scandaleux 
et pernicieux amplement contenus audit procès, a condamné et condamne 
lesdits prisonniers, c'est à sçavoir Pierre Le Clerc, Estienne Mangin, Jacques 
Bouchebcc, Jean Brisebar, Henry Hutinot, Thomas Honoré, Jean Baudouin, 
Jean Flèche, Jean Piguery; Pierre Piguery, Jean Matel Ion, Philippe Petit, 
Michel Caillou et François Le Clerc à estre brûlez tout vifs au grand marché 
de Meaux au lieu le plus commode et proche de ladite maison d*icclui 
Mangin, en laquelle lesdits cas ont esté commis; auquel seront lesdits 
Pierre Le Clerc et Estienne Mangin trainez sur une claie, et les autres cy- 
dessus nommez, menez dans des tombereaux du lieu desdites prisons royales 
dudii Meaux, et les livres trouvez en leurs maisons pareillement brûlez. Et 
a déclaré et déclare les biens d*iceux prisonniers acquis et confisquez au Roy. 
Et néanmoins ladite Chambre a ordonné que, auparavant rexécution des- 
dits quatorze prisonniers, ils seront à la torture et question extraordinaire, 
pour par eux déclarer et enseigner leurs fauteurs, alliez, et complices, et 
antres personnes suspectes de leur secte et erreur, et ledit Louis Piguery à 
estre pendu sous les aisselles à une potence qui sera mise et plantée près et 
joignant le lieu oà sera fait lexécution desdits quatorze condamnez au feu; 
à laquelle potence il demeurera pendant ladite exécution ; et après sera fus- 
tigé par 1 exécuteur de la Haute Justice audit marché ; et ce fait, mil et 
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receû an monastère de Saint-Faron dudit Meaux à toujours anx dépens de 
]'Evéque de Meaux. Et lesdits Louis Herguement, Jean Vincent, Adrien Gro- 
fpiet et Pasquier Fouar, à assister à ladite exécution de Feu desdits cjuatorze 
condamnez, la corde au col, et après, estre fustigez de verges, la dite corde 
au col; sçavoir est lesdits Herguement et Fouar, par trois diverses fois et 
jours ayant la corde au col ; et lesdits Vincent et Grognct par une fois, par 
les carrefours dudit Meaux ; et encore ledit Grognet estre fustigé au village 
de Saacy une fois par les carrefours dudit lieu, la corde au col. Et les a 
bannis et bannit ladite Chambre hors de ce Royaume pendant cinq ant 
sur peine de la hard. Auparavant laquelle exécution les a condamnez et con- 
damne, ensemble lesdits Pierre Herguement, Jean delà Borde, Pierre 
Petitpain , Michel Dumont, Jean Roussel, Pierre Jumcl, Nicolas de Moussy, 
Lienard Le Roy, Pasquette, veuve de Guillaume Piguery, Jean Le Moine^ 
Jean Atignan, Jeanne Cheron, femme de Louis Herguement, Guillcmette, 
femme de Jean Saillard, Martine, femme de Pierre Le Clerc, et Marguerite, 
femme d*£stienne Mangin,pour les cas et crimes par eux commis, à assister 
à Texécution de mort desaits quatorze condamnez, testes nues quant aux 
hommes, et lesdites femmes estant auprès d eux personnellement, en ma- 
nière qn*on les puisse connoistre entre les autres. Et ce fait faire amende 
honorable pieds et testes nues, en chemise quant aux hommes, et les femmes 
pieds nuds, devant la principale porte de l'Eglise cathédrale dudit Meaux, 
ayant chacun d'eux en leurs mains une torche ardente du poids de deux livres, 
et là dire etdéclarer par chacun d'eux [à haute et intelligible voix, que folle- 
ment, témérairement, et indiscrettement ils se sont trouvez èsdits conven- 
ticules faits en ladite maison dudit Estienne Mangin, pour ouïr les lectures 
en françois dudit Pierre Le Clerc; dont ils requerent mercy à Dieu, au Roy 
et à la Justice: en outre après ladite amende honorable, à assister tous 
les susdits, ayant chacun une torche ardente, à une procession générale qui 
sera faite audit Meaux , à une grande Messe solennelle qui sera dite et cé- 
lébrée en ladite Eglise, et à la prédication qui y sera faite par un docteur 
en théologie, exhortatif au peuple, singulièrement et principalement a la 
révérence et adoration du précieux Corps de N. S. J. C. et vénération de la 
bienheureuse et glorieuse Vierge Marie, Mère de Dieu, et des Saints et Saintes 
du paradis; ensemble Tobservance des commandemens de nostre Mèi^ 
Sainte Eglise, révérence à la dcctrine d'icelle, et détestation et réprobation 
desdits conventicules et prières, assemblées, lectures et interprétations par 
gens laïques et mécaniques, des livres en françois réprouvez et condamnez, 
et prédications abusives qui se font par lesdits gens laïques sur les Saintes 
Evangiles. Pareillement ladite Chambre a condamné et condamne lesdits 
Pierre d'Araby, Jacques Leveau, Yon Coigoard, Jean de Lormcry l'aisné, 
Jean de Lormery le jeune, Guillaume de Lormery, Denys Guiliot, Pierre 
Chevalier, Philippe Turpin et Julienne, femme de Pasquier Fouar, pour les 
cas par eux commis, à assister et estre présens, ayant chacun un cierge d'un 
quarteron de cire en leurs mains, à ladite procession, ensemble d'as- 
sister sans cierge à ladite exécution de mort desdits quatorze condamnés, 
testes nues quant aux hommes seulement, et quant aux femmes séparément, 
en manière néanmoins qu'elles puissent estre connues entre les auti'es. Et 
lesdites Jeanne Guillement, etBastienne, femme de Thomas Honoré, à as- 
sister à ladite procession et messe entièrement ; et après ladite prédication faite, 
et monitions qui seront faites aux dessus nommés, à requérir et demander 
pardon à Dieu des fautes par eux cy-devant commises, à plein contenues 
dans le procès. Et quant auxdites Marguerite, femme de Jean de Laistre, 
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île Rossifpaol, Catherine, fflle de Jean Rimmr, Gnillemette, femme 
de Llenard Le Roy, et Jeanne Gavieuse, ladite Chambre a ordonné et ordonne 
que fes prisons leur seront ouvertes, et néanmoins leur a fait défense de se 
tronver cy-après aux prédications et lectures desûits gens laïques, conven- 
tîcules, et assemblées illicites sur peine de la hard. Au surplus a mis et met 
ladite Chambre à pleine délivrance desdites prisons lesdites Jeanne, veuve 
deMacéBouchebec, Jeanne, femme de Nicolas Codet, Pauline, veuve d'Adam 
Le Comte, Marguerite, veuve de Jean Vollan, Perrette et Marion Mangin. 
Et afin que lesdits cas et crimes des susdits qui ont été commis en ladite 
maison dudit Mangin, soient en perpétuelle détestation envers toute la posté- 
rité, et que la mémoire de la punition en demeure pour exemple, bailler et 
indter crainte aux mauvais, de commettre de semblables cas et crimes, 
inviter et inciter les bons en la doctrine de la foy catholique de nostre Mère 
Sainte Eglise a ordonné que ladite maison d'Esticnne Mangin, en la quelle 
ont esté faits lesdits conventicules... sera abbatue et rasée entièrement ; et audit 
lieu sera édifié et construit une Chapelle, laquelle sera dédiée et consacrée à 
llionneur du Saint-Sacrement de l'autel, en laquelle sera célébrée une grande 
Messe du Saint-Sacrement chacun jeudi à sept heures. Et pour icelle fonder, 
a ordonné et ordonne ladite Chambre qu'H sera pris telle somme et deniers 
qn'il sera avisé... sur les biens confisquez desdits prisonniers. Et laditeCham- 
breduement avertie que de jouren jour cette malheureuse etdamnable secte 
faithéiienne et autres semblables hérésies pullulent grandement en ladite 
ville et diocèse de Meaux, et qu'il y en a grand nombre qui en sont infectez, 
a ordonné et ordonne... qu'il sera publié à son de trompe et crié poblique- 
ment... qu'elle a défendu et défend... de dire et soutenir publiquement ou 
autrement aucuns propos erronnez, scandaleux ou blasphémeux contre 
rhonneur de Dieu, du Saint-Sacrement de l'autel, de Saints et Saintes de 
paradis, et autres sacremens, commandemens et doctrine de nostic Mère 
Sainte-Eglise catholique, et ce sur peine d'estre brûlez.... Enjoint audit 
Evéque de Meaux d'exécuter le Concile de Latran tant en ladite ville de 
Meaux, qu'autres lieux de sou diocèse.... Enjoint à tous les demeurans en 
la ville de Meaux et dedans le diocèse dudit Meaux, d'apporter et faire ap- 
porter dedans huitaine après la publication du présent arrest tous les livres 
qui seront trouvez de la Sainte Ecriture, ou concernant la doctrine chres- 
tienne au greffe du bailliage de Meaux, et ce sur peine de confiscation de 
corps et de biens, pour iceux estre gardez et mis à part, afin d'en esti^ par 
ladite Chambre, ou ladite Cour, icelle séant, ordonné ce qu'il appartiendra 
par raison.... Fait en ladite Chambre, le 4* jour d'octobre i546. 

No vn. 

Ordonnance sur l'attribution aux juges déglise des accusations 
d hérésie et aux juges ordinaires et a église conjointement des causes 
ou l* hérésie et quelques crimes publics se trouvent réunis, 

HEifBT, etc. Comme le feu roy, nostre très honoré seigneur et père 
(que Dieu absolve} durant son règne en imitant ses prédécesseurs de très- 
heureuse et recommandable mémoire, es actes dignes du nom et tiltre de 
Irès^hrestien, eu.st essayé tous moyens possibles pour extirper de ce 
royaume les fausses et réprouvées doctrines, erreurs et hérésies qui y ont 
esté semées par aucuns malins esprits, contre nostre saincte foy et religion 
chrestienne : et de fait plusieurs rigoureuses exécutions et punitions exem- 
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plaires se scroient ensttyvîes contre les domnatizans^ sectateurs et imita- 
teurs, qui a esté cause durant certain temps de quelque réduction et amen- 
dement, et de tenir les choses en silenee par une crainte que les uns ont ea 
d'encourir les dessusdites punitions, et les autres de perdre leurs biens avec 
note d*infamie perpétuelle. Mais néantmoins, comme feu sous la cendre, ils 
se seroient nourris et continuez sous couvertes palliations et dissimulations 
en leurs eiTeurs et damnées opinions, dont secrettemcnt ils auraient infecté 
et séduit un nombre infini de personnes simples et autres téméraires, légiers 
et faciles, qui parfois n ont craint à se descouvrir et manifester. Au moyen 
de qnoy feu nostredit seigneur et père, voyant que les prélats qu'il avoit 
exhortez de mettre en cest endroit la main à l'œuvre par le devoir de leurs 
chai^g^es et semblablement leurs vicaires et autres juges et commissaires àé-- 
\egaez pour procéder contre lesdits hérétiques, sectateurs et imitateurs des- 
dites nsuveucs doctrines, s'acquittoient assez petitement, et alloient trop 
lentement et retenus en chose tant importante et de si grande conséquence, 
où la solicitude et diligence extrême estoit plus que requise et nécessaire : 
il auroit au mois de juin 1 54o fait certain édict par lequel il a statué et or» 
donné que les gens de noz cours souveraines, baillifs, séneschauz, lenrt 
Heutenans généraux et particuliers, indifféremment et concurremment peus- 
sent en première instance, et sans attendre par lesdites cours souveraines 
les degrez d'appellation, pour éviter le circuit, avoir l'inquisition, informa- 
tion, vérification et cognoissance des matières concernans lesdites erreurs, 
hérésies et fausses doctrines, contre toutes personnes, non seulement layes, 
mais aussi contre les clercs et autres ecclésiastiques, non ayant ordres sa- 
crez où il soit besoin de dégradation : pour par lesdits baillifs, séneschaux 
et juges ressortissans immédiatement en nosdites cours souveraines, estre 
procédé à faire et parfaire leurs procez extraordinaircmcnt,jusques à sen- 
tencede torture demnitive exclusivement : et ce fait, renvoyer lesdits procez 
avec lesdits prisonniers en icelles nosdites cours souveraines, pour y estre 
jugez en la meilleure diligence que faire se pourroit. Et au regard des pre- 
vosts,et autres juges royaux ressortissans médiatemcnt en nosdites cooi^ 
ils procéderoîent contre les personnes de qualité dessusdite par inquisi- 
tions, informations et prise de corps, pour renvoyer le tout avec lesdits 
prisonniers pardevant lesdits baillifs, séneschaux, et juges présidiaux, aux 
fins que dessus plus à plein contenues par iceluy édict, auquel il y a plu- 
sieurs injonctions et indictions de peines, tant ausdits juges, noz advocats et 
procureurs, et aux seigneurs hauts justiciers, pour faire chacun endroit soy 
tel devoir et diligence qu'il appartiendroit selon l'exigence du cas. Ce qui a 
esté observé pour quelque temps assez vivement. Mais peu à peu les pour- 
suites et procédures se sont aucunement refroidies, tellement que nostredit 
seigneur et père, auparavant son trépas, pour tousjours les tenir en estât et 
icelles ^ire continuer avec moyen encorcs plus facile et plus preignant 
que les précédens, ayant entendu que les prélats diocézains, s'excusans de 
leur devoir, prenoient couleur sur ce qu'ils disoient leur pouvoir, justice et 
jurisdiction ordinaire estre grandement énervez, à l'occasion d'iceluy édict 
du mois de juin i54o, d'autant qu'à eux chacun en son diocèse appartenoit 
la co(;noissance des matières de la qualité dessusdite, privativement à tous 
autres juges : auroit par un autre édict ordonné que lesdits prélats , et nos- 
dites cours souveraines, baillifs, séneschaux, leurs lieutenans généraux et 
particuliers, cognoistroient cumulativement par concurrence, chacun en 
droit soy, ainsi que les matières s'offriroicnt à eux, des inquisitions, infor- 
mations, procez et jprocédureS| contre lesdits hérétiques, sectateurs et imi» 



— 16 — 

tateurs desdites nouvelles et réprouvées doctrines, leurs adhërans et com- 
plices, toutesfois ainsi que sommes advertis, iceluy dernier édict n ayant esté 
publié ne vérifié, n*est aucunement observé n'entretenu, et cependant lesdits 
prélats diocézains contendans avec lesditcs cours et juges de leurs pouvoirs 
et jnrisdictions pour leur particulier, délaissans à satisfaire et entendre à 
un bien général et universel, quant à Texécution et extirpation desdites er- 
reurs et fausses doctrines, qui contiennent en soy crime de lèze-majesté 
divine et humaine, sédition de peuple, et perturbation de nosti*e estât , et 
repos public : et pour ces te cause dès nostre nouvel avènement à la cou- 
ronne, voulans à lexemple et imitation de feu nostredit seigneur et père, 
travailler et prester la main à purger et nettoicr nostre royaume d une 
telle peste, nous aurions pour plus giande et prompte expédition desdites 
matières et procez sur le fait desdites hérésies, erreurs et fausses doctrines, 
ordonné et establi une chambre particulière en nostre parlement à Paris, 
pour seulement vacquer ausdites expéditions, sans se divertir k autres 
actes. 

I. Sçavoir faisons, que nous désirons de tout nostre cœur, pour cstrc 
vray successeur desdits noms et tiltre de très-chresticn, que nous portons à 
Funion de l'Eglise, et la conservation et augmentation de nostre saincte foy 
catholique et religion chrestiennc, qui est grandement troublée par le 
moyen desdites erreurs, et à fin que rien ne demeure en un si bon et si 
sainct œuvre, et chacun y face son devoir quant à l'expulsion, extirpation et 
punition desdits crimes et erreurs, pour la vendication publique : par lad- 
vis et délibération des gens de nostre conseil privé estans lez nous, avons 
statué, voulu et ordonné, statuons, voulons et ordonnons, et nous plaist, de 
noz certaine science, pleine puissance et auctorité royal, par ces présentes ^ 
que nos baillifs, séneschaux et juges présidiaux, leurs lieutenans généraux 
et particuliers, cognoistront cumulativement et concurremment, ainsi que 
les cas s'offriront et présenteront à eux, des matières concemans lesdits cri- 
mes et erreurs. C'est à sçavoir quant à l'information et décret seulement, à 
la charge qu'après avoir exécuté leurdit décret et interrogé les personnes 
accusées desdits crimes, ils seront tenus de rendre les personnes aux juges 
d'église, pour cognoistre et juger d'iccux crimes d'erreurs ou hérésies sim- 
ples, procédant plus d'ignorance, erreur, infirmité et fragilité humaine, lé- 

Séreté, et lubricité de la langue de l'accusé, qnc de vraye malice, ou volonté 
e se séparer de l'union de l'Eglise. Et où ai^ec ledit crime d'hérésie y aurait 
scandale publiauc, commotion populaire^ sédition ou autre crime, empor- 
tans offense publique, et par conséquent cas privilégié : en ce cas sera fait 
le procez à 1 accusé desdits crimes par les juges d'église et royaux ensem- 
ble. Et après le débet commun jugé par le juge ecclésiastique, sera procédé 
au jugement du cas privilégié, par nosdits juges : k la charge aussi toutes- 
fois, que s^il y avoit appel interjette de leurs sentences , les appellations res- 
sortiront en nostre cour de parlement, ainsi que font les autres appellations 
interjettées d'iceux noz juges. Et quant à ce, avons dérogé, et dérogeons à 
l'édict fait par le feu roy nostre seigneur et père, baillant instruction tant 
seulement de tel procez ausdits juges royaux et non le jugement. 

II. Et pour ce que lesdits juges d'église en ce royaume n'ont la caption 
des personnes hors leur prétoire, nous pour le bien de la justice, et l'aide 
que doit la séculière à celle de l'Eglise, avons par ces présentes de nosdites 
science, puissance et auctorité, permis et octroyé, permettons et octroyons 
que par privilège et tant qu'il nous plaira, les prélats diocézains et leurs 
juges puissent en ce crime tant seubment faire exécuter souz nostre aucto- 



rite par lears appariteQrs, les décrets de prise de corps par eux décernei, 
sans requérir la permission des juF^cs séculiers, soit royal ou autre, d*au- 
taut qu'il pourroit adveuir qu'en poursuivant telles permissions, les accuse» 
pourroient estre advertis, et par ce moyen eux absenter. 

m. Et là où les officiers desdits prélats et jugées ecclésiastiques auroient 
besoin de l'aide et secours du bras séculier, nous enjoignons à tous noz ser- 
gens et officiers exécuter les décrets desdits juges ecclésiastiques qui leur 
seront présentez, sans en entreprendre aucune cognoissance de cause. El 
où pareillement aussi lesdits accuses et contre lesquels auroit esté décrété 
s'absenteront, nous ordonnons a nosdits juges procéder contr'eux par dé- 
faux à trois briefs jours, et saisissement de biens desdits accusez, suyvant 
l'ordonnance, à la charge que si les défaillans comparent, ils auront main 
levée de leursdits biens, et seront lesdits accusez rendus ausdits juges d'é* 
glise, pour estre procédé à lencontre d'eux, ainsi que dessus est dit. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à Paris, le 19® jour de novembre, 
l'an de grâce 1549, ^^^^ nostre régne le 3«. 

Ainsi signé siur le reply :[Par le roy estant en son conseil. Do Thieb. 

N' VIII. 
É(Ët de Chateaubriand. 

Heurt, etc. Chacun a peu voir et cognoistre le bon , louable et entier 
devoir que le roy, nostre très-hoooré seigneur et père (que Dieu absolve), 
a fidt ordinairement durant son vivant, comme très-chrestien et très-catbo- 
liqne prince, pour extirper les erreurs et fausses doctrines qui pulluloicnt 
contre nostre saincte foy et religion chrestienne, à ce qu'elles n'eussent plus 
lien en ce royaume; faisant sur ce plusieurs ordonnances et édicts, selon la 
variété et exigence du temps et des cas qui s'offroient , et mesmes en l'an 
1534) le 99* jour de janvier rat par luy faict certain édict très-exprès contre 
les fauteurs et receptateurs des nérétiques, sectateurs et incitatenrs d'iceux, 
leur imposant grandes et griefves peines, en déclarant aussi la forme et 
manière de procéder contre eux, et par quels juges, avec excitations com- 
minatoires ausdits juges pour y faire leur devoir. Ce que depuis, par un 
antre édict de Tan i54o, il auroit confirmé et réitéré autres plus expresses 
injonctions et commînations , voyant lesdits erreurs et réprouvées doc- 
trines croistre et augmenter. Pour lesquelles faire cesser avec un autre 
moyen expédient, gracieux et miséricordieux, il auroit fait certaines décla- 
rations où il permettoit retour et faculté de demeurer en ce royaume à ceux 
qui avoient esté chargez, et s'estoient rendus fugitifs pour raison d'iceox 
erreurs et doctrines, en faisant par eux les abjurations ordonnées de droit 
Moyennant lesquelles abjurations il leur remettoit l'offense qu'ils avoient 
commise, et les restituoit en leurs biens. Finalement après que nostredit 
seigneur et père auroit veu que par telles voyes de douceur et miséricorde 
il ne pouvoit rappeler ne réduire ceste manière de gens pervers et obsti- 
nez, il voulut et ordonna par antre édict de l'an 1 544) que pour lever et os- 
ter les eschappatoires qu'ils pratiquoient chacun jour en diverses sortes, les 
prélats et juges laïcs de ce royaume cogneussent par concurrence des cas 
et crimes d'hérésie, à fin que lesdits délinquans se cuidans sauver des mains 
del'un desdits juges, fust lay ou d'église, ils ne peussent éviter de tomber en 
celles de l'autre dont ils ne se doutcroient pas, pour en estre fait la punition 
et correction exemplaire. Toutesfois cela n'a pas grandement profité : car 

2 
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de Jour en jour et d'heure à autre, quelque peine , diligence et vig^ilanee, 
dont nostredit seigneur et père ait sceu user en cest endroit , où il a fait 
tout BOn possible^ on a vcu et voit continuer et croistr, tant secrettemenl 
que couvertement, lesdits erreurs, de sorte qu'elles se sont réduites en une 
dammune maladie do peste si contagieuse, qu elle a inFectc et contaminé en 
beaucoup do bonnes villes et autres lieux et endroits de nostre royaume, U 
pluspart des habitans, hommes et femmes de toutes qualités, et jusques aut 
petis enfans, qui ont esté et sont nourris et appastez de ce venin, à noetrs 
très-grand regret et déplaisir. Parquoy peu de temps après nostre advens* 
ment à la couronne , estant advertis que l'un des principaux fbndenent 
de l'édification des personnes qui suyveut lesdits erreurs et fausses doctii^ 
nés nrocédoient eu partie des livres , qui trop facilement s'imprimoient, 
pnbtioyent et s'exposoyent en vente en nostre royaume, sans estre preniiè^ 
rement visitez, nous fismes certain édict en l'an i549, au mois de déoembrci 
contre les libraires et imprimeurs desdits livres, leur défendant très-expres- 
sément de n'en plus impiimcr, ne vendre, s'ils n'avoicnt esté comuluni- 
2 nez , veuz et visitez par la faculté de théologie de Paris, soua peine de cbn- 
scation de corps et uc biens. Scmblablemcnt qu'on o'eust plus à mettre en 
lumière ny exposer en vente aucuns livres de la sainctc escriture, commen- 
tez ou scholiez, que le nom et surnom de ceiuy qui a voit fait tels commeots 
ou scholies ne fust exprimé et apposé au commencement du livre, avec celny 
de l'imprimeur^ et l'enseigne de non domicile. Défendant en outre ausdits 
imprimeurs de n'imprimer d'orcsnavant en lieux occults et cachez, ams e|i 
leurs ofHcines et ouvroir», à fin qu'ils poussent respondre chacun de IMT 
fait. Et d'avantage qu'aucunes personnes, de quelque estât et qualité qa'lb 
fussent, n'eussent à tenir en leur possession aucuns livres mentionnez lOk 
catalogue des livres réprouvez fait par ladite faculté de théologie. Et d'an- 
tant que depuis on nous auroit fait entendre, que remettant entièrement h 
cognoissance de telles matières concernans nostredite foy et religion aax 
prélats diocésains, ausquels de droit elle appartient, les délinquans s« 
pourroient plus facilement convertir et réduire, pour la douceur des puiM- 
tîons ecclésiastiques, à ceste cause pour ne rien prétermettre de tout ce que 
nous pouvions imaginer estre requis et nécessaire de faire pour ramener 
et reatablir au troupeau de Jésus-Ghrist telles brebis esgarées, nous aurioits 
enoorC) par autre nostre édict de l'an 1 549^ remis et envoyé ladite co^ois" 
sance et décision des matières dessusdites > circonstances et dépendances^ 
ansdits prélats diocésains. Lesquels suyvant cela y auroient fait quelque de- 
voir : mais lesdits délinquans et fauteurs en auroient abu^é, comme ils fo^il 
encore ordinairement : et n'y voyons aucun amendement ny espérance d'y 
pouvoir remédier, sinon par un extrême soin et diligence, et avec toutes les ri- 
gourenscs procédures dont on doit user, pour repousser vivement l'injure et 
obstination d*une telle malheureuse secte et en purger et nettoyer nostre 
royaume. 

I. Scavoir fiusonsque nous, par l'adviset délibération des gens de nostre 
conseil privé, après que ceste matière, qui est la cause de Dieu, où chacun 
doit |n«ster Tespaule , et s'employer de toutes ses forces , y a été bien et 
ineurement consultée, et communiquée à plusieurs bons, grans et notables 
penontMiges, zélateurs, et singulièrement amateurs du bien et repos de nostre 
fépublkfàe chrestienne , avons par cestuy nostre édict déclaré , statué et 
•rdomié, et de noz certaine science, pleine puissance et auctorité royal, 
dMckrBns, statuons et ordonnons, que tant à noz cours souveraines, que 
noz juges présidiaux , et à cliacun d'eux d'orcsnavant appartiendra par 
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prévention la cognoissanre, punition et correction que nous leur commet- 
tons et attribuons, de toutes piM-sonues contrcvenaus aux cdicls et oriton- 
nances et déclaration du feu roy nostredit sei{^ncur et père et i\c nous con- 
cernans Thérésie luthérienne, et les autres erreurs et fausses ductrines, 
sectateurs et incitateurs d'icelle, spécialement aussi les infiacteurs et trans- 

Sresseurs de cestuy nostre présent édict : et de ceux qui seront trouvez 
o^matiiahs, favorisans les hérétiques , et qui mettront en avant lesdites 
Douvèlies doctrines contre nostre foy et religion, et observation des consti- 
tutions de l'Église, proFéransdes paroles contre Thonneur de Dieu, de sa 
benoiste et sacrée mère vierge, du Sainct Sacrement de l'autel et des bc- 
noists Saincts et Sainctes. t)onnant par cesdites présentes plein pouvoir, 
aiictorité et mandement spécial à nosdites cours, et juges présidiaux , et 
à chacun d'eux respectivement en droit soy, de procéder contre les per- 
sonnes de qualité dessus dite : pourveu qu'ils ne soient constituez es ordres 
sacrez, ensemble de les faire punir comme séditieux, schismatiques, et 
perturbateurs de l'union et repos publique, rebelles, et désobéissans à noz 
ordonnances et commandemens. Et ce privativement à tous autres juges , 
tifesmes le^ ecclésiastiques , en ce (|ui touchera et concernera les cas cy-des- 
sas déclarez. 

II. Et néantmoins demeurera aux prélats et juges d'église la jurisdiction et 
cognoissance qui leur appartient, des personnes qui sans scandale public , 
comoiotion populaire, sédition ou autre crime emportant ofFcnse publique, 
H les crimes contenus en l'article précédent seroient eslongnez et dévoyez de 
rpbservation de nostre satncte foy et religion, et tombez en erreurs et crimes 
a liércfsie, dont teroit besoin faire déclaration, et aussi des clercs promeus et 
constituez es ordres sacrez, où la dégradation est ou seroit requise, suyvant 
tés .^incts décrets et constitutions canoniques. 

itt. Et si en procédant par lesdits prélats et juges d*église contre les char- 
êez desdits erreurs et bérésies, il se trouvoit qu'il y eust quelque cas privt» 
légié, ils seront tenus le faire sçavoir et notifier aux juges présidiaux à fia 
dassister avec eux {>our ledit cas privilégié : mesmes pour lesdites commo- 
tions et perturbations,, et procéder, soit asseniblément ou séparément, ainsi 
qu'ils verront estre le plus commode et convenable de faire pour le 
Ëien dejustice, et plus btiefve expédition d'içelle,à la confection des procea, 
sentences et jugemens. C'est à sçavoir lesdits prélats et jn(;es ccclésiusli- 
qnes pour le délict commun, et lesdits juges présidiaux pour ledit cas pri- 
▼itégic, suyvant nostredit édictfait le 29' jour de novembre i549- 

TV. Aussi là où lesdits juges présidiaux procédans à hi confection des 

f">rocez pour raison desdites commotions^ perturi)ations et crimes, dont par 
e présent édict leur est baillée la cognoissance, trouveroient aucuns qui avec 
lesdites peines fussent chargez d'hérésie, pour laquelle vuider et iccllc dé- 
clarer fust besoin que le juge ecclésiastique intervint., ils seront tenus pa- 
reillement le notifier et faire entendre ausdits prélats ou leurs vicaires pour 
procéder comme dessus ensemblcment ou séparément, ainsi qu'ils verront 
oitre à faire pour le mieux. Et y feront lesdits prélats ou leurs vicaires leur 
entier et loyal devoir, avec la meilleure diligence que faire se pourra, souz 
piioe d'estre déclarez négligeus, et d'encourir les peines contenues par les 
taiocts décrets et constitutions canoniques indictes et ordonnées contre les 
niâatsqui nesontvigilans â faire leur devoir à la punition et correction 
a» béretiques. 

V. Et d'autant que nous voulons de tout nostre pouvoir, ainsi que dit est 
cy-detans, desracineret extirper telles uialheureuses, damnées et réprouvées 
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sectes, nous avons ordonné et ordonnons que les juges présidiaux, en leurs 
sièges présidiaux seulement, procëdans aux jugemens définitifs des accusez 
et chargez des crimes, dont par le présent édict leur est baillée la cognois- 
sance^ appelleront aux jugemens desdits procez jusqu'au nombre cle dix, 
c'est à sçavoir aux lieux et sièges èsquels y a conseillers par nous ordonnez 
josqu'audit nombre de dix, si tant y en y a. Et où il n'y auroit ledit nombre 
ou bien qu'il n'y eust nul conseiller audit siège, suppléeront et prendront des 
advocats, jusqu'au nombre de dix pour le moins, des plus notables et fa- 
meux, comprins les lieutenans particuliers, les prévosts ordinaires, leurs 
lieutenans et officiers royaux, qui sont de Testât de judicature, par lesquels 
ils feront signer le bref ou dicton de leur jugement et sentence, dont les 
condamnez ne seront recens à appeler, mais sera ladite sentence et jugement 
exécutée, nonobstant leur appel, comme si c'estoit arrest de noz cours sou- 
veraines; nonobstant l'érection et establissement d'icelles. Kt sera ce présent 
article entretenu et observé inviolnblement, jusqu^à ce que par nous autre- 
ment y ait esté pourveu et ordonné. 

VI. Nous avons très-expressément défendu et défendons par cesdites pré- 
sentes à toutes personnes, soient nos subjects et autres quelconques, d ap- 
porter en noz royaumes et pays de nostre obéissance aucuns livres quels 
qu'ils soient, de Genève et autres lieux notoires séparez de l'union et obéis- 
sance de l'Église et du Sainct-Siège apostolique, sur peine de confiscation de 
biens et punition corporelle. 

VU. En interprétant et adjoustant à l'édict par nous fait à Fontainebleau, 
en l'an 1547, ^ons avons fait et faisons défenses très-expresses à tous impri- 
meurs et libraires de n'imprimer, vendre, n'avoir en leur possession au- 
cims livres défendus, et qui ja par censure et jugement de la faculté de 
théologie de Paris, ont esté et seront cy-après réprouvez et mis au catalogue 
fait et à faire par ladite faculté des livres réprouvez. Et seront tenus ceux 
qpi en pourroient avoir dès maintenant et pour l'advenir, soient libraires ou 
astres, dedans un mois après la publication de ce présent édict, les appor- 
ter et mettre au greffe de la cour de parlement, ou des jurisdictions prési- 
diales, où demeureront ceux qui en auront et pourront avoir ; excepté tou- 
tesfoii ies personnes qui par raison et selon les constitutions canoniques 
peuvent et doivent avoir livres suspects d'hérésie, pour les voir et débattre, 
OC împngner en leurs prédications et concions, et autres lieux où il est besoin 
de ce faire. 

VIU. Et en outre il est aussi défendu à tous imprimeurs de faire l'exercice 
et estât d'impression sinon en bonnes villes et maisons ordonnées et accous- 
tumées de ce faire, et non en lieux secrets. Et que ce soit souz un maistre 
imprimeur, duquel le nom, le domicile, et la marque soient mis aux livres 
ainsi par eux imprimez, le temps de ladite impression, et le nom de l'au- 
theur. Lcqnel maistre imprimeur respondra des fautes et erreurs, qui tant 
par luy que souz son nom, et par son ordonnance auront esté faites et 
commises. 

IX. Et ne pourront lesdits imprimeurs imprimer aucuns livres sinon en 
leurs noms et en leurs ofBcines et ouvroirs, comme dit est, sans ce qu'ils 
supposent le nom d'antruy,sur peine de confiscation de corps et de biens, et 
d'estre déclarez faussaires. Et est enjoint à tous nosdits subjects quels qu'ils 
soient indifféremment, que quand ils auront cognoissance que lesdits livres 
auront esté imprimez faussement et sous le nom d'autruy, de ne les tenir 
et garder ; mais incontinent les apporter en justice, ainsi que dessus est dit, 
comme livres suspect^^ souz peine d'cstrc punis comme les juges verront à 



faire, selon le mérite et exigence de la faute qu'ils pourront en cest endroit 
avoir commise. 

X. Semblablement est défendu ausdits imprimeurs d'imprimer ne vendre 
aucuns livres nouvellement translatez du vieil et nouveau testament, on 
aucune partie d*iceux, et aussi des anciens docteurs de l*£glise, sans que 
premièrement ils ayent esté veus par ladite faculté de théologie de Paris. 

XI. Et ne sera imprimé ne vendu aucuns livres, comments, scholies, an- 
notations, indices, ëpitomes et sommaires concemans la saincte escriture et 
reUgion chrestienne, iaits et composez depuis quarante ans en ça, en latin^ 
grec, hébrieu, et autres langues, mesmes françoise , que premièrement ils 
n ayent esté veus et visitez : c*est à sçavoir, ceux qui sont imprimez es villes 
de Paris, Lyon et autres villes circonvoisines dudit Paris, où il nV a faculté 
en théologie, par la faculté de théologie dudit Paris : et es villes ou il y a £i- 
culté de théologie, par les docteurs et députez d'icelle. 

XII. En défendant très-expressément à toutes noz cours de parlement, 
maistres des requestes et autres gardans les seaux des chancelleries, juges 
présidiaux, et autres nos ofRciers et magistrats quels qu'ils soient, de don- 
ner cy-après aucune permission d'imprimer livres, que premièrement ceux 
qui demanderont ladite permission, n ayent certification desdites facultez da 
théologie, que lesdits livres ont esté veus et approuvez desdites facultez: au 
rapport desquels icelles facultez certifieront que lesdits livres sont bons, 
légitimes et sans vice, et comme tels les approuveront. Laquelle certi- 
fication sera enregistrée au commencement aesdits livres avec ladite per* 
mission. 

XIII. Et retiendront lesdits députez pardevers eux la copie des livres 
ainsi par eux approuvez, signée de la main du libraire requérant, auquel 
sera raillée ladite permission d'imprimer, à fin que ledit imprimeur ne puisse 
varier ne changer aucune chose en procédant à l'impression. Et sur ce feront 
les visitations le plus tost que faire se pourra, sans rémission ou délay, et 
sans ce que pour raison d^icclles en soit prins aucun salaire par les députei 
visiteurs. 

XIV. Et pource que souventes fois en procédant à la vente d'aucuns li- 
vres inventoriez, après le trespas de quelques personnages, ou par exécution 
des biens d'aucuns débiteurs, ou autrement , se trouveront aucuns livres 
suspects, nous défendons très-expressément de procéder à la vente des li- 
vres qui concerneront la saincte escriture, que premièrement ils n'ayent 
esté visitez par lesdits députez , comme dit est : sans ce que toutesfoit 
là où il se trouveroit aucuns desdits livres suspects , le défunct on 
sa mémoire puissent pour raison de ce estre accusez ne condamnez. 

XV. Il est aussi défendu à tous libraires, imprimeurs et vendeurs de li- 
vres, qu'ils n'ayent k ouvrir aucunes balles de livres, qui leur sont appor- 
tez de dehors, sinon en présence de deux bons personnages, qui seront 
commis par les facultez de théologie es villes où y aura faculté : et où il n'y 
en aura, en la présence de l'olficial et juge présidial, s'il y a sièges d'offi- 
cialité et présiaial : et aux autres villes ausquelles ne seront lesdits sièges, 
en la présence du juge et de nostre procureur audit siège, à laquelle assis- 
tance, ouverture et Visitation desdites balles de livres, les dessusdits et chacun 
d'eux respectivement seront tenus, sans aucun salaire, vacquer incontinent 
«n'ils y seront appeliez et le plus tost que faire se pourra, et sera portée la 
oescription desdits livres aux greffes desdits lieux. 

XVI. Voulons, ordonnons, et nous plaist, que deux fois en l'an, pour le 
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^^oins, ès4itcs villes PM il y a uu^versilé e( f^çi^Ué dq thêal<iigie)| soient y^i« 
técs les officines et boutiques des imprimeurs, libraires et ve^de^^$ 4^ li- 
vres : et où il n*y a université et facvilté de tbcologie, par ceux, et ainsi att*il 
est déclaré an précédent article; ansqncis députez jçsdits imprîçieurs et 
libraires seront tenus et contraints par toutes voycs en tel cas requises, faire 
ouverture de leursdites boutiques et officines, pour saisir et mettre en 
nostrc main tous les livres quifs trouveront censurez et suspects de vice, 
et ce sans aucun salaire. 

XVII. Et pour autant qu*en nostre ville de Lyon y a plusieurs imprimeurs, 
et qu ordinairement il s y apporte grand nombre de livres de pays estran- 
gers, mesmes de ceux qui sOnt {grandement suspects d*hérésie, nous avons 
ordonné et ordonnons que trois fois Tan sera faite Visitation des officines et 
boutiques des imprimeurs, raarcbans et vcndans livres dans ladite ville, 
par deux bons personnages, gens d'éf^lisc, lun député par Farchevesque de 
Lyon , ou ses vicaires ; l'autre, par le chapitre de Téglise dndit lieu , et 
avec eux le lieutenant du séneschal dudit Lyon, qui pourront saisir et 
mettre en nostre main tous les livres censures et suspects, comme dit et|« 
Kt si en procédant ésditea visitations ib trouvent faute notable, iU IIOUS 
ea advcrtiront poqr faire procéder contre ceux qui les feront, et y donnée 
telle provision que nous verrons estre k faire. 

XVUI. Nous avons défendu et défendons à toutes personnes quekonquei 
^ poiirtraire ou faire peindre et pourtrairc, publier , n exposer en vente, 
acheter, avoir, tenir et garder aucunes images, pourtraitures ou figufos, 
contre l'honneur et révérence des Saincts et Sainctes canonise* par l'Eglise, 
et de l'ordre et dignité ecclésiastique ; n'aussi de rompre, casser et effacer 
maUcicusenc^ent les images et pourtraitures qui sont et seront faites à leur 
l^nncur et reincmbrance. 

X)X. Et est ordonné par ccsdites présentes que tous les (^ssusdits dé- 
putez procéderont à la prenûèrc Visitation dedans nn mois après la publica- 
tion de ce présent édict, et cont^nneiont ^i^ temps et sel^i^ et ai^si qWest dit 
et déclaré. 

XX. Que tous imprimeurs, libraires, marchans et vendeurs de livres, 
en quelques villes et lieux où ils soient demcurans, seront tç^us et contrs^ints 
d'avoir un catalogue, et le tenir en leurs boutiques, affiché en lieu évident, 
de tous les livres réprouvez par la f;^culté de théologie, et un autre catalogi^e 
()e tous ceux qu'ils auront eu leursdites boutiques, lesquels ils seront tentis 
eommuuiqucr ausdits visiteurs, toutes et quintes fois qu'ils en seront re- 
(|uis. Et où il se trouveroit en kursdites boutiques £^uti*çs livres qui feront 
contenus audit catalogue, ils seront ponîs detcl||Qs peines une lesoiits jugçs 
verront cstre à faire, à l'es^emplc de tous auti^c:! \^^^ sembUi^es. 

XXI. Et pource c^u il est souvent adyenu plusieurs fautes des pprte-pa- 
niers, qui, souz couleur de vendre quelques marduyp^dises, portent sçci^ète.- 
ment des Uvres venans de Genève, et autres lieux nî^l famez, i^ ^ sera p<çr^ 
mis d'orcspayant auxdits porte-paniers 4ç y^i^dr^ Uvir^ g^tis oi:^ pçtits ; 
mAÎs si aucuns en portent et exposant en v^t^, seront ss^sis^ i^çrâs ^^ 
nostre main coop^me à noui acquis et confisque;^ avec toute autrç naiarç^fBuç^- 
disequib porteront, et néantmoins seront punis poiur la contraventior^ à ce 
présent article, selon leur qualité, et ainsi que les juges verront estre à faire. 

XXtI. Et toutesfois il est permis à tous, libraires d'apporter Uv^s à la 
suite de nous et de notre Cour, et ouvrir leurs boutiques es lieui^où nous 
ferons séjour, à la charge qu'ils seront tcn^s d'avoir les dessusdits deux ca- 
talogues, es Lieux ifis plus a^arens de leuvsdites boiAtiques, Ç*^(^ H*,voir 



UH des hftét réphmrft) et Ub autre de ceux qviih auront en kmrsditei biNip 
tiques sujets à la Visitation de noi grand aumosnier et confesseur, et autfia 
personnages qu'il nous plaira à ce députer : enjoignant en outre aux pré^ 
▼osts de nostre hostel que si aucuns desdits libraires estoyent trmlveri 
Tendant lirres sans estre garnis desdits catalogues , ainsi qUe flessua ^ ib 
ayent à saisir et mettre en nostre main leursdits livres et iceux déclarer i 
nous acquis et confisquez. 

XXJIIi^ St pource que nous avons entendu qu'il y a plusieurs de IN» 
principaux officiers, ayans la charge et exercice de nostre justice, suspedt 
de nouvelles doctrines, et ne faisans leur devoir à la punition et corret:tion 
d'iotux qui en sont charges, à œste cause nous enjoignons à nozproouremi 
et advocats généraux eq noa cours de parlement, qu'ils aycnt à eqx informer 
de la qudilé, vie et conversation de tons nosdits officiers, ayans l'adms* 
nistration et exercice de nostre justice, mesmes des lieutenans généraux «1 
particuliers, prévosts, advocats et procureurs de sièges, jurisiuctions dei 
assorte de nosdites cours de parlement, et du devoir qu'ils font, et ont |lBr 
ey devant fait à la punition et correction des personnes chargées desditee 
nouvelles df^etrines et erreurs luthériennes, et s'ils en trouvent aucuns w 
avoir esté, et estre négligcns. lis nous en advertiront incontinent, à fin ity 
pourvoir ainsi qu'il appartiendra, et verrons estre à faire. 

XXIV. Et d'oresnavant pour l'advenir, nul ne sera pourveu ne recen «i 
Testât ny office de judicature, quel qii'il soit, mesmes en nos cours de parle** 
ment, sièges présidiaox, et autres, ne semblablement en Testât de noilre 
procureur, ou nostre advocat, que premièrement et avant l'expédition de aé» 
leftres d'office, il n'apporte attestation suffisante de gens notables et dignes 
defoy, qui certifieront de sa bonne vie, renommée et conversation, et iH^ 
aura toujours eu réputation de bon chrestien et catholique, observant Ut 
statuts et constitutions de TÉglisc, laquelle attestation sera moostrée et wm* 
bibée à nostre araé et fiSal chancelier, ou garde de noz seaux, avant que ïm* 
dites lettres d'office soient scellées , avec lesquelles icelle attestaticm se^u 
attachée sous le contreseet de nostre chancellerie, dont le mffier de kl 
cour de parlement, ou du siège et jurisdiction où sera reccu oeiny qui pooÉt 
chassera ledit office de judicature, prendra nne copie, pour en faire registrêi 
à fin que s'il se trouvait par après, les altestaienrs et certificateurs avoir nm\ 
attesté et certifié, il en soit fait nne réprimande, démonstration et correotion 
telle, que ce soit exemple ao?^ autres. Et en outre est enjoint aux villes et cotn- 
monautez, de tie faire prendre et accepter aucuns personnages pour maira# 
escbevins, consuls, on autres magistrats, qui no soient tenus, estimez et répi>* 
tes pour catholiques, bons chrestiet)S,et non suspects d'hérésie, souz petite^ 
quanta ceux qui auront fait telles élections, de s'en prendre à eux en leurs pfé^ 
près et prives noms, et estre procédé contr'eux comme fauteurs d'hérétiipiMkj 

XXV. Nous enjoignons et commandons tréa-expressément aux président 
tt conseillers, noz advocats et pi^ocureurs généraux de nosdites cours âê 
parlement faire tenir les mercu ri al et de trois mois en irfm mois. Etqu'til 
procédant au fait d'icclles, ils aycnt premièrem««e à traiter et mettre en avant 
les matières et affaires concemans nostre saincte foy et religion, et advistf 
entr'enx k ce qui sera nécessaire de faire là-dessus pour lo bien et conser- 
vation de nostredite religion; spécialement aussi pour puq^cr les fautes, s'il 
s'en trouve en quelques uns de nostre compagnie, qui hissrnt aucunement 
soospcçonncz lesditcs erreurs et nouvclies doclrines, dont ils s'informeront 
bèei ddihgemniem avec ceux de noz conseillers, qui seront choisis et esleuz 
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liarles présidens de Dosdites cours, pour assister et tenir leorsdttes meren- 
riales et nous advertiront de ce qu'ils en trouveront, pour y pourvoir, et ne 
faudront nosdits présidens, procureurs et advocats, et chacun d'eux, pour 
l« deu de leurs ofhces et serment qu'ils ont à nous, à tenir la main, et faire 
en sorte que le contenu en ce présent article soit dé poinct en poinct dili- 
gemment et estroitement entretenu, gardé et observé : et au suiplus nous en- 
voyent de six mois en six mois, ou plus tost, si besoin est, lesdites mercuriales, 
et Tordre quils auront constitué sur icelles, selon que le portent noz oi^ 
donnances faites à Fontainebleau, en l'an i549« 

XXVI. Et pource que nous sommes advertis que noz officiers, tant de 
nosdites cours de parlement, qu'autres jurisdictions, sont souvent impor- 
tunez des prières et reqoestes, pour ceux oui sont par eux détenus prison- 
niers, estans chargez et accusez de crime d'hérésie : nous défendons à tous 
nozsubjocts, de quelque estât, quaUté ou condition qu'ils soient, de n'impor- 
tuner ne faire instance et requeste indeuc pour lesdits chargez et suspects 
d'hérésie prisonniers absentez, mais en laissent faire à nosdits juges et 
officiers leur devoir, sans les divertir ny empescher d'en faire justice, souz 
peine d'estre déclarez fauteurs d'hérétiques et punis de peine indicte par les 
décrets et constitutions canoniques. Et à ceste fin aussi ne faudront nosdits 
juges d'advertir noz procureurs généraux et particuliers de ceux qui leur 
auront fait telles reqnestes et importunité, pour les poursuivre et conclure 
eontr'eux à la condemnation desdites peines. 

XXVII. Nosdites cours de parlement, juges royaux, et prësidiaux feront 
chacun en droit soy,et si commeàluy appartiendra, toute la diligence pos- 
fible d'eux informer et faire informer et enquérir jour pai* jour, et heure 
par heure, si en leurs pouvoirs, destroits, et jurisdictions, il y aura aucuns 
duurgez et suspects d'hérésie, pour s'il s'en trouve quelques uns, les faire 
prendre et appréhender, à fin d'estre procédé à leur faire et parfaire leur 
procez, sans autre interruption, et le plus diligemment que faire se pouira, 
selon noz édicts et ordonnances, et le contenu en ces présentes. Pour l'ins- 
truction desquels procez sera faite diligente recherche es maisons desdits 
chargez et souspeçonnez,pour voir s'il s'y trouvera aucuns livres censurez et 
réprouvez, et au surplus sera donné si bon ordre et provision à la garde desdits 
prisonniers qu'ils n'ayent aucune communication à personnes qui puissent 
empescher la vraye cognoissance des crimes et délicts, dont ils seront chargez. 

XXVIII. Et en semblable nous enjoignons à tous seigneur^ temporels de 
nostre royaume, ayant haute justice, que par les officiers, qui ont et auront 
la charge de leurdite justice, ils facent aussi de leur costé bien et soigneuse* 
ment enquérir et informer, si en leurs terres et seigneuries y a aucuns hé- 
rétiques suspects et mal sentans de la foy catliolique, et constitutions de 
l'Église, pour, si aucuns s'en trouvent, les prendre et faire appréhender et 
mettre entre les mains de noz juges royaux et présidiaux, pour leur faire 
et parfaire leur procez : et si pour la capture lesdits seigneurs temporels 
hauts justiciers ont besoin de Faide et secours desdits juges présidiaux, et 
des prévosts de nos mareschanx, nous voulons, entendons, et nous plaist, 
qne ledit aide et secours leur soit baillé si tost et ainsi qu'ils le requerront, 
à fin qu'il n'y ait lieu d'excuse de leur part, souz peine de perdition et con- 
fiscation de leurs justices, et déduction, tt reversion d'iceiles à la nostre, 
si eux ou leurs officiers s'y trouvent négligens ou defaillans de faire leur de- 
voir en ce que dit est. 

XXIX. Tous ceux qui sçaurout et cognoistront aucuns infectez d'hérésie, 
seront tenus incontinent et sans délay, les dénoncer, révéler et déclarer aux 
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joees ecdésiastkiiies, et officiers des évesques, Juges présidiaux, et autrat 
qu il appartiendra, et le plus tost que faire se pourra. 

XXX. Semblablement si aucun est trouvé avoir contrevenu à noz ordon- 
nances et défenses, en faisant quelque acte ou semblant que ce soit de les 
négliger, contemner et mespriser : tendant à induire scandale, commotion 
populaire, ou sédition, icelles ou ceux qui le sçauront et en auront eu cog- 
noissance, seront tenus incontinent de le révéler et en advertir noz procu- 
reurs, ou leurs substituts, ou bien leurs autres officiers des lieux où te 
tiendront ceux qui seront ainsi révélez et accusez. Et là où lesdits accusa 
et cbargez desdites hérésies et nouvelles doctrines se voudroient cacher et 
latiter, pour éviter la punition de leurs crimes: ceux qui sçauront là où ils 
se seront retirez, ne raudront à les révéler et enseigner aux juges et offi- 
ciers du lieu, souz peine d estre tenus, comme dessus est dit , pour fau- 
teurs, receptateurs et adhérans à hérésie, et d*estre punis de la mesme 
peine que seroit l'hérétique délinquant s'il estoit appréhendé. 

XXXI. Et à fin qu'un chacun bon et fidèle chrestien, qui sur toute chose 
doit avoir odieuse cestemalheareuse secte, s'accommode et dispose tant plus 
facilement à déférer, révéler et dénoncer ce qu'il sçaura desdits hérétiques, 
sectateurs et incitateurs desdites erreurs et fausses doctrines, nous voulons, 
ordonnons et nous plaist, que tous accusateurs, délateurs et dénonciateurs, 
en cas de preuve légitime, conviction et condemnation contre les déférei, 
dénoncez et accusez par eux, ayent la tierce partie des biens d'iceux déférés 
et accusez, à quelque somme, valeur et estimation qu'elle soit, et se puisse 
monter, sur ce préalablement pris, déduits et défalquez les despens et frais 
de justice. Et là où au contraire il se trouveroit que lesdites dénondations 
et accusations fussent fausses, icenx délateurs, dénonciateurs et accusateurs 
seront punis selon et ainsi que faire se doit, par droit et raison. 

XXXil. Et d'autant qu'en procédant à la confection des procez contre 
iceux hérétiques et mal sentans de la foy, il s'est trouvé et trouve souvent 
des tesmoins qui disent que do fait dont ils déposent et chargent ceux contre 
lesquels ils sont appeliez en tesmoignage, ils en avoient despieça adverty les 
officiers des prélats diocézains, faisans leur cours de Visitation, ou bien noz 
juges et officiers, ou autres personnes constituez en dignité (qai toutesfbîs 
n'en anroient fait aucune démonstration) nous à ceste cause prions et ex- 
hortons lesdits prélats et leurs vicaires, en mandant et enjoignant à nosdits 
officiers qui recevront tels advertissemens pris par les dépositions desdits 
tesmoins, qu'iceux advertissemens pris et rédigez par escrit, lesdits prélats 
procèdent amtre ceux dont la cognoissance et correction leur appartiendra 
et qui auront ainsi dissimulé les révélations qui leur auront esté faites par 
iceux tesmoins. Et si la cognoissance ne leur en appartient, mais aux juges 
présidiaux, ils envoyeront ausdits juges ce qu'ils en auront mis ou fait mettre 
par escrit, à fin qu'iceux juges facent leur devoir de procéder vivement 
contre tels dissimidateurs nommez par ledit advertissement, pour servir 
d'exemple aux autres. Et néantmoins là où iceux advertissemens et dénon- 
ciations se trouveront avoir esté faits à nosdits juges et officiers, qui totites- 
fois auroient dissimulé ou esté négligens de procéder contre les accusez et 
déftérez : il soit contr'eux procédé rigoureusement, comme fauteurs desdits 
hérétiques, par suspension ou piivation de leurs estats et offices, et autres 
ainsi qu'il appartiendra selon 1 exigence du cas, et que pour leur négligence 
ils auront mérité. 

XXXIU. Pource que les assemblées et conventicules qui se font ordi- 
nairement par lesdits hérétiques et sectateurs, sont de difficile preuve par 



lu diligmce qu'ilt netloil à \m f»ire 1« pins teerkoBeiit qnHl knr eit p«t« 
sible : nous avons ordonné et ordonnons, voulons et nous plaîst, que celay 
qui révélera telle» assemblées et conventieules (anaore qu il oust esté pré> 
MnU adhérant et consentant à icelles)soit et demeure pour oeste fois quitte 
el dbsouS) luy promettant par ees présentes Impunité, quant à la peine où 
i) pourroit estre encouru envers nous et justice : et luy en ferons si besoin 
eitt et il le requiert, expédier nw lettres de |(ràee, pardon et rémission, se 
Opnibrmant pour Tadvenir avec deue contrition à la foy catholique et ob- 
servation des constitutions de l'Église» avec les promesses et submissiens 
•or ce requises. 

XXXIV. Et d'autant aussi que nous sommes advertis que plusieurs jeunes 
«•fiiQS par U faute el mauvaise instroctiim de leulv maistres et pédagogies 
sont tombez en erreur et hérésie pour Tinstmetion qn ils ont eue èsdttes non» 
vellea doctrines : nous avons pareillement ordonné et ordonnons que d ores- 
navant aucun ne soit reeeu à tenir escholes, et instituer les premières lettres 
iksdits jeunes enfaos, que premièrement il n*ait esté deuement approuvé de 
ftliK, à qui par droit et eoustume appartiendra la provision desdits estats 
ot maistnses. Leur enjoignant qu'ils ayent, avant que pourvoir desdits estats 
al maistnses, à eux informer bien exactement des mœors, qualités et con- 
versation deadits maistres et régena, ainsi que par raison ils sont tenus et 
doivent faire. Et ce sons peine de s*en prendre à eux si faute en advient. 
Exhortons par cesdites présentes lea pères cl mères, pour la pitié, amitié et 
charité qu ils doivent porter a lenrs enfans, qu'ils se donnent bien garde de 
ne prendre aucuns desdits pédagogues en leurs maisons pour rinstruction 
de Hursdits enfans, et après les envoyer sous leur cesidnite es université^, 
qne premièreinent ils ne soient bien asseurex de leur bonne vie, et quils ne 
seront aucunenwnt entaehea deadits erreurs et nonvcllea doctrines, è fin 
que par hi négligence et peu de soin qne pmurroient avoir lesdits pères et 
mères en ceal endroit^ leundits enfans ne s y perdent 

XXXV. Dont enjoignons à tcmtes personnes, ayant droit et charge de 
commettre cl instituer maistres et principaux es collèges et universitez de 
ce royaume, mesmes en celle de Paris, qu'ils ayent à y pourvoir de gens de 
bonne vie, et religieuse eonversation, non suspects desdites nouvelles doc- 
trines et aux principaux ainsi par eux instituez, de ne commettre ne bailler 
charge èsdits collè^ pour Tinstruction et instimtion des enfans estans en 
aceux, ancnns ruions qui ne soient gens de bien, et non suspects desdites doc- 
trines, ayant telregard el vigtlance sur eux qn*ils ne poissent pervertir le 
Inn el naUnrel entendement desdits enfans. El s'ils trenvoiem aucuns des- 
dii|s régens cnii cenvertement on antrement eussent quelque commnnica- 
lips on intelligenec èsdttes nonvcllea doctrines, ils ne faodfront incontinent 
knr osier la chirge à eux bciUée, sans plus les laîascr fréquenter avec les- 
dîls enCuis et jennes escboHcra. Et néantmoina aussi ails avoient fait fentes 
notables, ils en advcrtiront Tévesquo, on les juges préssdiami, ponr chacun 
en son regard en faire k punition. 

XXXVI. Ayani entendu qu'ordioaireaMnt il advient qne plusieurs de fous 
catats indifféreomictti s*ingèfent, sans aucun sçavoir nmtelligence qu'ils 

ri en la saincte escritnec, en prenant leur repas, on bien en alkns par les 
nps, OH antremeni quand ils sont retirez les nns avec ks autres en leurs 
ccnventicoles secrets, parlent, devisent et disputent des choses coneernans k 
foy, IcSainct Sacrement de Tautel et les constftutions de TÉglise, kisant des 
^ncstksM ciu-ieuses et sons fruit, ksqoelles ks font tomber souvent en grans 
Cifcnra ; nous pour è oc obvkr ponr radvenif, avons dékndu et dékndons 



h tp|i^« persoB^tl non leilrsM) de «Mlque oftU^t, qo^iUé ^ çoadit^oiii 
soient, et à tous cttrasgers , pwoaat qu'ils sercnten iMnslre roymmHi 
de ne faire plus d'oreanavant telUs {Mropositiops, q^estio^s et <)i«p^te^ m 
lei poiocts de nostrc foy, du Sainct ^creinent et des coiUititiitians et cmt 
iDOoies de r£||U«fi des «aiuels conciles et antres choses ard^Mwées par || 
Saii^ct-Siègc apostolique, soua peine d*estre punis comme infr^çte^ra o^ m9ê 
ordonnances e^ dAfe^ses. 

XXXVIL Pareillfiiient nous défendons tràs-eapreasément à to^s noidîm 
snljects, qucfts qu'ils soient, de n*esciire, envoyer arg^t, n autrement fa¥%r 
riscr ceux qui s en sont ailes du royauine pour résider à Genève, et antf#| 
pays nofoircmef^t sépares de Tupiov de fÉeUsc et de Tobéissancc qu Saiiiçl» 
$iè^ apostolique, sonx peine d'fstre déclare^ fauteiMift des béréttqnta, «t 
comme tels déso^issans , inlracteurs et contr^^enans a^x ^doiV^^UP^CW fl 
édicté tant de noms que du feu roy no^tre pire, estre punis exemplaircsn(W|f 
%t à cesie fin vonkwis que par nœ cours de parlemant et juges prësMiam 
il en sost informé f( proféoé contr*eiii( ainsi qua 4^s«s ^ el que la tieifn 
partie des confiscation çc amendes déclarées et a^iogto contr'ewL fumt 
avoir porté ou fi^i^ poirtcr em envoyer ledit argent, appartiennia 9^ dmfitl^ 
cia^teurs. 

](XXVin. Tout porteurs de lettres ^enans de Genève seront arreatea et pa» 
nis« s*il est trouvé que lesdites lettres tendent à fin de diyertir nus sul4ect%4l 
la vérité et observation de nostre fbyel re)i0ico,al désobéissance èa cons t îtj||, 
tiens de FÉgliafi: et sera procédé eontr*euii comme vrais b^'^^tiques et pcr^Wr 
bateurs des repos et IrmiquilUlé pi^iUque. 

XXIIX. ^ooa avons voulu el ordoinnéi voulons et ordonnons e^ XMOÊ$f^ 
piaist, qt^ tous les biens tant meidJes qn^imm^ubks de ceux qni se Si9IKl 
retirez ai^^ Genève, pour y demaurev et résider, eux séparans de Vuuioil 
de rÉglisesoiiçnt déclarca à nous et eonfisqupx. ^ ai auparavant leur parlf* 
ment de nostredit royaume pour aller audit Genève, ils avoient vendu f| 
aliéné leursdi^ Ififinê 9U portions d^icenx, ce qui s'en trouyera et yérifitra, 
sera saisi et vg^s en nostre main, }tisqu'â ce qu il soit co^inu par noa jum Ù 
Iciditcs veoditions et aliénations ont esté fûtes en fraude de came et fyljii$^ 
qu'ib entendoient fiiure, et que depuis ils ont commis eux retirans audift Gt^ 
nvvc. Et si lesdits woes trouvoient qu'en fraude dudit déUct cUes eussend 
esté faites, et que (aebe^ur eust intelligence ou çogooissa^ce d'^luy débet, 
ils procéderont à^ la déclaration d*w:eux kâeii^ d« WlUte c onj^ stf aûnut ^ ^Hir 
demnaot leadtts ai^elenrs e| conitr^^^ms avec e^ à. en valider W^rs yM P#i 
avec telle antrf^ psôn^ q^*i!cel|^ i^ges arbitreront eu es^ar4 ^ W sM^ dfa 
p e r so n nes, au yîl prix qu'ils «Wionl acWlé lesdits Mefs et à U pro.ximilé4^ 
temps de la relrajite des vendeurs audiit Genèye. Et là eu au centratva m 
trouveroit qt^ lc64Ms acbeteurs auroient ao^uis et contracté de bonne- C991 
il leur sera baillô pleine et entière main levée et délivrance d*iceux bîenai 
eux vendt^ çt alwya.Bîw enjoignant toiatesfoift auxi in» quo4eMU.a, à noedîts 
procureurs, èsdiM; siégea p^râ^diaux , de (aire 1^ d?s&^sditea aaiaicsi ^ 
poursuites e( adyertir nox proc^wurs |;iéoéraux de b diligence quUs es^ eek* 
ront faite dfçux moi^ ap^ La publ' cation de ces préseotes» 

XXXX. £t ^ fin que ceux qu,! auroient esté^ ou^seroîM^ devoyea du ch ei i n 
de leur sahit^ nuieseu^ faire ço^^noistre par ieura actinnaqjmelyaâbon eommM* 
cemie^t de réfuctiosp^ à V<^crvation de yb<mneur et crainte de. Dif^u^^et déso- 
béissance de spn Église : nous exhortons tou^ oozsul^scts^indiiEérempniicnt, 4k 
qpflqj»e estait» qumé^auctQ^iftéou conditienqu'ila soient, et e^a Unt q ^ ebei< ii| 
ser^t^». Ifey <ymmy»i^9iiy s tij^aexipyiwsémenl, cpie dfoeesiijyap^t ila aynjt 4fcér 
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qiienter le pins qn^ls pourront le senrîce diWn^ et par spécial es jonrs 
lemnels avec deuë révérence et démonstration, tel qu'un bon, dévot et fidèle 
dbrestien doit faire, à genoux et dévotement, adorant le Sainct Sacrement de 
l'autel, à Teslévation et exhibition d'iceluy, mesmes les gentils-hommes, 
ceux de la justice et ceux qui ont auctorité en la chose publique, à ce qu en 
faisant leur devoir ils soient exemple au peuple, et roonstrent à leurs mfé- 
rienrs de faire le semblable qu* eux, selon et ainsi qu'un chacun est tenu de 
faire envers Dieu. Et est défendu à toutes personnes indifféremment de quel- 
que qualité ou condition qu'ils soient, de ne se promener es églises dorant le 
service divin, mais se tenir prosternez et en dévotion, selon et ainsi que des- 
sus est dit, pour estre l'église, la maison de Dieu et d'oraison. 

XXXXI. Nous exhortons aussi très-instamment les ëvesques et prélats 
diocézains de nostre royaume, qu'es prosnes qui se feront es jours du di- 
manche, en chacune des églises parochiales de leurs diocèzesyilsayent à faire 
fidre lecture des articles faits par la faculté de théologie de Paris, le dixiesme 
jour de mars, l'an mil cinq cens ouarante deux : et ce par les curez desdites 
élises ou leurs vicaires, donnant l'intelligence d'iceux à leurs paroissiens, et 
les admonestant de les observer et garder inviolablement. 

XXXXII. Et aussi enjoindront lesdits prélats diocézains aux prédicateurs, 
tant réguliers que séculiers par les congez et permissions qu'ils leur baille- 
ront de prescher, qu'en leurs prédications et condons ils ayent à eux confor- 
mer au contenu d'iceux articles faits par ladite faculté, sans aucunement y 
contrevenir, ne les enfraindre en quelque manière que ce soit. 

XXXXIU. Et néantmoins nous ordonnons par cesdites présentes, que nul 
ne sera receu à prescher, soit régulier ou séculier, qui autrefois ait esté re- 

Eiins d'hérésie, ou en soit aucunement souspeçonné : si ce n'estoit qu'il en fust 
ien et deuëment purgé pardevant juge compétant et celuy à qui en appar- 
tiendra la cognoissance, août il exhibera la sentence et déclaration contenant 
sa purgation. 

XXXaIV. Item nous enjoignons et très-expressément commandons à tons 
nos subjects, de quelque qualité, grandeur, auctorité et condition qu'ils 
soient, que d'oresnavant ils n'ayent à tenir aucuns serviteurs, ne souffrir 
qu'en leurs maisons conversent et fréquentent aucunes personnes, qu'ils ne 
sçachent et cognoissent estre bons et vrais chrestiens, obéissans à l'Église, 
et observateurs des constitutions d'icelle, chassans et faisans retirer d'au- 
près d'eux et de leurs susdites maisons ceux qu'ils cognoistrontou penseront 
estre suspects d'hérésie, souz peine de se prendre à eux des fautes, erreurs 
et scandales qui s'en pourroient ensuivre : en esgard à la longue demeurance 
et conversation que lesdits serviteurs et autres de la qualité dessusdite 
auraient fait en leurs maisons, et à la négligence qui leur devra estre 
imputée de ne s'estre bien et diligemment enquis de leurs mœurs et forme 
de vivre. 

XXXXV. Et encores que nous ne facions nulle doute que suyvant ce que 
par cy-devant nous avons ordinairement persuadé aux archevesques, éves- 
ooes et prélats de nostre royaume, ils ne facent leur devoir de résider sur 
bnrs bénéfices et diocèzes, pour y vivre catholiquement, et servir de vie 
exemplaire à toutes personnes : mesmement à leurs diocézains dont ils ont 
diarge: toutesfois nous ne voulons laisser de les exhorter derechef très-ins- 
tamment par cesdites présentes de satisfaire en ccst endroit à leur devoir, 
rnt à la résidence, tenans leurs conciles provinciaux, et faisant résider 
cures et autres bénéficiers, qui à cause de leurs bénéfices sont tenus de 
Téaider, vivant en la simplicité et modestie telle que par les décrets et tons- 
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titutions de TÉglise ils doivent et sont tenus de faire, spécialement en leurs 
habits. Et si aucuns d*iceux ou autres personnes ecclésiastiques se trouvoient 
par cy-aprës habillez dissoluëment contre leur estât et profession, tellement 
que le peuple en fust scandalisé, nous voulons et ordonnons que noz juges 
et officiers les puissent faire prendre et constituer prisonniers pour les 
rendre incontinent à leurs prâats, lesquels seront tenus en faire punitîpil 
exemplaire. 

X£KXVI. Et à ce que le contenu en cestuy nostre présent édict soit sm- 
gneusement et diligemment exécuté et observé, nous enjoignons très-estroi- 
tement à noz procureurs généraux en noz cours de parlement, pour le dei| 
de leurs charges et offices, et serment qu'ils ont à nous, qu'ils ayent chacoii 
en droit soy respectivement à tenir la main envers nosdites cours avoe 
toutes les poursuites et instances qu'ils verront estre requises, à ce qu'elles 
ficent leur entier devoir en chose si recommandée que nous est ccste-cy : 
nous advertissans à toutes les occasions qui s'o6Fnront des exécutions et di- 
ligences qui se feront. Et au surplus ne Vaudront aussi nosdits procureurs 
généraux de solliciter souvent par lettres leurs substituts es bailliages, së- 
neschaucées et jurisdictions présidiales des ressorts de nosdites cours de 
parlement, de faire aussi de leur costé tout ce qu'ils pourront envers lesdits 
jnges présidiaux pour l'entretenement et observation d'iceluy nostredit 
émet. Et si lesdits substituts voyent et cognoissent qu'il y eust quelque négli- 
gence on mauvais devoir de la part d*iceux juges ou des officiers des éves- 
ques, ils en advertiront nosdits procureurs généraux, pour le faire entendre 
et remonstrer incontinent à nosdites cours de parlement, à fin d'y donner 
promptement l'ordre et provision qu'ils verront estre nécessaire et conve- 
nable selon noz vouloir et intention. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à Chasteaubriant, le vingt-sep- 
tiesme jour de juin, l'an de grâce i55i. Et de nostre règne le cinquiesme. 
Ainsi signé : Par le Roy en son conseil. Do Thieb. 

Mo IX. 

Édit portant peine de mort contre le$ hérétiques. 

Hekbt, etc. , à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. Les 
édicts et ordonnances faites par feu nostre très-honorë seigneur et père le 
roy dernier décédé, es années 1 534) ^^9 4^9 4^ ^^ autres, rendent tesmoignage 
du bon, louable et entier devoir par luy fait pour extirper et abolir les fausses 
doctrines et erreurs qui peu auparavant avoient esté semées en nostre 
royaume, le vouloir de retirer et réduire ceux qui estoient tombez èsdits 
erreurs à cognoissance et pénitence, et la rigueur et correction de ceux qui 
auraient esté pertinax et obstinez , et la forme que les juges ecclésiastiques 
et temporels dévoient tenir en ladite correction et punition. Ce que nous à 
nostre advenement à la couronne aurions ensuyvy, et par antri^s édicts des 
39* novembre :549> 27* juin i55i , et autres , déclaré la îç>tme que nous 
entendions estre gardée en la correction et punition desdit^ crimes par noz 
cours souveraines, baillifs et seneschauz, ou leurs lieutenans : leur ordonnant 
qu'ils eussent à procéder contre toutes personnes de quelque qualité ou con- 
dition qu'elles tussent. Et d'autant que par la malice des personnes, et par 
négligence des officiers tant ecclésiastiques que temporels, qui n'ont en 1 ob« 
servatiop desdits édicts usé de telle diligence que le cas le requéroit , mffK 



faMi àà cotttkhietitiïinefit qne lesdites erreurs et nouvelles opinions Furent 

ffdiiée^ eu nostkx^dit rbyaume, s'excusins Ic^ uns sur les fhifs, les autres sut* 
Riute d*obëlsftance,les autres sur IVutrebrisc d'une jurisdiction sur Taotre, 
M|i tont plus tost connivences et dissimulations en justice, qu'excuses rccii- 
Tibhs : lesdites sectes et erreurs seroient tellement accreues et au{;nientécs, 
IÎIr nombre des sectateuts dMcelles si grand que le remède en est tollu aut 
évesques, prélats et {^ens d'église, pour estre tombez desdites héi'ésles qUi 
llHit btrmièties à l'esUritet entendetnent, en sédition par déclaration ouverte et 
Ituttiirestedc leurs folles et téméraires opinions, tant par conventicules séCrets^ 

Jtte par piusieuts actes scandaleux, et assemblées publiques en attnés t in* 
llisans et sédulsaUs le paUvte peuple à leUrs opinions, et le rctihint et des- 
tbftilrnant du lieu de l'obéissance de l'Église, et de la jUstlc* tehinOi*eUc, ten- 
Amt d'hérésie à blaspbème, sCaUdàle, sédition, et ert crime de ièze-ma}e<tté 
iHvine et humaine, a qUoy est très-requis et nécessaire de pourvoir, pour 
t*honneurde t)ieu , conservation de la religion chrestienne et pour le bien, 
ftpos et tranquillité de nos subjects. 

I. Sçavoir faisons, que uoUs considérans que telles émotiohs sont autant 
it chastier et k-éprimék* par armes que par voyc de justice , et qu'à nous seul 
(gui avons receu de la main de Dieu l'administration de la cnose publique 
m» Uostre royaume) dbpartiétit la CokteCtion et punitibn de telles séditions 
et troubles, t^ôtu-ËÀ Icelle fkiHè Vivire un chacun en la éteinte et obéissance 
lfot)ieu. de son Église, et en paix et tranquillité : et après qtie nous avons éU 
l\idvis de nostre conseil , aUqUel estoient plusieurs pHnbes et seigneurs de 
kibstre sang et autres grans et notables personnages , et à ce que nul ne se 
jpilissc excusa sur l'interprétation de nosdits édicts, avons dit et déclaré de 
noz certaine science, pleine puissance, et âUctoHté royal, disons et déclarons 
dtie nous n'Avons entendu et h'entendons aucunement cmpeschér les juges 
«feclésiastique^ en leurs jutisdlctions et èognoissance, et qu'ils n'afeht peu et 
puissent cognoistre du crime dllérôsie, soit contre clèk^cs ou làis, comme de 
crime purement ecclésiastique, duquel la cognoissancc par disposition de 
droit et raison leur appartient , soit contre ceux qui seront constituez es or- 
dres sacrez, clercs en simple tonsure, ou lais. 

II. Avons aussi entendu et entendons que nosdits juges et officiers aycnt 
peu et puissent Cbgboistre cobtrè tous Sacramentaires et autres prévenus des 
cas et crimes commis au fait de leurdite religion, où il y auroit scandale 
llil troubtement de la tranquillité bublique. dçavoir est, tous prescheurs pu- 
Itliques , dogmatizans , qui Feront conventicules et assemblées , et qui par 
ftttélqUë moyen que ce soit séduiront le peiipie pour le retirer à leurs opi- 
iliôns, qui ferobt injui*e à Dieu, et aux Saincls publiquement, et qui tombe- 
Hint en olasphème : et ceux qui contreviendront aux défenses et cris publics 
Àits par nostre auctoHté sur le fàict de ladite religion, ou commettront autres 
IfiiB q|ui tomberont eh scandale , comme séditieux , perturbateurs du repos 
M mU(|Uiilité publique, et criminels de crime dé léze-majesté divine et hu- 
Uihë. 

lit. Et attendu qUe la ibUrcé et ot-igine des cas dessusdits vient de l'hé- 
l^îe oU du soustenement de leurs fausses et damnées Opinions , voulons et 
Mitendons qu*au jugement qui se fera par nosdits jugef soit noz cours de 
ttàirlement, ou juges jprésidiaux, suy vaut noz édicts, soient appeliez févesque 
8è t'éVesché en laquelle le iûgement se fera, ou son vicaire , pour y assister 
lij^n leur semble : et où ils n'y voudront assister, ou se rendront à ce né- 
fQfittis. nosdita juges passeront outre. 

lV« Et pource que oien souvent Advient qne nosdits juges sontmen^ de 
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£iié par les fkihtes etnialleieiises paroles èH prévetms desdits crimes tèu^ 
ins à repentante ; nous pour értter que par (eurs caUiditez et malices ill 
n'eschappent la punition qu'ils ont bien méritée, aTons ordonné et ordoiH 
WNis, que œuK qui seront trouves Sadramentaires , obstiries et pertinax OÉ 
relaps, qui auront dogmatité tant publiquement qu en conventicules pHftis 
nk secreli| qâi auront fisit injure au 8ainet Hacretoent^ aui images de DieWf 
de sa benonte mère, et des Saincts , qui pour les efUels que dessus, soustih 
nans iesdîti erreurs, auront faltséditions et assemblées populaires, tant pour 
faire prescber lesdits erreurs et opinions,qu'autrement, poursoostenir letoilsÉ 
sectes» et piitVfllelBent cent quiauront Contrevenu aui dépenses parnoOsfAîtes 
lie tt'aiier à Genève^ de ne porter livres réprouves pour iceui vendre, semer et 
distribuer parmy le peuplé ^ et sercmt attaints et convaincus des cas destoè^ 
dits, aénmt pnnis dt^ peine de mort 5 sans que noe Juges poissent remettra 
et modérer lés p^nes, etl façon que œ soit. 

V.M'edtendons tontesfois nous approprier aucunes confiscations d'amendes 
procédans des Jogemens et ctmdamnations imites pour crime d'bérésie^ aitM 
Avons entendu et etitettdoOs qu'elles soient appliquées en œuvres pitOyaMsi 
et pobliqoes, les frais de justice préallablement satisfaits. Et si (rar intpof4 
ttmité ou autrement aucuns dons estoient par nous faits^ nous les avons dès 
maintenant comme pour lors^ et «1^ lors comme pour maintenant, t^veqoetti 
eaaaeeet annuités, révoquons « Cassons ^ et annulions, demeorans en §ur^ 
plus lesdits édictt et oraonnànœs faites sur le ftiict de la rdifiion ^ eii oà 
qu'dies ne seront contraires ^ ny dërogeans à ce que dessus, en leur force et 
vertu» 

8i donnons en mandetnetlt^ ete. Donné à Gompiègne, le %i*)otir de jtiiK 
let. Tan de grâce 1 567, et de nostre règne le 11*. Par le roy en son conseil. 
8%né De l Âtsalviiia.' 

lecla, ctc» Svesignaîum DoTiL&fer. 

NoX. 
Caufemm 4b fd dreuée ou I*' lyMMff naiional. 

i, Pfous croyons et confessons qu'il y a un seul Dieu, qui est une sei|te 
et simple essence, spirituelle, éternelle, invisible, immuable, iikfinie, in- 
Gomprebcnsibte, incsfable, qui peut toutes eboses, qui est toute sage, toute 
bonne, toute juste et toute miséricordieuse. 

II. Ce Dieu se manifeste tel aux hommes, premièrement par ses œuvres, 
tant par la création que par la conservation et conduite d'icelles. Seconde- 
ment et plus clairement par sa parole, laquelle au commencement rev^^ 
par oracle, a esté puis après recbgee par escrit es livres que nous appdoqs 
Escriture saincte. 

tn. Toute ceste £scriture saincte est comprise es livres canoniques ÀA 
trieil et nouveau Testament, desquels le nomore s ensuit. Les cinq livres oe 
Moyse, savoir est (îenese, Éxode, Levitique. Nombres , t)euteronome. Item 
Josué, Juges, Rutb^ le premier et second livre de Samuel, le premier et 
second livre des Rois, premier et second livre des Chroniques, autrement 
dit t*ara[ipofnenon, le premier livre d*Esdras. ItemNehemie, le livre d'Ester» 
lob, Pseaumes de Davici, Proverbes ou sentences de Salomon , le livre dt 
ifecclesiaste dit Prescheur, Cantique de Salomon : item le Uvre d'Esaie^ Jere- 
inie, Lamentations de Jeremie, Ezecbiel, Daniel, Osée, ioel, Amos, A^w^ î^^f^ 
looas^ Bficbeei Nahonii Abaeuc, SophonieiÀggeOiZacbarie, Malachie : ilm 
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le S. Evangile selon sainct Matthieu, selon sainct Marc, selon sainct Lac, 
e€ selon sainct Jean : item le second livre sainct Luc, autrement dit les actes 
des Âposti^es : item les Eptstres de sainctPaul aux Romains une, aux Corin- 
thiens deux, aux Galates une, aux Ephesiens une, aux Philippiens une, aux 
Golossiens une, aux Thessaloniciens deux, à Thimothee deux, à Tite une, à 
Philemon une : item TEpistre aux Hebrienx, l'Epistre sainct Jaques, la 
première et seconde Epistre sainct Pierre , la première, deuxième et troi- 
sième Epistre sainct Jean, TEpistre sainct Jude : item TApocalypse ou révé- 
lation sainct Jean. 

lY. Nous cognoissons ces livres estre Canoniques , et la reigle très-cer- 
taine de nostre foy : non tant par le commun accord et consentement de 
FEglise, que par le tesmoignage et persuasion intérieure du sainct Esprit, 
qui les nous niit discerner d*avec les autres livres Ecclésiastiques, sur les- 
quels , encores qu ils soyent utiles, on ne peut fonder aucun article de foy. 

y. Nous croyons que la parole qui est contenue en ces livres, est proce- 
dee de Dieu, duquel seul elle prend son authorité, et non des hommes. Et 
d'autant quelle est reigle de toute vérité, contenant tout ce qui est nécessaire 
pour le service de Dieu et nostre salut, il n*est loisible aux hommes, ne 
mesmes aux Anges d*y adjouster, diminuer ou changer. Dont il s*ensuit, 
que ni Tantiquité, ni les coustumes, ni la multitude, ni la sagesse humaine, 
ni les jugemens, ni lesarrests, ni les édicts, ni les décrets, ni les conciles, ni 
les visions, ni les miracles ne doivent estre opposés à icelle Escriture 
saincte : ains au contraire toutes choses doivent estre examinées et reiglces 
et reformées selon icelle. Et suyvant cela nous advouons les trois symboles, 
à savoir des Apostres, de Nice et d'Athanase, pource qu ils sont conformes à 
la parole de Dieu. 

VL Cestc Escriture saincte nous enseigne qu en ceste seule et simple es- 
sence divine que nous avons confessée^ il y a trois personnes, le Perc, le 
Fils, et le sainct Esprit. Le Père première cause, principe et origine de toutes 
choses. Le Fils^ sa parole et sapience éternelle. Le sainct Esprit, sa vertu, 
puissance et efficace : le Fils éternellement engendré du Père : le sainct Es- 

Ï»rit procédant éternellement de tous deux : les trois personnes non con- 
dses mais distinctes, et toutesfois non devisees, mais d'une mesmc essence, 
éternité, puissance et equaUté. Et en cela advouons ce qui a esté déterminé 
par les Conciles anciens, et détestons toutes sectes et hérésies, qui ont esté 
rejettees par les saincts Docteurs, comme sainct Hilaire, sainct Athanase, 
sainct Ambroise, sainct Cyrille. 

Vn. Nous croyons que Dieu en trois personnes coopérantes par sa vertu, 
sagesse et bonté incompréhensible a créé toutes choses, non seulement le 
del, la terre^ et tout ce qui y est contenu, mais aussi les esprits invisibles, 
desquels les uns sont descheus et trebuschés en perdition, les autres ont 
persisté en obéissance. Que les premiers s'estant corrompus en malice, 
sont ennemis de tout bien, par conséquent de toute l'Eglise. Les seconds 
■yans esté préservés par la grâce de Dieu, sont ministres pour glorifier 
le nom de Dieu, et servir au salut des esleus. 

VIIL Nous croyons que non seulement il a créé toutes choses, mais qu'il 
les gouverne et conduit, disposant et ordonnant selon sa volonté de tout ce 
qui advient au monde, non pas qu'il soit autheur du mal , ou que la coulpe 
uiy en puisse estre imputée, veu que sa volonté est la reigic souveraine et in- 
faillible de touie droiture et équité : mais il a des moyens admirables de se 
servir tellement des diables et des mesclians, qu'il sait convertir en bien le 
mal qu'ils font, et duquel ils sont coulpables. Et ainsi en confessant que rien 
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ne se Elit sans la proTidencc de Dieu, nous adorons en humilité les secrets 
qui nous sont cachés, sans nous cntjticiir par dessus nostrc mesure : mais 
plastost apphquons à nostre usage ce qui nous est monstre en FËscriture 
saincte, pour estre en repos et seureté, d autant que Dieu , qui a toutes 
choses sujettes à soy, veille sur nous d'un soin paternel, tellement qu'il ne 
tombei'a point un cheveu de nostre teste sans son vouloir : et cependant 
tient les diables, et tous nos ennemis bridés, en sorte qu^ils ne nous peuvent 
faire aucune nuisance sans son congre. 

IX. Nous croyons que l'homme ayant esté créé pur et entier, et conforme 
à rimage de Dieu, est par sa propre faute decheu ue la grâce qu'il avoit re- 
ceue. Et ainsi s'est aliéné de Dieu, qui est la fontcine de justice, et de tous 
biens : en sorte ^ue sa nature est du tout corrompue : et estant aveugle en 
son esprit, et dépravé en son cœur, a perdu toute intégrité sans en avoir 
rien de résidu. Et combien qu'il y ait encores quelque discrétion de bien et 
de mal, nonobstant nous disons, que ce qu'il a de clarté se convertît en ténè- 
bres, quand il est question de cercher Dicu^ tellement qu'il n'en peut nul- 
lement approcher par son intelligence et raison. Et combien qu il ait vo- 
lonté, par laquelle il est incité à faire ceci ou cela, toutesfois elle est du tout 
captive sous péché en sorte qu'il n*a nulle liberté à bien, que celle que Dieu 
luy donne. 

X. Nous croyons que toute la lignée d'Adam est infecte de telle conta- 
gion, qui est le péché originel, et un vice héréditaire, et non pas seulement 
ane imitation, comme les Pelagiens ont voulu dire : lesquels nous détes- 
tons en leurs erreurs. Et n'estimons pas qu'il soit besom de s'enquérir 
comme le péché vient d'un homme à 1 autre^ veu que c'est bien assez, que 
ce que Dieu lui avoit donné n'estoit pas pour luy seul, mais pour toute sa 
lignée : et ainsi qo'en la personne d'iceluy nous avons esté dcsnués de tous 
biens, et sonunes trebuschés en toute pauvreté et malédiction. 

XI. Nous croyons aussi que ce vice est vrayement péché, qui suffit à con- 
damner tout le genre humain, jusqu'aux petis enfans, dés le ventre de la 
mère, et que pour tel il est réputé devant Dieu, mesme qu'après le Bap- 
tesme c'est tousjours péché quant à la coulpe, combien que la condamna- 
tion en soit abolie es enfans de Dieu, ne la leur imputant {)oint par sa bonté 
gratuite. Outre cela que c'est une perversité produisant tousjours fruicts 
de malice et rébellion, tels que les plus saincts, encores qu'ils y résistent, 
ne laissent point d'estre entachés d infirmités et de fautes , pendant qu'ils 
habitent en ce monde. 

XII. Nous croyons que de ceste corruption et condamnation générale, 
en laquelle tous hommes sont plongés. Dieu retire ceux lesquels en son con- 
seil étemel et immuable il a esleus par sa seule bonté et miscricordc en nos- 
tre Seigneur Jésus Christ, sans considération de leurs œuvres, laissant les 
autres en icelle mesme corruption et condamnation , pour démon strer en 
eux sajustice, comme es premiers il fait luire les richesses de sa miséri- 
corde. Car les uns ne sont pas meilleurs que les autres, jusques à ce que 
Dieu les discerne selon son conseil immuable qu'il a déterminé en Jesos 
Christ devant la création du monde, et nul aussi ne se pourroit intro- 
duire à un tel bien de sa propre veitu, veu que de nature nous ne pouvons 
avoir un seul bon mouvement ni affection ne pensée, jusques à ce que Diea 
nous ait prévenus, et nous y ait disposés. 

Xni. Nous croyons qu'en iceluy Jésus Christ, tout ce qui estoit requis à 
nostre salut nous a esté offert et communique. Lequel nous estant donné à 
salati Qoas a esté quant et qaant fait sapiencc, justice, sanctification et re- 
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iemption, en sorte qu en déclinant de luy on renonce à la miséricorde du 
Per&, où il nous convient avoir nostre refuge unique. 

XIV. Nous ctx>yons que Jésus Christ estant la sagesse de Dieu, et so(i (Us 
éternel, a vestu nostre chair, afin d*estre Dieu et homme en une personne , 
voire, semblable à nous, passible en corps et en ame, sinon entant quil a 
esté pur de toute macule. Et quant à son humanité, qu'il a esté vraye se- 
mence d'Abraham, et de David, combien qu il ait esté conceuns|r la verta 
secrète du sainct Esprit. En quoy nous détestons toutes les hérésies oui on| 
anciennement troublé les EgUses : et notamment aussi les imaginations 
diai)uliques de Servet, lequel attribue au Seigneur Jésus une divinité fafi- 
tastique, d'autant qu'il le dit estre idée et pa(ron de toutes choses, et le 
nomme Fils personnel, ou figuratif de Dieu, et finalement luy forge yi9 
corps de trois elemens incrcés, et par ainsi mcsle et destruft toutes les deui^ 
natures. 

XV. Nous croyons qu'en une roesme personne, à savoir Jésus Christ, les 
deux natures sont vrayemerit et inseper^blement conjoinctes et unies, de- 
meurant neantmoins chacune nature en sa distincte propriété, tellement 

2ue comme en ceste conjonction, la nature divine tenant sa propriété, est 
emeuree incrcée, infinie et remplissant toutes choses, aussi la nature hu- 
maine est demeurée finie, ayant sa forme, mesure et propriété : et tnesnif 
combien que Jésus Christ en ressuscitant ait donné iminortalité à son 
corps, toutesfois il ne luy a osté la vérité de sa nature. Et ainsi nous le con- 
sidérons tellement en sa divinité, que nous ne le despouillons point de so{| 
humanité. 

XVI. Nous croyons que Dieu envoyant son Fils, a voulu monstrec 
son amour et bonté inestimable envers nous, en le livrant k la mort, 
et le ressuscitant pour accomplir toute justice, et pour nous acquçrir la yié 
céleste. 

XVII. Nous croyons que par le sacrifice unique que le Seigneur Jésus a 
offert en la croix, nous sommes reconciliés à Dieu pour estre tenus çt ré- 
putés justes devant luy, pourco que nous ne luy pouvons estre agipeab^e^i 
ni estre participans de son adoption, sinon d'autant qu'il nous pardonne 
nos fautes, et les ensevelit. Ainsi nous protestons que Jésus Ç^irist est nos- 
tre lavement entier et parfaict : qu'en sa mort nous avons entière sa^t^f^ç- 
tion, pour nous acquiter de nos forfaits et iniquités don( nous sonm.ç9 
covilpables, et ne pouvons estre délivrés que par ce rerne^c. 

XVIII. Nous croyons que toute nostre justice est fondée eplaremissiou^ç 
nos péchés, comme aussi c'est nostre seule félicité, cornme dit David, f^arauoy 
nous rejettons tous autres moyens de nous pouvoir justifier devaut pie^ : 
et hans présumer de nulles vertus ne mérites, nous npus tenons simplcmeql 
à l'obéissance de Jésus Christ, laquelle nous est alloquee, tant pour coi|- 
vrir toutes nos fautes, nue pour nous fiire trouver faveur devant Dici\. E| 
de fait nous croyons qu en déclinant de ce fondement tant peu que cç sç{^^ 
nous ne pourrions trouver ailleurs aucun repos : mais serions tQUsjq^(^ 
agités d'inquiétude : d'autant que jamais nous ne sommes paisibles ayeç 
Dieu, jusques à ce que nous soyons bien résolus d'estre aimés en Jes\i^ 
Christ : véu que nous sommes dignes d'estre haïs en nous-mesmes. 

XIX. Nous croyons que c'est par ce moyen que nous avons liberté et pii- 
▼ilege d'invoquer Dieu avec pleine fiance qu il se monstrcra nostre Perç* 
Car nous n'aurions pas aucun accès au Père, si nous n'estions adressés par 
ce Médiateur. Et pour estre exaucés eu son Nom, il convient tenu* nostre YÎf 
de luy, comme de nostre chef. 
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XX. Nous croyons qae nous sommes faits participans de ceste justice 
par la seule foy, comme il dit, qu'il a souffert pour nous acquérir salut, à 
celle fin que quiconque croira en luy ne périsse point. Et que cela se fait 
d'aatant que les promesses de vie, qui nous sont données en luy, sont ap- 

nriees à nostre usage : et en sentons leffcct, quand nous les acceptons, 
[>UtaBS point qu'estant asseurés par la bouche de Dieu, nous ne serons 
point frustnâs. Ainsi la justice que nous obtenons par foy dépend des 
(M>messes gratuites, par lesquelles Dieu nous déclare et testific qu'il nous 
àîme. 

KXI. Nous croyons que nous sommes illuminés en la foy par la grâce 
aecrete du sainct Esprit, tellement que c'est un don gratuit et particulier que 
Dieo départ à ceux que bon luy semble, en sorte que les fidèles n'ont dequoy 
tVn glorifier, estans obligés au double de ce qu'ils ont esté préférés aux au- 
tres. Mesme que la foy n'est pas seulement baillée pour un coup aux csleus, 
pour les introduire au bon chemin : ains pour les y faire continuer aussi 
jasques au bout. Car comme c'est à Dieu de faire le commencement, aussi 
cest à hiy de parachever. 

XXII. Nous croyons que par ceste foy nous sommes régénérés eu nou- 
▼caotéde vie , estans naturellement asservis à péché. Or nous recevons par 
foy Ka grâce de vivre sainctement, et en la crainte de Dieu, en recevant la 
prémesse qui nous est donnée par l'Evangile : à savoir que Dieu nous don- 
nera son sainct Esprit. Ainsi la foy, non seulement ne refroidit l'affection 
de bien et sainctement vivre, mais l'engendre et excite en nous, produisant 
nécessairement les bonnes œuvres. Au reste combien que Dieu pour acom- 
pKr Dostre salut, nous régénère, nous reformant à bien faire, toutesfois 
no^s confessons que les bonnes oeuvres que nous faisons par la conduite 
de son Esprit, ne viennent point en cpnte pour nous justifier , ou mériter 
qne Dieu nous tiene pour ses enfans, pour ce que nous serons tousjours fk>.tr 
tans çn doute et inquiétude, si nos consciences ne s'appuyent sur la satis- 
fitftionpar laquelle Jésus Christ nous a acquîtes. 

XXIII. Nous croyons que toutes figures de la Loy ont pr^ns fin à la venue 
de Jésus Christ : mais combien que les cérémonies ne soyent plus en usag<!, 
ncantmoins la substance et venté nous en est demeurée en la personne de 
celuy auquel gist tout acomplisscment. Au surplus il nous faut aider de la 
Iaj el des Prpphetes tant pour régler nostre vie que pour cstre conformés 
àwx promesses de i^Evangile. 

XXIV. Nous croyons , puisque Jesu^ Chrisf pous est donné pour seul Ad- 
tii^t, et qu'il nous commande de nous ^titrer privemcnt en son Nom vers 
flop (^re, et mesme qu'il ne nous est pas licite de prier sinon en suivant la 
fiojrme que Dieu nous a dictée par sa Parole^ que tout ce que les hommes ont 
imçiné de l'intercession des saincts trespa^sés n'est qu'abus et fallaces de 
Satan, pour feire desvoyer les hommes de la forme de bien prier. Nous 
reiettons aussi tous autres moyens que les hpmmes présument avoir pour se 
niè^eter envers Dieu, comme derogans au sacrifice de la mort et passion 
de Jésus Christ. Finalement nous tenons le purgatoire pour une illusion pro- 
œdee de ceste mesme boutique , de laquelle sont aussi procédés les vœus 
iiionastiques,pelerinage&, défenses du mariage,etdeVusage des viandes, Tob- 
SfTOtion cérémonieuse des jours, la confession auriculaire^ les indulgences et 
toutes autres telles choses, par lesquelles on pense mériter grâce et salut : 
lesquelles choses nous rejettons non seulement par la fausse opinion du 
mente qui y est attachée : mais aussi parce que ce sont inventions hu* 
mailles qui imposent joug auii cousciencçs. 
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XXV. Or pourccque nous ne jouissons de Jésus Christ nue par TEvan- 
gile : nous croyons que Tordre de l*£glise, qui a esté establi en son autho- 
rité doit estre sacré et inviolable : et pourtant que TEglise ne peut consis- 
ter, sinon qu'il y ait des pasteurs qui aycnt la charge d'enseigner, lesquels 
on doit honorer et escouter en révérence quand ils sont deuement appelés 
et exercent Bdelement leur office. Non pas que Dieu soit attaché à telles 
aides, ou moyens inférieurs : mais pource qu'il luy plaist nous entretenir 
sons telle bride. En quoy nous détestons tous fantastiques qui voudroyent 
bien en tant qu en eux est, anéantir le ministère de la prédication de la pa- 
role et des Sacremens. 

XXVI. Nous croyons doncques, que nul ne se doit retirer à part, et se 
contenter de sa personne : mais tous ensemble doivent garder l'unité de 
FEglise, se soumettans à l'instruction commune et au joug de Jésus Christ, 
et ce en quelque lieu que ce soit où Dieuanra establi un vray ordre d'Egli- 
se, encores que les Blagistrats et leurs edicts y soyent contraires : et que tous 
ceux qui ne s*y rengent ou s*en séparent , contrarient à l'ordonnance de 
Dieu. 

XXVII. Toutesfois nous croyons qu'il convient discerner soigneusement 
et avec prudence quelle est la vraye Eglise : pource que par trop on abuse 
de ce titre. Nous disons doncques suyvant la parole de Dieu, que c'est la com- 
pagnie des Bdeles, qui s'accordent à snyvre icelle parole, et fa pure religion 
qui en dépend, et qui profitent en icelle tout le temps de leur vie, croissans 
et se confermans en la crainte de Dieu, selon qu'ils ont besoin de s'avancer 
et marcher tousjours plus outre. Mesme quoy qu'ils s'efforcent, qu'il leur 
convient avoir incessamment recours à la remission de leurs péchez : 
neantmoins nous ne nions point que parmi les fidèles il n'y ait des 
hypocrites y et reprouvés , desquels la malice ne peut effacer le titre de 
FÉglise. 

XXVIII. Sous ceste créance nous protestons que là où la parole de Dieu 
n*est receue, et on ne fait nulle profession de s assujettir à icelle, et où il 
n'y a nul usage des Sacremens à parler proprement, on ne peut juger qu'il 
y ait aucune Eglise. Pourtant nous condamnons les assemblées de la Pa- 
pauté, veu que la pure vérité de Dieu en est bannie, esquelles les Sacremens 
sont corrompus, abastardis, falsifiés , ou anéantis du tout : et esquelles 
toutes superstitions et idolâtries ont la vogue. Nous tenons donc que tous 
ceux qui se meslent en tels actes, et y communiquent, se séparent et re- 
tranchent du corps de Jésus Christ. Toutesfois pour ce qu'il reste encore 
quelque petite trace d'Eglise en la Papauté, et mesme que la substance du 
Baptcsme y est demeurée, joint que lefficace du Baptesme ne dépend de 
celuy qui l'administre : nous confessons ceux qui y sont baptizez n'avoir 
besoin d'un second Baptesme. Cependant à cause des corruptions qui y 
sont, on n'y peut présenter les enfans sans se polluer. 

XXIX. Quant est de la vraye Eglise, nous croyons qu'elle doit estre gou- 
vernée selon la police que nostre Seigneur Jésus Christ a estabiie : c'est 
qu'il y ait des Pasteurs, des Surveillans et Diacres, afin que la pure doctrine 
ait son cours, que les vices soyent corrigés et reprimés : et que les pau- 
vres et tous autres affligés soyent secourus en leurs nécessités : et que 
]es assemblées se facent au nom de Dieu, esquelles grans et petis soient 
édifiés. 

XXX. Nous croyons tous vrais Pasteurs en (|uelque lieu qu'ils soyent, 
a?oir mesme authorité et égale puissance sous un seul chef, seul sou- 
Ttrain et seuli universel Eresque Jésus Christ : et pour ceste cause que 
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nallc Eglise ne doit prétendre aucune domination ou seigneurie sur 
Tautre. 

XXXI. Nous croyons que nul ne se doit ingérer de son authorité propre 
pour gouverner l'Eglise : mais que cela se doft faire par élection, entant 
qu il est possible, et que Dieu le permet : laquelle exception nous adjous- 
tons notamment , pourcc qu'il a fallu quelquesfois , et mesme de nostre 
temps (auquel Testât de l'Eglise estoit interrompu) que Dieu ait suscité geiM 
d'une façon extraordinaire, pour dresser l'Eglise de nouveau , qui estoit en 
ruine et désolation. Mais quoy qu'il en soit, nous croyons qu'il se faut 
tousjonrs conformer à ceste reigle. Que tous Pasteurs, Surveillans et Dia- 
cres ayent tesmoignage d'estre appelés à leur office. 

XXXII. Nous croyons aussi qu il est bon et utile, que ceux qui sont 
eslus pour estre superintendans, advisent entr'eux quel moyen ils devront 
tenir pour le régime de tout le corps : et toutesfois qu'ils ne déclinent nul- 
lement de ce qui nous en a esté ordonné par nostre Seigneur Jésus 
Christ : ce qui n'empesche point qu'il n'y ait quelques ordonnances parti- 
culières en chacun lieu, selon que la commodité le requerra. 

XXXIII. Cependant nous excluons toutes inventions humaines, et tontes 
loix qu'on voudroit introduire sous ombre du service de Dieu, par lesquelles 
on voudroit lier les consciences : mais seulement recevons ce qui se fait et 
est propre pour nourrir concorde, et tenir chacun depuis le premier 
jusques au dernier en obéissance : en quoy nous avons à suivre ce que 
nostre Seigneur Jésus a déclaré quant à l'excommunication : laquelle nous 
approuvons et confessons estre nécessaire avec toutes ses apparte- 
nances. 

XXXIV. Nous croyons que les Sacremens sont adjoustés à la parole pour 
plus ample confirmation : afin de nous estre gages et marreaux de la grâce 
de Dieu,ctparce moyen aider et soulager nostre foy, à cause de l'infirmité et 
rudesse qui est en nous, et qu'ils sont tellement signes extérieurs , que Dieu 
besongne par iceux en la vertu de son Esprit, afin de ne nous y rien signifier 
en vain : toutesfois nous tenons que toute leur substance et vérité 
est en Jésus Christ : et si on les en sépare, ce n'est plus rien qu'ombrage et 
fumée. 

XXXV. Nous en confessons seulement deux communs n toute l'Eglise : 
desquels le premier, qui est le baptesme, nous est donné pour tesmoignage 
d'adoption : pource que là nous sommes entés au corps de Christ, afin 
d'estre lavés et nettoyés par son sang, et puis renouvelles en saincteté de vie 
par son sainct Esprit Nous tenons aussi, combien que nous ne soyons bap- 
tisés qu'une fois, que le profit qui nous est là signifié, s'cstend à la vie et à la 
mort : afin que nous ayons une signature permanente, que Jésus Christ 
nous sera tousjours justice et sanctification. Or combien que ce soit un Sa- 
crement de foy et de pénitence, neantmoins pource que Dieu reçoit en son 
Eglise les petis enfans avec leurs pcres, nous disons que par l'autho- 
rité de Jésus Christ, les petis enfans engendrés des fidèles doivent estre 
baptisés. 

XXXVI . Nous confessons que la saincte Cène (qui est le second Sacre • 
ment) nous est tesmoignage de l'unité que nous avons avec Jésus Christ, 
d'autant qu'il n'est pas seulement une fois mort et ressuscité pour nous, 
mais aussi nous repaist et nourrit vrayement de sa chair et de son sang, à 
ce que nous soyons un avec luy, et que sa vie nous soit commune. Or com- 
bien qu'il soit au ciel jusques à ce qu'il vienc pour juger tout le monde : 
toutesfois nous croyons que par la vertu secrète et incompréhensible de son 
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Esprit , il bous nourrit et viviBc de la substance ab son corps et de son 
sang. Nous tenons bien aue cela se fait spirituellement, non pas pour met- 
tre au lieu de TefFect et de la vérité, imagination ne pensée : mais d'autant 
que ce mystère surmonte en sa hautesse la mesure de nostre sens, et tout 
ordre de nature. Bref, pource qu'il est céleste, il ne peut estre apprehenaé 
que par foy. 

XXXVII. Nous croyons (ainsi qu'il a esté dit) que tant en la Cène qu'an 
Daptcsinc bieu nous donne realcment et par efFect ce qu'il y figure. Et pour- 
tant nous conjoiçnons avec les signes la vraye possession et jouissance de 
ce qui nous est là présenté. Et par ainsi, tous ceux qui apportent à la ta- 
ble sacrée de Christ une pure foy comme un vaisseau, reçoivent vrayement 
ce que les signes y testifient : c'est que le corps et le sang de Jésus Christ 
ne servent pas moins de manger et boire à rame, que le pain et le vin font 
au corps. 

XKXVni. Ainsi nous tenons que l'eau estant un élément caduque, ne 
laisse pas de nous tcstifier en venté le lavement intérieur de nostre ame au 
sang de Jésus Christ, par l'efticace de son Esprit, et que le pain et le vin nous 
estans donnés en la Cène, nous servent vrayement de nourriture spiri- 
tuelle, d*autat;t qu'ils nous montrent comme à Tccil la chair de Jésus Cnrist 
nous cstrc nostre viande, et son sang nostre breuvage, et rejettons les fan- 
tastiques sacraraentaires, qui ne veulent recevoir tels signes et marques, 
veu que nostre Seigneur Jésus Christ prononce. Ceci est mon corps : et. Ce 
calice est mon sang. 

XXXIX. Nous croyons que Dieu veut que le monde soit gouverné par 
loix et polices, afin qu'il y ait quelques brides pour réprimer les appetis des- 
ordotmés du monde : et ainsi qu'il n establi les royaumes, republiques , et 
toutes autres sortes de principautez, soyent héréditaires ou autrement, et 
tout ce qui appartient à testât de justice : et en veut estre recognu autheur. 
A ccste cause a mis le glaive en la main des magistrats pour réprimer les 
péchés commis non seulement contre la seconde table des commandemens 
de Dieu, mais aussi contre la première. Il faut doncques à cause de luy, que 
non seulement on endure que les Supérieurs dominent mais aussi qu'on les 
honore et prise en toute révérence, les tenant pour ses lieutenans et offi- 
ciers, qu'il a commis pour exercer une diargc Iq^itimc et saincte. 

XL. Nous tenons doncques qu'il faut obéir à leurs loix et statuts, payer 
tributs, imposts, et autres devoirs, et porter le joug de subjection d'une 
bounc et franche volonté, enrores qu'ils fussent infidèles, moyennant que 
l'empire souverain de Dieu demeure en son entier. Par ainsi nous détestons 
ceux qui voudroyent rejetter les supériorités, mettre communauté et confu- 
sion de biens, et renverser l'ordre de justice. 

iVoJtt. 
Discipline ecclésiastique arttlée par le ï" synode national, 

i. Que nulle Eglise ne pourra prétendre principauté ou domination sur 
l'autre. 

II. Qu'un Président en chacun colloque ou Synode sera csleu d'un com- 
mun accord pour présider nu colloque ou Synode et faire ce qui yapar- 
tient : et finira ladite charge avec chacun colloque ou Synode et Concile. 

III. Que les Ministres amèneront avec eux au Synode chacun un Ancien, 
ou Diacre de leur Bglise, ou plusieurs. 
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IV. Qn^ès Synodes gcneraux assemblés selon la nécessité des Eglises, y 
aura une censure de tous ceux qui y assisteront, amiable et fraternelle , 
après laquelle sera célébrée la benc de nostre Seifpieur Jésus Christ. 

V. Que les Ministres, et un Ancien, ou Diacre pour le moins de chacune 
Eglise ou province s'assembleront deux fois Tannée. 

vl. Que les Ministres seront esleus au Consistoire par les Anciens et Dia* 
cres ; et seront présentés au peuple, pour lequel ils seront ordonnés : et s*il 
y a opposition ce sera au Consistoire de la juger : et au cas qu'il y cust 
mescontentement d'une part ou d'autre que le tout sei*a rapporté au Con- 
cile Provincial, non pour contraindre le peuple à recevoir le Ministre esleu, 
mais pour sa justification. 

VII. Que les Ministres ne seront envoyés des autres Eglises sans letres 
authentiques et sans icelles, ou deuc inquisition, ne seront rcceus 

VIII. Que ceux qui seront csicus signeront la confession de foy arrestee 
tant aux Eglises ausquellcs ils auront esté esicus, que autres, ausquelles ils 
seront envoyés. Et sera l'élection confirmée par prières, et par imposition 
des mains des Ministres, sans toutcsfois aucune superstition. 

IX. Que les Ministres d'une Eglise ne pourront prescher en une autre 
sans le consentement du Ministre d'icelle, ou dTu Consistoire en son 
absence. 

X. Celuy qui aura esté esicu h quelque ministère sera sollicité, et ex^ 
horté de le prendre, et non toutcsfois contraint. Les Ministres qui ne pour- 
ront exercer leur charge aux lieux ausquels ils auront esté ordonnés, s'ils 
sont envoyés ailleurs par l'advis de l'Eglise, et n'y veulent aller, diront leurs 
causes de refus au Consistoire : et là il sera jugé si elles seront recevables : 
et si elles ne le sont, et qu'ils persistent à ne vouloir accepter ladite charge, 
en ce cas le Synode provincial en ordonnera. 

XI. Celuy qui se seroit ingéré, encores qu'il fust approuvé de son peuple, 
ne pourra estrc approuvé des Ministres prochains, ou autres, s'il y a quel- 
que différent sur son approbation par quelque autre Kf^iise ; mais devant 
que passer outre, le pi ustost que &ire se pourra, sera assemblé le Synode 
provincial pour en décider. 

Xil. Ceux qui sont esleus une fois au ministère de la parole, doivent en- 
tendre qu'ils sont esleus pour estre ministres toute leur vie. 

XIII. Et quant à ceux qui sont envoyés pour quelque temps s'il advient 
que les Ee^Gses ne pcussent autrement pourvoir au troupeau, ne leur sera 
permis d'abandonner l'Eglise, pour Iciquellc Jésus Christ est mort. 

XïV. Pour cause de trop grande persécution, on pourra faire changement 
d'une Eglise à autre pour un temps, du consentement et advis des deux 
Eglises : se pourra faire le semblable pour autres causes justes rapportées et 
jugées au Synode provincial. 

XV. Ceux qui enseigneront mauvaise doctrine, et après en avoir esté ad- 
monesté ne s'en désisteront : ceux aussi qui seront de vie scandaleuse, me- 
ritans punition du magistrat, ou excommunication, ou seront désobéissons 
au Consistoire, ou bien autrement insuffisans, seront déposés. 

XVI. Quant à ceux qui par vieillesse, maladie, ou autre tel inconvénient 
seroyent rendus incapables d'administrer leur charge, l'honneur leur de- 
meurera, et seront recommandés à leurs Eglises pour les entretenir, et fen 
un antre charge. 

XVII. Les vices scandaleux et punissables par le magistrat, rcvenans an 
grand scandale dé l'Eglise, commis en quelque temps que ce soit, lors qu'on 
estoit en ignorance ou npi es, ibiont déposer le Ministre. Quant aux autres 
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vices moins scandaleux, ils seront remis à la prudence et jugement du Sy- 
node provincial. 

XVIII. La déposition se fera promptement par le Consistoire, au cas de 
vices énormes, appelés deux ou trois pasteurs. Et en cas de plainte du tes- 
moi^açc ou de calomnie, le fait sera remis au Synode provincial. 

XIX. Ne seront les causes de la déposition déclarées au peuple» si la né- 
cessité ne le requiert, de laquelle le Consistoire jugera. 

XX. Les Anciens et Diacres sont le Sénat de 1 Eglise, auquel doyvent pré- 
sider les Ministres de la parole. 

XXI. L'office des Anciens sera de faire assembler le peuple, rapporter les 
scandales au Consistoire, et autres choses semblables, selon qu'en chacune 
Eglise il y aura une forme couchée par escrit, selon la circonstance des 
lieux et des temps. Et n est Toffice des Anciens comme nous en usons à pré- 
sent, perpétuel. 

XXII. Quant aux Diacres, leur charge sera de visiter les pauvres» les pri« 
sonnicrs, et les malades, et d'aller par les maisons pour catéchiser. 

XXIII. L'office des Diacres n est pas de prescher la parole, ni d'administrer 
les Sacremens, combien qu ils y puissent aider : et leur charge n*est perpé- 
tuelle, de laquelle toutesfois eux ne les Anciens ne se pourront départir sans 
le congé des Eglises. 

XXIV. En l'absence du Ministre, ou lorsqu'il sera malade, ou aura quelque 
autre nécessité, le Diacre pourra faire les prières, et lire quelque passage de 
TEscriture sans forme de prédication. 

XXV. Les Diacres et Anciens seront déposés pour les mesmes causes que 
les Ministres de la parole en leur qualité, et ayans esté condamnés par le 
Consistoire, s*ils en appellent, seront suspendus jusques à ce qu'il en soit 
ordonné par le Synode provincial. 

XXVI. Les Ministres ni autres de l'Eglise ne pourront faire imprimer li- 
vres composés par eux ou par autres touchant la religion, ni autrement pu- 
blier, sans les communiquer à deux ou trois Ministres de la parole non 
suspects. 

XXVII. Les hérétiques, les contempteurs de Dieu, les rebelles contre le 
Consistoire, les traistrcs contre l'Eglise, ceux qui sont attaints et convain- 
cus de crimes dignes de punition corporelle , et ceux qui apporteroyent un 
grand scandale à toute l'Eglise seront du tout excommuniés et retranchés 
non seulement des Sacremens, mais aussi de toute l'assemblée. Et quant 
aux autres vices, ce sera à la prudence de l'Eglise de cognoistre ceux 
qui devront estre admis à la parole, après avoir esté privés des Sa- 
cremens. 

XXVIII. Ceux qui auront esté excommuniés pour hérésie, contemne- 
ment de Dieu, schisme, trahison contre l'Eglise, rébellion à icelle, et au- 
tres vices grandement scandaleux à toute l'Eglise, seront déclarés pour ex- 
communiés au peuple, avec les causes de leur excommunication. 

XXIX. Quant à ceux qui auroyent esté excommuniés pour plus légères 
causes, ce sera en la prudence de l'Eglise d'adviser si elle les devra mani- 
fester au peuple ou non, jusques à ce qu'autrement en soit défini par le 
Synode gênerai ensuivant. 

XXX. Ceux qui auront esté excommunies viendront au Consistoire de- 
mandant d'estrc reconciliés à l'Eglise, laquelle lors jugera de leur repen- 
tance. S'ils ont esté publiquement excommuniés , ils feront aussi pénitence 
publique : s'ils n'ont point esté publiquement excommuniés, ils la feront 
seulement devant le Consistoire. 
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XXXI. Ceux qni auront fait abnégation en pcntecntion, ne seront point 
admis en l'Eglise^ sinon en faisant pénitence publique devant le peuple. 

XXXII. En temps d*aspre persécution, ou de guerre, ou de peste, ou fa- 
mine, ou autre grande afniction : item quand on voudra eslire tes Ministres 
de la parole, et quand il sera question d'entrer au Synode, on pourra dé- 
noncer prières publiques et extraordinaires , avec jeusnes , sans toutesfbis 
scrupule ne superstition. 

XXXIII. Les mariages seront proposés au Consistoire, où sera apporté 
le contract du mariage passé par notaire public et seront proclamés deux 
fois pour le moins en quinze jours : après lequel temps se pourront faire les 
espousailles en l'assemblée. Et cest ordre ne sera rompu sinon pour grandes 
causes, desquelles le Consistoire cognoistra. 

XXXIV. Tant les mariages que les baptesmes seront enregistrés et gardés 
soigneusement en l'Eglise, avec les noms des pères et mères et parrains des 
enrans baptisés. 

XXXY. Touchant les consanguinités et affinités, les fidèles ne pourront 
contracter mariage avec personne dont grand scandale pourroit advenir, 
duquel l'Eglise cognoistra. 

XXXVI. Les fidèles qui auront leurs parties convaincues de paillardise, 
seront admonncstés de se reunir avec elles. S'ils ne le veulent faire, on leur 
déclarera leur liberté^ qu'ils ont par la parole de Dieu , mais les Eglises 
ne dissoudront point les mariages, afin de n'entreprendre sur Tauthorité 
du magistrat. 

XXX VIL Les jeunes gens qui sont en bas aage, ne pourront contracter 
mariage sans le consentement de leurs pères et mères : toutesfbis quant 
ils auront pères et mères tant desraisonnables, qu'ils ne se voudront accor- 
der à une chose saincte et profitable, ce sera au Consistoire d'en adviser. 

XXXVIII. Les promesses de mariage légitimement faites ne pourront estre 
dissoutes, non pas mesme du consentement mutuel de ceux qui les auront 
faites : desquelles promesses si elles sont légitimement faites, sera au Con- 
sistoire d'en cognoistre. 

XXXIX. Nulle Eglise ne pourra rien faire de grande conséquence, où 
pourroit estre compris l'interest et dommage des autres Eglises, sans l'advis 
du Synode provincial, s'il est possible de l'assembler. Et si l'affaire la pres- 
soit, elle communiquera et aura l'advf s et consentement des autres Eglises 
de la Province, par ietres pour le moins. 

XL. Ces articles qui sont icy contenus touchant la discipline, ne 'sont 
tellement arrestés entre nous, que si l'utilité de l'Eglise le requiert, ils ne 
puissent estre changés : mais il ne sera en la puissance d'un particulier de 
ce faire, sans l'advis et consentement du Synode gênerai. Ainsi signé en 
Toriginal, François de Morel, esleu pour présider au Synode au nom de 
tous. Fait à Paris le XXVIII. de May M. D. LIX. du règne du Roy Henry, 
Tan XIII. 

N» XII. 

JÉcfil de Blois prononçant la peine de mort contre ceux qui feront 

des assemblées illicites. 

François, etc. L'on sait assez quel ordre et provision le feu roy nostre 
très honoré seigneur et père (que Dieu absolve) durant le temps de son régne, 
et nous depuis son trespas, avons désiré donner aux choses de la religion 
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A hiesMes jf^otik* faire cesséir ks cokivebticules et Assemblées illicites, qui se 
sont Fâictés soubs ciestc occasion. Ce qtiî a eu si peu d'cfFect et avons esté, 
fett hostredit seigneur et père et nous, si inal obéys en cela, que nous avons 
s'ceu certainement que lesdits conventicules et assemblées se continuent 
plus que Jamais, et par Uht de diversitez a hoihmes^ et de jour et de nuict, 
qti*il n'est pas question seuletnent y propbaner Fùsagc de la Cène, contre la 
coustume qui est receue en l'Eglise; mais encores ils y sèment et divulguent 
plusieurs vilains, infâmes et injurieux propos contre nostre personne, et 
Vottr inciter nostre j^euple à mutinerie et sédition. Dont il s*est desja veù 
rti'etdUes con^mencemens d cfFects en plusieurs et divers lieux et endroits ae 
EoStré royaume : cbbse â qii'o^ nous désirons (coinme aussi il est bien requis 
et nécessaire) de pourvoir soignebseroent. 

A ces causes, après avoir eu isùr ce 1 advis Ae plusieurs jprinces et gens de 
liôstre conseil privé eétàns lèz nous, avons, outre ce que nous avons ja pak* cy 
devant ordonné en cest endroit, d abondant dit, déclaré, statué et ordon- 
né, disons, déclarons, statuons et ordonnons par édict, statut et ordonnance 
irh^vocablc, que tbus cclix qui Feront conventicules et assemblées illicites , 
soit pour le fait de la religion , ou pour quelque autre cause et occasion que 
ce soit, et soit de nuict ou de jour, et semnlablement ceux qui s'y trouveront 
et assisteront, seront doresnavant punis du supplice de la mort, sans au- 
cune espérance de grâce, ne modération de peine : et les maisons où se fe- 
rbhl lesditcs assemblées et conventicules , rasées et démolies , sans pouvoir 
estre cy après rcbastics et rédifiées, suy vaut ce que nous en avons ja ordonné 
par autre nostre édîct. Si donnons en mandement, etc. Donné à Blois au 
mois Ac novembre, lah de grâce 1 55g , et de nostre règne le premier. Par le 
roy estant en son conseil. Bourdim. LectUy etc. Sic signatum^ Du Tillet. 

Ifo XIII. 

ÉdU (T abolition en faveur des fiérétiqiies. 

FnASçois, etc. A nostre advenemcnt à la couronne nous avons en la plus- 
part des provinces de nostre royaume trouvé de grans troubles au fait de la 
religion tant par la licence des guerres passées, que par le moyen de certains 
prédicans venus de Genève, la pluspart gens méchaniques et de nulle lité- 
rature : et aussi par une malicieuse dispersion de livres damnez, apportez 
dudit lieu deGenève, par lesquels a esté infectée partie du populaire de nos- 
tre royaunife, qui par fiiute de sçavoir et de jugement ne peut pas discerner 
tes doctrines. Au moyen de quoy nous avons esté conti-ains par le devoir de 
iK^Stre fonction royale, fiiire procéder par la rigueur de justice et de noz or- 
donnances, tant contre ceux qui dès le temps de feu nostre très honoïc sei- 
gneur et père auroient esté appi^éliendez par justice pour le fait de la reii - 
gion-, qu'autres, qui depuis se scroient trouvez chargez d*cstre sacramen- 
taires, ou soustenir obstinément doctrines réprouvées : desquels ont esté 
faites jusques à huy plusieurs et diverses punitions, selon l'exigence des 
cas. Et d'autant que par les procez sur ce faits se cognoist que grand nom- 
bre de personnes de tous sexes, aages, qualitcz et vocations se sont cy de- 
vant trouvées es Cènes et Baptesmes qui se sont faits en nostre royaume à 
l'usage de Genève, et autre grand nombre s'est trouvé aux sermons, qui en 
assemblées illicites se sont faits par les prédicans de Genève, et autres non 
ayans pouvoir de preschcr : de tous lesquels si on venoit à faire la puni- 
tion selon la rigueur de droit, et de noz ordonnances, seroit faite une mer- 
veifléase effusion de sang d'hommes, femmes, filles, jeunes gens constituez 
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éil H'eiir fl*d dolé^éi^Hé, dotil \ci HiLtàûs par ibdactidH» bi ^ttboriiàHbhè, ad- 
irés par simplicité et igt^ioranbe, iet abtiieis par cariosité plus que par nialibé, 
Sont tombez cri telà cireurs et inconvéniebs : chose (éi cela arfVeriolt) àWl 
nbns lôumcrbit à pcrbctucl regret et dcsplàisir, et scrôlt contre nôs^rb nà- 
ïùMy et non convenable à rio$b% aa^ : lesquels nous ihvitcrit e\ inciterit i 
dier en c'est cfodroit de clémence et miséncordc. i)é'quoy hoUs avoni Hltk- 
sieurs fois conféré avec nostre très honorée dame et bière : et finàlemeik 
(sttyyànt son advis) avons fait mèttrîc ccstc matière eh délibération de icôb- 
seil, auquel estoient nostrcditc très honorée dame et mère , nostre très 
chère, tAs-améc compagne la ro^ne, les princes de nOstre sang , ëi aiiik^^ 
grans princes et seigtaeurs, nostre très -féal et amé chancelier , et les gcbs d% 
nostre ctonseil. 

Sçavoir faisons, que ceste matière meuremcnt délibérée par leâ dessusdits 
iebnostreprésence, he voulans que leprehiier an de nOstrc rèime soit àù 
temps à venir remarqué par là postérité cbmbie sabglant eï plein de suj^ 
plices de la mort de noz pauvres sujets, posé orës qu'ils les eussent bien mé- 
ritez, ains à l'exemple du l^ère céleste espargner le sabg de hostre pëiiplë, et 
ramener hoz sbjets à lavoye de salut, et conserver leurs vies, espéi^antkboycn- 
bant la grâce de Dieu, tirer plus de fruict par là voyc de miséribôVde, qub 

S' ak- là rigueur des supplices : avons par advis et dclibébatibb des deSsus- 
its, dit, statué et ordonné, que pour raison des crimes cl càis tjbelconqtiél 
concernant le fait de la foy et religion, ne Sera faite cy âpres par bbz juges 
(pour le regard du passé) aucune question à noz sujets, de quelqtkc 'qualité 
qu'ils soient, eh jiigbment ne hors jugcbient. Ddfendans très ekpressemettt à 
tous de ne se H^rochcr aucune chose du pas^é, quant ati h\t de là rcll^ibb, 
souz peiné d'en eâtrc puni selon religence du cas. be tous lesquels cnktied 
et cas cbncehiànt le rait de la foy et religion, nous avons par ces pWserites 
fait pardon, t^mission et abolition générale de tout le passé, à tous nài 
sujets, sans ce qu'ils soient tenus prendre autre pardon ny rékbisSiôn Spé- 
ciale de nous. Et ttioycbnant ce seront les coulpables desditii crihicâ et cas 
susdits ténus dé \Mt d'oresnavant comme bons et càtholidbës, vrais fid&les, 
et obéissàns fils de nostre mère saincte Eglise, et garder les institutions et 
cornmandemehs d'icellè ainsi que noz autres sujets. Toutesfoià noiiS n'eil- 
tcndons la présebte abolition comprendre les prédicans, ny ceux qui SoUz 
le prétexte de t^Iigion se trouveront avoir conspiré contre la p'ersbtirte de 
nostre dite très honôréb danië et mère, la nostre, cbllb de tlbstrc très chère 
et très amée compagne la royne, cdles de noz trèè chers et très àmcz Frèrbs, 
celles des princes, et de noz principaux ministres, ou qjlî se h'buVck-bnt 
avoir machiné contre no«trc estât, ny ccilx qui par voye ne fdil et violthcc 
ont recouvré les prisonniers des mains de jùstibe, et qui ont ravy hos pa- 
quets, et excédé les porteurs. 

Si donnons en mandement, etc. Donné k Amhoise au mois de mars, Tab 
de grâce 1 55()( i), et de nostre règne le premier. î*àr Id rby estant en sdtt cdn* 
scil De L'AtSEsriwte. Lefcfa, etc. Sic sigHatum^ Du Titifet. 

Ko XIV. 
Édit de Romorantin. 
Faabçois, etc. A tous présens et à venir salut. Gomme les deux choses que 

(1) Jasqu'eo 1^4^ raonee c immença en France à Pâques. Le parlement se 
conforma même à rancit-nue coutume jusqu^en 1567. 
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nous ayons eues en recommandation depuis le commencement de nostre 
règne, soyent l'honneur de Dieu, et de la religion, et la conservation de 
nostre estât, que depuis douze cens ans ou environ par succession a esté 
constitué jusqu'à nous, et que l'expérience tant du temps ancien, que mo- 
derne, nous ait enseigné combien est périlleuse la soudaine mutation de re- 
ligion, et attire avec soy changemens et mines d'empires, royaumes et sei- 
gneuries. Pour à quoy obvier noz très honorez seigneurs aycul et père, 
voyans la grande variété et diversité des nouvelles opinions et hérésies qui 
couroyent, tant es pays voisins qu'en ceux de leur subjection et obeyssance, 
auroyent cy devant esté contrains prendre en main la cognoissance et puni- 
tion de tels crimes. Et à ceste fin fait plusieurs édicts et ordonnances contre 
les sectateurs de ces nouvelles opinions, et fait faire par leurs juges plu- 
sieurs grandes et sévères exécutions, comme nous aurions aussi fait en nos- 
tre temps , suyvant l'ordre et manière de nosdits prédécesseurs ayeul et 
père : toutcsfois nous ayans depuis advisé avec nostre très honorée dame et 
mère, les princes de nostre sang, et gens de nostre conseil, de remettre les 
choses à l'ancienne forme et estât, cspérans par ce moyen que comme 
Dieu, par sa bonté a mis fin aux sectes et diversitez d'opinions qui ont esté 
anciennement en son Eglise, et réduit le tout à une bonne union, tout ainsi 
le fera à présent, et nous donnera sa paix et grâce, et vivra tout son peuple 
chrestien en un commun accord et consentement. 

I. Avons par nostre ëdict irrévocable délaissé, et délaissons l'entière co- 
gnoissance de tout crime d'hérésie aux prélats de nostre royaume, comme 
naturels juges d'iceluy crime, et ainsi qu'ils l'avoient anciennement, les ad- 
monnestans et exhortans de faire résidence en leurs diocèses, vaquer soi- 
gneusement à la réduction et constitution de la saincte Eglise, extirpation 
d'erreiurs et hérésies par leurs bonnes meurs, exemple de bonne et saincte 
vie, prières, oraisons, preschemens et persuasion, réduire ceux qui sont en 
erreur à la voyc de vérité, et autrement procéder ainsi que les saincts con- 
ciles, canons et décrets ont ordonné, interdisant à noz cours de parlcmens , 
baillifs,séneschaux, et autres juges de n'entreprendre aucune cognoissance 
desdits crimes d'hérésies, et ne s'en mcslcr aucunement, sinon entant qu'ils 
en seroient requis par les juges d'église, de leur prester et bailler secours 
pour les exécutions de leurs ordonnances et jugcmens. Et s'il y avoit au- 
cuns desdits prélats qui ne fissent résidence en leurs éveschez, nous enjoi- 
gnons expressément par ces présentes à nosdits baillifis, séneschaux, ou 
leurs lieutenans, et à noz advocat et procureur desdits bailliages, qu'ils 
ayent à nous advertir, et envoyer les noms de ceux qui ne résideront, et ne 
feront le devoir tel qu'ils sont tenus de faire, pour user, ou faire user con- 
tre eux de telle contrainte qu'il appartiendra par raison. 

II. Et néantmoins par ce qu'il est advenu n'agueres (ce que n'eussions 
pensé pouvoir jamais advenir ) qu'aucuns de noz subjets soubs espèce et 
prétexte de religion, ont prins les armes, et se sont soulevez pour troubler 
Testât et repos de nous et de nos subjets, cuidans planter par force d'armes 
les nouvelles opinions qu'ils tiennent en la religion, dont les uns auroyent 
prins la hardiesse de venir iusques en nostre maison, avec si mauvaise et 
damnabie intention, que si 1 exécution s'en fust cnsuyvie telle qu'ils la dési- 
royent, il n'en pouvoit venir que la subversion et désolation de nostredit 
estât : nous pour obvier que telle et semblable chose n'advienne cv après, 
de l'advis et délibération de ceux que dessus, avons prohibé et défendu, 
prohibons et défendons toutes assemblées illicites et forces publiques : décla- 
rant ceux qui auront fait ou qui se trouveront en telles assemblées noz ennemis. 



et rebelles, et stibjets aux peines qui sont establies contre les criminels 
de lèze-majesté, enjoignant à tous noz lieutenans généraux, gouverneurs de 
pays, baillifs, séneschaux, prévosts des mareschanx et autres noz juges, 
chacun en droit soy, d'entendre et veiller soigneusement à ce que telles as- 
semblées ne se facent. Et où ils seroient advertis d'icelles, se transporter sur 
les lieux, sans attendre la requcste ou poursuite de noz procureurs, oa de 
partie, prendre les délinquans, informer et instruire les proccz contre enx : 
lesquels prooez ainsi faits et instruits voulons estre jugez en dernier ressort 
au siège présidial du lieu où sera commis le dëlict, assistans au jugement 
d*iceux les présidens, baillifs, séneschaux de robbe longue, leurs lieutenans 
civils, crimmels et particuliers, et les conseillers dudit siège, qui se trouver 
Font sur les lieux, jusques au nombre de dix, si tant s*en trouvent. Et en 
défaut d'eux seront piins les plus anciens et fameux advocats dudit siège, 
qui se trouveront sur les lieux, jusques au nombre de dix : lesquels juees 
puniront lesdits délinquans, pour la seule force, sédition et assemblée illi- 
cite. Et à fin que telles conjurations secrettes viennent plustosten évidence, 
nous enjoignons sur pareifies peines à tous sçachans, consentans , ou recé- 
lans , qu'ils ayent à icelles venir incontinent révéler et déférer à justice : 
ausquels (s'ils sont des complices) nous avons en bonne foy et parole de 
roy, donné et donnons impunité : et s'ils n'en sont, voulons leur estre donné 
la somme de 5oo livres tournois, à prendre sur les premiers et plus clairs 
deniers procédans des biens des délinquans. Déclarons aussi tous les pré- 
dicans non ayans puissance des prélats, ou autres ayans pouvoir de les com- 
mettre, faiseurs de placars, cartels, ou libelles diffamatoires, qui ne peuvent 
tendre qu'à esmouvoir et irriter le peuple à sédition, imprimeurs, vendeurs, 
et semeurs desdits placars et libelles, ennemis de nous, et du repos public, 
et criminels de lèze-majesté, et subjets aux peines des séditieux et faiseurs 
d'assemblées, et punissables par la façon, manière, et mcsmes juges que 
dessus. Et néantmoins ne vouians de nostre présent édict les mauvais pren- 
dre occasion de calomnier, déclarons tous caloomiateurs, qui faussement 
et malicieusement déféreront et accuseront autres , estre subjets à pareil- 
les et semblables peines que seroyent les accusez , s'ils estoient con- 
vaincus. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à Romorantin, au mois de may, 
fan de grâce 1 56o, et de nostre règne le premier. Et sur le reply. Par le roy 
en son conseil, Hubadlt. 

Et seellë du grand seei en cire Terde, pendant à laqs de soye rouge et 
verde. Lecta, etc. Sic signatumj Du Tillbt. 

NO XV. 

Actes généraux du II® synode national tenu à Poitiers, sous la pré' 
sidence de Le;BaiIleur. — Secrétaire, Roland. 

I. Il a esté conclu que dès à présent, à la fin de chaque synode, on don- 
nera pouvoir à certaine église a assembler dedans l'an un synode général de 
toutes les provinces, auquel se trouveront un ministre et un ancien ou dia- 
cre, pour le moins, de chaque province ; estant en la liberté des autres mi- 
nistres d'y venir, si bon leur semble, avec le congé de leurs églises. Le sy- 
node provincial pourra décider, sans appel, de toutes choses ecclésiastiques, 
réservant les points qu'il jugera estre nécessaires pour cnrcner au ooncile 
unÎTersel de toutes les églises du royaume, et des autres nations qui s'y 
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vouckppt trouver; la convocation duquel est remise à la discrétion du con- 
q\ç génér£|l, quanç| la ^^cessité Iftvequerra. 

\\. Tou> consistoires ^oipt avertis par les ministres de d^en^re soigp^a* 
seupi^en^ toutçs danses, n^qn^ptieries, to.^rs de gibecière et çon^d^es. 

I^. pelui qui est dénonce (li^ëtique ou schismatique, sera aussi dçclar^ 
tfi) a^]( autres églises, a6n qu on s'en donne de garde. 

ly. Le docteur d'upe église v^e doit point i^dmini^trçr les saçrçn^ens, «i ce 
vl^\ qp*tl soit élu pour ministre aussi bien que pour dqçtevir. 

y. On établira des candidats qui proposeront la parole d^ t|iei^ dans çh^- 
q^c église, selon qMe lai, commodité des lieux le penpettra^; çt kuv (ex^, 
pip^V ^i^'^ ^^r ^s^^i) sçra pris de quelques endvoits de U sainc^ Ecriti^ç 
qui cçnviendront au tepnps et aux conjonctures présentes. 

Y). Tout ce que Içs synodes provinciaux ordonneront toi^chapt (escoi^^^rs 
qui s ingèrent eux-mêmes dans les églises, sera çlç telle forcç et vertu, quant 
q la suspension, commç si le concile général Tavoit ordonné. 

VII. Il a esté résolu qu il n'y aura qu'un consistoire dans diiaque église, 
composé de ministres, ae diacres et d'anciens, exerçans leur charge, lequel 
pourra appeler pour sou conseil tels que bon lui seqil\le^a) quand l'affaire 
Ip req\ie)^ra. 

VU). Tous les consistoires des ^Uses seront avertis de s'acquitter opieu^ ^ 
Tavenir de leur devoir enyers leurs pastçurs, çn subvenant à leur ^^ces^ii^ 
et à celle dç lei^r famille, parcç; que la négligçncç dç cç dçvçir 9, çaimé des 
8ç«(Udales iusques dans (es pats mêmes des estrangers , à cause dç V^^St^ti' 
t^de Çt de la méconnoisss^nce dont plusieurs ont usé en cet çi\droit : et lors- 
que les églises ne s'acquit^ront pa^ de ce devoir apràs en avoir Ç^té â^vertiçs, 
il s^a permis aux pasteurs de s'éloigner de ces égUsçs, et de s'en^ger au 
^eiTVtce de quçlqu'autre. 

IX. On nç portera aux conciles généraux que les qucstious, qui 9 ^HV^ut 
PU ét^e vuidées par les conciles pt:ovtnciata> et les matière^ qui concerne- 
ront toutes les églises ep général. 

X. Quai^d il V aura des contentions, ou débats, sur |çs artiç^e^ de foji, de 
dp^çtrine, ou 4 uérésie, qui ne se pourront vuid^r ps^r les dUputçs des mi- 
nistres dans les conciles généraux ou provinciaux, les diacres et les auciv^> 
sc^j-ont choisis po.ur r^uire leurs voix à pareil nom)>vc que celles des mi- 
lU^Mrcs- Quan| atv>^ autres faits et réglemeiç^s de poUce, tputçft Içs voix sçro.ut 
recueillies pour les décider, encore que celles des 4iacrç^ et des surveillans 
s.tM*p^9$^t en nombre celles 4^ ministre^. 

XI. Au commencement d'une église on pçut élire vlçs surv^iH^i^s qui 
communiquent encore aux idolâtries, pourvu qu'ils promettent de n'y re- 
tourner jamais. 

XII. Il sufBt à un ministre nouvellement élu qu'il donne son témoignage 
à ceux du consistoire ^u lieu^ où il est envoie, lequel témoignage doit être 
soigneusement gardé. 

XIII. La règle de celui qui commence de prêcher en public est, de sçavoir 
premièrement le nombre de ceux qui veulent s'assujettir à sa discipline, et 
qu*il doit reconnottre pour ses brebis, afin de ne recevoir pas un chacun à 
là Cène péle-méle et sans discernement, mais après avoir fait diligemment 
veiller sur leur conduite. 

XIV. Toutes violences et paroles injurieuses contre les papistes, et même 
contre les chapelains, prêtres et moines, seront non seulement empêchées, 
D1IU9 aussi réprimées autant qu*il sera possible. 

XV. L'église cfOrléaDS est députée pour assembler le concile général pro* 
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chain, dans un an ovi enviroq, et ppur fa^re ^yoir croi« mois auparavant à 
toutes les églises le lieu et le joi^r (iç sa tenue, çt les questions les plus difH- 
qles, qui y doivent é^re ^aitées ; et pour ce^ e(Fet, les autres églises lui en- 
Ypiççontles çlilïicciltés, qu'elles spi^naitero^t être prévMes. 

W9 XVI. 

ÉdUdç juUUthb^h. 

(1^14^.18 par la grâce de pieu roy de France, k tous presens et à venir, salut, 
p^inç ppi^r donner remède et pourvoir aux troubles et esmotions qu on 
YiÛf pi|)lM|ei^ et multiplier de jour en jour en ce royaume à cause de la di- 
versité d^ opinions, concemans le faict de la religion, nous avons fait as- 
s^intl^jr en nostre cour de parlement de Paris, nostre très cher et très amé 
fll^cle le rpy de Navarre, les princes de nostre sang, pairs de France, et au- 
tfê^ prUice^ et seigneurs de nostre conseil privé: tous lesquels avec les gens 
4e Qf^stre4i|e cpvir, auroient par plusieurs et diverses journées vaqué au- 
^t^ffiiire. Finalement après avoir veu et entendu ce qui auroit par eux esté 
4eUl>eré en ladite assemnlce, nous pour parvenir à Teffcct de nostre princi- 
pil 4e^ir, qui est de faire vivre et maintenir nos subjets en tranqunlîté et 
lljpipf : 9vons par ce présent edict enjoint, et enjoingnons à toutes person- 
||ft%, de quelque qualité ou condition qu'ils soient, vivre en union et amitié, 
•( l^e se provoquer par injures ou conviées, et n esmouvoir, ni estre cause 
4aucuq trouble ou sédition, ne agresser l'un l'autre de faict ou de parole, 
||0 fyi^e force ne violence les uns aux autres, dans les maisons ne ailleurs 
ions quelque prétexte ou couleur que ce soit de religion ou autres: et ce sur 
l^eine de la liart. Avons aussi deiPendu et défendons sur mesmcs peines à 
toutes personnes de faire aucuns enrollemens, signatures ou autres choses, 
lei^dans, invitans, ou provocans à factions, conspirations, ou partialités, et 
pareillement à tous prescbeurs de n'user en leurs sermons ou ailleurs de 
paroles scandaleuses, ou tendantes à exciter le peuple à esn|ption. Ains leur 
Avons enjoint et enjoignons se contenir et conduire modestement, ne dire 
rien qui ne soit à l'instruction et édification du peuple, et à le maintenir en 
tranquillité et repos, sur icelles mcsmes peines. Et desdites séditions, et cas 
dessusdits nous avons attribué la cognoissancc en souveraineté à nus juges» 
conseillers, et magistrats establispar les sièges presidiaux de nos pais, terres 
et seigneuries respectivement chacun en son ressort : sans qu'ils puissent 
toutesfois juger «dif^nitivement, ou à la torture ou question, s ils ne sont au 
nombre de dix pour le moins: et neantmoins si aucuns prétendent avoir oc- 
casion de sedouloir ou plaindre, ils se pourront adresser à nosdits juges, 
sans qu'il leur soit loisiblç d'entreprendre aucune chose de leur autnorilé 
privée. Aussi avons défendu etdefendons, sur peine de confiscation de corps 
Cl de biens, tous conventicules et assemblées publiques, avec armes, ou sans 
armes, ensemble les prives où se feroient presches et administration de 
sacrement, en autre forme que selon l'usage receu et observé en l'église 
catholique, dès et depuis la foy chrestienne rcceuc par les roys de France 
nos prédécesseurs, et par les evcsqucs, prélats, curés, leurs vicaires et dé- 
putés. Et pour le regard de la simple hérésie, ordonnons, et nous plaist, 
que l'edict fait à Romorantin par le feu roy François dernier, nostre cher 
seigneur et frère, au mois de may 1 56o, soit observé et gardé, en ce qui 
çoiiceme ladite cognoissanoe dndit crime d'heresie, délaissée aux gens d e- 
§lî<0. It «a cas qa€ h prévenu et accusé dudit crime, fust par lesdits )ages 
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de l'église délivré an bras séculier, en ce cas voulons, entendons, et nous 
plaist, que nos juges séculiers procèdent contre luy, sans luy pouvoir impo- 
ser plus grande et griefve peine que de luy interdire la demeure, et habita- 
tion en nos païs, terres, et seigneuries seulement : le tout par manière de 
provision, et jusqu'à la détermination du concile gênerai, ou de l'assem- 
olee des prélats de nostre royaume, et suivant ce qui a esté par nous fait dès 
l'avenemeut à la couronne. Et continuant nostre mesmc clémence et miséri- 
corde, avons fait et ottroyé, faisons et ottroyons, grâce, pardon et aboli- 
tion, à toutes personnes de quelque qualité ou condition qu'ils soient, et 
sans nuls excepter, de toutes les fautes passées^ prooedentes du faict de la 
religion, ou seoition provenue à cause d icelle, depuis le decés du feu roy 
nostre très honoré seigneur et père. En mettant à néant toutes procédures 
contre eux faites, et jugemens contre eux donnés, leur enjoignant de vivre 
d'oresnavant paisiblement^ cathoUquement, et selon l'église catholique, et 
observation acoustumee par nos prédécesseurs roys de France. Et ann que 
nos bons subjets ne soient travaillés, ne inquiétés sans cause enjoingnons 
à tous nos juges, procureurs, advocats, et autres officiers, ne recercher oa 
molester indiscrètement nosdits subiets, n'abuser de l'exécution du contena 
en ces présentes, et punir les faux délateurs ou calumniateurs, de telles ou 
pareilles peines, que seront punis les accusés, s'ils estoient convaincus des 
crimes dont ils auront esté cnargés. Avons pareillement prohibé et defenda, 
prohibons et défendons à toutes personnes de quelque qualité et condition 

3u'ils soient, sur peine de la hart, toute voye de faict et port d'armes. Defen- 
ant pareillement sur la mesme peine le port des arquebuzes et pistoles, 
fors et excepté aux archers de nos gardes, et ceux denos ordennances allans 
et venans en leurs garnisons, les prevosts des mareschaux, leurs lieutenans 
et archers, les ministres de la justice, autant qu'il sera requis pour l'exercice 
d'icelle, les conducteurs de nos deniers pour la seuretë d'iceux seulement « 
ensemble aux gardes des fores ts et buissons, auxquels permettons porter 
pistolcs. Défendons aussi à toutes personnes, autres que les autres cy des- 
sus exceptées, les gentilshommes, et serviteurs des princes, seigneurs, et des 
gentilshommes, et lors qu'ils seront à leur suite tant seulement, de porter 
aux villes et bourgades espees, dagues, grands cousteaux, et autres armes 
offensives, si n'est en allant par pais pour la seureté et défense de leurs per- 
sonnes, sur peine de cinquante escus d'or sol, pour chacune fois qu'ils y 
auront contrevenu, sans que par nos juges ladite peine puisse estime modc> 
ree: et au cas de modération ou contradiction en nosti'e présente ordon- 
nance, sera prise et levée ladite amende sur lesdits juges. Et si les con- 
damnés en ladite amende ne la peuvent ou veulent payer, seront punis de 
peine corporelle et arbitraire. Si donnons en mandement à nos amés et féaux 
etc. Donné à S.-Germain en Laye au mois de juillet de l'an de grâce M. 
D* LXI, et de nostre règne le premier. Et sur le repli est escrit, par le roy 
estant en son conseil, Robertet, et à costé visa et scellées de cire verde, en 
laqs de [cire verde et rouge. 

W XVII. 

Édit de janvier hb^i. 

Cbaalbs, etc. On sait assez quels troubles et séditions se sont dès 
pieçà^ et de jour en jour suscitéesi accriies et augmentées en ce royaume 
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par ia malice du tems, et de la diversité des opinions qui régnent en la re- 
ligion : et que quelques rcraedcs que nos prédécesseurs ayent tent6 pour y 
pourvoir, tant par la rigueur et sévérité des punitions, que par dou- 
ceur, selon leur accoutumée et naturelle bénignité et clémence •* la chose a 
pénétré si avant en nôtre dit royaume, et dedans les esprits d'une partie de 
nos sujets de tous sexes, états, qualités et conditions :que nous nous sommes 
tronvez bien empêchez à nôtre nouvel avènement à cette couronne, d'aviser 
et résoudre les moyens que nous aurions à suivre, pour y appoitcr quelque 
bonne et salutaire provision. Et de fait, après avoir longuement et meure- 
ment consulté de cet affaire, avec la royne nôtre très-honoréc et améc dame 
et mère, nôtre très-cher et très-amé oncle le roy de Navarre, nôtre lieutenant 
gênerai . représentant nôtre personne par tous nos royaumes et pais , et 
autres princes de nôtre sang, et gens de nôtre conseil privé : nous aurions 
fait assembler en nôtre cour de parlement à Paris nôtre dit oncle, princes de 
nôtre sang, pairs de France, et autres princes et seigneurs de nôtre dit con- 
seil privé. 

Lesquels avec les gens de nôtredite cour auroient après plusieurs con- 
férences et délibérations, résolu 1 cdit du mois de juillet dernier : par lequel 
nous aurions entre autres choses deffendu sur peine de conRscation de 
corps et de biens tous conventicules et assemblées publiques avecqucs ar- 
mes, ou sans armes. Ensemble les privées, où se feroient prêches et admi- 
nistration des sacrements en autre forme , que selon Tusage observé en 
rEglîse catholique dès et depuis la foy Chrétienne , reçue par les rois de 
France nos prédécesseurs, par les evéques et prélats, curez leurs vicaires et 
députez : ayans lors estimé que la prohibition desdites assemblées ctoit le 
principal moyen, en attendant la détermination d'un concile gênerai, pour 
rompre le cours à la diversité desdites opinions : et en contenant par ce 
moyen nos sujets en union et concorde, faire cesser tous troubles et sédi- 
tions. Lesquelles au contraire par la désobéissance, dureté et mauvaise in- 
tention des peuples, et pour s être trouvée l'exécution dudit édit difficile et 
périlleuse, se sont beaucoup plus accriies, et cruellement exécutées, à nôtre 
très-grand regret et déplaisir, qu'elles n'avôieut fait auparavant. Pour à quoy 
pourvoir, et attendu que ledit édit n'étoit que provisional : nous aurions été 
conseillez de faire en ce lieu, autre assemblée de nôtre dit oncle, princes de 
nôtre sang^ et gens de nôtre conseil privé : pour avec bon nombre de pre- 
sidens, et principaux conseillers de nos cours souveraines par nous man- 
dez à cette fin, et qui nous pourroient rendre fidèle compte de l'état et né- 
cessité de leurs provinces, pour le regard de ladite religion, tumultes et 
séditions : aviser les moyens les plus propres, utiles, et commodes, d'apaiser 
et faire cesser toutes lesdites séditions. 

Ce qui a été fait : et toutes choses bien et meurement digérées et dclibcrces 
en nôtre présence, et de nôtre dite dame et mère, par une si grande et no- 
table compagnie, nous avons par leur avis et meure délibération dit et or- 
donné, disons et ordonnons ce qui s'ensuit. 

I. A savoir, que tous ceux de la nouvelle religion, ou autres qui se sont 
emparez de temples, seront tenus après la publication de ces présentes, d'en 
vuider et s'en départir : Ensemble des maisons, biens et revenus appartcnans 
aui ecclésiastiques, en quelques lieux qu'ils soient situez et assis : desquels 
ils leur délaisseront la pleine et entière possession et joiiissancc, pour en 
joiiir en telle liberté et seureté qu'ils faisoient auparavant qu'ils en eussent 
été dessaisis. Rendront et restitueront ce qu'ils ont pris des reliquaires, et 
oroements desdits temples et églises, sans qae ceux de ladite nouvelle reli- 
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(pon puissent prendre antres temples, n'en édifier dedans on dehors les rif- 
les, ni donner ausdits ecclésiastiques en la jouissance et perceptions de leurs 
disBies et i-evenus, et autres droits et biens quelconques, ores ne pour l'ad- 
▼enir, ancnn trouble, detourbier ni empêchement. Ce que nous leur avom 
«hibé et defFendn, inhibons et def fendons par cesditcs pi^esentes : et d*abattre 
et démolir croix, images, et faire autres actes scandaleux et seditient •* Snt* 
peine de la vie, et sans aucune espérance de g^ce ou remission. 

II. Et semblablement de ne s assembler dedans Icsdites Tilles ponr y fairfe 
prêches et prédications: soit en public, ou en privé, ni de jonr ni de nuit. 

m. Et néanmoins pour entretenir nos sujets en paix et concorde, en 
Attendant que Dieu nous face la grâce de les pouvoir raûnir, et remettre en 
Une même bergerie, qui est tout nôtre désir, et principale intention : avons 
par provision, et jusques à la détermination dndit concile gênerai, on que 
par nous autrement en ait été ordonné : mms, suspendu et supercedé, snr- 
«eons, suspendons et superccdons les deffenses et peines apposées» tant andtt 
édit de juillet, qu'autres précédents, pour le regard des assemblées qui se 
feront de jour hors desdites villes pour faire leurs prêches, prières et antres 
exercices de leur religion. 

IV. DeFFendant sur leadites peines, a tons juges, magistrats et autres per- 
sonnes, de quelque état, qualité ou condition qu'ils soient, que lors que 
ceux de ladite religion nouvelle iront, viendront et s'assembieront hors des- 
dites villes, pour le fait de ieurdite religion : ils nayent h les y empêcher, 
inquiéter, molester, ne leur courir sus en quelque sorte on manière que ce 
soit. Mais où quelques- uns voudroient les offencer : ordonnons à nosdits 
magistrats et officiers, que pour éviter tous tix)ubles et séditions, ils en em- 
pêchent et facent sommairement et sévèrement punir tous séditieux , de 
quelque religion qu'ils soient, selon le contenu en nosdits précédents édits 
et ordonnances, mêmes en celle qui est contre lesdits séditieux, et pour le 
poit des armes : que nous voulons et entendons en toutes autres choses sor- 
tir leur plain et entier effect, et demeurer en leur force et vertu. 

V. Enjoignant de nouveau, suivant icelles, à tous nosdits sujets, de quel- 
que religion, état, qualité, et condition qu'ils soient, qu'ils nayent à taire 
aucunes assemblées â port d'armes^ et à ne s'entre injurier, reprocher, ne 
provoquer pour le fait de la religion, ne faire, émouvoir, procurer ou favo- 
riser aucune sédition : mais vivent et se comportent les uns avec les autres 
doucement et gracieusement, sans porter aucunes pistoles, pistolets, haque- 
buttes, ne autres armes prohibées et deffenducs, soit qu'ils voisent ausdites 
assemblées ou ailleurs, si ce n'est gentilshommes, pour les dagues et épées, 
qui sont les armes qu'ils portent ordinairement. 

Vï. Dcffcndons en outre aux ministres et principaux de ladite religion 
nouvelle, qu'ils ne reçoivent en leursdites assemblées aucunes personnes^ sans 
premièrement s'être bien informez de leurs vies, mœurs et conditions : afin 
que si elles sont poursuivies en justice, ou condamnées par deffaut et contu- 
maces de crimes méritant punition, ils les mettent et rendent à nos officiers 
pour en faire la punition. 

Et toutes et quanles fois que nosdits officiers voiuhont aller esdites assem- 
hiées pour assister à leurs prêches, et voir quelle doctrine y sera .innoncée, 
qu'ils les y reçoivent et i-cspeclent selon la dignité de leurs charges et offices. 
Et d c'est pour prendre et appréhender quelque mal-faicteur, qu'ils leur 
obéissent, prêtent et donnent tout aide , faveur et assistance dont ils auront 
besoin. 

VII. Qtt^s ne fiuent mkhm tjrnodes ne constf KMrrs, si ce n'est par congé 
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00 en présence de Tud de nosdits officiers : ne semhlablement ancuoe erea- 
Hon de ii^g;istrats eDtr*eux, Uhx, statuts et ordonoances, pour être chose qui 
Pl^artieDt à noua seul. Mais $*ils estiment être nécessaire de constituer en- 
Ireax quelaoes règlements pour I exercice de leur dite reli^on : quits les 
nontrent a nosdits officiers, qui les authoriseront, s'ils voycnt que ce sdt 
chose qu ils puissent et doivent raisonnablement faire : sinon, nous en avcr 
lirpnt pour en avoir nôtre permission, et autrement en entendre nos vouloit 
et intention. 

Vin.KepoQiTont, en semblable, faire aucuns enrôllements degens^ soitpour 
Me Fortifier et aider les uns les autres ou pour ofTencer autruy : ne pareille- 
lœot aucunes impositions, cueillettes et levées de deniers sur eux. Et quant 
à leurs chantez et aumônes elles se feront non par cottisation et imposition, 
inaJs volontairement. 

JX. Seront ceux de ladite nouvelle religion tenus carder nos loix polhi- 
fuesj mêmes celles qui sont reçues en nôtre Eglise cattiolique en fait de/estes 
étjours chomahles et de mariage^ pour les degrez de consanguinité et affinité : 
afin d*éviter aux débats et procès qui s*en pourroient ensuivre à la ruine de 
la plupart des bonnes maisons de notre royaume, et à ta dissolution de.s 
liens d'amitié qui s'acquièrent par mariage et alliance entre nos sujets. 

X. I.ies ministres seront tenus se retirer par devers nos officiers des lieux, 
pour jurer en leurs mains l'observation de ces présentes, et promettre de ve 
prêcher doctrine qui contrevienne à la pure parole de Dieu, selon qu'elle est 
contenue au symboJe du concile de Nicene, et es livres canoniaues du vieil 
d nouveau Testament : afin de ne remplir nos sujets de nouvelles licresies. 
jLenr defFcandant très-expressément, et sur les mômes peines que dessus, de 
iie procejlêr en leurs prêches que par conviées contre la messe, ettesceremo- 
IMCS reçues et gardées eu uôtredite Eglise catholique: et de n'aller de lieu en 
antre, et de village en village, pour y prêcher par Foret;, contre le grc et 
consentement des seigneurs, curez, vicaires et marguilliers des paraisses. 
XI. Et en semblable i tous prêcheurs^ de n'user en leurs sermons et pré- 
dications djinjureset invectives contre lesdits ministres et leurs sectateurs : 
pour être chose qui a jusques icy beaucoup plus servi à exciter le peuple i 
sédition, qu a Je provoquer à dévotion. 

XJI. Et à toutes personnes de quelque état, qualité ou condition qu'ils 
soient, de ne recevoir, recelety ni retirer en sa maison aucun accusé^ poursuivi 
90 condamné pour sédition : sur peine de mil écus d'amende applicable aux 
pauvres. Et où il ne sera solvable, sur peine du fouet, et de bannissement. 

XIII. Voulons en outre, que tous impnmeun, semeurs et venrtciiis de pin- 
cars, et libelles diffamatoires^ soient punis pour la première fois du fouet, et 
pour la seconde de la vie. 

XIV. Et pour ce que tout l'effet et observation de cette présente ordon 
nance, qui est faite pour la conservation du repos gênerai et titiiversel de 
nôtre royaume, et pour obvier à tous troubles et séditions, dépend du dc< 
voir, soin et diligence de nos officiers, avons ordonné et ordonnons, que les 
édits par nous faits sur les résidences^ seront gardez inviolablement, et tes 
offices de ceux qui n'y satisferont, vaquans et impetrahles : sans qu'ils 
y puissent être remis ni conservez, soit par lettres patentes, ou autrement. 

XV. (^ue tous baillifij senechaux, prévôts et autres nos magistrats et 
officiers seront tenus, sans attendre prière ou réquisition, d'aller promte- 
mentet incontinent là par où ils entendront qu'aura été commis quelque 
maléfice, pour informer ou faire informer contre les delinquans et nialfai- 
leurs, et se saisir delcui^s personnes, et faire et parfaire leurs procès : et sur 
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peine de privation de leurs états, sans espérance de restitution, et de tous 
dommages et intérêts envers les parties. Et s*il est question de sédition^ pu- 
niront les séditieux, sans déférer à l'appel , selon ( et appelé avec eux tel 
nombre de nos autres officiers ou avocats fameux) qu*il est porté par nôtre 
dit édit de juillet, et tout ainsi que si c'était par arrèt de l'une de nos cours 
souveraines. 

XVI. En defFendant à nôtre très-cher et féal chancelier , et à nos amez et 
féaux les maîtres des requêtes ordinaires de nôtre hôtel tenans les seaux de nos 
chancelleries, de ne bailler aucuns reliefs d'appel : et à nos cours de parle- 
mens de ne les tenir bien relevez, ne autrement empêcher la connoissance de 
nosdits officiers inférieurs audit cas de sédition .* attendu la périlleuse con- 
séquence, et ce qu'il est besoin d'y donner promte provision et exemplaire 
punition. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à Saint Germain en Laye, le dix- 
septième jour de janvier. Tan de grâce mil cinq cens soixante et un : et de 
nôtre règne le deuxième. Ainsi signé, Par le roy étant en son conseil , 
BocBDiM . Et seellé sur double queue de cire jaune. 

No XVIII. 

Églises protestantes existant en France en 1562. 

Nous n'avons rien négligé, on peut le croirc,pour retrouver une pièce 
aussi importante que la liste des églises présentée à la reine-mère par le 
prince de Condé; mais toutes nos recherches sont restées infructueuses. 
Nous espérions suppléer à ce document dont la perte est si regrettable, par 
le rôle des villes dans les faubourgs desquelles l'exercice de la religion ré- 
formée fut autorisé par l'édit de janvier. Selon l'éditeur des Mémoires de 
Condé, ce rôle devait se trouver dans un manuscrit du fonds de Béthune, 
coté Syo'S. Mous avons eu ce recueil entre les mains; nous l'avons parcouru 
attentivement, mais nous n'y avons rien vu de pareil. Notre seule ressource a 
donc été d'essayer de refaire nous-mêmes la liste en question^ en nous aidant 
des écrits du temps. 

Nous n'avons épargné ni travail ni recherches, et néanmoins c'est à peine 
si nous avons retrouvéles noms de la dixième partie des églises qui existaient 
en i56a. Faut-il en conclure, avec certains historiens, que Condé en a exa- 
géré le nombre? Nous ne le pensons pas. La seule Provence comptait à cette 
époque soixante-dix églises, les témoignages à cet égard sont positifs. L'his- 
toire cependant ne cite les noms que de six ou sept. Ne doit-on pas admettre 
que la proportion était la même dans les autres provinces ? 

Dans la liste que nous avons dressée, nous nous sommes attachés autant 
que possible, à donner la date de la fondation des églises et les noms de 
ceux qui les ontcréécsou organisées. Il est inutile de faire observer que dans 
la plupart des villes que nous citons, comme dans une foule d'autres, il exis- 
tait des Protestants avant qu'une église y fût constituée. 

Proviucks du Nobt). I** Bretagne: Le Croisic (Gaspaid Carmcl , dit Fleuri, 
etLoiseleur, dit de Villiers, en i558). — Bennes (av. iSôa). 

2» Champagne : Chnlons (avant 1662). — Trttyes (Girard de Courlicu, en 
i558). — f^ojjfr (av. i56i). — Chaumont, — Villeneuve-le-Roi. — Fitry, — 
Monsaxtjon. — 7 e/s7ïie$ (peut-être Fismes). — Sedan. — Provins. — Nogent. 
"^ Brie-Comte-HoberL — Ctant-en^Othe (av. i562). — Loisy (av. iSëa). — 
Lan grès. 

y Ile-de-France : Pnris (Jean Le Maçon, dit La Rivière, en i555), »— 
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Meaux (La Chasse ou Cbassagnon, en i556). -— Ponioise, ^- Dreux, — * 
Ferrières, — Houdan, — Meulayt (peut-être Meullent). — La Ferté'Milon. 

— Clamont (peut-être Clainnont). — Sentis. 

4** Maine : Le Mans (en i56i). — • Belesme (Cosson^ en â56i). — Château- 
du-Loir (yen i56i),'^ Lassay(yers i56i). — Laval (ven i56i). — Noyant 
(vers 1 56 1 ). — Craon (av. 1 56 1 ).— Af^merf (Honoré du Colombier, en 1 56 1). 

S"" Normandie : Rouen (La Jonchée et Jacques Trouillet. en 1 557). — Caen 
(en 1559). — Saint-Là (vers 1 555). — Evreux (Loiselcur, en i559). — Lu- 
neray (en iSSg). •— Dieppe (Jean Venable, puis André de Sëqueran, vers 
l555).— Harfleur{jàv. i562). — MontiviUiers{ay, i562). — LilUbonne (av. 
i56a). — ^a^eujc(av. i562). — Falaise (av. i562). — Le Havre (en i56a}. 

— PontAudemcr (av. 1 562). — Caudebec, — Vire (en 1 559). — Conches, — 
Gisors. — Carentan (av. i Sôa). — Alençon (av. 1 562). — XeP/am(av. l56l}. 

— VaUygnes (Pierre Henri, vers i56i). 

6» Orléanais : Orléans (Arobroise Le Balleur, en 1557). — Blois (Du Gué, 
cm 556). — Vendôme (vers i56i). — itfer (av. 1 56 1). —* Thuillay{cn i56i). 

— Foyers (Hugues Renard, en i56i).— . Cheville (en i56i). — Courville (en 
1559). -^ Chrens{en i56i). — Chilleure (en i559). — Baugency{eii i559). 
Chartres (Barthélémy Causse, eu i559). — Javille (peut-être Yenviile). — 
Gallardon, — Issoudun (Simon Brossier et Haet, en i556). -— Montargis, 

— Berry-Villequier, — Dourdan. — Gergeau (en i559). — LaHuestre (en 
1559).— La Pervanchere (en i559). — Gidy {en i559). — Neuville (en 
1559). — Pithiviers (Desmeranges , en i559). '■^ Sercoies (en i559). — 
Montriehard. — ^utry (Pierre Antin , en i562). — J5rou(en i56i). — Illiers 
(en i556). — Germeray (en i56i). -^ Joinvilliers (en i56i). — *fouy 
(en 1 56 1 ). — < Sully (en 1 56 1 ). 

7* Picardie : Amiens (av. 1562). — Boulogne, — Picquigny. — Pont-de- 
Remy. — Montdidier, — Bourg de Quincy. 

Provircbs uu Centre, i « Anjou : Angers (Jean de Fleurs, dit D'Espoir , en 
i555). — Baugé, — Laflècht (av. i562). 

a*" Âunis : La Rochelle (Pierre Richer, Charles de Clermont, dit La Fon- 
taine, et Biche, en i557). — Ile de Rhé (Pierre Richer, en i559). — Aunay, 

3* Auvergne : Issoire, — Guéret, ^ Saint-Porcein. — Aurillac (Guy de 
Morengcs , en 1 56 1). — Faucoings (peut-être Sancoins). — Foi^ de Bons. — 
Jeurs. — Arpajon (en i56i). 

4*" Berry : Bourges (Simon Brossier et Martin Dehargons , en 1 556). — 
Gyen (Etienne de Grulières, dit La Fontaine, en i559). — Chatillon^sur- 
Loire (Jean Papillon, dit Des Roches, en i559). — Sancerre. — La Chanté 
(en i56o). — Asnières-lès-Bourges (av. i557). — Aubigny (Hanet, en i556). 

— La Châtre (Des Foz et Godart, en i56o}. 

5<* Bourbonnais: Saint-Amand (en i56o). — Moic/ins (François Bourgoin, 
ditDagnon, en i562). 

6* Bourgogne.* Beaune (Sébastien Tiran, en i56i). — Js-sur-Tille (en 
t56i). — Amay-le'Duc (en i56i). — Chatillon-sur-Loing (Jean Raimond 
Merlin, dit Monroy, en i56i). — Sens (Detabrosse, en i56i). — Chalons- 
sur-Saâne (Antoine Papillon, Dupré et Philibert Grené , en i559). — Mâcon 
(René Gassin et Bonnet, en i559). — Dijon (en i56i). ^Noyers (en i56i). 

— Nuits. — Tourntis. — Crevant. — Tannière. — Verdun. — Châtillonsur- 
Seine (en i56i). — Avallon, — Bar-sur- Seine. — Auxerre (en i56i). — 
Autun (Jean Veriet et Jean de la Coudrée , en 1 559). — Vezelai. 

7* Limousin : Limoges (Brunet , dit du Parc , en 1 559). 

8* Lyonnais: Lyon. — Viviers, — f^ic/iy.— ^c//efi7/e (Chabottes, vers i56a). 
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9* Nivernois: Ifeven (De Lu Planche, en »56i). -« OMi^ig^ (Hkbil 

Rouiltard , en i5()i ). — Jntruin (av. i56a). 

lo" Poitou: Poitiers fClircstien , en i555). — ChateliêrauU(en i555).— » 
Fontenay (av. i56i). -- MontmoriUon (François deLaPonge^ en i56i). — 
Saint'Savin (La Ponge, en i56i). — Louâun,{fLy, i5Gi). 

1 1*" Sainlonge : Marennes (Charles de Ckrmont et Claude de ta Boissière, 
vers 1 556). X7/e dAlvert (Philibert Hamelin , es 1 555). — Saujtm (Rus- 
peaux, en 1 559). — Ile ttOléron (Alexandre Guyotin, en ikSg). -^ Jmn%m€ 
Ïers i56i}. — Angouléme (Jean de VoyoD, en i559). — Sainlm (Ph>lib«t 
amelin et Mazières ,vers i556). — Font (Antoine Otrand, en i559). — 
' Saint- Jean-atJngelj {vers 1 555). — Soubite (Michel Mulot, ditDet RoisseMlx, 
çn 1 559J. — Tonnai'Charente (Noël Maçnan, en 1 56o). — ifierMc(av. »56a). 
• — Cognac (en i558). — Veriueil {9lv , i562). 

ia° Touraine : Tours (Lancelot et Rouvière, en i5S6).-^ Montoif (Laa^ 
celot , en ]556). — Bourg SainUAvertin, — Chinon (Jean de Toumay, en 
1559). — Saint-Christophe (veis i56i). — Cormery (av. i56i). — • AÎé-lt- 
Brute (sLV. i56i). 

PnoviKCBt DU Midi. l'Dauphiné : Orange (en i56i). •— Gap (Guillaume 
Farel, en i56iV — Bomans (en i56o). — Grenoble (Gaillaume Farsl et 
Aynard Picbon,en i56i). — ilfonte'/imar (François de Saint-Paul» en »56o)b 

— Faïence (Pierre Brnslé, Gille Solas et Lancelot, en i56o). — Kîcnite 
(en i56i). 

a* Foix : Foix (GeoflFroi Bran ou Lebrun, en 1 56 1 ). — Pamiers (Du GroM* 
sant, GcoiFroi Brun et Pierre Clément, en ]56i). — Mas d*A%ii (Bernard 
Perrin, en i56i). 

3<> Guyenne: Bordeaux (François Boisnormand , dit Le^y, et Vigneaux, 
en i558). -^ Sainte-Foy (ar. i56i). — Mauvesin (av. i56i). — /îAodtz (Jean 
de Chevery, dit La Rive, en 1 558). — La Péruss^ (Vaisse, en i56i). — P/- 
rigueux (Simon Brossier, en f56i). — ^onfaut (vers i56q). — Bions (Léo- 
pard, en 1559). — Villeneuve (Vaisse, av. i56iV — Tenneins{tïi i56)). — 
Clairac (en â562). — Castelmoron (OudetAort, en i56t). ^—Nérac (François 
BoisDormand et Vigneaux, en i558). — Jtfbtssac (av. i56a). — Figeât (en 
■ 558). — Gontaut (en i56î). — Saint^Moêaire. — JkêX, — Bergerac (av. 
I S6a). — Montéme. — Vtatehe, — * La Béole. — Agen (Jean Voisin et Jacques 
Funtainc, en i5Go). — Auch (en i56i). — Bâtas (Dupont, en i56i). -*- 
Compeyre (Dcvaux, en i56i). — Coik/oin (Lacoste etLaporle, vers i56a). — 
Le Mas d*Agcnois{en i $62). ^^ Mar mande (jàV. i56a). ^^Monségur (af . 1 56a). 

— Coutras (av. i56a). — L^rac (av. i56f). — Mont-de-Maisan (Clément, 
en i56i). — Saint-Lyons (Dcvaux, eu i56a). 

4*" Languedoc: Castres (GcoiFroi Brun, en i56o). — Béalmont (Bernard 
'dcBiron, en i56i). — Hotjuecourbe (Luman, en i56o). — Milhau (Biaise 
Malict, en 1 56o). — Sainte- Afrique (Dcvaux , en i56i). — Pont de Camoreu 

— 3f <i«cit</ (Vignols, en i56o). — J?eve/ (Luman , en 1 56o)» '^ Montauban 
(Jean Le Maçon, dit Du Chemin, Bernard Colon et Vignols» selon d'autres, 
Crcssont et Vigneaux, en i56o). — Beaucaire (en i563). — Carcatsonne (Le 
Masson, dit Vignols, en i56i). — Castelnaudary (Giscart, en i569). -^ 
Montalsnt (François Calvet, en i56i). — Hahastens (Salicct, en i56i). — 
Albiac (Jean Carvin, en i56i). — Béalville (en iSSa). — Saint-Anionin 
(Vaisse et La Rive, en iSGa). — ^runt^ue/ (Pierre du Peiricr, en i56i). — 
À'amt-Leop/i(2(re (Jean Constans , en i56i). — iV<N^re/)c/Û5tf (Bernard de Preis- 
sac, en i56i). — La Guépie (en i56i). — Caussadr (Bernard de Biron , en 
i56i). — Albi (en i56i). — Lectoure (Barrelies et Boisunimand, en 1&61) 



'^Saint'Ceré (Jean Carvin> en i56i). — Lavaur (La Berthe, en i56i].— 
Jtiouperoux (en i56i). — Savignac (en i56i). — • Fieulle (en i56i). — 
Cîeurre (Bernard Preissac, en i56i). — Toulouse (Vigneaux, en i558). — 
FiUefrmnche (Jean de Chevery , dit La Rive , en 1 558). — Froissac (François 
Terond, en i56i). — Marmejoux (F. Terond, en i56i). — Filteneuve-U^ 
Avignon (en i56i). — Vzès (Robert Maillard , en i56o). — Baignols (Robert 
Maillard , en i56o). — Nismes (Guillaume Magct ou Manget, en iSSg). — 
AiQues-Mortes (Elic Du Bosquet, en i56o). — Sommiètcs (Jean Grignan , eD 
i56o). — Montpellier (Guillaumo Magct, Claude Frémi, François Meau- 
pcao et Jean Chassagnon ou LaCbassc, en i5Go). — Gignac (Olivier Tar- 
oieu , en 1 56o). — Bézien (Antoine Vives , en 1 56 1). — Cahon (La Taulade 
et Dominique Gestat, en i56o). — Cataieux (en i56a). — Barre (François 
Terond, en i56i). — Caylus (Etienne Movaillan, en i56a). — Cievrac 
(Jean Carvin, en i SÔa). — Defau (Cascnovc et Pierre Du Croissant, en 1 56i). 
''^ Espaillon (Mallct, en i56i). — J5eauwiont (en i56i). — Gangei (Tartas, 
en 1 56o). — Le Vigan (Tartas, en 1 56o). — Saint-Hippolyte (Tartas, en 1 56o). 
— Sauve (Tartas, en i56o). — Saiut-Gennain de Ca /6e» /e (Olivier Tardieu, 
en i56o). — Saint-Jean de Gardonamjuc (Olivier Tardieu, en i56o]. — 
Marjevols (François Terond , en i56i). — Castelnau (Mallet et Vaisse, en 
1 56o). — 5eWrac (Mallct et Vaisse, en 1 56o). — Florac (F. Terond, en 1 56i). 
"— Saint-Etienne de Valfrancesque (O. Tardieu, en i56o). — Saint-Privai 
(O. Tardien, en i56o). — Pont de Monvert (en i56o). — Àlais (Robert 
Maillard , en 1 56o). — Anduze (Pasquier Boust, en i56o\ — Melet (Robert 
Maillard, en i56oj. — Bairy dthlemade (Pierre Clément, en i56i). — Ber- 
sueil (Pierre de Rabastens, en i56i). — Gabriac (O. Tardieu, en i56o). — 
Gaillac (Pierre du Peirier, av. iSBa). — Limoux (Vigneaux, vers iSôaj. — 
Pont-S.'Esprit (Robert Maillard, en i56o). — Pignequot (en i56a). — 
Sept-Fons (en iS67).^^Agde (en i562). 

5® Navarre : Pau (Jean Henri , en i556). 

6* Provence : Aix (en i56a}. — Cahrières, — Mérindol. — Lourmaiin, — 
Castellane (en i559). — Fréjus (ea i559). — Sisteron (en i559). — Saint'» 
Paul (en iSSg). — Marseille (en 1 559). — Mouvant (en 1 558). 

On sait qae la Francbe-Gomté , TAlsace ni la Lorraine n'appartenaient 
alors à la France. On y comptait de nombreuses églises, ainsi que dans h 
Flandre; mais,saufceiiedeilets, elles n^ont pu figurer sur la listedeCondé. 

Les ouvrages que nous avons consultés s'accordent si peu entre eux sur la 
chronologie , la topographie et sur Torthograpbe des noms , que nous n'o- 
sons espérer de donner ici un travail exempt d'erreurs. Tel qu'il est cepen- 
dant , il suffit pour montrer à quelle époque et dans quelles parties de la 
France les églises se sont le plus multipliées. 

No XIX. 

Traité if oMOCtalton fait par le prince de Condé avec U$ êeigneun 

gui l'avaient stùvi à OrUaui. 

Nous soubsignez^ n'ayans rien en plus grande recommandation après 
Fhonneur de Dieu , que le service de noslrc roy , et la conservation de sa 
couronne pendant sa minorité , soubs le gouvernement de la roy ne sa 
mère, establie et authorisée par les Estats; vuyans l'audace, témérité et 
ambition d'aucuns des subjects dudict seigneur mesprisans sa jeunesse, 
avoir esté si grande, qu*iU ont bien osé non seulement s'assembler et 
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prendre les armes contre ses ëdicts, pour avec icelles mettre à mort un bon 
nombre de ses povres subjccts, en n csparg^ant ny aage ny sexe, sans au- 
cune autiv occasion , sinon qu'ils cstoyent assemblez pour prier et servir 
Dieu suivant la permission des édicts; mais aussi ne pouvant estrc retenus 

Sar aucunes toix divines on humaines, avec lesdictes armes, se sont saisis 
e la personne du roy et de la royne, et de monseigneur d'Orléans ; et ne 
pouvans par telle et si téméraire entreprise autre chose conjecturer, sinon 
une certaine délibération de ruiner, soubs lauthorité du roy détenu et 
captif, avec la vrayc religion . la plus grande part de ceux de Testât de 
noblesse et du tiers estât, et généralement tous ceux qui en font profession, 
qui sont des plus fidèles et obéissans subjccts du roy ; qui seroit un vray 
moyen de mettre la couronne de France en proye : nous à ces causes, dési- 
rans à nostrc pouvoir , remettre Sa Majesté et sa couronne en seureté, et la 
loyne en son aulhorité, et aussi conserver les pauvres fidèles de ce 
royaume en la liberté de conscience qu'il a pieu au roy leur permettre par 
les édicts faicts par l'advis des princes du sang, des seigneurs du Conseil da 
roy, et des plus notables de toutes les cours des parlemens de ce royaume 
assemblez, et par la délibération de la pluspart des Estats, laquelle doibt 
demeurer inviolable pendant la minorité dudict seigneur, avons esté, 
comme bons et loyaux subjccts, forcez et contrains de prendre les armes, 
qui est le moyen que Dieu nous a mis en main contre telle violence; et dès 
maintenant , après avoir invoqué le nom de Dieu , comme bien advisez et 
conseillez par bonne et meure délibération, nous avons d'un commun ac- 
cord et consentement libre et volontaire, promis et juré par le nom de Dieu 
vivant, une association et sainctc compagnie mutuelle, aux conditions sui- 
vantes, que nous jurons et promettons devant Dieu et ses anges, garder 
inviolablement et de poinct en poinct, comme s'ensuit, moyennant la grâce 
et miséricorde de Dieu nostrc seule espérance. 

I. Nous protestons que nous n'apportons en ceste saincte alliance aucane 
passion particulière, ni respect de nos personnes, biens et honneurs ; mais 
qu'entièrement nous n'avons devant les yeux que l'honneur de Dieu, la dé- 
livrance des Majestcz du roy et de la royne, la conservation des ëdicts et ordon- 
nances faictcs uar eux, et nnalement la juste punition et correction des con- 
tempteurs d'icelles;età ces finsetnon autres, nousjurons ctpromettons chacun 
en son esgard, d'employer corps et biens, et tout ce qui nous sera possible, 
jusques à la dernière goutte de nostre sang , et durera ceste présente asso ■ 
ciation et alliance inviolable, jusques à la majorité du roy^ cest assavoir, 
jusques à ce que S. M. estant en aage, ait pris en personne le gouvernement 
de son royaume, pour lors nous soubmcttrc à l'entière obéissance et subjec- 
tion de sa simple volonté; auquel temps nous espérons luy rendre si bon 
compte de ladicte association (conune aussi nous ferons toutes et quantcsfois 
qu'il plaira à la royne, elle estant en liberté) qu'on cognoistra que ce n'est 
poinct une ligue ou monopole défendu , mais une fidèle et droicte obéis- 
sance pour l'urgent service et conservation de leurs Majestcz. 

II. Affin que chacun entende ladicte présente association estre faicte avec 
telle intention susdicte, et en toute pureté de conscience, et crainte du nom 
de Dieu, lequel nous prenons pour chef et protecteur d'icclle, nous enten- 
dons et jurons qu'en nostre compagnie nous ne sonfTrirons qu'il soit faict 
chose qui déroge aux commandcmcns de Dieu et du roy, comme idolâtries 
et superstitions, blasphèmes, paillardises, violences, ravissemens, pilleries, 
brisemens d'images et saccagemens de temples, par authorité privée, et en 
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général, autres telles choses défendues de Dieu, ou par Fédict dernier de jan- 
vier; desquelles au contraire nous pourchasserons que punition et justice soit 
faicte. Et pour cstre conduits soubs Tobéissance de la ParoUc de Dieu, nous 
entendons avoir en nos compagnies, de bons et fidèles ministres de la 
gloire de nostre Dieu , qui nous enseigneront sa volonté , et ausquels nous 
presterons audience telle qu'il apartient. 

III. Nous nommons pour chef et conducteur de toute la compagnie mon- 
seigneur le prince de Coudé, prince du sang, et partant conseiller nay , et 
l'un des protecteurs de la couronne de France : lequel nous jurons et pro- 
mettons acompagner, etluy rendre toute prompte obéissance en ce qui 
concerne le faict de ceste présente association : nous soubmettans^ en cas de 
rébellion ou négligence, à son chastiment et correction telle qu il advisera ; 
ce cas advenant que ledict seigneur prince, par son indisposition ou au- 
trement, ne peust exécuter ladicte charge, celuy qui sera par luy nommé, 
sera obey et suîvy entièrement, comme sa propre personne, et ledict sei- 
gneur prince monstrant le zèle qu'il a à la gloire cle Dieu et au service du 
roy a accepté ce que dessus, promettant à toute la compagnie qu'en toute 
diligence et promptitude, moyennant l'aide de Dieu, il fera vray office de 
chef et conducteur, suivant la teneur de toutes les conditions de la susdicte 
association. 

IV. Nous avons compris et associé en ce présent traictë d'alliance toutes 
les personnes du Conseil du roy, exceptez ceux qui portent armes contre leur 
debvoir, pour asservir la volonté du roy et de la royne; lesquelles armes s'ils ne 
posent, et s'ils ne se retirent, et rendent raison de leur faict en toute sub- 
jection et obéissance, quand il plaira à la royne les appeller, nous les tenons 
avec juste occasion] pour coulpabies de lèse-majesté, et perturbateurs du 
repes public de ce royaume. 

£t pour parvenir à la fin et accomplissement de cestedicte association 
(que nous protestons derechef n'estre laicte que pour maintenir l'honneur 
de Dieu , le repos de ce royaume, et l'Estat et liberté du roy, soubs le gou- 
vernement de la royne sa mère) un chacun de nous en son esgard, depuis le 
plus petit jnsques au plus grand, jurons et promettons devant Dieu et ses 
anges, nous tenir prests de tout ce qui sera en nostre pouvoir, comme 
d'argent, d'armes, chevaux de service, et toutes autres choses requises, 
pour nous trouver au premier mandement dudict seigneur prince, ou autre 
ayant charge de luy, équippez, pour l'accompagner partout où il luy plaira 
nous commander, et fidèlement luy faire service pour les fins susdictes, et 
rendre tout devoir de corps et de biens jusqucs au dernier soupir; et cas 
advenant qu'en quelque lieu ou endroict de ce royaume, entendions qu'aucun 
compris en ceste présente association, reçoive outrage ou violence par les 
dessusdicts ou autres, contre l'édict du roy du mois de janvier dernier, 
nous jurons et promettons tous le secourir promptement, et nous employer 
à ce que tel tort soit réparé, comme si le dommage estoit particulier à un 
chacun de nous, et le tout selon qu'il nous sera commandé par ledict sei- 
gneur prince, ou autre ayant charge de luy. 

Davantage, s'il advient (ce que Dieu ne veuille) qu'aucun de nous, ayant 
oublié son devoir et son serment, eust quelque intelligence avec les ennemis, 
ou commis acte de lascheté ou trahison, en sorte ou manière quelconque, 
ou se monstrast rebelle à ce que dessus, nous jurons et promettons sur la 
part que nous prétendons avoir en paradis, le révéler incontinent audict 
seigneur prince , ou autre qu'il apartiendra, et le tenir et traicter comnm 
ennemy traistre et desloyal : car ainsi a-il esté accordé d'un franc et irrévo- 
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cahle consentement. Faic^arrçstç et publié à Orléans, Fan de Nostr^-Saig^e^i^ 
1 562, le 1 1 • jour (f avril. 

No XX. 

Actes généraux du lit Synode national. Préiident : Antoine de 
Ghandieu. — Sécréuûrçs: Robert le Masson et Pierre Sevin. 

Article I. Les ministres et les anciens convoqués et assemblés à 
Orléans pour le concile gênerai de France, suivant la détermination du 
dernier concile gênerai tenu à Poictiers, sontd*avis que la présente assem- 
blée doit avoir le nom et Fautorité de concile gênerai des députés de ce 
rpiaumc, nonobstant l'absence de plusieurs desdits députés, qui seront suÇ- 
fisanment avertis des choses décidées et résolues en ce concile, avec les rai- 
sons qui, nonobstant leur absence, ont contraint Icsdits députés de passçr 
plus outre, comme elles seront plus amplement déclarées au concile gêne- 
rai: Et pareillement les raisons de labsencc de ceux qui manquent ici, se- 
ront entendues avec leurs remontrances, s'ils en ont quelques-unes à faire 
sur les décisions du présent concile- 

II. On suppliera les princes et autres seigneurs à la suite de la Cour qui 
ont ou voudront avoir quelque église dressée en leurs maisons, de prendre 
leurs ministres des églises aùëment reformées, avec suffisante asscurance 
de leur légitime élection ; lesquels en premier lieu signeront la confession dç 
fpi des églises de ce roiaume , et la discipline ecclésiastique. Et a6n que 
(a discipline de l'évangile ait plus de succès, qu'il plaise auxdits seigneurs et 
princes de faire dresser chacun un consistoire composé de ministres et 
d autres gens de bien les plus aprouvés de leur famille : par lequel consis- 
toire les scan laies et les vices seront reprimés, et Tordre oe la discipline en- 
tretenu. De plus les ministres se trouveront aux conciles provinciaux avtant 
qu'il leur sei*a possible, le concile aiant ordonné pour ceteffetque la province 
où sera convoqué le synode , sera tenue de les y appeller, et notamment les- 
dits députés ou partie d*iceux se trouveront pour les autres aux conciles 
j^eneraux, accompagnés de surveillans qui puissent informer lesdits conciles 
généraux ou provinciaux de leur vie et conversation. Et au cas qu'il y ait 
plusieurs maisons desdits princes et seigneurs, ils seront avertis que nul 
a eux ne pourra prétendre domination ni prééminence sui^ les autres, sui- 
vant l'article de la discipline ecclésiastique concernant ce fait. Kt lors que 
les princes et seigneurs feront séjour en leurs maisons voisines des lieux 
QÙ il y aura quelque église dressée, qu*il leur plaise, a6n d'obvier à toute 
division , de joindre Féglise de leur famille avec celle dudit lieu, pour n'en 
faire qu'une même église. 

III. Lors que Ton célébrera la sainte Gène à la fin de chaque synode» 
snivant le quatrième article de nôtre discipline ecclésiastique dans les actes 
du premier synode national: ce sacrement ne sera passeulement administré 
en particulier aux ministres et anciens, députés à ce synode, mais en public, 
et à toute l'église, dans laquelle on sera assemblé. 

|y. S'il arrive que quelque évéque ou curé veiiille aspirer au ministère 
de Tévangilc, il n y pourra être élu que premièrement il ne se soit rendu 
membre de l'église, renonçant à tous les bénéfices et autres droits dcpen- 
dans de FEglise romaine; et faisant protestation de la reconnoissance de ses 
fautes passées selon qu'il sera avisé par le consistoire. Et après une longue 
experienc<B et preuve de sa repentance et bonne conversation) il pourra être 
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y. Les ministres ne seront point ëlûs sans ïcnr assi^pMr quelque trou- 
peau. Et s'ils s'en absentent pour quelque tems avec con^, ih retourneront, 
d'abord qu'il sera expiré , en la puissance de l'église de laquelle ils sont 
partis. Et au ca» qu'ils ne fussent reçus de l'é^flise, à laqueile ils auront été 
envoies , il leur sera Kbre de retourner en l'église dont lia seront parti», ou 
d'attendre la deterroinatio» du synode rax>TiDcial, pendant Irauel tema ils 
ne pourront prêcher que par l'avis de deux ou trois nûnistrea ou Toiskiago^ 
ce qui aura aussi lieu envers ceux qui s'absenteront de leurs églises, sana 
néauDoios être envoies ailleurs. Et cela afin que les ministres ne soient 
point vagabonds, et qu'ils ne puissent s'ingérer de leur propre autorité oà 
Bon leur semUeroit. Ils ne pourront aussi quitter leur église ni s'attacher à 
une autre, sans le consentement du synode provincial de Végtiae , eà iU oql 
été anvoiéis. 

VI. Les ministres présideront ahemativement en leur consistoiro, 
afin que nul ne prétende supériorité, ou prééminence sur son compagnon. 

VD« La discipline des provinces, pour le regard des synodes provincians, 
demeurera en son premier état. Et au cas que Icsdites provinces aient un 
If op grand nombre d'églises, elles seront divisées par Vavb de* synodes 
profvineianz, lesquels auront soin d'unir les églises qui se plaindront d'étra 
mcommodécs, o« de les joindre à une autre province, qui leur sera phis 
commode, leur donnant des lettres pour ce sujet addressécs à la province, 
è kqucUe ces églises seront envoyées pour s'y fiiire inrorporer. Et quant 
aux églises dressées depuis les derniers conciles provinciaux, et autres qui 
sercmt par ci-après à dresser, elles seront tenues de se ranger sous la pro- 
vince at l'église qui leur sera plus prochaine. 

VIII. Les fidèles seront exhortés de ne commettre aucun scandale en tra- 
vaillant pendant les jours chomables. Et quant aux alliances apclées spiri- 
tueles, le concile estime qu'elles ne sont comprises, ni enten d ues par les 
mots de consanguinité et affinité contenus en l'édit du mois de janvier der- 
nier passé: Néanmoins il est d'avis que les députés des églises , à la première 
commodité qui se présentera, tâchent d'obtenir une déclaration du roy 
tant pour ce fait, que pour le regard des autres. 

IX. Touchant le règlement des mariages dissoots par adultère, les églises 
ne pourront marier les parties sinon avec la condition qui s'ensuit: Quant à 
la partie offensée et qui n'a point failli, elle sera teniie de poursuivre par 
jugement et devant le magistrat la partie qui l'a offensée , jusqu'à ce que par 
une sentence définitive efle soit duëment convaincue : De laquelle sentence 
ladite partie fera apparoir la teneur au consistoire , demandant congé et 
permission de so remarier: lequel consistoire, les parties étant appcllées, 
procédera à ladite permission. Et pour le regard de la partie qui a offensé, 
eUe ne pourra être rcçiie à se marier devant que sa partie ne le soit; si et 
■ est qu'après im long-tems elle decbre qu elle ne se veut pas marier : Bt 
alors I église, pourra procéder au mariage de laïUte partie qui auroit oftiensé, 
après qu'elle aura hït une pénitence publique telle que le consistoire lui 
ardonnera. Et cela jusques à ce que les églises aient une plus grande liberté* 
La semblable sera observé en cas qu'il advint qu'après les promesses de 
mariage faites, la fiancée se trouvât avoir paillarde avant les dites promesact 
et que cela n'eût été connu à celui qui lui avoit promis mariage. 

X. Ceux qui auront habite ensemble avant que d'être légitimement et 
idniiwlinmtfnt cpoaaéa , demandant de l'étrft, fcrmU penilciiee, ou detant 
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le consistoire on pnbliqnement, selon qu*il trouvera bon de l'ordonner. El 
il sera ensuite procède à la célébration audit mariage en y observant toutes 
les solemnités requises, excepté pour le regard de ceux qui auront babité 
ensemble pendant le tems de leur ignorance sans mépris ni consentement de 
Tordre ecclésiastique, /fem, tous ceux qui auront babité ensemble lors qu'il 
n'y avoit point d'église dressée dans les lieux de leur demeure, seront sea« 
lement appelles au consistoire, afin que leur mariage y soit ratifié. 

XI. Les églises ne pourront conseiller d'acbetcr aucune cbarge de 
judicature, d'autant que c'est une cbose prohibée et défendue par Tordon» 
nance du roi. • 

XII. Les églises avertiront les fidèles tant hommes que femmes^ d'avoir 
la modestie en recommandation, singulièrement pour ce qui concerne 
les babits, afin de retrancher toutes les superfluités et d'abolir tous les excès 
qui se commettent ordinairement: Néanmoins lesdites églises ne feront an* 
cune ordonnance touchant les choses qui appartiennent aux magistrats, 
mais au contraire elles feront soigneusement observer les ordonnances du 
roy faites sur cela. Et ne pourront lesdites églises excommunier, pour le 
sujet des habits, ceux qui en porteront d'une façon ordinaire et accoutu- 
mée en ce royaume. 

XIII. Les fidèles ne pourront en bonne conscience obtenir aucuns béné- 
fices ni partie du revenu d*iceux, au cas que par ce moyen ils adhérassent 
à quelque espèce d'idolâtrie, ou la favorisassent en quelque façon que ce 
soit. 

XIV. Touchant certains ministres, qu'on dit être députés en quelques 
synodes provinciaux pour visiter les églises ; le conseil est d'avis que Tordre 
qu'on a mis en usage ci-devant, est suffisant pour avoir connoissance des 
scandales qui pou rroient survenir aux dites églises : lequel ordre ledit con* 
cile ratifie et approuve, ensemble condamne cette manière de nouvelle charge 
et dignité, l'estimant être de dangereuse conséquence. 

XV. Les ministres ne feront aucunes prières à l'enterrement des morts , 
pour obvier à toute superstition. 

XVI. Les articles de la discipline seront lus aux consistoires des églises 
reformées, pour le moins au tems qu'on célébrera la Cène de N. S. J. G. 

XVII. Les églises condamneront les usures et toutes sortes de concussions 
autant qu'il leur sera possible, et toutefois ne condamneront point ceux qui 
recevront quelque médiocre profit de leur argent , selon Tordonnance 
du roy et les règles de la cbarité. 

XVIII. Les prêtres, moines et autres ecclésiastiques de TEglise romaine, 
avant que de faire la Gène, feront apparoir de leur repcntance au consis- 
toire. Et lorsqu'il sera nécessaire pour quelques considérations particu- 
lières, devant toute l'assemblée; dequoi le consistoire jugera. 

XIX. Les fidèles ne pourront obtenir, ni faire jetter des monitoires; ni 
fulminer des excommunications de TEglise romaine, ni obtenir dispense 
de serment de Tofficial, ou d'autre de ladite Eglise. Et où il y aura de la 
tromperie, le serment ne pourra empêcher la rescision du contrat. 

XX. Les imprimeurs, libraires, peintres et en gênerai tous les fidèles, 
notamment tous ceux qui auront cnarge en l'église , seront avertis de ne 
faire aucune chose de leur art, office ou emploi, qui dépende des supersti- 
tions de TEglise romaine, ou qui les favorise. Et quant aux faits par- 
ticuUers, et ensemble à la correction qui y écherroit, ce sera au consistoire 
d'en juger. 

XXI. Touchant les noms qui sont imposés aux enfans, les ministres re* 
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jetteront ceux qui restent du vieux paganisme ; et pareillement n'imposeront . 
aux enfans les noms attribués à Dieu dans l'Ecriture sainte, ni pareillement 
les noms d'office, comme Baptiste^ Archange. Et au reste ils avertiront les 
pères et les parrains de choisir les noms approuvés dans l'Ecriture, tant 
que hÀre se pourra. 

XXII. Quoi qu'une église, qui auroit licentié un ministre pour un certain 
tems le puisse redemander, quand le terme est expiré, néanmoins elle aura 
esgard à la nécessité de l'église, à laquelle ledit ministre aura été envoyé, 
et en ordonnera comme la gloire de Dieu, et l'édification de l'Eglise le re- 
querront. 

XXIII. Les églises ne marieront personne sans en avoir ample connois- 
sance, et bon témoignage. 

XXIV. Quant aux diacres, qui ont acoutumé de catéchiser publiquement, 
après avoir oiii et vu les inconveniens qui en sont arrivés et qui en pour- 
ront arriver ci-après : le concile a remis l'entière décision de ce fait au con- 
cile gênerai prochain venant: Et cependant il exhorte les églises, où cette 
coutume n'est pas introduite, de s'en abstenir : Et quant aux autres où ladite 
coutume a lieu, elles seront pareillement exhortées de faire en sorte que 
lesdits diacres, capables pour cela, se fassent agréger au ministère le plutôt 
qu il sera possible. 

XXV. Les fidèles pourront être adjurés par les fidèles de dire vérité, 
d'autant que cela ne clesroee nullement à l'authorité du magistrat. 

XXVI. Les églises, où il y aura des imprimeurs et des libraires, les aver- 
tiront soigneusement de n'imprimer aucuns livres concernant la religion, 
ou la discipline de l'Eglise, sans les avoir auparavant communiqués au con- 
sistoire, pour éviter les inconveniens qui en sont arrivés. Et quant auxdits 
libraires et contreporteurs de ne vendre aucuns livres scandaleux: et pa- 
reillement d'être raisonnables en la vente de leurs livres, se contentant d'un 
gain raisonnable. 

No XXI. 

Edit (CAmboise de im3. 

Charles par la çrace de Dieu roy de France : Â tous ceux qui ces présentes 
lettres verront, salut. Chacun a veu et cogneu comme il a pieu à nostrc Sei- 
gneur depuis quelques années en ça, permettre que cestuy nostre royaume 
ait esté affligé et travaillé de beaucoup de troubles, séditions et tumultes 
entre nos sujets eslevés et suscités de la diversité des opinions pour le faict 
de la religion et scrupule de leurs consciences. Pour àquoy pourvoir et cm- 
pescher que ce feu ne s allumast davantage, ont esté cy devant faites plusieurs 
assemblées et convocations des plus grands et notables personnages de 
nostre royaume, et par le bon conseil et advis faits plusieurs edicts et or- 
donnances selon le besoin et la nécessite qui s'offroit, estimant par là pré- 
venir le mal, et aller au devant de l'inconvénient qui y pendoit. 

Toutesfois la malice du temps a voulu et nostre Seigneur a aussi pour son 

jugement incogneu (provoqué, comme ii faut croire, de nos fautes et péchés) 

lascher la bride ausdits tumultes : de façon qu'on est venu à mettre les 

mains aux armes si avant qu'ils en sont sortis infinis meurtres, vengeances, 

Eillcries, forcemens et saccagemens de villes, ruines des temples et églises, 
alailles données et tant d'autres maux, calamités et désolations commises 
et exercées en divers endroits, que continuant ce mal, et voyant tant d'es* 
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fm introduire davanta^, la ruine evideote d'iœluy ettre inévitable : joint la 
grande et irréparable perte qu'à nottre tres^prand regret noot avons faite 
3epuis ces tvmnlces eoniaencés, de tant de princes, seigneurs, chcraliers 
de nostre ordre, grands capitaines et gens de guerre : qui est sous la main 
4e Dieu, le vray soustien, appuy, défense et protection de ceete notlre cou- 
lionne, et un argument à nos voisins qui auraient maavaise volonté de 
MUS entamer et envahir, comme nous en avons esté et sommes menacés. 
Ce que |Nu* nous considen^ cerchans tous remèdes possibles (cnoores que 
grâces à Dieu nos forces soient grandes, et qu'en apparence ceUes «es 
Jaommes ne nous défaillent) voyant neantuioios que tout le mal et ineonve- 
nicnt qui sort de ceste guerre, tourne à la diminution et dommage de nosCrc 
l^oyaume: et ayant esperiaienté avec nostre grande perte tel remède n*y estre 
iprof>r^ ne 4X>nvenabie (estant la maladie cachée dedans les entrailles et es- 
|irits de nostre peuple) avons estimé que le meilleur et plus utile qu y pou- 
rrions appliquer, estoit (comme prince treschrestien dont nous portons le 
aom par Tinnnie grâce et bonté de nostre Seigneur, et avecques son bon ayde) 
Irouv^ moyen de pacifier par nostre douceur l'aigreur de oeste maladie en 
nppelant et reconciliant les volontés de nosdits sujets à une union, et à la 
recognoissance qu'ils doivent tous à nostre obéissance, à Thonnenr de Dieu, 
iNen, salait et conaervalion de oe&tuy nostre royaume: en pourvoyant de 
moyen quii puisse retenir et contenter nosdits sujets, espérant que le temps, 
le fruict d'un bon« sainct, libre et gênerai ou nationnal concile, et la vertu 
4ie nostre majorité prochaine, conduite et dirigée par la main et graœ de 
Aostre Seigneur ((jui par sa bonté a eu tousjours soia et garde de ceste cou- 
innne) y apporteront cy après le seur et vray establissement à son honneur 
tu. gloire, re|>os et tranquillité de nosdits peuples et sujets. Sur quoy avons 
bien voulu pi'cndrc Le bon et prudent conseil de la royne nostre tresefaere et 
treshonoree dame et mcre, et de nos trescbcrs et tresamés cousins les car- 
dinal de Bourbon, princede Condé, duc de Montpensier, et prince de la Roche 
sur Yon, princes de nostre sang: aussi de nos trcschers et tresamés cousins 
les cardinal de Guyse, duc d'Aumale, duc de Montmorancy, connestable, 
pairs de France, duc d'Estampes, mareschaux de Brissac et de Bourdillon, 
sieurs d'Andelot, de Sansac, de Cipicrre et autres bons et grands person- 
nages de nostre conseil privé, qui ont tous esté pour le bien public de ces- 
tuy nostre royaume, faire et ordonner ce qui s'ensuit : 

I. Savoir faisons, que nous suivant iceiuy leur bon conseil , et pour les 
causes, raisons et considérations dessusdites, et autres bonnes et grandes à 
ce nous mouvans •* 

Afons dit, déclaré, statué, et ordonné, disons, déclarons, statuons et or- 
donnons, voulons, et nous plaist, que dorcsenaVant tous gentilshommes qui 
sont barons, chastclains, hauts justiciers, et seigneurs tenans plein fief de 
haubert, et chacun d'eux puissent vivre en leurs maisons esqueiles ils habi- 
teront, en liberté de leurs consciences et exercice de la religion qu'ils disent 
reformée, avecques leur famille et sujets, qui librement et sans aucune con- 
trainte s'y vouclront trouver. 

n. Et les autres gentilsbommes ayans fief, aussi en leurs maisons pour 
eux et leurs familles tant seulement, moyennant qu'ils ne soient dcmourans 
es villas, bourgs, et villages des seigneurs hauts justiciers, autres que nous : 
auquel cas ils ne pourront esdits lieux faire exercice de ladite religion, si ce 
n'est par permission et congé de leursdits seigneurs hauts justiciers et non 
itftrancttt* 
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ni. QD'en cbactm bailliaçe, sencschaucec et ^[oaverncment tenant lieu 
de baillia^y comme (^onne, Mont-Didier, Roye, et la Rochelle, et antres 
de semblaMe nattire, ressortissaas mesmement et sans moyen en nos cours 
de parlement, nons ordonn(nx>Ds à la reqneste desdits de la relig^ion une 
ville aux fauxbourgs de laquelle f exercice de ladite religion se pourra faire 
de tous ceux du ressort qui y Voudront aller, et non autrement ni ailleurs. 
IT. E ineantmoins chacun pourra vivre et demonrer par tout en sa 
tnalson i^remcnt, et sans estre recercbé ne molesté, Forcé ne contraint 
pour le faict de sa conscience. 

V. Qu'en toutes les villes esquelles ladite religion estoit j niques au sep- 
tiesme de ce présent mois de mars exercée outre les antres villes qui seront 
ainsi que dit est particulièrement spécifiées desdits bailliages et seneschan- 
cees, le mesme exercice sera continué en un ou deux lieux dedans ladite 
Ville, tel ou tels que par nous sera ordonné : sans que ceux de ladite rcli- 
{|ion puissent s*aydcr, prendre, ne retenir aucun temple ne église des gens 
etclesiastiqtrês : lesquels nous entendons estre dés maintenant remis en 
leurs églises, maisons, biens, possessions et revenus, pour en jouir et user 
tout ainsi qu*ils faisoient auparavant ces tumultes : ^ire et continuer le 
service divin et acoustumé par eux en lenrsdites églises , sans moleste ne 
empeschement quelconque: ne aussi quils puissent prétendre aucune 
diosedes démolitions qui ont esté faites. 

YI. Entendons aussi que la ville et ressort de la prevosté et vicomte diù 
Paris soient et demeurent exempts de tout exercice de ladite relisions et que 
neantmoins ceux qui ont leurs maisons et revenus dedans ladite ville et 
ressort, puissent retourner en leursdites maisons, et jonïr de lenrsdits biens 
paisiblement: sans estre forcés ne contraints, recerchés ne molestés du 
passé ne pour Tadvenir pour le faict de leurs consciences. 

VU. Toutes villes seront remises en leur premier estât et libre com 
ineroe, et tous estrangers mis et renvoyés hors cestuy nostre royaume le 
plustest que faire se pourra. 

Vin. Et pour rendre les volontés de nosdits sujets plus contentes et sa- 
tisfaites, ordnnnons, voulons aussi et nous plaist, que chacun d*cux retourne 
et soit cooeervé, maintenu et gardé sous nostre protection en tous ses biens, 
honneurs, estais, charges et offices, de quelque qualité qu'ils soyent : non- 
obstant tons décrets, saisies, procédures, jugemens, sentences, arrests 
contre eux donnés depuis le trespas du feu roy Henri nostre treshonoré sei- 
gneur et père de louante mémoire, et exécution d'iceux, tant pour le faict 
de la religion, voyages dedans et dehors ce royaume par le commandement 
de nostredit cousin le prince de Coudé, que pour les armes à ceste occasion 
et ce qui s*en est ensuivi, lesquels nous avons déclaré et déclarons nuls et 
de nul effect. Sans que pour raison d'iceux, eux ne leurs enfans, héritiers, 
et ayans cause soient aucunement empeschés en la jouissance de Icursdits 
biens et honnenrs, ne qu'ils soient tenus en prendre ne obtenir de nous 
Autre provision qu<* ces présentes, par lesquelles nous mettons leurs per- 
sonnes et biens eu pleine liberté. 

IX. Et afin qu'il ne soit doute delà sincérité et droite intention de nos- 
tredit cousin le prince de Coudé, avons dit et déclaré, disons et déclarons 
que nous reputons iceluy nostredit cousin pour nostre bon parent, fidèle 
sujet et serviteur comme aussi nous tenons tous les seigneurs, chevaliers, 
gentilshommes et autres habitans des villes, communautés, bourgades et 
autres lieux de nos royaumes et pays de nostre obéissance, qui l'ont suivy, 
secouru, aydé et accompagné en ceste présente guerre, et durant lesdits 
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tumultes en quelque part et lieu que ce soit de nostrcdit royaume, pour 
nos bons et loyaux sujets et serviteurs. Croyant et estimant que ce qui a 
esté fait cy devant par nosdits sujets, tant pour ie faict des armes que esta* 
blissement de la Justice mise entre eux, jugemens et exécutions d^icelle, a 
esté fait a bonne nn et intention et pour nostrc service. 

X. Ordonnons aussi, voulons et nous plaist, que nostredit cousin le 
prince de Condé demeure quitte, et par ces présentes signées de nostre 
main le quittons de tous les deniers qui ont esté par luy et par son com- 
mandement et ordonnance prins et levés en nos receptes et de nos finances, 
à quelque somme qu'ils se puissent monter. 

XL Et semblablement qu'il demeure deschargé de ceux qui ont esté, 
ainsi que dit est, par luy et son ordonnance aussi prins et levés des com- 
munautés, villes, argenteries, rentes, revenus des églises et autres de par 
luy employés pour l'occasion de la présente guerre. Sans ce que luy, les 
sienSf ni ceux qui ont esté par luy commis à la levée desdits deniers, (les- 
quels et semblablement ceux qui les ont fournis et baillés en demeureront 
quittes et deschargés) en puissent estre aucunement recerchés ni molestés 
pour le présent, ni pour f'advenir : n*aussi de la fabrication de la monnoye, 
fonte d'artillerie, confection de poudres et salpestres, fortifications de villes, 
démolitions faites pour lesdites fortifications, par le commandement d'ice- 
luy nostredit parent et cousin le prince de Condé, en toutes villes de cestuy 
nostre royaume et pays de nostre obéissance dont les corps et habitans 
d'icelles villes demoureront aussi deschargés, et iceux en deschargeons par 
cesdites présentes. 

XII. Que tous prisonniers, soit de guerre ou pour le faict de la religion 
seront respectivement mis en liberté de leurs personnes et biens sans payer 
aucune rançon : en ce non compris les voleurs, brigands, larrons, et meur- 
triers, lesquels ne seront comprins en cesdites présentes. 

XIII. Et pourautant que nous desirons singulièrement que toutes les occa- 
sions de ces troubles, tumultes et séditions cessent, reconcilier et unir les 
intentions et volontés de nosdits sujets les uns envers les autres, et de ceste 
union maintenir plus facilement l'obéissance que les uns et les autres nous 
doivent: Avons ordonné et ordonnons, entendons, voulons et nous plaist : 

XIV. Que toutes injures et offenses (que l'iniquité du temps et les occa- 
sions qui en sont survenues ont peu faire naistre entre uosdits sujets, et 
toutes autres choses passées et causées de ces prescns tumultes, demeureront 
esteintes comme mortes, ensevelies^ et non advenues : défendant trescstroi- 
tement sur peine de la vie à tous nosdits sujets de quelque estât et qualité 
qa*ils soient, qu'ils u'ayent à s'attaquer, injurier, ne provoquer l'un l'autre 
par reproche de ce qui est passé, disputer, quereler ne contester ensemble 
du faict de la religion, offenser ne outrager de faict ne de parole, mais se 
contenir et vivre paisiblement ensemble, comme frères et concitoyens: sur 
peine à ceu\ qui y contreviendront et qui seront cause et motifs de l'injure 
et offense qui en adviendroit d'estre sur le champ et sans autre forme de 
procès, punis selon la rigueur de nostre présente ordonnance. En considé- 
ration aussi de laquelle et du contenu cy dessus et pour faire cesser tout 
scrupule et doute, nosdits sujets se départiront et désisteront de toutes asso- 
ciations qu'ils ont dedans et dehors ce royaume: et ne feront doresenavanC 
aucunes levées de deniers, enroulemens d'hommes, congrégations ne assem- 
blées autres que dessus, sans armes: ce que nous leur prohibons et défen- 
dons aussi sur peine d'estre punis rigoureusement et comme contempteuri 
et iofracteurs de nos commandemeus et ordonnances. 
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Si donnons en mandement, etc. Donné à Amboise le 19* jour de Mars, 
Fan de grâce i56a, et de nostre règne le troisiesme. Signé Charles, et au 
dessous. Par le roy et en son conseil, Robertct. Et scellé en cire jaune à 
double ({ueuë de parchemin pendant. Lecta^ etc. Sie sig natu m, Du Tillet. 

NO XXII. 
Actes généraux du IV^ Synode national. Président : Pierre Viret. 

I. On observera fort soigneusement les édits du roi et les règles de la cha- 
rité touchant l'intérêt de Targent. 

II. Lorsqu'il y aura des coureurs, hérétiques et schismatiques , on en 
avertira les éghses, afin qu elles s*en donnent de garde. 

m. Les églises seront informées qu il n*appartient qu aux ministres de 
présenter la coupe, les jours de communion, s il peuvent le faire pour pré- 
venir toutes fâcheuses conséquences. 

IV. En interprétant les articles des synodes précédents, on ne fera aucun 
baptême que dans les assemblées ecclésiastiques et publiques. 

V. Personne ne sera cité devant le consistoire sans raison et occasion 
suffisante. 

YI. A l'avenir toutes les sentences d'excommunication confirmées par le 
synode provincial demeureront fermes et et sans appel. 

VU. Les corps des consistoires ne seront point choisis pour arbitres, mais 
bien les particuliers en leur nom privé seulement. 

¥111. On ne divulguera aucuns autres articles de discipline ecclésiastique 
que ceux qui sont résolus par l'avis commun de toutes les égUses. 

IX. Au commencement des synodes tant provinciaux que nationaux, on 
lira tons les articles de la discipline; et à l'avenir les synodes provinciaux 
eavoieront à l'Assemblée générale les articles par eux arrêtés, tant ceux qui 
concernent le règlement de la province, que la généralité des autres églises. 

X. Il demeurera en la liberté des consistoires d'admettre le père, le fils 
ou les deux frères en un même consistoire, si ce n'est qu'il y eût quelque 
empêchement duquel le synode provincial connoitra. 

Xf. Après avoir vu un livre imprimé et intitulé La Déclaration du Mystère 
et secret de Dieu, démontré par deux figures ; item^ un autre Livre écrit a la 
main, intitulé. Le Miroir de l'Antéchrist; l'assemblée déclare lesdits livres 
être pleins de blasphèmes , hérésies, propos de vanité et scandaleux , aver- 
tissant les fidèles ae s'en donner de garde. Et quant à l'auteur, il est dé- 
daré indigne du ministère et de toute autre charge ecclésiastique; et les 
livres ont été mis entre les mains des ministres de la classe de Mimes, pour 
les faire reconnoftre à celui qu'on soupçonne en être l'auteur, afin qu'il soit 
d^|K>sé de toute charge, s'il en a quelqu'une dans l'égUse, ou autrement 
procéder contre lui comme de raison ( i). 

RoLBDia MiniSTRES DÉPOSÉS OU 4E0STATS. — MatmÊtnde^ ministre près de 
Chartres. — Jacques de FerneuU ou Berneil^ de Normandie. — Beaujearty 
Mermtd on l^en^arc/, prieur des Augustins de Poitiers. — Christophe de La 
Piaee, — - La Motte, cordelier, qui quitta le froc dans la maison de M. de La 
Martinière» — Guillaume Tortereau, — Guill, Coistereau ou Bretereau du 

(1) Cet aitick, quoique compris parmi les matières gdnërales, est un fait particulier, s'il en 
ffoC jamûi. À raveoir, bous suppriinerons tous les articles semblables, les objets dont ils traitent 
êmwM. tnufcr natorelleiDent place dans le corps de notre ouvrage, si toutefois iU sont de 
Mdooe inportance, 

5 
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Boit, — Pierre Vrede ou Boulay, de Niort. — Maturin Pennin, Pèllin ou 
Pilin, — Sintéon, régent du collège de Surgères. — Jean de La Tournière. — 
fean Guérin. — Jean Pinus. — Louis Hfatlhieu ou Maton, -^Pierre f^ Brun. 
— CaÙiste Baptiste^ ancien secrétaira du cardinal d'Armagnac. — Roherù^ 
cordelier défroqué. — ffermès de La Fai/e, ancien jacobin. — Jacq. Courtrain 
de Calaux^ prétendu prophète. — François Porcelin. — Jéiôme BoUec, — 
Matthieu d'Anche. ^—Jérime Rolse. 

Ko XXIII. 

RtinéfittAnee envoyée au rot par là noblesse de la relijloti riforinée 

du pays du Maine. 

Cette pièce, qui occupe vingt-cinq pages in-4' <î«n8 leà Métholres de 
Gbndé (Lond. 1743), est trop longue pour que nous puissions llnsércr en 
eotieh nous devous nous borner à en donner une analyse. 

Après avoir justifié leur démarche par la situation intolérable des Prd- 
MIstAnts dans le Maine, «prorince exposée à la foreur des plus barbare^ aui 

Jf exécutent en toute licence tout ce qne la meschanceté peut fiiire de tnal,* 
H gentilshommes réformés, ou plutôt celui qui, en leur nom, a rédigé cette 
remontrance (peut-être Gervais Barbier-Francour)^ racontent danS lettfs dé- 
tails les attentats les plus notables dont leurs coi^ligionnalres ont été les 
victimes. 

François de Feugemis^ sieur de Marcilly, gentilhomme de bonne fkntille, 
honoré des siens, bien aimé de ses voisins et chéri par sâ vertu de tonA, 
•\étmit retiré dans sa maison après la publication de 1 édit de pacification, y 
fut cruellement massacré par une troupe d'assassins partis du Mans à cet 
effet, tratné nu, couvert de sang et de plaies à la porte de sa dctnenn*^ sa mai:- 
son pillée, trois de ses serviteurs égorgés, sa femme dépouillée )as€{Q*à la 
chemise, 

Bené dtArgenson^ sieur d* Avoines, gentilhomme riche et honorable, se 
retirant après souper de la maison de Thibaut Bouju^ sieur de Verdiçny 
(dépouillé lui-même de sa charge de juge criminel pour cause de religion), 
fut attaqué en chemin, massacré, dépouillé et son cadavre abandonné en 
}iroie aux chiens et aux oiseaux. 

Jean de La Fontaine qui s était retiré en sa maison après la publication 
de la paît, y fin assiégé de nuit, pris et égorgé sous les yeux de sa femme 
enceinte qui fut massacrée à son tour avec un de ses servitenrs. 

ifiaries Du BreuiL sieur de Rippc, lieutenant du prévost provincial, de 
bonne et honn*>te famille « estimé de tons les gens de bien, fut massacré aa 
ttiilieu des cliamps. 

Deux enfants, nifji flu piTmier mariage delà femme du sieur de Taugeois, 
àgi^ Tun de dix« l'autre de douze ans, forent tués par des misérables qai 
couvoitaîent leur héritage paternel. 

Parmi les victimes des fureurs des Catholiques, la remontrance cite en- 
core Jean de Im Some^ Jean Guiiion^ sieur éa Van, Jacques Conppé^ la VCliVe 
Minier et sa chambrièiT, hlat^uerite de lieurieiou^ venvc dm sie«rde Lm 
Cuffuamdièrr^ massacrée a\TC son fils Chartes^ àgc de onze à dooae ans , we% 
trois filles Fo^f^JuUenne et Ewtrrance^ dont laînée n avait pas atteint sa dia- 
buitième année, et ses diHix chambrières. * Ne voyez-vous point avec cfïroy 
CI estonncment, s'écrient les gentilslKMumt^ ^ les bourrvaux exécrables 
coupper la ftorgv à la u>iH\\ lui tirer cinq coups de pistoUes dvis le« 
mamuKlies^ brusler les pieds et les uiaiui à Foy qui cstoit la pl« 
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de ses filles, pour lui faire advoucr où estoycnt les deniers que sa mère aToit 
reças pour nn Retrait ligoager qui avoit esté exécuté sur elle quelques Jours 
auparavaDt? Ne les voyez-vous point, le massacre faiit et la maison pillcfe, 
mener hs pourceaux dedans la maison et les y enfermer pour leur faire 
manger tous ces povres corps morts ? « 

Jomchim Proust^ sieur de La Gangdière, fut tué à coups de pistolet, foulé 
aux piedS| trttné par les jambes le long des rues et jeté par les assassins au 
tniTsrs d*tln petit , ruisseau pour leur servir de plancne; après quoi ses 
bourreaux lui coupèrent les oreilles pour les porter au Mans comme preuve 
do leur txploit. 

MûtkuHn Chû$sebœufj appelé au Mans, avec sa femme et sa fille sous pré- 
texte d'accorder avec lui un procès, tomba dans un guet-apens à son re- 
tour) ils fîirent massacrés tous trois. 

Après les attentats contre les personnes, la Remontrance passe aux atta- 

Î[nes contre les propriétés et signale le pillage des maisons de Jacques Pel-' 
tsfon^ iiettr de Bouchediaigne, Simon Legendre ^ ayocat du roi, Euphrase 
/Yot^, procoreor ctt la prevosté; Guillaume Trouillart, sieur de Monchc- 
nou ;aes sieurs de La Cohue, du Plessis, d Etienne Trippier^ Martin Lebreton^ 
Proîaii Couicn, Pierre Champion^ Samson Métivier, André Simon^ tous bons 
et notables bourgeois ; de la veuve Chenaye, de Jeanne Trouillart, et d*un 
nombre infini d'antres. La boutique de Jean Hautin fut pillée et une par- 
tie deé marchandises brûlée k sa porte. « Mcsmcs le povre impuissant au tra- 
vail pour gaigner sâ vie et Fenfant mourant de faim n'ont lieu de seureté 
d«ns les hespitaux publicques.« Guillaume L'Agneau et son enfant furent 
expolsés de lliospice du Mans , accablés de coups et chassés de la ville. 
m Que penserez-vous davantage, continue la requête, si nous vous disons 
({tt'ils ont chassé en armes du Palais, et en la présence du magistrat, les sieurs 
ée Sainte Bmrbe et Des RocA«r$, gentilshommes de bonne et ancienne famille ; 
et qh'il n'est entré aucun de la noblesse de la Religion dedans la ville auquel 
ils n'ayent fitit quelque violence ou injure ? » Les bourgeois n'étaient pas 
mleOx traités ) témoin Sébastien Boisseau qui fiit arrêté dans le Palais 
même , entrahiéau Château et dépouillé de tout ce qu'il avait sur lui, après 
quoi on lui donna Testrapade, on lui mit une pierre dans la bouche ponr 
compHmer ses cris, on le pendit par les épaules pendant une demi-heure et 
on le descendit dans une basse-fosse où il passa trente heures sans boire ni 
manger. cQue si l'autorité des lieux publicques est violée, la demeure invio- 
lable des maisons particulières est encores moins asseurée? N*ont-il$ pai( 
grièvement excédé Jeanne Hugère, Matthieu Chenaye, son fils, Pierre Papin 
et le fils de Martin Lebreton, dedans leurs maisons? Que si vous trouvez 
ces excès horribles (comme à la vérité ils le sont), que jugerez-vous si vous 
entendez qu'ils ayent meurtri à coups de pistolie Jean Legrand devant sa 
maison, et quMIs ont depuis grièvement excédé Jacquine Clément^ sa femme, 
ponr s'être plainte au magistrat de la mort de son mari? « 

Reliée Bruté^ femme de René Caillau^ fut battue et violée en la présence 
de son mari; q[uelque plainte qui en fut faite, il fut impossible d'obtenir 
jastice. 

ïfoh procèdent tous ces désordres ? La Remontrance n'hésite pas à les 
attribuer à la faiblesse coupable, sinon à la connivence des magistrats ; 
« Tonte la province se plaint devant eux d'un cri commun ; qu'ils montrent 
une seule poursuite qu'ils ayent jamais faite?... Le magistrat feint ignorer 
ces iniqmlez publiques, à ce que par son intelligence, les séditieux évitent 
la peine qui leur est deue. Et estant ainsi la fureur armée de Tauthorité pu* 
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blîqve, que pouvons-nous attendre de jour en jour, que nouvelles oppres- 
sions ?» 

Après avoir parlé des abus d'autorité commis par le gouverneur de la ville 
contre René de Richot, prévost provincial^ Jean de Fignolles^ René TaroHy 
ancien avocat du roi, oimon Legendre, avocat du roi, Louis Nouety greffier 
du prëvost; de la conduite scandaleuse de son fils < qui se fait traîner par 
les fauxbourgs dedans une charette, et contrefaisant le ministre, vomist 
ces mots exécrables contre le Ciel (lesquels poui* leur impiété horrible, dos- 
tre esprit refuse de comprendre, nostre langue de dire, et nostre main d'e*- 
crire) : Nostre aide soit au nom de Dieu et de tous les diables qui ont fait 
le ciel et la terre; enfin du déplorable exemple donné par l'évéque qui ne 
marchait qu'accompagné d'un corps nombreux d'hommes armés et € par ce 
déportement poussoit le peuple à émotion, » les Protestants du Maine ter- 
minent ainsi leur requête : < Si vos povres et obéissans subjets, travaillez 
en tant de manières, agitez de tant de vagues, exposez à tant d'injures, frap- 
pez et meurtris de tant d'ignominies, sont tousjours abandonnez de la pro- 
tection publique des loix et des armes, il ne leur i*este autre defïense que 
celle que nature leur a donnée. Que pensez-vous, Sire , que nous voulions 
dire davantage ? Qu'il plaise donc à V. M. ou nous conserver par vostre 
authorité, ou nous permettre de nous deffendre : car nous n'avons point les 
courages si lasches, ni les bras tant engourdis, et si ne sommes en si petit 
nombre, qu'avec vostre seule permission, sans autre force que la nostre, 
nous ne vous facions pleinement obéir à tou« les habitans de la province, 
de quelque religion quils soyent; que si ce moyen de relever vos subjets 
vous semble dur, en voici un autre , s'il vous est aggréable, duquel tout 
homme qui se veut contenir sous l'obéissance de vos loix, ne se peut plain- 
dre : c'est qu'il plaise à V. M. d'establir à vostre élection quatre gentilshom- 
mes; assavoir, deux d'une religion, et deux de l'autre, des plus honores, 
craints et advises qui soyent en la province, avec l'un des maistres des re- 
questes de vostre nostel ou quelque autre digne personnage, pour remettre 
vostre ville du Mans en la pleine et entière liberté qu'elle estoit auparavant, 
pour afin de désarmer esgailement tous les citoyens, pour punir ceux-là qui 
seront légitimement atteints et convaincus d'avoir contrevenu à vos édita, 
sans exception de personne et de reUgion.» 

No XXIV. 

Actes généraux du F' Synode national. — Président : Nicolas Des 
Galards. — Secrétaires : Louis Gappelet Pierre Leclerc. 

I. Parce que les fautes doivent être corrigées dans l'Église par la Parole 
de Dieu, et selon les règles de la chanté, et qu'elles ne sont pas si gnèves et 
si scandaleuses les unes que les autres ; mais les unes énormes et les autres 
moindres, quelques-unes secrètes et les autres publiques ; il faut aussi selon 
leur qualité et grandeur, accommoder la censure et la réprimande de telle 
sorte que lorsque les fautes secrètes, dont le pécheur se sera repenti et cor- 
rigé, par le nioïen des admonitions fraternelles, ne soient pas déférées au 
consistoire, mais seulement celles qu'on n'aura pas pu corriger par le pre- 
mier moien, ou bien qui seroient publiques, desquelles ledit consistoire de 
l'église où est le délinquant doit prendre connoissance pour procéda' 
â la correction d'icelles par censure, pesant bien les faits avec toutes leurs 
circonstances, afin d'y appliquer, selon l'exigence du cas, la réprimande 
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sévère et rigoureuse, ou bien modérée par l'esprit de douceur^ ainsi qu'il 
sera expédient pour amener le pécheur à la rcpentance , lequel pour cet 
effet pourra être, par lautorité d iceux privé de la Cène du Seigneur pour 
quelque tems, s*il en est besoin, a6n de l'humilier davantage, ou pour l'ex- 
communier et le retrancher entièrement du corps de l'Église, suivant l'ordre 
de la discipline, s'il se montre rebelle aux saintes admonitions,aux censures 
qui lui auront été faites, demeurant obstiné et du tout impénitent : mais 
parce que ce remède est le dernier et le plus rigoureux de tous , il ne le 
faut pratiquer qu'à l'extrémité, après avoir essaie tous les autres moïens les 
plus doux. Et d autant que jusques ici, on a fait en plusieurs lieux un mau- 
vais usage de cette excommunication finale, ne l'aïaut pas bien distinguée 
de la simple suspension, les ministres et anciens, en interprétant les mots 
d'excommunication et de suspension, sont d'avis que nul ne doit être privé 
ni suspendu de la Cène par l'autorité privée d'un pasteur, ou de quelque 
autre personne ; mais seulement par l'avis du consistoire, à la prudence au- 
quel ilapartient de connottre et de juger si la faute raportée et connue, et 
oont le pécheur aura premièrement été averti d une manière convenable, 
mérite suspension ; et en cas que celui qui aura commis une telle faute, soit 
privé quelque temps de la Cène, afin deThumilier, et d'éprouver sa repen- 
tance, néanmoins si la faute n est connue que dépende personnes, telle sus- 
pension^ ni la cause d'icelle, ne sera point manifestée au peuple; de peurdedif- 
lamer excessivement le pécheur, et cfe rendre sa faute plus notoire et plus scan- 
daleuse qu'elle n'étoit. Il suffira aussi en ce cas qu'il reconnoisse sa faute au 
consistoire, pour être admis k la Cène. Mais pour le regard de ceux qui au- 
ront été avertis plusieurs fois de leur faute , et se montreront désobéissans 
au consistoire, et pareillement ceux qui auront commis de grandes fautes, 
et aussi énormes que celles qui sont punissables par le magistrat, ou qui 
causent un scandale public dans TËglise, quoiqu on voie en eux quelque 
commencement de repentance, ils seront néanmoins suspendus de la Cène 
promtement; et ladite suspension dénoncée au peuple, afin de délivrer VÈ- 
glise de tout blâme et reproche, et pour humilier d autant plus les pécheurs 
en éprouvant leur repentance, et donner crainte aux autres ; et après avoir 
examiné quelque tems leurs déportemens et connu leur repentance par de 
bons fruits et des témoignages suffisans, dont le consistoire jugera, ils seront 
publiquement reconciliés à l'Église , et confesseront leur faute en témoi- 
gnant leur repentance, afin de lever et réparer le scandale qu'ils avoient 
donné au public ; et après cela ils seront reçus à la Cène. Que s'il arrive 
qu'après une longue attente et plusieurs avertissemens, donnés par le con- 
sistoire aïant observé toutes les susdites formalités dans leurs procédures, 
et pratiqué tous les autres devoirs de la charité envers le pécheur, il de- 
meure néanmoins obstiné et impénitent ; il sera procédé contre lui par des 
avertissemens publics faits par la bouche du pasteur au nom de I Église, 
déclarant la fJEiute du pécheur et d'avoir fait tout ce qu'il a pu pour le corri- 
ger sans avoir rien profité, exhortant toute l'Église à prier Dieu pour lui, et 
emplolant divers autres moïens pour lui faire connottre son péché, afin de 
prévenir la sentence d'excommunication, laquelle on ne doit exécuter qu'à 
regret, et de laquelle le pasteur exposera, par la Parole de Dieu, le vrai et 
légitime usage ; afin d'avertir un chacun de se contenir en son devoir en- 
vers Dieu et son prochain et pour faire aussi connottre que le dernier re- 
mède est emploie contre un tel pécheur, non seulement pour son salut particu- 
lier, mais aussi pour la gloire de Dieu, pour l'honneur et le repos de ITÉglise. 
Ces dénonciations et avertissemens se feront publiquement dans relise 
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{>4r trois foisy les jours de dimanche, sans pourt^pt ppipiner le p^beofi 
bRu de l'épargner en qaelque manière, vu d'ailleurs qu il est déjà coupû d|| 
peuple : et s'il ne se convertit point après tout c^Ia, mais persévère en sop 
^durcissement, il sera nommé au quatrième dimanche, et on prQOoncei^ 
fia la présence du peuple l'excommunication et le retr^chem^t d up m 
homme, conune d un membre pourri et séparé du corps de liÊglj^e piif 
le pasteur, en l'autorité de la Parole de Dieu, au nom pt d|i con^ntemiQfit 
de toute l'Église. Ceux qui auront été ainsi excommunies et re^^chi^, 
seront privés de la communion de l'Église et de tous les bien^ d*ice(|e, 
sur quoi tous les fidèles seront avertis qu'ils doivent fuir de telles p^r 
sonnes, et éviter entièrement leur compagnie, afin qu'ils aiept honte et 
soient humiliés et amenés a repcntance, laquelle doit se manifester p^r 4p 
bons fruits et par les témoignages d'une véritable conversion, sur lêsqueiji 
Je consistoire jugera s'ils doivent être réunis à TÉglise; et s'il le présiun^ 
ainsi, il les appellera, et les aïant vus et oiiis, s'il trouve leur coi)versioi^ 
sincère, ils seront publiquement dénoncés au peuple par le pasteur, afin 
que chacun soit excité à prier Dieu qui a touché leurs cœurs, et afin qiifs 
toute l'Église reconnoisse si leur repentance est vraie ou feinte, et^ ipéipe 
temps ils seront présentés à l'assemblée des fidèles, pour reconnaître, con» 
iesser et détester leur faute et rébellion passée, et pour en demai¥i^ pard4>n 
à Dieu et à l'Église, et par ce moïen ils seront réconciliés avec elip, par dm 
prières publiques, accompagnées d'actions de grâces et de témoignages de jpie. 
II. D'autant que selon l'exhortation de l'Apôtre dans la I** Épitreaux dur», 
ch. a, ceux qui se veulent approcher de la table de K. S. J. C. pour par^> 
ciper à la Sainte Gène se doivent diligemment éprouver eux-mêmes, et qpe 
l'un des principaux points de cette épreuve est qu'un rhar^yn sente et 
connoisse s'il a bien renoncé à toutes choses contraires au pur service d^ 
Dieu, comme à lidolatrie et à toutes les autres choses qui an d^ipendeat, et 
qu'il semble que ceux qu'on appelle bénéBciers du pape, selon iaurs divers 
degrés, encore qu'ils reconnoissent et fassent quelque profefsioi^ d0 la 
v^té de l'Évangile, retenant néanmoins cette qualité, ou bien jouisiui}l 4as 
fruits de leurs bénéfices en quelque sorte que ce soit, ne s*acquiUcp| pas 
entièrement d'un tel devoir : on demande Jà-dessus en général s ilf doivent 
être reçus à la Cène? Les frères sont d'avis qu'il faut user en osla de /discré- 
tion; car à ceux d'entr'eux, qui se démettent d^ Mtre de leurs bénéfiees» «e 
réservant néanmoins des pensions sur 4ceux, dofU ^h iofùs^ent, ou p«r 
provision de rente ou par convention sec^eite faite à c0Uf, qi^ a^ #0i^ 
investis par leur résignaûon, ou par quelque antre moïao ; pn leu,r d^éclawm 
qu'ils ne peuvent user de ce trafic sans offencer Dieu, les uns pance que 
leur réserve est fondée sur quelque induit du pape, de l'autorité fliUypjMrf ijl# 
lie peuvent se prévaloir s'ils ue 1 avouent et icconnoissent pour l#Mf' S¥pMé- 
rieur en tant qu'en eux est; les autres, parce qu'ils se réserveol un salaw 
du mal qu'ils onit procui'é à un autre, et reçoivent |rihut annuat de cakii 

Îi'ils ont, par ce moïen, assujetti à des constitutions pleines d'A|MwAtf iCt 
idolâtrie; en quoi faisant ils approuvent le mal qu'iU o^t fatf fâ. f 
connivent : c'est pourquoi ils seront avertis selon la Parole de Pieu. ^ 
n'approcher de la table du Seigneur et n'y seront point admis, pm^fnt 
qu'ils adhèrent au pape de cette sorte et participent directement au poial mi 
provient des induits de Rome. 

On doit beaucoup plus étroitement défendre la Cè^e à ceux qui ^'aidant 
d'un nom supposé, ou qui empruntant celui de leurs domestiques â^mijjicrs, 
retiennent cependant le revenu entier des bénéfices ou la plupart d'iceux, 
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en ka f^r^qnant et chaDgeant par un trafic et commerce selon Içur plaisir ; 
car cest une dissimulation tion éloi{j;née de la simplicité et véritç, »el(m 
liiqneUe les chrétiens doivent cueminer; au liçu aue ceux-ci cherchent a 
tromper r$|;Use et à pallier leurs fautes en emptoïant les noms a autrui 
pour exécuter ce qu'ils ne pourroicnt faire eux-mêmes, saps encourir U» 
censures ecclésiastiques et se rendre réprébensibles et blamaUes. Quant a 
cem qui sauf changer de nom , gardent le tjtre de leur ])énéfice avec ]| 
jouissance de ses fruits, iU sont plus excusables, s'ils peuvent* eu usai)| 
bien d'ieeox, s'abstenir de participer aux superstitions qui y sont jointej|« 
Néanmoiiis il serpit encore meilleur qu'ils s'en dt^pouillassent entièremet)ù 
et surtout ceux qui portant le nom d'évéques ou de curés, sppt empêches 
par leur incapacité, ou par les circonstances du tems, d'en faire les vmief 
fppçtippf , Mais dans les lieux où cela est impossible^ ils seront exhort^ 
de témoiffuer, au moins par une vie bicp réglée, et qui soit éloignée dfi 
toute idolâtrie et scandale, et par une sincère et ouverte profession de 1% 
vérité, dev^t tout le monde, qu'ils renoncent entièrement au pape, et n^ 
rptienncpt rien de lui ; et que là où ils seront troublés dans la possession de 
leurs bénéfices, ils abandonneront plutôt tout ce qu'ils en retirent que de se 
serwir def h^Hes et provisions de Rome, lesquelles il seroit même bon qu'ils 
missent au feu, pour montrer qu'ils ne prétendent pas de s'en servir jamais* 
Gep^dant ils aoivent faire eu sorte a abolir, autant que la condition des 
Ueu^ e^ des temps le pourra permettre toutes les idolâtries et superstitioni) 
par def Voief légitimes, dans les lieux de leurs bénéfices, et les maisopf 
oui en d^endent, pour y établir le pur service de Dieu, par le ministère 
ae l'i^aniple. JU là où ils ne pourront, en aucune manière, empêcher 
Texertioe des choses qu'on a coutume d'y pratiquer, d'une manière contraire 
à la pureté du service de Dieu , ils feront du moins en sorte que ni leqr 
présence, ni \ear consentement, ni leur nom, pi aucune chose de leur part^ 
ne contribue à les approuver, ou authoriser, ni même que quelqu'un sqif 
substitué par eux dans l'exercice de ces fonctions. Et quant aux revenus dp 
leursdits oépéQces, quils les emploient aux saints usages, pour lesquelf 
ils ont été principalement laissés, à sçavoir pour la subvention des pauvret, 
et l'entretieo du vrai service de Dieu, dressant des collèges et nourrissant 
des écoliers qui étucUent pour fournir les églises de ministres, et qu'ils 
emploient a cela, ou à d'autres bons usages, du moins le tiers dudit revenu, 
selon les anciennes coutumes, dont ils doivent s'acquiter pour la décharge 
de leur conscience : et à ces conditions ils pourront être admis à la Céne| 
mais non pas autrement. 

IlL Pour obvier aux abus que plusieurs coureurs commettent , all^( 

3uéter, et mendier d'église en église, avec des attestations des ministres, dppt 
f le servent en tout tems, et dans cbaque lieu, pour se faire donper la 
subvention des pauvres : la Compagnie est d'avis que les ministres soient 
avertis dp pe donner a l'avenir que très-rarement ae pareilles attestations, 
et de n'en faire jamais que pour ceux qu'ils connoitront être gens de prof 
bitéy craignans Dieu, et i*écluits dans une grande nécessité, en spécibapt 
dans lesdites attestatiops le nom, la qualité et demeure de ceux auxquels jlf 
les donneront, en y marquant aussi la chanté qu'on ieur aura faite, et là 
datte du jour au'ils l'auront reçue, dans le lieu de leur départ, déclarant en 
même tem# celui où ils vont et pour quelles affaires ; sur quoi les porteurs 
de ces attestations seront obligés de les faire vérifier, ou renouveler par les 
nainistres de toutes les églises où ils passeront, lesquels auropt soin ue spé- 
cifier toujours la valeur des aumônes qu'ils leur feront, et en quel tems et 
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dans quels lieux elles seront faites, jusqu'à ce qu'ils soient arrivés dans les 
endroits où ils voudront s'arrêter. G est pourquoi les églises seront averties, 
d'ici à la fin du mois prochain, de toat ce qui concerne le présent règle- 
ment, en conséquence duquel tous les témoignages qui seront donnés à 
l'avenir dans une autre forme que celle qu'on vient de prescrire dans cet 
article seront estimés nuls, de telle sorte qu'on n'y aura aucun ^ard. 

IV. Plusieurs personnes de mauvaise vie se mêlent avec les ndèles dans 
les assemblées chrétiennes qui se font pour entendre la Parole de Dieu ; dont 
le saint nom est deshonoré par ces gens-là, et l'Église grandement scanda- 
lisée : et parce qu'on ne peut pas se servir de la discipline ecclésiastique 
contr'eux, d'autant qu'ils ne veulent pas s'y soumettre, ni assujettir, ils se- 
ront avertis plusieurs fois en particulier de leurs fautes , et sollicités de se 
soumettre à l'ordre de l'Église, ce que ne voulant faire et continuant en leur 
mauvaise vie; afin que leurs fautes et scandales ne soient imputés à l'Église et 
ne tournent à son aeshonncur, et que les ennemis de l'Évangile ne prennent 
occasion de la calomnier ; le ministre déclarera publiquement à l'assem- 
blée des fidèles sans pourtant nommer personne, qn'on ne répute point ces 
sortes de gens pour vrais membres de l'Église ; et les anciens pour s acquiter 
de leur charge, donneront aussi le même avis dans le quartier de lenr de- 
meure, en déclarant à un chacun en particulier, que tels et tels, en les nom- 
mant, ne sont point du corps de l'Église. 

La Compagnie trouve aussi bon et expédient, que le même ordre qai est 
observé dans quelqu'une de nos églises, soit égailement mis en usage dans 
toutes les autres pour ce qui concerne les néopbites qui voudront être in- 
troduits dans nos assemblées ; c'est que lorsqu'ils voudront être réputés 
membres de nos églises, ils le fassent entendre à l'ancien de leur quartier, 
qui s'informera de leur vie, et en fera rapport au consistoire, selon le té- 
moignage qu'il en aura eiî, lequel étant bon, il pourra les amener à la fin 
du prêche, ou catéchisme, devant le ministre, qui leur fera faire la pro- 
testation accoutumée de suivre la doctrine de l'Évangile qui leur sera ensei- 
gnée, et de s'assujettir à l'ordre et discipline de l'Eglise; et parce moien 
lis seront estimés membres de l'Église et exhortés de se trouver ordinaire- 
ment au prêche et au catéchisme , pour y être instruits en la foi, jusqu'à 
ce qu'ils soient trouvés capables de participer à la sainte Gène. Que si 
après avoir été instruits, ils diffèrent trop longtemps d'y assister, et si on 
connoit qu'ils s'en abstiennent par mépris, il sera procédé contre eux selon 
la discipune : mais si c'est par infirmité, ils seront supportés pour quelque 
temps, jusqu'à ce qu'ils puissent en revenir. Quant à ceux qui ne se veulent 
point soumettre à l'ordre de l'Église, et néanmoins assistent aux instructions 
sans mener une vie mauvaise ni scandaleuse, ils seront exhortés et incités 
par tous les moïens convenables de s'y soumettre. 

V. Sur la demande que font quelques églises , et particulièrement ceux 
de Sens , qu'il leur soit permis d'établir un conseil en leur ville composé 
de gens sages et expérimentés, qui aient toujours dans leur église la charge 
d'anciens ou de conducteurs : alléguant qu'ils ont beaucoup d'ennemis , 
dont ils doivent se garder, et qu'il se présente tous les jours beaucoup 
d'affaires d'importance^ auxquelles il leur faut pourvoir sans délai pour la 
conservation de l'Église : que leur pasteur et anciens ne demeurent pas dans 
la ville, et sont trop loin d'eux pour pourvoir au mécontentement que 
monsieur de La Croix leur pasteur leur donne, n'aïant pas voulu souffrir 
ni autoriser un tel conseil : la Compagnie en suivant et en interprétant 
Tarticle de notre discipline sur ce fait, n'est aucunement d'avis qu'on 
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établisse d*aQtre conseil, à Tavcnir , que celoi qui a été composé de minis- 
tres, d'anciens et de diacres : s'assûrant que Dieu bénira toujours leurs 
labeurs et le conseil de ceux qu'il aura ainsi appelés à la conduite de son 
église, et qu'il se servira de leur simplicité aussi bien que de la prudence 
des sages du monde : outre qui! sera toujours licite aux pasteurs et anciens, 
quand il se présentera quelque grande aftsire très-difficile, d'appeler cens 
par le conseil desquels ils pourront être aidés. Néanmoins ladite Com- 
pagnie ne prétend point d'empêcher par cette résolution , que les parti- 
culiers ne puissent prendre conseil les uns des autres, ou de plusieurs 
ensemble, pour délibérer sur les affaires qui se présentent, mais elle ne 
veut point en cela autoriser aucune compagnie , qui puisse être nommée 
le conseil de l'Église séparé ou différent de celui du consistoire. 

VI. Parce que dans 1 art. IX de la discipline il est dit que pour la con- 
firmation des ministres on usera de l'imposition des mains, sans nécessité 
toutefois ; on demande si les églises qui n'ont point cette coutume doivent 
s'y assujettir pour la pratiquer à l'avenir? Nous répondons qu'attendu 
qu'il n'y a de cela ni commandement ni promesse, il n'est pas nécessaire 
qu'on y oblige qui que ce soit. Néanmoins on tâchera de se conformer en 
odaksiins aux antres, autant qu'il sera possible, parce que cet usace 
est de bonne édification , et conforme à la coutume des apôtres , et à la 
pratique de l'ancienne Église. 

VU. lyautant que le conseil de l'église est composé de ministres , de 
diacres et d'anciens , on demande si on peut appeler des proposans qui 
n'ont point de charge dans l'église , pour assister au consistoire, sans néan- 
moins y avoir leur voix , mais seulement pour les mieux façonner et les 
rendre plus propres à la conduite des affaires de FÉglisc, quand Dieu les 
y appellera? Il a été répondu qu'il n'y a point d'inconvénient, et que cela 
doit être laissé à la prudence et discrétion des pasteurs , qui pourront même 
demander leur avis pour éprouver leur capacité. 

VIII. Parce que nous n'avons point de commandement du Seigneur de 
prendre des parrains et des marraines pour présenter nos enfans aa 
Daptême, on n'en peut imposer aucune nécessité expresse à personne; 
néanmoins parce que cette ancienne coutume a été introduite pour une 
bonne fin, à sçavoir pour rendre témoignage de la foi des parens, et da 
baptême de l'enfant, comme aussi pour se charger de son instruction, en 
cas que la mort lui 6te ses parens , et pour entretenir la société des fidèles 
par un nouveau lien d'amitié et d'alliance : ceux qui ne la voudront pas 
suivre, et qui présenteront eux-mêmes leurs enfans, seront instamment 
exhortés de ne s'opiniàtrer point en cela , mais de se soumettre à l'ordre 
ancien et accoutumé, qui est bon et profitable. Quant aux femmes, elles 
ne seront point reçàes à présenter leurs enfans , si elles ne sont accom- 
pagnées d'un parrain , et c est ainsi que se doit entendre Fart. Il du synode 
de Lion. 

IX. Les juges, notaires, secrétaires et autres qui sont obligés, en vertu 
de leurs charges et offices, de juger, signer et sceller les choses qui leur 
seront présentées , ne seront pas repris pour avoir rendu des jugements 
définitirs , reçu des testamens , passé des contrats et expédié des lettres 
pour des choses concernant ridolatric : mais les avocats, les arbitres et 
tous ceux qui ont leurs charges libres, seront avertis qu'ils se doivent 
entièrement abstenir de plaider et de travailler pour ce qui concerne les 
causes hénéficiales, ou les autres matières de pareille nature, ni pour 
celles qui en dépendent. 
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X. Letégliies (dans lesquelles, outre les prédications or4imwt op 4 
accoutumé de faire des prières publiques soir ou matiq, en cert^a jounp 

3u on ne fait pas le précne, ou bien le soir tous le^ jours) seront afhortén 
e se conformer en cela à celles qiii n'ont poipt cette counine > ^n d éditer 
la supersiitioD et la noocbalaoce qui pourront $en ep#uiyre) fit po^p 
prévenir le mépris qu'on fait très-souvept, tant d^s prédicatîpps , que de# 
prières qui dpivent ôtre faites dans les familles; outre qi|e Tusage dea 
prières publiques et extraordinaires , doit être réserva pour les ten^^ de 
nécessité et d'affliction publique comme un rem^e eiLtr^rdin^ife , de 
même que le jeûne public , dont Tusage doit être commun. C'e^t pourquoi 
les ministres des églises, qui ont cette coutume de faire des prière^ptibliquet, 
avertiront le peuple des raisons pour lesquelles on ne doit plus ^e^ faille si 
souvent, afin d'èter les scandales et les murmures qu'on pourront f^ire è 
cause de l'abolition de ces ei^ercices de pi«lté ; et ils e](borteront soigneuse- 
ment les chefs de faipille de faire ordinairement soir et ma^n les prières 
dans leurs maillons. 

XI. Ceux qui viendront d'une église dans une antre} ppur y étw qiariési 
B*y seront pas reçus sans une attestation suffisante de I église d*Qn ils par- 
tent : et leurs annonces se feront dans les lieux où ils seront rrésideps et 
connus. 

XII. A cause crae plusieurs églises, depuis qu'un ministre leur 4 été prêté, 
se tiennent a cela, et ne font aucune diligence pour ep repouvner d'ail- 
leurs, e1 ne veulent pas même permet^rç qu'il sorte de là pour retourner 
à son église quand il en est requis : en quoi il scnible qu'eMes se veulent 
approprier , par prescription , celui qui ne leur a été donné que par inté- 
rim , a où il est arrivé et peut encore survenir tous les jpiirs de grands 
troubles dans les églises; quoique les consistoires doivent être avertis de 
n'être pas tant attachés au bien particulier de leiir église, qu'ils n'aient 
aussi ^ard au bien commun des autres; de sorte qu'en retirant et rappelant 
le ministre qu'ils auront prêté, ils ne doivent pas (s'il leur est possible) 
laisser l'église dépourvue, mais y en envoyer un autre; néanmoins lorsque 
cela ne se pourra pas faire, la Compagnie (pour obvier 4 tout ce que dessus, 
et aussi pour exciter la diligence des églises qui n'ont des ministres que par 
emprunt, afin qu'elles fassent tout leur devoir pour en recouvrer qui leur 
soient propres ) est d'avis qu'en les avertissant six mois auparavant, si |e 
ministre, qui leur a été prêté, est demandé par l'église à laquelle il est 
propre et obligé , il y retournera d'abord qu'il en sera requis, obéira à son 
consistoire, sans que l'autorité du synode intervienne là dessus. 

Xni. Il a été ordonné qu'à l'avenir pour le regard d'un colloque ou 
synode provincial , on se néglera selon les gouvernemens , sans que l'un 
empiète sur l'autre. Mais s'il est trop étendu, et s'il y a trop grand nooibre 
de ministres, il se pourra distinguer en deux provinces et en autant de 
synodes. 

XIV. Pour les débats, qui surviennent tous les jours à cause des pro- 
messes de mariage, il a été ordonné qu'à l'avenir toutes les promesses 
clandestines, faites même entre des personnes majeures et qui jouissent 
de leurs droits, seront nulles, et qu'on doit tenir pour clandestines 
toutes celles qui ne seront pas faites en présence de deux ou trois témoins; 
étant de plus bien convenable qu'elles se fassent, avec l'invocation du 
nom de Dieu, et que les parens soient appelés, s'il y en a dans le lieu où 
se feront lesdites promesses. 

XV. Les églises où est déjà introduite la coutume de prononcer les jours 
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4e U Cèntt ob tous les dimancbes, après la DâDffi^sioi^ 4es péchés, |i«9 
ali9oIutioii générale, pourront continuer de le faire : inais daps les li^ui 
Qtt oftU» ooutume n'est point en usage, le synodp |epr dpppe conseil cj^ 
ne rieo innova, à cause des dangereuses consfquepces qui pouriroieof 
l'fiisuivre. 

XYI* Oiiand un ministre se plaindra de l'ingratitude de son église, lu 
ffnode provincial en jugera, aïant égard t^t 9. h pauvrelé de i'égUsev 

3n aux ooiens et facultés des ministres. £^ là où il se trpiiver^ une église 
0Bt l'ÎBgratitude est trop grande et depuis lopgteiqs , il sera au pouvoir 
dndit synode provincial de le transférer et envoier ailleurs. £t là dessus 
toutes Jc0 églises seront averties de n'être pas si ingrates envers leurs pas- 
tmrs qu'elles le sont ordinairement, et de mieux estiippr et jreconnoltre 
Icnrs saints labeurs, non pour enrichir les ministres, mais pour leur 
donner une bonnéte subsistance et quelque contentement. 

XVU. Le synode n^est pas d'avis que les cnfans au-4(essoiis de Tâge de 
floose ans soient admis à la Cène , et au-dessus de cet gge ce sera à la 
dîscFétion dps ministres de juger de ceux qui seront bien ii^struits pour 
Y éCf« reçàs, ou non. Mais après qu'ils auront une fois été admis à la 
|2èBe, ils pourront aussi être reçus à présenter 4^s enfans au baptême. 

KVIil. Sur ia demande qu'on fait, si un homme peut épouser la sœur d^ 
(DoUa cpril auroit fiancée, attendu qu'en ce cas il semble qu'il y ait le même 
empêchement que celui qui s^ rencontre à l'égard de la sosur de celle 
qnkm anroit épousée , et avec laquelle le mariage auroit été consommai } 
piisque le droit de la fiancée semble être pareil à celui de la mari^? Qi| 
répond qu'il y a dans ces deux faits une grande différence, d'autant que 
l'affinité n'est contractée que par la commixtion du sang. D'ailleurs on 
doit toujours prendre garae en ceci, de ne rien faire qui puisse scanda'* 
liser les infirmes, ou offenser les n)a||istrats. 

XIX. Lorsqu'on fait des distributions de quelques sommes d'argent aux 
anciens, afio qu'ils les dpnnent epsuite apx pai^vres, il est bon qu'un 
ou deux ministres s'y trouvent, autant que faire se pourra; mais surtout 
à la reddition des comptes, à laquelle il est trés-raisonpable qu'ils assistent, 
et qu'on y suive même la coutume loiiable des lieux , où le pepplc en est 
averti, afin qu'il soit en la liberté d'un chacun de s'y pouvoir trouver, 
tant pour la décharge de ceux qui les manient, cpmme aussi afin qu^ 
connoissant eux-mêmes les nécessités de l'église et des pauvres, ils sf 
porteot dautant plus volontiers à y contribuer par des cpaiités 4e leuf 
oien propre. 

XX. Sur le fait des divorces pour la cause d'adultère , vérifiée devant |p 
magistrat, les consistoires pourront bien déclarer à la partie innocente la 
kberté qu'elle a de se marier selon la Parole de Dieu : mais iU ne se trou- 
veront point à l'exécution du contract , ni à la dissolution du mariage p<^f 
recevoir ladite partie dans son pouvean ménage, parce que cela appartient 
an magistrat. 

XXI. Pour ce qui concerne la convocation des synodes nationaux , on 
est d'avis de earder à l'avepir l'ordre qui s'ensuit : i* Selon la coutume, il 
y aura une église choisie, qui aura la charge d'assigner aux autres le joipr 
et le lieu de ladite convocation : et toutes les difficultés qui surviendront 
dans les provinces, seront cnvoiées à cette église. Si elles sont tellfes qu'il 
soit besoin que le synode national en décide , ladite église le cppvpquOR 
dans le teras prescrit, en un lieu conunodc qu'elle indiquein k chaque 
province trois mois auparavant : et leur cnvoiera une copie des difficultés , 
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qu'elle aura reçue de part et d*autre, afin quelles se préparent là dessus* 
Et afin que ceux qui auront charge de ladite convocation , sachent où 
adresser leurs lettres , il sera bon qu en chaque province on choisisse une 
église entre toutes les autres, qui recevra iesdites lettres et assemblera 

Sendant lesdits trois mois le synode provincial, par lequel toutes les 
ifficultés envolées seront meurement examinées, et les raisons soigneusement 
écrites de part et d'autre , pour être envoiées au synode national. Et parce 
quil est fort malaisé et même dangereux d'assembler un grand nombre de 
ministres et d'anciens dans le synode national; on est d'avis que les frères 
assemblés dans chaque synode provincial éliront un ou deux ministres 
d'entr'eux, et autant d'anciens, des plus capables et mieux versés dans les 
affaires ecclésiastiques , pour les envoier au synode national , auquel ils 
viendront au nom de toute leur province, munis du pouvoir, aes mé- 
moires, et de toutes les instructions nécessaires, pour terminer les diffi- 
cultés qui auront été communiquées aux ministres et anciens députés aux 
synodes de chaque province, et aux conducteurs des églises particulières. 
Les provinces ne limiteront point le tems du retour de leurs députés , mais 
souffriront qu'ils demeurent audit synode aussi long-temps qu'il sera né- 
cessaire : et lesdits députés y viendront et séjourneront aux fraix et dépens 
communs de toute leur province. Et afin que le synode national ne soit 
plus occupé des questions vuidées par les synodes précédents , les pro- 
vinciaux seront avertis de lire soigneusement les actes des synodes passés, 
avant que de dresser leurs mémoires , et prendront aussi garde de ne rien 
envoier qui ne soit commun et général à toutes les églises, ou qui ne mé- 
rite la résolution dudit synode national, et pour cet effet l'église de 
Poictiers, qui a charge de faire la convocation générale du prochain sy- 
node national, en sera avertie, afin qu'elle puisse s'acquiter de son devoir 
en tout cela. 

No XXV 

Actes généraux du VI^ Synode national, — Président : De Lestre. 

I. Les députés au dernier synode national de Paris, aïant déclaré à cette 
assemblée qu'ils avoient donné ordre à nos frères de l'église de Lion, d'im- 
primer les réglemens de notre discipline, il s'en trouve un si grand nombre 
de différentes copies, qu'on ne sçait pas celles qu'on doit adopter. C'est pour- 

3uoi les églises de Paris, d'Orléans et de Meaux sont priées de revoir et 
'examiner tout ce qui a été dit à ce sujet, et de réduire ces canons en 
ordre, pour en faire un système complet, dont ils délivreront des copies à 
toutes les provinces , dans l'espace de quatre mois : afin qu'après avoir 
choisi et aprouvé tout ce qu'elles y trouveront de meilleur, on le puisse 
faire imprimer avec le consentement unanime de toutes nos églises, par 
Tordre a'un synode national. 

II. En expliquant l'article de ladite discipline, sur ce chef des Ordres par- 
ticuliers^ il a été résolu que les sculpteurs , orfèvres, peintres, brodeurs» 
vitriers, menuisiers, charpentiers, maçons et autres artisans de notre com- 
munion ne feront aucun ouvrage qui ait du rapport à l'idolâtrie, et que s'ils 
en font après avoir été avertis de ce règlement, ils seront punis par des cen- 
sures ecclésiastiques. 

m. Quoique ce soit une chose en elle-même purement indifférente , d'as- 
sister aux fêtes et banquets célébrés par les Papistes à leurs mariages, ou à 
la jnçistance de leurs eqfans ; cependant les fidèles seront avertis, de faire 
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en cela œ qui sera le meilleur pour Tédification ; et de bien peser en eux- 
mémeSy s'ils sont assés forts pour s'abstenir des dissolutions et autres pé- 
chés, que Ton commet ordinairement dans ces sortes d'assemblées, et aussi 
de les reprendre. 

IV. Ceux qui auront été demandés pour ministres de l'Évangile au ser- 
vice de quelque église particulière, seront envoies au colloque ou synode 
provincial de l'endroit qui les demande, avec des témoignages de leur vie et 
doctrine : lequel colloque ou synode les examinera, s'il le juge à propos, et 
dimnera commission à deux ou trois ministres de les présenter aux églises 
qui souhaitent de les avoir pour ministres ; lesquelles les entendront deux 
ou trois fois, s'il est nécessaire , afin qu'elles connoissent si elles pourront 
profiter de la parole qu'ils leur prêcheront. Gela étant fait, les ministres 
avec le consistoire du lieu leur imposeront les mains, et les établiront dans 
leur office pastoral ; en cas qu'il survtnt quelque difficulté touchant leur 
admission, ces commissaires et le consistoire en prendront connoissance 
et les églises qui ont demandé ces ministres sont obligées de païer les fraix 
de toute la procédure. 

V. Diverses personnes, dans les endroits où la Parole de Dieu est r^[u- 
lièrement prêchée, se plaignant de cet article, qui regarde les prières publi- 
ques, disent qu'il est impossible que l'on puisse le pratiquer, et qu'il ne 
peut pas être observé sans une infinité d inconvéniens ; cette assemblée 
juge, que l'article est fondé sur de bonnes et solides raisons. Cependant là 
où il ne peut pas être observé sans un aparent danger que les églises n'en 
sooflfrent un dommage considérable, on peut s'accommoder au temps et 
an lieu. Tous les ministres seront néanmoins obligés de faire tout ce qui 
sera en eux, afin que cet article soit observé. 

VI. Il n'y aura aucun changement fait dans l'article du II* synode de Paris, 
touchant les fermiers des terres de l'Église. Et pour une meilleure intelli- 
gence de cet article, cette présente assemblée condamne toutes ces sortes 
d'amodiations, par lesquelles l'idolâtrie peut être favorisée en quelque ma- 
nière que ce puisse être ; c'est pourquoi, si on remarque que quelqu'un se 
serve des quiddités, et des subtilités pour se tii*er d'afmires, en prenant les- 
dites fermes, afin que par là il puisse éviter les censures de l'Église, le con- 
sistoire considérera prudemment les abus qui pourront s'y être commis. 

VU. Cette assemblée juge que l'article du II* synode de Paris concernant 
les mariages, sera chancfé, et couché en ces termes : Le fidèle sera informé 
par les ministres dans Tes assemblées publiques de l'Église, de ne faire au- 
cunes promesses de mariage, sinon en présence de ses parens, amis , voi- 
sins et autres personnes de bonne réputation ; et si quelqu'un fait le con- 
traire, il sera censuré pour sa légèreté et mépris de ce conseil charitable. 
U serait même convenable que lesdites promesses de mariage se fissent 
avec des prières solennelles à Dieu. 

VIII. Sur le cas proposé, s'il pouvoit être permis à la partie offensée de 
se marier, après que l'adultère auroit été vériné par sentence du magistrat? 
cette assemblée répond, que l'article du synode d'Orléans, sous le titre des 
Mariages f sera dans sa force, à moins qu'il n'y ait un danger aparent pour 
rÉglise. Et tout ce qui est exprimé en d'autres termes, sera raie de l'article 
de la discipline. 

IX. Aucuns fidèles, ou ministres, ne seront mis au raug des coureurs 
sans l'autorité du synode national, que premièrement les églises voisines 
n'aient procédé contr'eux selon Tordre établi dans notre discipline, et fait 
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tout leur devoir pour les contenir ; et il sera fait un rôle desdits coureurs 
séparé dU cor^S des autres articles des synodes. 

X. t)ans les ëçlises, oh il y dttra plusieurs tninistres, stncun d'iceox ne 
donnera témoignage des choses d*iniportance, sans l'avoir premièrenleÉit 
communiqué aux autres ministres ses confrères. 

Xt, Les âhcièhs et diacres peuvent assister «ux propositions de la Pa- 
ole dé tfleu, qtii se font pa^ les candidats, et autres censures, qu*eti fbnt 
es ministreë, et Aite tnétné, éi bon leur semble, letit- avis en pleine liberté. 

XlI.Ceuxqui falsifiérdfit, déguiseront ou corrompront leur indrchAtidiséi 
Suivant la cbututUé du pals, comme font en Poictou les tit'eu^8 de dtnp» 
seront avertis par le cotîsistoire, de n*user plUs de telles tromperiëi ; et ^'iiS 
ne s*eh veulent pas dé^iëtcr, ils seront sujets aux censures. 

XtU. Les pasteurs, àu)t(|uels on aura donné du temps pour aller étudier, 
s'adresseront au colloque ou synode, potir avoir tongé de ce fklre, sans le^- 
quel congé ils ne pourront s'absenter de leur église et pHncipalement si 
elle demeuroit sans ministres pendant leut absetice. 

XIV. La connoissancé du tèmâ et de l'sige, qui rend les personnes capa- 
bles de contracter mariage, apartient au magistrat. 

XV. Les charpentiers, traçons, vitriers et tous atttres de quelque profes- 
sion ()u ils soient, s'abstletldront de faire les choses qui peuvent favoriser 
fidolatrie, sous peine d*encoUrir des censures. 

XVI. Quand il y aura liiië partie infidèle, oU excommuniée, le mariage ne 
sera point reçu dans Téglisé, si ce n*est que Tinfidèle fasse protestation de 
renoncer à toute idolâtrie, nôUr vivre chrétiennement dans FEglise de biéti; 
et lexcommunié fera pai^illement un aveu Sincère et une réparation publi- 
que de ses fautes. 

XVll.Les synodes provinciaux se ferotit daU^ chaque gouvemetnenf, s'il y 
a un nombre suffisant de ministres pour composer un synode. Et si quelque 
église se plaint d'être incommodée par ce moïen, et qu'il y ait débat d*une 
province contre Fauire, elles choisiront une troisième province pour en 
ju^r. 

aVIII. Dans les assemblées publiques aucuns autres écrits ne seront lus 
au peuple que TÉcriture Sainte. 

XIX. La Compagnie n'est point d'avis qu'en administrant la Cène, on 
distribue le pain à ceux qui ne voudront pas recevoir la coupe. 

XX. D'autant que la Compagnie a connu que certains particuliers de ce 
rotaume parlolent et oplnoient contre la discipline ecclésiastique observée 
dans nos églises : les députés étant enquis si leurs églises recevoient du 
trouble pour quelques articles de ladite discipline observée jusqu'à présent 
dans nos églises de France, ont répondu qu'elles y consentoient et Tapprou- 
voient, désirant qu'elle soit garaée inviolablemcnt , et que ceux qui vou- 
dront troubler cet ordre soient censurés : ce que les provinces absentes, qui 
estoient peu en nombre, ont aussi déclaré par leurs lettres , témoignant 
qu'elles consentent & l'observation de tous les réglemens que cette disci- 
pline contient. 

XXI. S'il arrive dans la suite quelque différend entre deux provinces tou* 
chant la réception de leurs ministres, elles conviendront d une troisième 
pour les accorder. 

XXII. Tous les ministres accusés d'avoir délaissé leur église, et d'en être 
partis sans congé, seront tenus de comparoltre au synode du lieu dont ils 
seront partis^ aU premier mandement qui leur en sera fait , afin de s'en 
|Mirger : à condition que s'ils sont trouvés innocens » les fraix de leur 
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voyage seront répétés sur Téglisc cjui les aura accusés de désertion. 

AXtlL Aucun ministre, diacre ou ancien ne se doîl tenir pour récusé, 
jusqu'à ce que le reste du consistoire non récusé ait au préalabfe avisé et 
rec<^nA si les accusations sont recevables. 

XStrV. Sur la question proposée à sçavoir si 1 on peut recevoir à la Cène 
ntk homme sourd et tnuet, oui par signes ou gestes et témoiçna£[es évidens 
montre autant qn il peut sa fol, sa piété et religion ; on est d*avis qu*il pourra 
y être admis, lorsque par une IbDÇUe expérience de sa vie régulière, FÉalise 
pourra apercevoir qu'il aura la foi. et (|il*il sera vraiment enseigné de Dieu. 

X%Y. Quand un homme sera infecté de lèpre, si sa leilime consent de co- 
tiâbiter avec lui , elle le pourra faire demed^aht aussi séquestrée. Que si 
^lle n'y consent pas, on est d'avis (|u on ne peut pas la contraindre, attendu 
rintérét ae la république, jpbiirvii qu eil tout le reste elle ne manque point 
k ce qu'elle doit a son man. 

ixvî. Les anciens et diacres, lorsqu'ils seront reçus, signeront la con- 

fession de foi et la discipline de l'Église, et protesteront publiquement de 
es garder. 

XXVtl. Ce qui n'aura point été terminé au consistoire, sera rapporté ati 
colloque et de là au synode; s'il en est besoin. 

XXVIII. Quand les gentilshommes de notre religion auront quelques que- 
relles et débats, ils seront exhortés de se soumettre à l'avis et à famiable 
convention et arbitrage de leurs parens et amis. 

XXtX. Ceux qui auront été mis au rang des coureurs par Favis du synode 
national) ne pourront être effacés du rôle que par l'avis d'un autre synode 
national. 

XXX, L'église, au service de laquelle sera mort quelque ministre, sera 
avertie d'avoir soin de l'entretien de la veuve et des enfans dudit ministre : 
et si ladite église n'a pas le moïen d'y subvenir, la province en prandra le 
soin. 

Ko XXVI. 

^Jjuête des Proiettanls adressée au Roi Charles tX, en \ 567, après 

l'expédition de Meaux. 

Sire, Vos très-humbles et trcs-obéissans sujets, et serviteurs, les premiers 
jirinces de vostre sang, scie;neUrs, gentilshommes, et antres qui vivent en 
ce royaume selon la pureté de l'Évangile sotls vostre obéissance, voUs re- 
Inonstrent en toute humilité : que, combien que la vérité ayc ccste force et 
propriété de se faire assez parolstre de soy-tncsmc,qiicnéantmoins ne pou- 
tans plus porter qu'avec un extrême regret les calomnies et impostures que 
ceux de la maison de Guyse, ennemis du bien et repos de ce royaume, leur 
veulent par artifices et moyens industrieux, mettre à sus les mescbanrctez 
et sinistres opinions qu'ils taschent journellement d'imprimer en vostre es- 
prit, que lesdits premiers princes de vostre sang, seigneurs, gentilshommes, 
et autres de la religion se soyent tant oublies^ eux mesmes, et là générosité 
de leurs ancestres, et le devoir de fidélité oïl'ih vous doyvent, comme à leur 
souverain prince et seigneur naturel : que d'avoir voulu, ou attenter à vostre 
personne, on entreprendre sur vostre estât : craignans qu'avec le temps, 
telles impressions prennent racine trop forte : et que leur trop longue pa- 
tience et silence, serve de preuve ausdits de Guyse, et donne occasion au 
commun peuple, qui est de soy assez crédule, d'y àjouster quelque foy * et 
k eux mesmes qui de tout temps sont assez mal affectionnez en leur endroit 



à cause de la religion seulement dont ils font profession : et désirans £dre 
toucher au doigt et à Toeil combien telles accusations sont eslongnées de 
toute apparence de vérité , et combien à bon droit on pourroit improperer 
ausdits de Guyse lesdits crimes, si on veut examiner toutes leurs actions 
passées. Ont estimé lesdits premiers princes du sang , gentilshommes , et 
autres de la religion, qu ils ne pouvoyent ni ne dcvoyent avoir recours à 
autre, après Dieu, qu'à vostre Majesté, pour luy en faire leurs justes plaintes 
et doléances, et en avoir la réparation telle au*ils en espèrent, et que le cas 
le semble bien requérir. Laquelle ils suppuent très-humblement vouloir 
considérer à quelle fin pouvoit tendre la grande et soigneuse recerche que 
lesdits de Guyse ont fait faire de leur race et généalogie, par le moyen de 
laquelle ils ont voulu faire croire qu'ils estoyent descendus du sang des lé- 
gitimes roys de France, et la couronne usurpée sur leurs ancestres. Les 
droits par eux mis en avant, qu'ils prétendent sur les duché d'Anjou et 
comté de Provence. Les troubles et divisions qu'ils ont mis en ce royaume, 
et qu'ils nourrissent et entretiennent encor aujourd'huy, comme le seul et 
plus expédient moyen pour parvenir à leurs ambitieux desseins. Les fausses 
et calomnieuses impressions qu'ils donnent à vostre Majesté, de vos plus 
fidèles sujets, et obéissans serviteurs, sous couleur et titre de la religion, 
qui n'ont jamais en aucune manière espargné , ny leurs vies , ny leurs 
biens, pour conserver vostre vie, et vostre couronne, contre leur tyrannie 
et violence, et mesmement es derniers troubles et qui ont mieux aimé sup- 
porter avec une patience incroyable une infinité d'injures , oppressions et 
injustices, que d'estre veus s'eslongner tant peu que ce soit de l'obéissance 
qu'ils doivent à vostre Majesté : espérans toujours que le temps leur appor- 
teroit quelque soulagement de leurs maux. De façon qu'on peut juger ai- 
seement (si on veut entièrement despouiller de toute passion particulière) 
que lesdits de Guyse ne peuvent imputer à infidélité et desloyauté ausdits 
premiers princes, gentilshommes, et autres de la religion, sinon de s'estre 
opposez vertueusement à leurs pernicieuses entrcprinses. Ce qui doit estre 
prins et recogneu pour une loyauté et fidélité, qui sera à jamais remarquée 
de toute la postérité : comme en ceste occasion qui s'offre aujourd'huy, les- 
dits de la religion, et tous ceux qui sont tant soit peu affectionnez à la con- 
servation de ceste couronne, mériteroyent estre a bon droit taxez, non seu- 
lement d'infidélité , mais de trahison et iascheté trop grande, si de tous les 
moyens qu'il plaira à Dieu letu* donner, ils ne repoussoyent encores avec 
une mesme vertu et constance, les nouvelles entrcprinses desdits de Guyse» 
n'aguères basties par les menées et pratiques du cardinal de Lorraine, et par 
le moyen de l'intelligence qu'il a avec tes estrangers : qui ne peut tendre 
qu'à la subversion, et ruine totale de cest estât Et par ce moyen lesditcs 
accusations n'ayans aucun fondement ny couleur de vérité : et n'ayans esté 
forgées et mises en avant par lesdits accusateurs que pour rétorquer sur 
vos plus fidèles serviteurs les crimes , dont à bonne et juste cause on les 
peut dire eux mesmes estre suffisamment attaints et convaincus. Il plaise à 
vostre Majesté ordonner en estre fait une rigoureuse et exemplaire puni- 
tion, et telle que lesdits premiers princes, seigneurs, gentilshommes, et au- 
tres de la religion mériteroyent bien, si l'accusation proposée par lesdits de 
Guyse à l'encontre d'eux estoit véritable. Et d'autant que lesdits de Guyse 
ne laisseront rien en arrière pour calomnier et faire trouver mauvais que 
lesdits princes, seigneurs, et gentilshommes de la religion, soyent venus 
trouver vostre dite Majesté avec armes, pour ce qu'il semble que ce n'est 
la hiçon en laquelle le sujet doyve venir trouver son prince. Ils yous sup« 



plient très humblement rouloir consiiléror, qu eslans desja tenus comme 
conlpables des crimes à eux imposez par lesdits de Guyse, et cst.iut vostre 
Majesté, par leurs persuasions, entrée en une manifcsU; deflîance d'eux : et 
s*e9tant pour ceste cause année de forces cstrangèrcs, combien qu elles eus- 
sent esté mandées sous autre couleur : et ayant aussi esté tenu trois conseils, 
tant à Blarcluiiz qu à Monceaux, pour se saisir des personnes desdits pre- 
miers princes, et autres principaux seigneurs de la religion : et vostre Ma- 
jesté n aguères encor sollicitée et sommée d'entretenir la promesse par vous 
de long temps faite au roy d'Espagne, de vous saisir desdits principaux de 
la religion, et exterminer tous ceux qui en font profession. Il ne leur pou* 
▼oit rester autre moyen de seur accez en ce lieu, sans encourir un danger 
et péril éminentde leurs personnes, qu'avec les armes : desquelles ils pro- 
testent devant vostre Majesté, comme devant Dien, qu'ils n'ont jamais eu 
autre volonté d'en user, comme cncorcs ils n'ont, que pour le bien de vostre 
service, et la conservation et maintien de vostre grandeur et couronne, de 
k royne vostre mère, des messcigneurs vos frères, et de tous ceux qui vous 
appartiennent, et qui ne dégénéreront jamais de la vertu de leurs ancestrcs : 
la Bdélité desquels a fait remarquer de toute ancienneté la nation françoisc 
tntre toutes les autres, comme la plus loyale et fidèle à son prince. 

No XXVII. 

Proîe$îatiùn afficliêe, par ordre de Condé, mr les mun de Saint Denis 

et autres places qu'il tenait. 

Afin qu'aucun ne prétende cause d'ignorance des justes ocrn^îons pour 
lesquelles ledit prince s^est accompagné de grand nombre de gentilshommes, 
et autres de l'une et de l'autre religion, pour aller trouver sa Majesté : il dé- 
sire qu un chacun entende son intention et de toute sa compagnie, n'estrc 
autre que de supplier sa Majesté de vouloir convoquer et assembler les 
Estats de ce royaume afin de pourvoir aux foullcs et oppressions de son 
povre peuple : abolir les subsides, surcharges, nouveaux tribus et exactions 
qui luy ont esté mises à sus et imposée depuis quelque temps, par la ma- 
lice des Italiens : et remettre toutes choses en leur premier estât et splen- 
deiir,au soulagement de ses povrcs sujets. Défendant très expressément ledit 
seigneur prince à tous ceux de sa comiiagnic ne faschrr, travailler, ni mo- 
lester aucuns de quelque religion qu ils soyent en leurs biens ou person- 
nes , sur peine de m vie ; mais vivre amîablement et se comporter douce- 
ment les uns jsvec les autres suivant les édicts du Roy. 

No XXVII I. 

Sommation du Roi aux Protestants. 

Di rm LB Rot. 

Comme il ne soit permis à autre qu à nous seul de faire assembler en 
nostre royaume et hors d'iceluy gens en armes, ou autrement, ni faire con- 
vocation de peuple, levée de deniers, proclamations et publications de let- 
tres et papiers concemans Testât de nostredit royaume, et obéissance deuô 
à nostre Majesté souveraine, seullc et non communicable à autre de nos 
sujets, en quelques estats, et dignitez qu'ils soyent : qui ne peuvent, et ne 
doyvent obéira autre qu'à nous : mesmcs ceux qui nous sont plus proches 
da sangy et tiennent des estats principaux de nostredit royaume : esuns Vu» 
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fÊt t etmei kt exprès de nous aider et servir, envers tons et contre tous, 9mom 
meone exeeptîon. A œste canse estant avertis de l'assemblée en armes qui 
étt k 8. Deny», et autres licax circonvoisins, dont Pon dit le Prince de 
Condé, le Cardinai de Chastillon^ XJmiral, d'Àndelot^ de La Rochefoucaut, de 
JênKsy de CUrmont dÀmboise^ de Saitx^ de Boucart^ de BoucavaneSy de Pi» 
fuigny^ de Listf^ de Mouy Saint Phale^ lïEstemay^ Comte de Montgemmety, 
Ptdame dé Chartres, estre les chefs et principaux conducteurs : et que nooa 
■e nous sommes jusques à présent pu persuader : ains au contraire em 
avons attendu tonte hd élite, loyauté, hubjection et obéissance. Avons com- 
mandé et ordonnons au premier de nos héraux d'armes, sur ce requis, qu'il 
ait à sommer et interpeller tous les susdits et autres seigneurs, gentils- 
hommes, officiers, de quelque qualité et condition qu'ils soyent, estans avec 
eux et qui leur amènent forces, occupent nos villes, et font amas do gens 
en leur faveur : à ce qu'ils ayent présentement à ce seul et simple common- 
(fement à venir par devers nous, sans armes : pour nous rendre Tobéissance 
commandée et ordonnée de Dieu, par la grâce duquel nous régnons , tt 
ivons été mi» et constituez roy sur eux : ou bien déclarer promptement 
s'ifo entendent approuver tet?e sinistre et mauvaise entreprinse, avouer les* 
dites assemblées qui se sont faiites, et font en armes, ou autrement : à la fovlle 
et oppression de nos sujets, mespris et contemncment de nostre autorité 
et dignité : et scmblablemcnt les publications qui se fout par escrits, tant 
aiçuez que non signez, couvers d'une couleur et prétexte d'un prétendu bien 
public : pour ladite déclaration par eux faite, estre par nous avisé à ce qua 
nous devons faire par raison. 

^Fait en nostre chasCeau du J^uvre à Paris, le 7* jour d'octobre i567. 

Signé Charles. 

Ko XXIX. 

Remontrances adressées au Roi par les Protestants en réponse à sa 

sommation. 

SiHKy après que par plusieurs tesmoignagcs et preuves , bien vérifiées et 
Éuffisantes, nous avons esté infaillihlcmcut avertis et informez : des mena- 
ces, délibérations, et résolutions d'abolir le ministère et exercice de la rcti- 
gioo réformée, et d'exterminer ou chasser hors vostre royaume, tous cea!x 
qui en font profession : ensemble des préparatifs des forces dressées contre 
nou» pour cest cfFcct. Nous nous sommes lors trouvez réduits en telle extré- 
mité, que nous avons esté forcez (contre nostre volonté) de nous assembler, 
et avec un incroyable regret et dcsplaisir, nous résoudre selon la loy et de- 
voir de nature, de defTendrc et conserver nos vies, nos biens, et mesmes 
la liberté de nos consciences : nous estans armez seulement pour nostre 
seureté, contre nos ennemis eslans auprès de vostre personne. Lesquels au- 
trement ne nous eussent donné seur accez à vostre Majesté, vers laquelle 
OMIS Rons sommes acheminez, non en autre intention, que pour l'esdatrcir 
det calomnies et impostures de nosdits ennemis, et remonstrer le mal, mine, 
tC désolation, que pouvoit apporter un si cruel et pernicieux conseil, leqoel 
IMM savons ne pouvoir procéder de vostre aage et naturel : et estre dn tout 
ftlongiié de la clémence et bonté accoustuméc de vostre Majesté : laquelle 
ittr toutes choses nous supplions, à jointes mains, et au nom de Dieu (d'au- 
tsm que la première reeognoissaflce et obéissance iuy est dcuë) noua von- 
M» |MMMttr# I» fcrvtr at invoquer Uhreamit, «t on public, atloi k poreli' 
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de son Érangple, sans distinction de lieux on personnes : osfânt les înter- 
prétadons et restrinctions ù vostrc Ëdictde pacification, descruelles hi niali- 
gnicé et passion de nosdits ennemis, s*est servie pour nous faire retomber 
aux troubles présens, et cy après s'en poorroyent servir : 5ans lacpielle li- 
berté et service de F>ieu, nous ne pouvons vivre, et sommes tous résolus de 
mourir. Ensemble, Sire, qu'il plaise à vostre Majesté (vous monstrant tel à 
Fendroit de vos snjets, comme au vostre Dieu s'est monstre favorable, vous 
eslevant pardessus tous, pour estre aimé, servi el honoré) nonsottroyer 
seareté et asseurance de nos personnes et biens, à ce qu'un chacun de nous 
faisant son estât, et ce qui est de sa vacation selon son degré et qualité, ne pen- 
sions qu'à vous rendre l'obéissance, qui après Dieu vous estdene souveraine 
et seule : et nous employer entièrement pour le service de vostre Majesté : 
arec telle fidélité, loyauté, et subjection que bons et naturels sujets doy vent. 
Et d'autant, Sire, qu'estans nais vos sujet$,nous sommes obligez de désirer 
et procurer, autant qu'il nons est possible, la conservation et seur restablis- 
sement de vostre estât : voyans le mescontentement de plusieurs, et mesme 
da peuple, à cause des surcharges et nouvelles impositions qui s'eslevent 
sans qu'elles tournent à vostre proftt,et que la bienvueillance de vos snjets, est 
Tappuy et soustenemcnt de vostre couronne. Nous avons par mosme moyen 
snpplié vostre Majesté, Sire, comme par forme d'avis etremonstrance seule- 
ment : de vouloir jetter vos yeux de pitié sur vostre povre peuple, pour le 
soulager. Et à ce que vostre Majesté cognoîsse d'où procède le mal : de vou- 
loir pour ce regard, faire ( si bon vous semble) une libre convocation des 
Estais de vostre royaume : qui est un moyen et remède, duquel les roys vos 
prédécesseurs, estans en leur plus roeur aage, se sont servis avec moindre 
occasion, tant pour contenter leurs sujets, que pour de plus en plus establir 
leur estât Ce qui est tourné tellement à leur louange, que mesmes aucuns 
d*eax en ont esté estimez sages, et les autres Pères du peuple. Au demeu- 
rant. Sire , nous protestons tous devant Dieu et ses anges, que jamais ne 
nous est tombé au cœur, ni en la pensée, d'attenter aucunement contre vos- 
tre personne ou contre vostre estât : duquel nous désirons (autant que au- 
tres de vos sujets) l'accroissement et prospérité : ny de la royne vostre 
mère : ny de messeigneurs vos frères, ausquels nous n'avons autre désir 
que de rendre Fobéissance, à quoy Dieu et nostre devoir nous oblige : et que 
Doas ne nous sommes assemblez que par nécessité et contrainte de nos en- 
nemis : estans tousjours prests (avec la liberté du service de Dieu et nostre 
seureté) de sacrifier nos personnes et nos biens pour vostre service, partout 
oà il phîra à vostre Majesté nous commander : la suppliant très humble- 
ment, de vouloir, selon sa bonté naturelle, prendre en bonne part : et nous 
accorder la supplication et requeste présentée : laquelle avec nous un si 
grand nombre de noblesse, et de personnes de tous estats, vous présentent 
arec toute hnmilité : et vous servir de nos personnes et biens, sans ajouster 
foy aux pmntcieux conseils de nosdits ennemis et les vostres : qui pour sa- 
tisfaire à leur passion, ne se donneront peine du danger de ruine inévitable 
auquel vostre royaume est sur le poinct de tomber, pourveu que la nostre y 
soit conjointe. lequel nous supplions Nostre Seigneur Jésus vouloir con- 
server, ensemble vostre Majesté, avec continuel accroissement de grandeur 
flC prospérité. 

NO 
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tes lettres verront, salut. Considérant les crans maux et calamités avenues 
par les. troubles et guerres desquelles nostie royaume a esté longuement 
depuis quelque temps et est encorcs de présent afHigé: et prévoyant 
la désolation qui pourrait ci-après avenir, si par la grâce et miséiicordede 
nostrc Seigneur lesdits troubles n*estoycnt promptemcnt pacifiez. Mous 
pour à iccux mettre Hn, et remédier aux afflictions qui en procèdent, remet- 
ti*e et faire vivre nos sujets en paix, union, repos et concorde: comme tous- 
jours a esté nostre mtention. Savoir faisons que après avoir sur ce print 
l'avis hou et prudent conseil delà royne nostrc très chère et très honorée 
dame et mère, de nos très chers et très amez frères, le duc d^Aojou nostre 
heutenant général, et duc d*Alençon, princes de nostrc sang, et autres 
grans et notables personnages de nostre conseil prive, avons par leur 
avis et conseil, et pour les causes et raisons dessusdites, et autres 
bonnes et grandes considérations à ce nous mou vans. Avons, en confirmant, 
en tant que besoin seroit, de nouveau nostre édict de pacification 
du 19 mars i5G2 pour estre observé en tous et cbacuns ses poincts et arti- 
cles, tout ainsi que si de mot à mot ils estoyent ci transcrits et insères: 
dit, déclaré, statué et ordonné, disons, déclarons, statuons et ordonnons, 
voulons et nous plaist ce qui ensuit: assavoir, 

Article I. Que tous ceux de la religion prétendue réformée jouissent 
dudit édit de pacification purement et simplement, et qu'il soit exécuté en 
tous ses poincts et articles, selon sa première forme et teneur, levant et 
estant toutes restrinctions, modifications, déclarations et interprétations qni 
ont esté faites depuis le jour et datte d'iceiuy jusques à la publication de 
ces présentes. 

II. Et quant aux gentilshommes et seigneurs qui sont de la qualité de 
ceux qui peuvent faire prescher en leurs maisons, suyvant ledit édit de 
pacification: nous asscurant quils ne feront chose qni préjudicie à nostre 
service, sous couleur et prétexte desdits presches, et nVn abuseront : nous 
levons et ostons toutes restrinctions, tant pour leur regard, que pour ceux 
qui y voudront aller. 

III. Davantage les gentilshommes et seigneurs du pays de Provence de la 

Îrualité susdite, jouiront du bénéfice dudit édit : et pourront en ce faisant 
aire prescher en leurs maisons, comme ceux des autres provinces cstansde 
la susdite quahté, et néantmoins pour le regard de la comté et senescbaussée 
dudit Provence, il n'y aura autre lieu que celuy de Merindol. 

IV. Que chacun de ceux de ladite religion retourneront et seront coo« 
servez, maintenus et gardez sous nostre protection en tous leurs biens, hon- 
neurs, estats, charges, offices et diguitez, de quelque qualité qu'ils toyent: 
nonobstant tous êdits, lettres patentes, décrets, saisies, procédures, ju^ 
mens, sentences, arrests contr eux, tant vivans que morts, et donnez depuis 
le commencement de ceste dernière élévation et exécution d'iceux, tant pour 
le fait de ladite religion, levée et solde d estranges, collectes de deniers, en* 
rollemens d'hommes, voyages et ambassades aux pays estranges, et de- 
dans cestuy nostre royaume, avant et durant les derniers troubles, par le 
commandement de nostre cousin le prince de Coudé , que pour les armes 
prinses à ceste occasion, et ce qui s'en est ensuyvi, lesquels nous déclarons 
nuls et de nul effet: sans ce que pour raison de ce, eux, ne leurs enfans, 
héritiers et ayans cause, soyent aucunement empeschez en la jouissance 
desdits biens et honneurs, ne quHls soyent tenus en prendre de nous antre 
proyisiooque cetdites pr^ntet .Par lfî<{ueU«9 oqui mtu^ltvrt fnwomm 
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•t biens «n pleine liberté, les deschargeant de toutes prinsos de villes, ports 
d'armes, assemblées, saisies et prinses de nos deniers et finances, establis- 
Mment de justice entr eux, jngemens et exécution d*icelie. 

y. Et afin qu il ne soit douté de !a droite intention de nostredit cousin 
le prince de Condé : avons dit et déclaré , disons et déclarons, que nous 
tenons et réputons iceluy nostredit cousin pour nostre bon parent, fidèle 
•aiet et serviteur : comme de mesme nous tenons tous les seigneurs, cbe- 
Wbers, gentilshommes et autres habitans des villes, communautez, bourga- 
des et autres lieux de nostredit royaume, pays et obéissance qui l'ont suivi, 
•ecooru et accompagné en cestc présente guerre, et durant ces tumultes, en 
quelque part que ce soit de cedit royaume, pour nos bons et loyaoi sujets. 

VI. Et demeurera nostredit cousin quitte et deschargé, comme par ces 
présentes, signées de nostre main, nous le quittons et deschargeons de tous 
les deniers qui ont esté par lui, ou par son commandement et ordonnance, 
prÏDS et levez en nos rcceptes générales et particulières, à quelques sommes 
qo'ils se puissent monter. Et semblablement de ceux qui ont esté, ainsi que 
dit est, prins et levez des communautez, villes, argenteries, rentes etrcve- 
■os des églises et autres par luy employez en l'occasion de ceste présente 
iperre, sans ce que luy, les siens ne ceux qui ont esté par luy commis à la 
wrée desdits deniers, lesquels et semblablement ceux qui les ont fournis, et 
iMÔllex eu demeureront quittes et descbargcz et lesquels nous quittons et 
dis chargeons, en puissent estre aucunement recherchez pour le présent ni 
potir Taiivenir, ni aussi pour la fabrication de la monnoye, fonte d artillerie, 
confection de poudres et salpêtres, fortifications de villes, démolitions faites 
poar lesdites fortifications par le commandement de nostredit cousin , en 
tiMtes les villes de nostre royaume et pays de nostre obéissance et générale- 
ment de toutes autres démolitions, sans ce qu'on en puisse prétendre aucune 
diose à Tavenir, dont les corps et habitans d'iceiles demeureront sembla- 
blement deschargez, et iceux en deschargeons par cesdites présentes. 

VII. Et ne pourront aucuns de nos sujets quereller, ni faire poursuite 
d'aucuns fruits, revenus, arrérages de rente, deniers, et autres meubles 
qu'ils prétendroyent leur avoir esté prins et levez sur eux, ni autres dom- 
mages £aiits depuis le commencement de ces troubles jusques au jour de la 
publication de ces présentes, faites aux deux camps et armées, qui sera pour 
M regard du parlement de Paris, trois jours après la datte de cesdites pré- 
sentes. Et pour le regard des autres parlemens huit jours après la datte de 
OMdites présentes, dedans lequel temps sera mandé en toute diligence a 
nos gouverneurs, et licutenans généraux de le faire incontinent publier et 
observer chacun en tous les lieux et endroits de son gouvernement où il ap- 
partiendra, sans attendre la publication desdites courts, à ce que nul n'en 
prétenfk cnuse d'ignorance, et que plus proniptement toutes voyes d'hosti- 
lité, prinses et démolitions départ et d'autre cessent. Déclarant dès à pré- 
sent, que toutes démolitions, prinses et ravissemens de biens, meubles, et 
antres actes d'hostilité, qui se feront depuis ledit temps, seront subjets à 
fostitation et réparation. 

VIII. Mandous aussi à nos courts de parlemens que incontinent après 
ledit édit receu, ils ayent (toutes choses cessantes) à iceluy nostre édict faire 
publier et enregistrer en nosdites courts, selon sa forme et teneur : et à 
SOS procureurs généraux respectivement d'en requérir et poursuyvre la pu- 
blication, sans y faire aucune difficulté, user de longueur, ni attendre de 
nous autre jussion ou mandement, pour (comme dit est) mettre plus 
prompte fin à toutes inimititz, rancune» et hostilités. 
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IX. Entendons davantage qae la ville, et ressort de la prévosté et viGomtè 
de Paris, soyent et demeurent exempts de tout exercice de ladite religioD, 
snyyarjt le contenu audit édit de paciBcation : demeurant iceluy en sapro» 
miére force et vigueur. 

X. Et voulons scmblablemcnt , jusqu'après la publication de cesdites 
présentes faites en nostre court de parlement de Paris, et es deux camps, 
ceux de ladite religion se désarment promptement, et séparent leurs forces 
pour se retirer : et que les villes et places occupées soyent promptemeot 
rendues, et remises en leur premier estât, et commerce : avec toutes les ar* 
tilleries et munitions qui seront en nature: comme aussi les maisons des 
particuliers qui ont esté occupées, soyent respectivement rendues à ceux à 

3ui elles appartiennent. Et tous prisonniers, soit de guerre, ou pour le fait 
e la religion, soyent semblablement mis en liberté de leurs personnes et 
biens, sans payer aucune rançon. 

XI. Et afin que ci après toutes occasions de troubles, tumultes, et sédi* 
tions cessent: et pour mieux réconcilier et unir les intentions et volontés de 
nos sujets, les uns envers les autres, et de cette union maintenir plus facile- 
ment 1 obéissance que tous nous doivent, avons ordonné et ordonnons, en- 
tendons, voulons et nous plaist que toutes injures et offenses, que l'iniquité 
du temps, et les occasions qui sont survenues, ont peu faire naistre entve 
susdits sujets, et toutes autres choses passées, et causées de ces présens 
troubles et tumultes, demeureront esteintes, comme mortes, ensevelies, et 
non avenues. Défendant très expressément* sur peine de la vie, à tous nos- 
dits sujets, de quelque état et qualité qu'ils soyent, qu'ils n'ayent à 8*atta* 
quer, injurier, disputer, quereier, ni contester ensemble, d'aucun fait: 
offenser, ne outrager, de fait ne de parole : mais se contenir, et vivre paisi* 
blement ensemble, comme frères, amis, et concitoyens, sur peine a ceux 
qui y contreviendront d'estre sur le champ (et sans autre forme de procès) 
punis selon la rigueur de nostre présente ordonnance. 

XII. Et pour faire cesser tout scrupule et doute, nosdits sujets se dépar- 
tiront, et désisteront de toutes associations qu'ils ont dedans et dehors nostre 
royaume: et ne feront doresnavant aucunes levées de deniers, enroUemeos 
d'hommes, congrégations, ni autres assemblées, que celles qui sont permises 
par ce présent édict, et sans armes. Ce que nous leur prohibons, et défen* 
dons aussi sur peine d'estre punis rigoureusement, et comme contempteurs 
et infracteurs Je nos commandemens et ordonnances. 

XIII. Leur défendant en outre, très expressément, et sur les mesmss 
peines, de ne troubici*, inquiéter ou molester les ecclcsiastics, en la cél6- 
Lration du divin service, jouissance et perception des fruicts et revenus de 
leurs bénéfices, dismcs, et tous autres droits et devoirs, qui leur appartien- 
nent, sans que ceux de ladite religion puissent s'aider, prendre ni retenir 
aucun temple ou éghsc desdits gens ecclésiastiques: lesquels nous entendons 
estre dès maintenant remis en leurs églises, maisons, biens, dismes, posses* 
sions et revenus, pour en jouir et user tout ainsi qu'ils faisoyent auparavant 
ces troubles, faire et continuer le service divin, et nccoustumé par eux en 
leursdites églises, sans moleste ni empcschemcnt quelconque. 

XIV. Voulons, ordonnons, et nous plaist, que le contenu ci-dessus, en- 
semble nostredit premier édict de paciHcation , auquel ces présentes se 
réfèrent, et sont conftrmativcs d'iccluy, soyent inviolablement entretenus, 
gardez, et observez par tous les lieux et endroits de nostre royaume, jusqoes 
à ce qu'il ait pieu à Dieu nous faire la grâce que* nos sujets soyent réunis en 
une mesme religion. 
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€i domww et mandons, etc. Donné à Paris le a3 Han, laa 4e|praee il6S. 
fit lie nostre règne le huitième. Signé Cbaikles. Par le roi estant en sao oan» 
seil,FisB8. Et scellé snr double queue de cire jaune. 

K* XXXI. 

' Êdii 4e teptembre défendamt l'exercice de toute mure reUgiom qm 

lu catholique. 

CaAauu, etc. Chacun sçait assez que les feuz roys de tres-Iouable me* 
jBoire, noz père et ayeul (que Dieu absolve) se monstrans tres-chrestiens et 
nrotecteurs de la sainctc É(jlisc, se sont esvertuez par edicts et voyes fle 
justice, en conserver Tunion, et reprimer la division de religion de lenrp 
tCDBs entrée en ce royaume, par preschcs faits et assemblées cachées, et 
distribution de livres reprouvez : et qu'après Tinfortunë trespas de nostre- 
dit seigneur et père, aucuns des grans poussez par les ministres delà nouvelle 
opinion, se mai couteutercut et divisèrent, sans zelc toutesfois d*aucnBe re- 
ligion, mais par ambition, de gouverner cedit royaume, souz feu Dostrc 
tres-chcr et tres-amé seigneur et frère aisiie le roy François II. Combien 
qii*il fust marié et maieur par les loix dudit royaume, ayant auctorité, sens 
^vouloir de bien commander et ordonner, avec le tres-sage conseil de nos- 
tre tres-bonorée dame et mère la royne et autres grans et vertueux person- 
nages ayans tousiours esté près dudit feu roy nostre père, continuez par 
oostredit feu frère, pour Tintention qu'il avoit d'ensuyvre en toutes choses 
Jesycstiçes paternels. Ce quil a clairement monstre par œuvres durant le 
X^mps qa il a régné. Kt eust mis sondit royaume en repos tel qu'ail lavoit 
Utmvé à son advenemcnt à la couronne, sM eust pieu a Dieu luy donner 
jplvs longue vie, par ce que son estât avoit esté altéré et troublé par la divi- 
sion daucuns des grans, lesquels ne s*osans manifester, suscitèrent par 
Tayde desdits ministres le tumulte d'Amboise, souz ombre de présenter une 
lequesteavec une confession de foy audit roy. Lequel ores qu'il sceust la 
MliEirce et les auteurs du mal, par tres-(jrande bonté à luy naturelle, à 
l'enemple du Pcre (cleste, espérant moyennant sa grâce retirer plus de 
fruict par la voye de inisi'ricordc, que de rigueur de supplice : par edict 
.£iit à Amboisc au mois de mars 1 559, donna abolition générale à tous ses 
sohjccts séduits et des voyez de la foy, qui se voudroient i*eduire : et d'a- 
bondant par autre edict faict à Romorantin au mois de may suyvant, dé- 
laissa ceux qui ne se reduisoient à la justice ecclésiastique (qui n'est san- 
glante) pourveu qu'ils ne troublassent la tranquillité publique. Ce que 
nonobstant, ledit roy fut frustré de son espérance par les menées secrettes 
jdesdits grans obstinez, s'essayans par armes troubler cedit royaume encores 
soozpretexte de religion : et en ayant eu seur advertissement, estant à Fon- 
tainebleau, fut contraint s'en aller à Orléans, avec des forces pour y donner 
hoQ ordre : et à celle fin avoit fait assemblée des Ëstats généraux. Auquel 
lien le Créateur lappella à soy, nous faisant roy en 1 aage de dix à onze ans, 
moins suffisant de gouverner cedit grand royaume. Et le meilleur secours 
one Dieu nous eust laissé de la prudente conduite denostredite tres-bonoree 
dame et mère, en noz affaires, fut fort empesché et retardé, par le mespris 
de nostre bas aage, qu'aucuns premiers après noz très -chers et tres-amez 
jGreres eurent, et des partinlitcz et contradictions qu'ils firent avec leurs 
adherans à nostredite trcs-lionoroe tiainc et mère. Et pour eux fortifier prin- 
drent la protection de ladite nouvelle opinion, laquelle s'augmenta grande- 
ment par lenr support et faveur. 
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Pour à quoy i^meclier, au retour de doz sacre et couronnement, nous 
vinsmes aux fauxbourgs Saint-Gcrmain-des-Prez de Paris. Et fismes assem- 
bler en nostrc parlement les princes et gens de nostre conseil privé, avec 
toutes les chambres d'iceluy parlement en juin et juillet i56i. Et par leur 
advis fismes à Saint -Germain-en-Laye l'edict dudit mois de juillet audit an, 

far lequel nous defendismes tout autre exercice de religion, que selon 
usage receu et observé en TÉglise catholique, dès et depuis la foy chres* 
tienne receuc par les roys de France noz prédécesseurs, et par les evesques 
et prélats, curez, leurs vicaires et députez. Et voyans lesdits protecteurs de 
ladite nouvelle opinion que leur ambitieuse entreprise par cest edict estoit 
anéantie, ne voulurent souffrir qu il eust lieu, ains firent eslever par tous 
les endroits dudit royaume ceux de ladite nouvelle opinion, empescbans 
qu'il nefust executé.Età cause des troubles qu'eux-roesmes faisoient commen- 
cer en divers lieux, mirent en avant l'impossibilité de l'exécution dudit edict, 
et de faire autre assemblée de certain nombre de presidens et conseillers de 
toutes les cours souveraines de cedit royaume, pour cstre plus auctorisec : 
combien, qu'elle fust moindre de deux tiers que celle faite en nostredit par^ 
lement de Paris, des deux compagnies ordinaires. Et la leur fut de gens 
qu'ils choisirent, estans plus forts en nostre conseil privé. Et en mirent 
plus grand nombre de ladite nouvelle opinion que de catholiques, pour 
parvenir à leur fin, comme ils firent de la tolérance de l'exercice de deux 
religions par nostre edict provisional, faict le 17 janvier audit an i56i. 
Lequel nostredite tres-honoree dame et mère pour lors n'estant la plus 
forte, contre son opinion, laquelle a tousiours esté tresH:hrestienne, fut 
contrainte laisser passer : comme aussi furent nostre très-cher et tres-amé 
cousin le cardinal de Bourbon, et semblablement nos tres-chers et bien amez 
cousins le cardinal de Tournon, duc de Montmorency connestable et ma- 
feschal de St. André, qui estoient des principaux et plus anciens eonseillert 
et officiers de nostre couronne, que les feuz roys, nosdits sieurs père et frère, 
nous avoient laissé : qui entre autres occasions qui les meurent à tolérer ce 
que dessus, remonstrerent à nostredite tres-honoree dame et mère» ope 
c estoit le moins de mal qu'on pouvoit faire alors, veu que l'exercice de la- 
dite nouvelle opinion demeuroit entièrement hors des villes ; et qu'il falloit 
espérer que nous reparerions ce mal quand nous serions parvenus en plus 
grand aagc, auctorité et puissance qui nous rendroient nos subjets plus 
obeissans. Ce que attendant nostredite tres-honoree dame et mère en singu- 
lière dévotion, s'arresta à continuer en très -grande vigilance nostre institu- 
tion, et celle de noz tres-chers et tres-amez frères, et de nostre tres-cherc et 
tres-amee sœur en la vraye religion de l'Église catholique, apostolique et ro- 
maine, que les roys tres-chrestiens, noz prédécesseurs ont tenue et défen- 
due depuis onze cens ans ou près, dont nous et nos subjets luy sommes 
grandement tenus et obligez. Et combien que par ledit edict de janvier ceux 
oe ladite nouvelle opinion eussent de quoy estre plus que contens, s'ils 
n'eussent esté poussez d'autre ambition et dessein que de la satisfaction de 
leurs consciences, comme le tesmoignent assez leurs deportcmcns, allans 
ordinairement à leurs presches et assemblées avec port d'armes *• toutesfbb 
ne se contentans de ladite licence, tost après nostredit edict , firent tres- 
ample et manifeste déclaration de leur mauvaise volonté, s'armans de leur 
licence privée contre nous, surprcnans noz villes, mettans les estrangers en 
nostredit royaume et faisans tous actes d'hostilité, jusqu'à nous donner une 
bataille près de la ville de Dreux. Eu laquelle Dieu nous donna la Tictoire, 
àfànt compassion de son peuple à nous soumis. Et pour encores vaincre de 
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démence nos sujets rebelles, et les réduire ànostrèobeissanoe^esperans que 
par le temps la bonté divine, par le moyen de nostre majorité, les reduiroit 
en celle de son Église durant le repos public, nous leur accordasmes estans 
cncores en bas aage Tedictde pacification fait à Amboise le 1 9 mars 1 56a. Par 
lequel leur permismes Texercice de leur religion, tel qu'il est contenu par ice- 
luy. Et encores que depub pour leur oster toute crainte, defFiance et souspe- 
çon qu ils eussent peu avoir, nous eussions par leurs advis mesmcs fait plu- 
sieurs déclarations, reiglemenset ordonnances tendantes au repos public, et 
à la reunion de tous sujets : ce neantmoins ils ont journellement et licen 
cieusement contrevenu de leur part , encores que de la nostre ledit edict 
qui nestoit que provisional et re vocable par nous, ait esté entretenu, 1 
pour éviter les troubles et les calamités qui les suyvent, sans leur donner 
une seule occasion de reprendre les armes, ce qu'ils firent toutesfois à la 
Sl Michel dernière, et nous vindrent trouver accompagnez de nostredite 
tres-bonoree dame et mère, nosdits tres-chers et tres-amez frères et sceur, 
t&tre Meaux et Paris, se couvrans depuis qu'ils nous vouloient présenter 
one requeste pour la manutention de leur religion. Et neantmoins sans in- 
termission ils nous continuèrent la guerre ouverte, jusqu'à nous assiM[er en 
jKMtre ville capitale dudit Paris, brusler les moulins pour nous affamer, 
aoiprendre plusieurs de noz villes, mettre derecbef estrangers en nostredit 
royaume, et nous contraindre de donner une bataille aux portes de Paris, 
pour lever le siège qu'ils y avoient mis, usans de toutes voyes et actes d'hos- 
tilité. Ce nonobstant voulans espargner le sang de nostre noblesse, et au- 
tres nos sujets, espcrans les gaigner par douceur et bonté et ayans pitié du 
pauvre peuple mangé des deux armées, recercbez par eux de pacification, 
par noz lettres patentes données à Paris le a 3 mars dernier, nous leur ac« 
oordasmes le mesmc edict du 19 mars 1 56a sur la promesse qu'ils nous fi- 
veot de Fentretenir de leur part, et ne troubler plus nostredit royaume. A 
laquelle sans qu'ayons failly à l'entretien dudit edict, eux contrevenaos en 
ce qu'ils ne nous ont voulu rendre noz villes de La Rochelle, Montauban, 
Castres et plusieurs autres, tant en Languedoc que Dauphiné , comme ils 
nous avoient promis, fait faire en aucuns endroit» de nostredit royaume 
assemblées en armes, qui ont meurtry plusieurs de nos subjects catholiques, 
et fait pratiques d'estrangers, sous couleur qu'ils disent aucuns de leur re- 
ligion avoir esté tuez par des Catholiques depuis l'cdict de pacification, dont 
nous avons sur leur plainte baillé commission d'informer et faire justice 
des délits : ont cinq mois après reprins les armes contre nous, se sont reti- 
res à ladite Rochelle et pays circonvoisins, y faisans guerre ouverte. A quoy 
nous voyans qu'ils abusent tant de fois de nostre bonté et douceur, que ne 
pouvans plus douter de leur damnée entreprise d'estabUr et de constituer 
en ce royaume une autre principauté souveraine pour desfaire la nostre or« 
donnée de Dieu, et diviser par tels artifices noz bons subjects de nous-mes- 
mes, par le moyen de la permission dudit exercice de leur reUgion et des as- 
semblées qu'ils font souz couleur de leurs presches et Cènes, esquelles ils 
font oolleetes de deniers, enrollemens d'hommes, sermens, associations, 
conjurations , pratiques et menées , tant dedans que dehors nostredit 
royaume, par armes le troublent, et les ayans en main, ti'aittent avec nous, 
comme voisins, non comme subjets obcissans, qu'ils se déclarent de bou- 
che et par escrits, et font actes d'ennemis mortels : tels qu'il ne nous est 
possible de les contenter et retenir, mais en veulent tousiours davantage, ^ 
Doar abbattre not religion et estât s'ils peuvent, à fin de demeurer seuls par 
le ox>yen dndit exercice permis durant nostre bas aage, et depuis continué 
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pour le bien de paix, et le pis éviter, contre nostre Tolonté, tpi avons tout- 
tours enfermé en nostre ccenr la vraye religion comme roys très-cbre»- 
tieus doy vent , et sommes résolus y vivre et monrir, recognoissans la gratte 
que Dieu nous a faite par son immense bonté d*avoir conservé nosdits reli- 
gion et estât depuis nostre advenement à la couronne, contre si grandes 
machinations, et nous avoir de cestebeure donné aage, entendement et jn- 
gemcnt snffisans pour nous gouverner, et ce qu*il nous a mis entre mains, A 
pour aide nostre tresH^ber et tres-araé frère le duc d'Anjou, aussi homnie 
comme nous, nostre lieutenant gênerai tres-afFectionné â noz personne et 
service, uni de religion avec nous, comme est semblablement nostre tres- 
cber et tres-amé frère le duc d'Alençon. 

Pour ces causes et antres grandes considérations à ce nous mouvans,aprtl 
avoir eu sur ce Fadvis de notre tres-bonorec dame et mère, de nosdits tret- 
cherset tres-amez frères, autres grans princes de nostre sang, et antres gratis 
princes, seigneurs et eens de nostre conseil privé ; avons par edict perpé- 
tuel et irrévocable, inhibé et défendu, inhibons et défendons »ur peine et 
Gonâscation de corps et de biens à toute personne de quelque dignité, con- 
dition, ou qualité qu*ils soient, en nostredit royaume, et pays de nostre 
obéissance, tout exercice d autre reHgion que de la catholique et romaine, la- 
quelle nous tenons,etles roys noz prédécesseurs onttenuë.Et à cestcfîn ordon- 
nons que tous ministres de ladite religion qui se prétend reformée, soient 
tenu8 quinze jours après la publication de ces présentes vuider et sortir bon 
de nostredit royaume et pays de nosti'e obéissance, sur la peine dessusdîte. 
Et neantmoins, nVntendons et ne voulons que ceux de ladite religion pré- 
tendue reformée soient aucunement recherchez en It'urs consciences, pour- 
veu qu'il n'y ait exercice d*autrc religion qnc de ladite catholique et romaine, 
esperans que cy après par inspiration divine, et par le grand soin que nons 
aurons à tenir la main que tous evesques et pasteurs de FËfiflise de nostre- 
dit royaume, s'employent et lacent leur devoir, nosdits subjects de ladite 
prétendue religion, pourront retourner et se réunir avec nous et noz autres 
sujets à l'union de la sninctc Église catholique. Et à tons ceux de nosdits 
sujets qui obeissaus à nostre présent edict poseront les armes , se desassem- 
bleront et retireront, vivans comme bons et loyaux sujets doyvent, dedans 
vingt jours après la publication de ces présentes, avons fait pardon, rémis- 
sion et abolition générale de tout ce que par eux auroit este fait, tant contre 
noz personne, celle de nostredite trcs-lionorce dame et mère, nosdits tres- 
chei^ et tres-amez frères ou autres qnelconqnes, à cause des troubles pre- 
sens et dos precedens, ou de leur religion jusqu'au jour du présent edkf, 
sans qu'ils soient tenus prendre antre pardon ny remission spéciale de 
nous, en nous rendans dedans ledit tems nos villes et pinces par ceux 
qui les tiennent ou y ont puissance. Tous lesquels k nous obeissaus , nous 
prenons et mettons en nostre sauvegarde et protection comme noz autres 
snbjets, defendans tres-expressement à tous nosdits subjets ne leur repro- 
cher aucune chose du passé, et à tous noz juges et officiers ne les molester 
ny inquiéter en leurs personnes et biens. Voulons aussi et ordonnons que 
toutes querelles particulières ou privées, soient entre grands et petits, com- 
munautez, villes, et autres personnes de quelque qualité qu'ils puissent estre, 
procedans desdits troubles ou religion, soyent assoupis et anéantis, sans 
qu'il en soit jamais plus parle, ne Irait aucune rccerchc, sur peine d*estre 
pnnis comme criminels de icze-majesté, et perturbateurs du repos public 

Défendant en outre à tous noz subjects de se provoquer, n'injurier les Ufi 
les antres de fait ou de parole. Et déclarons que lesdits vingt jocftt ' ^ 
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nous fierons procéder contre les obstinez ou rebelles, leurs adhenms et 
plices, par toutes voyes et manières deues et permises de Dieu en tel cas, 
flans ieur faire jamais grâce et sans aucuns excepter. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à St-Maurdes-Fossez, au mois de 
septembre. Tan de grâce 1 568. Et de nostrc règne le 8^^. Siçné CMâELES. Et 
sur le reply, dr l'Aubespink. Scellé en cire verte, sur laqs de soye rouge «t 
verde. Leues, publiées^ etc., du Tillet. 

No XXXII. 

ÉiBt de St-Gcrmairif sur la pacification de$ troubles du royaume. 

Charles^ par la grâce de Dieu roy de France, à tous présens et à venir, 
salât. Considerans les grands maux et calamitez avenus par les troubles et 
guerres desquelles nostre royaume a été longuement, et est encore de pré- 
sent affligé; et prevoyans la désolation qui pourroit avenir, si par la graœ 
d miséricorde de nostre Seigneur lesdits troubles n cstoient promtement pa- 
cifiez. Nous pour à iceux mettre fin, remédier aux afflictions qui en procè- 
dent, remettre et faire vivre nos sujets en paix , union, repos et concorde, 
comme tousjours a été nostre intention. Savoir faisons, qu'après avoir sur ce 
pris l'avis bon et prudent conseil de la royne nostre très-chère et très-honorée 
dame et mère, de nos très-clicrs et très-amcz les ducs d*Anjou, nostre lieute- 
nant général, et duc d*Alcnçon, princes de nostre sang, et autres grands et 
notables personnages de nostre conseil privé. Avons par iceluy avis et bon 
conseil,et pour les causes et raisons dessus-dites et autres bonnes et grandes 
considérations à ce nousmouvans, par cestuy nostre présent édit perpétuel et 
irrévocable, dit, déclaré, statué, et ordonnons, voulons, et nous platt, ce 
qui s'ensuit. 

Abticle I. Que la mémoire de toutes choses passées d'une part et d*autre, 
dès et depuis les troubles advenus en nostre dit royaume, et à Toccasion 
d*iccux demeure cstainte et assoupie, comme de chose non advenue. Et ne 
sera loisible ni permis à nos procureurs généraux, ni autre personne pu- 
blique on priv(r quelconques, en quelque temps, ni pour quelque occasion 
que ce soit en tniic rncMitiniK prorc/, ou poursuite en aucunes court ou ju- 
risdiction. 

n. Défendons ù tous nos sujets de quelque estât ou qualité qu'ils soient, 
u ils n ayentàcn rcnouveller la mémoire, s'attaquer, injurier, ne provoquer 
un l'autre par reproche de ce qui s'est passé. En disputer, contester, que- 
relcr, ne s'outrager ou offenser, de fait ou de parole ; mais se soutenir et 
vivre paisiblement ensemble, comme frères, amis et concitoyens ; sur peine 
aux contrevenans d'estre punis comme infractcurs de paix et perturbateurs 
du repos public. 

III. Ordonnons que la religiuu catholique et romaine, sera remise et res^ 
tablie en tous les lieux et endroits de cestuy nostre royaume, et pays de 
nostre obéissance où l'exercice d'icelle a esté intermis, pour y estrc libre- 
ment et paisiblement exercée, sans aucun trouble ny empescbement, sur les 
peines susdites. Et que tous ceux qui durant la présente guerre, se sont em- 
parez des maisons, biens et revenus appartenans aux ecclésiastiques ou au- 
tres catholiques ; et qui les détiennent et occupent, leur en délaisseront l'en- 
tière possession et paisible jouissance, en telle liberté et seureté que ils fai- 
soyent auparavant qu'ils en eussent esté dessaisis. 

IV. Et pour ne laisser aucune occasion de troubles et différsns entre nm 
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MijeCs, leur avons pncrmis et permettons vivre et demeurer par toutes les 
villes et lieux de ccstuy nostre royaume, et pays de nostre obéissance, sans 
estre enquis, vexez ni molestez : ne astrainls à faire chose pour le regard de 
la religion, contre leur conscience ne pour raison d'icelle estre recberehez 
è6 maisons et lieux où ils voudront habiter : pourvcu qu'ils s*y comportent 
selon qu'il est contenu au présent édict. 

V. Nous avons aussi permis à tous gentilshommes, et autres personnes, 
tant regnicoles qu'autres: ayans en nostre royaume et pays de nostre obéis- 
sance, haute justice ou plein fief de haubert (comme en Normandie) soit en 
propriété ou usufruict, en tout ou partie : avoir en telle de leurs maisons 
desdites haute justice ou fief, qu'ils nommeront pour leur principal domi- 
cile à nos baillyz et séueschaux chacun en son destroit, Texercice ue la reli- 
eion qu'ils disent réformée, tant qu'ils y seront résidens; et en leurs absences, 
wurs femmes ou famile, dont ils respondront : et saront tenus nommer les- 
dites maisons à nosdits baillyz et sénescliaux avant que de pouvoir jouir du 
bénéfice d'iceluy. Auront aussi pareil exercice en leurs autres maisons de 
haute justice ou dudit fief de haubeit, tant qu'ils y seront présens, et non 
autrement : le tout, tant pour eux que leur famile, sujets et autres qui y 
voudront aller. 

VI. Es maisons de fief où lesdits de la religion n'auix>nt ladite haute jus* 
tice et fief de haubert, ne pourront faire ledit exercice, que pour leur famile 
tant seulement; ne voulant toutesfoisque s'il y survient de leurs amis jusques 
au nombre de dix, ou quelque baptesme pressé en compagnie qui n'excède 
ledit nombre de dix, ils en puissent estre recherchez. 

VII. Et pour gratifier nostre très-chère et très-amée tante la royne de Na- 
varre, luy avons permis qu'outre ce que cy-dessus a esté ottroyé ausdits 
seigneurs hauts justiciers, elle puisse d'abondant en chacune de ses duchez 
d'AJbrct, comtcz d'Armaignac, Foix et Bigorre, en une maison à elle appar- 
tenant où elle aura haute justice, qui sera par nous choisie et nommée, avoir 
ledit exercice pour tous ceux qui y voudrout assister, encores qu'elle en soit 
^scnte. 

VIII. Pourront aussi ceux de ladite religion faire l'exercice d'icelle es- 
lieux qui ensuyvcnt : assavoir, pour le gouvernement de l'Isle de Fj*ancc, 
aux faux-bourgs de Clermont en Beauvoisis et en ceux de Crespy en Laon- 
nois. Pour le gouvernement de Champagne et Brye, outre Vezelay qu'ils 
tienneut aujourd'huy, aux faux-bourgs de Villenoce. Pour le gouvernement 
de Bourgongne, aux faux-bourgs d'Arnay le Duc, et en ceux de Mailly la 
ville. Pour le gouvernenient de Picardie, aux faux-bourgs de Montdidicr et 
en ceux de Rybiemont. Pour le gouvernement de Normandie, aux faux- 
bourgs de Ponteau-de-Mer, et en ceux de Carentan. Pour le gouvernement 
de Lyonnois, aux faux-bourgs de Charlieu, et en ceux de Saint Geny de 
Laval. Pour le gouvernement de Bretaigne, aux faux-bourgs de BecbcrcI, et 
en ceux de Rerhez. Pour le gouvernement de Dauphiné aux faux-bourgs de 
Crest, et en ceux de Chorges. Pour le gouvernement de Provence, aux faux- 
bourgs de Merindol, et en ceux de Forcalquier. Pour le gouvernement de 
Languedoc, outre Aubenas qu'ils tiennent aujourd'huy, aux faux-bourgs de 
Montaignac. Pour le gouvernement de Guyenne, à Bergerac, outre Saint- 
8ever qu'ils tiennent aussi aujourd'huy. FA pour celuy d'Orléans, TouraÎDe, 
le Maine, et pays Chartrain, outre Sanccrre qu'ils tiennent, au bourg de Maillé. 

ÂX. Et d'abondant leur avons accordé faire et continuer l'exercice de la- 
dite religion en toutes les villes où il se trouvera publicquement fait le pre- 
nûer jour du prêtent mois d aoust. 
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X. Leur défeDdant très-expressémcDt, de faire aucun exercice de ladita 
reH£[ioD, tant pour le ministère, que règlement, discipline, ou institution 
publique des enfans et autres , fors que es lieux cy- dessus permis et ot* 
troycz. 

XI. Comme aussi ne se fera aucun exercice de ladite religion prétendue 
réformée, en nostre court ny à deux lieues à lentour d'icelle. 

XII. En semblable n'entendons qu'il soit fait aucun exercice de ladite re- 
ligion en la ville, prevosté et vicomte de Paris, ny à dix lieues à lentour 
d*icellc ville. Lesquelles dix licuës nous avons limitées et limitops aux lieux 
quiensuyvent : savoir est Senlis elles faux-bourgs, Meaux et les faux-bourgs, 
Mellun et les faux- bourgs, une lieue par delà Cliastrcs sous Mont-lc-Héry, 
Dourdan et les faux-bourgs, Rembouillet, Houdan et les faux-bourgs, une 
lieuë grande par delà Meulan, Vigny, Meru et St-Leu de Serens, ausquels 
lieux susdits, nousn entendons qu il soit fait aucun exercice deladite religion^ 
sans toutefois que ceux d'icelle religion puissent estrc recherchez en leurs 
maisons pourveu qu'ils se comportent ainsi que dessus est dit. 

XIII. Enjoignons à nos baillyz, sénescliaux, ou juges ordinaires chacun en 
leur destroit, les pourveoir de lieux à eux appartenans, soit de ceux qu'ils 
ont ja ci-devant acquis, ou auti'es qu'ils pourront acquérir pour y faire l'en- 
terrement des morts, et que lors cle leurs decez, l'un de ceux de la maison 
ou famile. Tira dénoncer au chevalier du guet, lequel mandera le fossoyeur 
de la paroisse, et luy commandera qu'avec tel nombre de sergens du gnet 
qu'il trouvera bon de luy bailler pour Taccompagner, et garder qu'il ne se 
hice aucun scandalle, il aille enlever le corps de nuict, et le porter audit lieu 
à ce destiné, sans convoy plus grand que de dix personnes : et es autres 
villes où il n'y aura chevalier du guet, y sera commis quelque ministre de 
justice par les juges des lieux. 

XIV. Ne pourront ceux de ladite religion faire aucun mariage en degré 
de consanguinité ou afBnité prohibé par les lois reçues en ce royaume. ' 

XV. Ne sera faitte distinction ni diflérence pour raison de religion à rece- 
voir tant es universitez, cscoles, hospitaux, maladeries, que aumosnes pu- 
bliques, les escoliers, malades et povres. 

XVI. Et afin qu'il ne soit doubté de la droitte intention de nostredite 
tante la royne de Navarre, de nos très-chers et trôs-amcz frères et cousins 
princes de Navarre et de Gondé, père et fils, avons dit et déclaré, disons et 
déclarons que nous les tenons et reputons nos bons parens, fidèles sujets et 
serviteurs. 

XVII. Gomme aussi tous les seigneurs, chevaliers, gentilshommes, oP* 
ficiers et autres habitans des villes, communautez, bourgades et autres 
lieux de nostredit royaume et pays de nostre obéissance, qui les ont 
suivis et secourus en quelque parc que ce soit, pour nos bons, loyaux sujets 
et serviteurs. 

XVIII. Et pareillement le duc des deux Ponts, et ses enfans, prince d'O- 
renge, comte Ludovic et ses fi-ères, le comte Wolrat de Mansfeld, et autres 
seigneurs estrangers qui les ont aydez et secourus, pour nos bons voisins, 
parens et amis. 

XIX. Et demeureront tant nostredite tante, que nosdits frère et cousin, 
seigneurs, gentilshommes, officiers, corps des villes et communautés, et au- 
tres qui les ont aidez et secourus, leurs hoirs et successeurs, quittes et des- 
chargez, comme par ces présentes nous les quittons et deschargeons de tous 
deniers qui ont esté par eux ou par leur ordonnance prins et levés tant dt 
nof îMisplei ft £iiiuiçe% à cpi^qne wniiii^ y'ib m paimnl fMutaiv ^« 
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dos villeSi comnnnnaiitez ou particnliers , des rentes, revenus et nrfuenterie, 
ventB de biens meubles, tant ecclésiastiques qu'autres, bois de haute futaye, 
soit de nous ou autres, amendes, butins, rançons ou autre nature de deniers 
par eux prins tant pour Toccasion de la présente que précédentes guerres, 
SUIS que eux, ny ceux qui ont esté par eux commis à la levée desdits de- 
niers, ou qui les ont baillez et fournis, en puissent estre aucunement re- 
chercbex pour le présent ny à ladvenir, et en demeureront quittes tant eux 
que lesdits commis, de tout ledit maniement et administration, en rappor- 
tant pour toute descbarge acquit de nostredite tante ou de nosdits frère et 
cousin, et de ceux qui par eux auront esté commis à Taudience et closture 
d'iœux. Demeureront aussi quittes et descbargez de tous actes d*bostiiit j, 
levée et conduite de gens de guerre, fabrication de monnoye, fonte et prinse 
cFartillerie, et munitions tant en nos magazins que des particuliers, confec- 
tion de poudres et salpestres, prinses, fortifications, demantelemens et dé- 
molitions de villes, cntreprinses sur icelles, bruslemens et démolitions de 
temples et maisons, establissement dejustice,jugemen8 et exécution d'iceux, 
voyages, intelligences, traittez, négociations et contrats faits avec tous 
princes et communautez cstrangèrcs, introduction desdits estrangers es 
villes et autres endroits de nostre royaume. Et généralement tout ce qui a 
esté fait, géré et négocié durant et depuis les présens , premiers et se- 
conds troubles, encores qu'il deut estre particulièrement exprimé et spécifie. 

XX. Aussi lesdits de la religion prétendue réformée se départiront et dé- 
sisteront de toutes associations qu'ils ont dedans et dehors ce royaume: et 
ne feront doresnavant aucunes levées de deniers sans nostre permission, en- 
roUemcnt d'hommes, congrégations ny assemblées, autres que dessus, et 
sms armes, ce que nous leur prohibons et défendons, sur peine d'estre pu- 
nis rigoureusement, et comme contempteurs et infracteurs de nos comman- 
demens et ordonnances. 

XXI. Toutes places, villes et provinces demeureront et jouiront des mes- 
mes privilèges, immunitcz, libertez, franchises, jurisdictions et sièges de 
justice, qu'elles faisoyent auparavant les troubles. 

XXII. Et pour oster toutes plaintes à Tadvenir, avons déclaré et déclarons 
ceux de ladite religion capables de tenir et exercer tous estats, dignitez et 
charges publiques, royalles, scigneurialles, et des villes de ce royaume: et 
estre indifféremment admis et rcceus en tous conseils, délibérations, assem- 
blées, estats et fonctions qui despendent des choses susdites sans en estre en 
sorte quelconque rejettez ne enipeschez d'en jouir incontinent après la pu- 
blication de ce présent édict. 

XXIII. Et ne pourront lesdits de la religion prétendue réformée estre cy- 
après surchargez ny foulez d'aucunes charges ordinaires et extraordinaires 
plus quefes catholiques, et selon la proportion de leurs biens et facuhez. 
Et néantmoins attendu les grandes charges que prennent à porter ceux de 
latKtc rebgion, ils seront deschargez de toutes autres que les villes impose- 
ronC poor les dépences passées, mais contribueront à toutes celles que 
aM»^ imposerons. Pareillement à celles des villes à l'advenir comme les Ca- 
tholiques. 

XXIV. Seront tous prisonniers qui sont détenus soit par autorité de 
justice ou autrement, mesmes es gallères, à l'occasion des présens troubles, 
eslargis et mis en liberté d'un costé et d'autre sans payer aucune rançon. 
N'entendant toutesfois que les rançons qui ont esté ja payées puissent estre 
répétées sur ceux qui les auront rcceues. 

- ■KXV* Wt ^am «■■ diSféitm qui pounroyeiit intervenir à caust^dbtd&tMi 
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vtBdkioDS de teiTCS, ou autres immcables, obligatioos ou ypothéques faitei 
à roccasion desdites lauçons : comme aussi poui* toutes auues disputes 
dépendantes du fait des armes, qui pourroyeiit survenir, se retireront les 
fturtieB par devers nostrcdit très-cher et très-amé frère le duc d'Anjou, pour, 
appelez les marescliaux de France, en cstre par lui décidé et déterminé. 

XXVI. Nous ordonnons, voulons et nous plaist, que tous ceux de ladite 
ftligiDii, tant en général qu'en particulier, retournent et soyent conservez , 
■MinteiHis et ^[ardez sous nostre protection et autorité, en tous et chacuns 
Itsrs biens» droits, actions, honneurs, estais, charges, pensions et dignités, 
4e quelque qualité qu'ils soyent, sauf les baillyz et séneschaux de robe lon-> 
1^ , et leurs lieutenans généraux : au lieu desquels a esté par nous 
pourvcu en titre d'office durant la présente ffuerre : ausquels sera baillé 
aesigvatien pour les rembourser de la juste valleur de leurs susdites ofBces, 
sw les plus clairs deniers de nos finances, si mieux ils n'aiment estre con- 
seillers en nos cours de parlement , de leurs ressorts ou grand conseil à 
nostre choix. Auquel cas ne seront remboursez que de la plus valleur dès- 
dites offices si elle y eschet , comme aussi payeront Je parensus si leurs 
•ficcs soat de moindre valeur. 

XXVII. Les meubles qui se trouveront en natoi'e^ et qui n'auront esté 
pms par voye d'hostilité, seront rendus à ceux à qui ils appartiennent, en 
rendant toutesfbis aux acheteurs le prix de ceux qui auront esté vendus par 
Mtbonté de justice, ou par autre commission ou mandement pul>lic , tant 
des cathohques que de ceux de ladite religion. Et pour l'exécution de ce que 
dUfsus, seront contraints les détempteurs desdits biens meubles sujets à 
vtsiitntion incontinent et sans déiay : nonobstant toutes oppositions ou 
eMtptioBS les rendre et restituer aux propriétaires pour les prix qu'ils en 
«BTont payé. 

XXVin. Et pour le regard des fruicts des immeubles, un chacun rentrera 
en sa maison, et jouira réciproquement des fiuicts de la cueillette de la pré- 
sente année. Nonobstant toutes saisies et empeschemens faits au contraire 
dMituit les troubles. Comme aussi chacun jouira des arrérages des rentes 
Mi n'aurent par nous esté prinses ou par nostre commandement , permis- 
sion ou ordonnance de nous ou de nostre justice. 

XXiX. Anssi les forces et garnisons qni sont ou seront es maisons, places, 
villes et chasteaux appartcnans à nosdits sujets de quelque religion qu'ils 
fo^^ent, ynyderont incontinent après la publication du présent édict, pour 
Itnr en laisser la libre et entière jouissance, comme ils l'avoyent aupaiavant 
«É estre dessaisis. 

XXX. Voulons pareillement que nos chers et bien amez cousins le prince 
é'Oreof^, et comte Ludovic de Nanssau son frère, soyent effectuellement 
reniset réintégrez en toutes les terres, seigneuries, et junsdictious qu'ils ont 
dans nosdks royaume et pays de nostre obéissance : ensemble de la prin- 
cîpaaté d'Orenge^ droicts, titres, papiers, et documens-et dépendances 
d*îcelle , prinses par nos lieutenans généraux, et autres nos ministres par 
non» à ce coannis on autrement, lesquelles seront audit prince d'Oi*enge« 
et comte son frère : remis et restablis au mesme estât qu'ils y cstoycnt 
inpmvant lesdits troubles. Jouiront d'icelles doresnavant , et suivant les 
ptnvisions, arrests, et déclarations accordées par feu de très-louable mé- 
moire nostre très-honoré seigneur et père le roy Henry, que Dieu ab- 
tolve,et antres nos prédécesseurs roys : comme ils faisoyent auparavant les 
troubles. 

XXXL GoDMM en MmbhUo, nous entendoni que tous titres, ptpiers, 
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enseignemens, et doeumens qui ont esté prins, soyent rendus et restituei 
d'une part et d'autre, à ceux à qui ils appartiennent. 

XXXII. Et pour estaindre et assoupir autant que faire se pourra la mé- 
moira de tous troubles et divisions passées : avons déclaré et déclarons 
toutes sentences, jugeniens,arrests, et procédures, saisies, ventes, et décrets, 
faits et donnez contre lesditsde la réli^on prétendue réformée, tant vivans 
que morts, depuis le trespas de nostredit très-honoré seigneur et père le roy 
Henry, a l'occasion de ladite religion, tumultes et troubles, depuis avenus : 
ensemble l'exécution d'iccux jugeraens et décrets dès à présent cassez, ré- 
voquez et adnuUez : lesquels à cestc cause nous voulons estre rayez et ostcE 
des registres de nos courts , tant souveraines qu'inférieures : comme aussi 
toutes marques, vestiges, et monumens desdites exécutions, livres et actes 
diffamatoires contre les personnes, mémoire et postérité, ordonnons Je tout 
estre ostéet efBicé. Et les places csquelles ont esté faites, pour ceste occasion, 
démolitions ou razemens , rendues aux propriétaires d'icelles pour en user 
et disposer à leurs volontez. 

XXXIil. Et pour le regard des procédures faites, jugemens et arrests 
donnés contre lesdits de la religion, en quelsconques autres matières que 
desdites religion et troubles : ensemble des prescriptions et saisies féo- 
dales escheuës pendant les présens, derniers, et précédens troubles, coni- 
mençansl'an 1567, seront estimées comme non faites, données ni avenues. 
Et ne pourront les parties s'en aider aucunement : ains seront remis en 
Testât qu'ils estoyent aaparavant iceux. 

XXXIV. Ordonnons aussi que ceux de ladite religion demeureront aux 
loiz politiques de nostre royaume: assavoir que les festes seront gardées, et ne 

Eonrront ceux de ladite religion besongner, vendre, ny estai 1er lesdits jonrs 
onctiqucs ouvertes. Et aux jours maigres , esquels l'usage de la chair 
est défendu par ladite Église catholique et romaine, les boucheries ne s'ou- 
vriront. 

XXXV. Et afin que la justice soit rendue et administrée à nos sujets, 
sans suspicion d'aucune baine ou faveur : Nous avons ordonné et ordon- 
nons, voulons et nous plaist, que les procez et difFérens, meuz et à moovoir 
entre parties estant de contraire religion, tant en demandant ^*en défen- 
dant, en quelconque matière civile ou criminelle qne ce soit, soyent traitées 
en première instance devant les baillyz, séneschaux, et autres nos jnges 
ordinaires, suyvant nos ordonnances : et où il escherroit appel en aucunes 
de nos courts de parlemens, pour le regard de celuy de Paris, qui est com- 
posé de sept chambres : la Grande, la Toumelle, et cinq des Enquestes, cens 
de la religion prétendue réformée pourront, si bon leur semble, es causes 
qu'ils auront en chacune desdites cnambres, requérir que quatre , soit pré- 
sidens ou conseillers, s'abstiennent du jugement de leurs procez : lesquels 
sans aucune expression de cause seront tenus de s'en abstenir : nonobstant 
l'ordonnance par laquelle les présidens et conseillers ne se peuvent tenir 
pour récusez sans cause. Et outre ce, contre tons autres présidens et oon* 
seillers,leur seront réservées toutes récusations de droit suyvant les ordon* 
nances. 

XXXVI. Quant aux procez qu'ils auront au parlement de Thonlouae, si 
les parties ne se peuvent accorder d'autre parlement seront renvoyez par 
devers les maistres des requestes de nostre hostel en leur auditoire au pauâf 
à Paris : lesquels jugeront leurs procez indifféremment en dernier ressort et 
souveraineté, comme s'ils eussent esté jugez en nos dits parlemens. 

XXXVU. Et pour le rfgard de ceux de Roaen, Dîjmi, Provence, Brelaigne, 
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et Grenoble, pourront requérir que six présideus ou conseillers s abstien- 
nent du jugement de leurs proccz , à raison de trois pour chacune chambre. 
Et en celuy de Bordçaux, en raison de quatre en chacune chambre. 

XXX VIH. Les catholiques pourront aussi requérir, si bon leur semble, 
que tous ceux desdites courts qui ont esté deschargez de leurs estais pour 
raison de la religion par lesaits parlemcns, s'abstiennent du jugement 
de leur procez : aussi sans aucune expression de cause, et seront tenus iceux 
de s'en abstenir. Pareillement leur seront réservées contre tous autres pré- 
sidens et conseillers toutes les récusations ordinaires, et de droit accordées 
par les ordonnances. 

XXXIX. Et parce que plusieurs particuliers ont reccu , et soufFcrt tant 
d'injures, et dommage en leurs biens et personnes, que difficilement ils pour- 
ront en perdre si tost la mémoire : comme il serait bien requis pour Vexé- 
cution de Dostre intention , voulans éviter tous inconvéniens , et donner 
moyen à ceux qui pourroyent estrc en quelque crainte retournans en leurs 
maisons, dWre piivez de repos : attendant que les rancunes et inimitiez 
soyent adoucies, nous avons l>.iillt* en garde à ceux de ladite religion les 
Tilles de La Rochelle , Montauhan, Congnac et La Charité : esquelles ceux 
d*eDtr*cax qui ne voudront si tost s'en aller en leursdites maisons, se pour- 
ront retirer et habituer. Et pour la seurcté d'icellcs nosdits frère et cousin, 
les princes de Navarre et de Condé, et vingt gentilshommes de ladite reli- 
eion, qui seront par nous nommez, jureront et promettront, un seul et pour 
le tout, pour eux et ceux de leurditc rchgion, de nous garder Icsdites villes, 
et au bout et terme de deux ans, les remettre es mains de celuy qu'il nous 
plaira députer en tel estât qu'elles sont, sans y rien innover n'y altérer, et 
sans aucun retardement ou difHculté, pour cause ou occasion quelle qu'elle 
soit, au bout duquel terme l'exercice de ladite religion y sera continué, 
comme lorsqu'ils les auront tenues. Néantmoins voulons et nous plaist, 
qu'en icelles tous ecclésiastiques puissent librement rentrer, et faire le 
service divin en toute liberté, et jouir de leurs biens : ensemble tous les 
babitans catholiques d'icelles villes : lesquels ecclésiastiques et autres ha- 
bilans, nosdits frère et cousin et autres seigneurs prendront en leur pro- 
tection et sauvegarde, à ce qu'ils ne soyent empeschez à faire ledit service 
divin, molestez ne travaillez en leurs personnes et en la jouissance de leurs 
biens ; mais au contraire remis et réintégrez en la pleine possession d'iccux. 
Voulons en outre que esdites quatre villes nos juges y soyent restablis, et 
l'exercice de la justice remis comme il souloit estre auparavant les troubles. 

XL. Voulons semblablement qu'incontinent après la publication de ce 
dit présent édict, faite es deux camps, les nrmes soyent partout généralement 
posées, lesquelles demeureront seulement entre nos mains, et de nostre très 
cher et ties amé frère le duc d'Anjou. 

XLI. Le libre commerce et passage sera remis par toutes les villes, bourgs, 
et bourgadeSi ponts et passages de nostredit royaume en Testai qu'ils es- 
toyent aupanvuit les présens et derniers troubles. 

XLII. Et poar éviter les violences et contraventions qui se pourroyent 
commettre en plusieurs de nos villes, ceux qui seront par nous ordonnez 
pour l'exécation du présent édict, les uns en l'absence des autres, feront 
jurer aux principaux habitans desdites villes des deux religions, qu'ils choi- 
siront, fentreteoement et observation de nostredit édict : mettront les uns 
en la garde des autres , les chargeront respectivement, et par acte public de 
respoodre civilement des contraventions qui seront faites audi*: 4dict dan^ 
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ladite ville, par les habitans d'icelle respectivement, ou bien représenter 
et mettre es mains de la justice lesdits contrevenans. 

XLIH. Et afin que tous dos justiciers et officiers, que tous autres nos 
sujets, soyent clairement et avec toute certitude, avertis de nos vouloir et 
iotention. Et pour oster toutes doutes, ambiguitez et cavillations qui pour- 
royent estre faites au moyen des précédents édicts : nous avons déclaré et 
déclarons tous autres édicts, lettres, déclarations, modifications , restrinc- 
lions, et interprétations, arrests et re£[istrcs, tant secrets qu'autres délibéra- 
tions cy devant faites en nos courts de parlement, et autres qui par cy après 
pourroyent estre faites au préjudice de nostredit présent édict, concer- 
nant le fait de la religion, et des troubles avenus en cestuy nostre royaume: 
estre de nul effect et valeur : ausquels et aux dérogatoires y contenues , 
avons par iceluy nostredit édict dérogé et dérogeons, et ctès à présent 
comme pour lors, les cassons, révoquons, et adniillons, déclarant par 
exprès que nous voulons que cestuy nostredit édict, soit seur, ferme est 
inviolable, gardé et observé, tant par nosdits justiciers et officiers que su- 
jets, sans s'ari^ter n'y avoir aucun égard à tout ce qui pourroit estre cou» 
traire, et desrogeant à iceluy. 

XLI V. Et pour plus grande assurance de Tentretenement et observatioo 
que nous désirons diceluy : voulons, ordonnons et nous plaist , que tout 
gouverneurs de provinces, nos lieutenans généraux, l>aiUyz, sénescuaux, et 
autres juges ordinaires des villes de cestuy nostre royaume, incontînenl 
après la réception d'iceluy, nostredit édict, jureroi^ de le garder et obser- 
ver, faire garder , observer, et entretenir chacun en leur destroit : comme 
aussi feront les maires, eschevins, capitouls, et autres officiers, annuels ou 
temporels, tant les présens après la réception dudit édict, que leurs succes- 
seurs , au serment qu'ils ont accoustumé faire à l'entrée de kursditet 
diarges et offices, desquels sermens seront expédiez actes publics à tous ceux 
qui les requerront. 

XLV. Mandons aussi à nos amez et féaux les gens de nos courts de par- 
lement, qu'incontinent après le présent édict receu, ils ayent, toutes choses 
cessantes, et sur peine oe nullité des actes qu'ils feroycnt autrement, faire 
pareil serment, et iceluy nostre édict faire publier et enregistrer en dos- 
aites courts, selon sa forme et teneur, purement et simplement, sans user 
d'aucunes modifications, restrinctions, déclarations, ou registre secret, ny 
attendre autre jussion ne mandement de nous. Et à nos procureurs généraux 
en requérir etpoursuyvre incontinent et sans delay ladite publication : la- 
quelle nous voulons estre faite aux deux camps et armées, dedans six jours 
après ladite publication faite en nostre court de parlement à Paris, pour 
renvoyer aussi tost les estrangers. Enjoignant pareillement à nos lieutenans 
généraux, et gouverneurs d'iceluy nostre édict faire aussi incontinent pu- 
blier tant par eux que les baillyz, séneschaux, maires, eschevins, capitoob, 
et autres juges ordinaires des villes de leurdit gouvernement, et partout où 
il appartiendra ensemble iceluy garder, observer, et entretenir cbacnn en 
son endroit pour au plustost faire cesser toutes voyes d'hostilité^ et em- 
pescher que toutes impositions faites ou à faire à l'occasion desdhs troQ- 
bles, soyent levées après la publication de nostre présent édict. Ce 
l|ne des lors de ladite publication , nous déclarons estre sujet à puni- 
tion et réparation , savoir est, contre ceux qui useront d'armes , rorees 
et violences en la contravention et infraction de cestuy nostre présent édict, 
empeschans TefFect, exécution ou jouissance d'iceluy de peine de mort 
espoir de grâce ni rémission. Et quant aux autres contriveotioiis, qui nt 
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ront ^tes par voyes d'armes, force et violence, seront punis par autres 
ptîoes corporelles, bannissenicns, amendes honorables, et autres pécu- 
maires selon la gravité et exigence des cas, à l'arbitre et modération des 
juges à qui nous en avons attribué la cognoissancc , chargeant en cest en- 
4iroit leurs honneurs et consciences d*y procéder avec la justice et égalité 
^'il appartient, sans acception ou difFérence de personnes ni de religion. 
Si donnons en mandement, etc. Donné à Saint Germain en Laye au mois 
d^aoustflan de grâce mil cinq cens soixante et dix : et de nostrc règne le i o*. 
figue, Chablbs. Et au dessous, par le roy estant en son conseil. Siçné Dk 
Mbofvillb. Et à costé, visa et scellées du grand seel en cire verd, en ïaqs de 
Miyc rouge et verd. 

K* XXXIII. 

Canons les plus importants du VII^ Synode national. Président : 
- Théodore deBèze. — Secrétaires : Nicolas Des Galars et Jean 
deLaRogeraye. 

I. D*aatant que notre confession de foi est imprimée de différentes ma- 
nières, le synode dëdare que celle-là est la véritable confession de fui de nos 
églises réformées de France, qui commence par ces paroles, Nous cr6ion$ 
^'iln'y tf ^uun seul Dieu : laquelle confession a été dressée au premier sy- 
mode national tenu à Paris le ^5 mai de l'an i SSq. 

II. Sur quoi Mr. Théodore de Bèze a donné avis qu il y a des hérétiques 
dans la Transi Ivanie et la Pologne qui sèment des erreurs contre la vérité 
de la nature divine et de la nature humaine^ toutes deux unies en la per- 
•omie de Jésus-Christ : et qu'ils nient cette vérité, pour renouveller les faux 
dogmes de la plupart des anciens hérésiarques, et spécialement ceux de Sa- 
ttMMtenas, Arrius, Photinus, Nestorius, Entiches et autres, entre lesquels on 
doit aussi ranger Mahomet, le plus redoutable de tous les antitrinitaircs. Cet 
•visaété trouvé desi grande importance par tous ceuxquisont assemblés dans 
ca synode, qo^ils protestent avoir en horreur ces abominables hérésies, et 
déclarent unanimement qu'ils détestent toutes les erreurs sur lesquelles plu- 
sieurs faux docteurs voudroient les établir : et en conséquence de cela tous 
les pasteurs, anciens, diacres, et généralement tons les fidèles sont exhortés 
par ce synode d'empêcher que ces hérésies ne s'introduisent en aucune ma- 
nière dans les églises réformées de France. 

JII. Sur le 36* article de ladite confession au lieu d'unife, il faut mettre 
union. Sur quoi il a été remontré par les députés de Tlsle de France it de 
Berry, qu*il serait besoin d*exphquer Icsdits articles en ce qu'ils parlent de 
la participation à la substance de Jésus-Christ en la Cène; mais après une 
assés longne conférence, il a été résolu que le synode approuvant notre con- 
fusion, rejette l'opinion de ceux qui ne veulent pas recevoir le mot de sub- 
stance contenu audit article : par lequel mot ledit synode nVntend aucune 
tonjonction, ni mélange, ni changement, ni transmutation de quoi que ce 
soît d*ane façon charnelle et grossière qui ait du rapport à la matière des 
ctMTpS, mais une conjonction vraie, très-élroitc,et d'une façon spirituelle, par 
laquelle Jésus-Christ lui-même est tellement fait nôtre, et nous siens, qu'il 
n'y a aucune conjonction de corps, ni naturelle, ni artificielle, qui soit si 
étroite ; laquelle néanmoins n'aboutit point à faire que sa substance, ou sa 
personne jointe avec nos personnes, en compose quelque troisième; mais 
seulement à Elire que sa vertu, et ce qui est en lui de salutaire pour les hom- 
mes, noiis soit, par ce moïen, plus étroitemc;nt donné et communiqué. C'/est 
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pourquoi nous ne sommes pas du sentiment de ceux qui disent que nous 
participons seulement à ses mérites, et aux dons qu'il nous communique 
par son Esprit, sans que lui-même soit fait nôrre : mais au contraire nous 
adorons ce grand mystère surnaturel et incompréhensible de ropératioa 
réelle et très-efficace de Jésus -Christ en nous, comme lapôtre S. Paul le té- 
moigne dans son Épître aux Éphésiens. Nous croions donc pour cet effet 
que nous sommes faits participans du corps de Jésus-Christ livré pour 
nous, et de son sang répandu pour nous, et que nous sommes chair de sa 
chair, et os de ses os, tn le recevant et tous ses dons avec lui, par foi engen- 
drée en nous par l'efficace et la vertu incompréhensible du St.-Esprit. St 
nous entendons ainsi ces passages de l'Évangile : Celui qui mange la chair 
et qui boit le sang de Jésus a la vie éternelle, Jésus-Christ est le cep et nous 
sommes les sarmcns, et qu'il nous Eiut demeurer en lui, afin de porter da 
fruit, que nous sommes membres de son corps : et que tout ainsi que nous 
tirons noti-e mort du premier Adam, en tant que nous participons à sa na- 
ture, ainsi faut-il que nous participions vraiment au second Adam, afin d'en 
tirer notre vie. C'est pourquoi tous les pasteurs et généralement tous les fi- 
dèles seront exhortés de ne donner aucun lieu aux opinions contraires à ce 
que dessus, qui est très-expressément fondé sur la Parole de Dieu. 

IV. Finalement après que la lecture de la confession de foi a été achevée, 
on a résolu que, sans y rien ajouter, trois copies en seront fiiites en parche* 
min, dont Tune sera gardée en cette ville de La Rochelle, l'autre en Béarn,la 
troisième à Genève, et qu'elles seront toutes trois signées par les ministres 
et anciens de ce roïaume , au nom de toutes les églises; comme aussi qu'on 
suppliera la reine de Navarre et Mrs. les princes de Navarre et de Coudé, eC 
les autres seigneurs de les signer. 

V. Sur le 8e article de la discipline il sera ajouté : Toutesfois l'imposition 
des mains ne sera pas de nécessité, conrnie si c'étoit une chose essentielle aa 
ministère, quoique l'usage en soit saint et bon. 

Formulaire de l'imposition des mains dressé par Chandieu. Le ministre qaî 

f présente au peuple celui qui a été élu au ministère, traite brièvement de 
'institution et excellence de cette charge, alléguant les témoignages de l*ft- 
criturc qui sont convenables pour cela, comme Éph. 4* lo, i6, et 8. Jean 
ao. 3a : II Cor. 5. i5 ; I Cor. 4* I9 et autres semblables : exhortant un cha- 
cun d'y prendre bien garde ; afin que tant le ministre que le peuple fassent 
bien leur devoir. 

IjC ministre s'acquittera d'autant plus diligemment de sa charge, qu'il la 
counoîtra précieuse et excellente devant Dieu ; et les peuples recevront avec 
toute sorte de respect la Parole de Dieu, qui leur sera annoncée par celui 
qui leur sera envoie. Puis on lira devant tous les assistans ce qui est écrit 
l Tim. 3 et I Tit. où l'apôtre enseigne quelles doivent être les qualités da 
ministre. Et afin que Dieu fasse la grâce à celui qui est élu de se bien et fi- 
dèlement acquitter de sa charge, le ministre qui lui impose les mains sur la 
tête, prie Dieu que comme il 1 a consacré à son service, il le remplisse aussi 
des grâces de son Esprit, et bénisse son saint ministère et tous ses travaux 

Ï)our l'édification de son Église, pour le salut de celui qui est élu, et pour 
'augmentation du règne de Jésus-Christ, en tout ce qui concerne la plos 
grande gloire de Dieu. 

VI. I>éfenses seront faites à tous les ministres d'exercer la médecine, ni 
aucun art, ou métier qui puisse préjudicier à l'honneur, ou devoir de leur 
vocation. 

VII. Les ministres qui auront quelques biens de leur famille, pourront 
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néanmoins prendre quelques gages des églises. Et tous seront exhortés d*en 
vter selon que la nécessité de l'Eglise et la charité le requerront. 

YIII. Les anciens et diacres peuvent assister aux propositions de la Parole 
de Dieu, qui se font par les ministres ou candidats à des heures extraordi- 
naires, et avoir la liberté de donner leur avis sur les censures que les pas- 
iears en feront , sans que lesdits anciens ou diacres s'émancipent de vouloir 
décider de la doctrine de ces prédicateurs. 

IX. Sur la question faite, à sçavoir si Ton doit expédier quelques actes 
pour l'exécution des censures ? il a été répondu, qu'il n'en faut point don- 
ner pour ce qui concerne les disputes de conscience ; mais que pour les 
actes publics qui regardent les affaires civiles, il n'appartient qu aux ma- 
gistrats d'en porter leur jugement, et surtout pour les délits ou affaires cri- 
minelles. 

X. Les consistoires auront l'oeil sur ceux qui gardent leurs enfans trop 
loog-tems sans les faire baptiser. 

XJ. Les bénéBciers qui portent le nom et le titre de leurs bénéfices, et 
ceux qui se mêlent d'idolâtrie en leurs bénéfices, ne seront point reçus à la 
Gène : mais ceux qui jouissent de ces bénéfices par le don du roi , et font 
une profession ouverte et un exercice public deJa religion réformée, pour- 
ront être reçus à la Cène, et seront exhortés d'emploier à de bons usages les 
revenus de leurs bénéfices. 

XII. Toutes personnes, de quelque âge qu'elles soient, encore qu'elles 
aient été mariées, qui n'auront pas fait cet honneur à leurs pères et mères 
de les avertir de leur mariago, en seront réprimandées au consistoire. 

Xlir. Si les parties veulent soienniser leur mariage dans un autre lieu. 
que là où les annonces auront été faites, elles en prendront une attestation 
tnffisante, qui pour cet effet, doit être signée par le ministre et les anciens 
de l'église où elles auront été publiées. 

XlV.liCS fidèles seront avertis que pourprévenirquantitede difficultés qui 
sarviennent sur les promesses de mariage, ils feront désormais Icsdites pro- 
messes purement et simplement, et, comme l'on dit, par promesse de pré- 
sent. Et les consistoires ne pourront en recevoir aucunes autres, pour les 
publier dans l'église. Lesdites parties seront tenues d'accomplir entièrement 
ces promesses suivant la Parole de Dieu. 

XV. Les femmes des prêtres et des moines mariés, et puis révoltés, se- 
ront conseillées de ne converser point avec eux, de peur de charge leur ma- 
riage d'opprobre et d'infamie, quoiqu'il ne soit pas dissous : mais elles 
bont appeilëes au célibat. 

XYI. Les annonces des femmes veuves ne seront pas faites qu'il n'y ait 
quatre mois et demi passés après la mort de leur premier mari, pour éviter 
tout le scandale et le mal qui en pourroient arriver. 

XVII. il est bon pour l'édification de l'Église de ne soienniser pas le ma- 
riage les jours de la Cène. Et cet ordre ne sera point violé sans une grande 
nécessité, dont le consistoire prendra connoissance et jugera. 

XVIII. On nesolennisera point de mariage les jours déjeunes publics. 

XIX. Les juges ne seront pas repris de juger les causes concernant les 
ecclésiastiques selon l'exécution de l'édit du roi. Les arbitres ne s'entremê- 
leront aucunement des matières qui se rapportent directement ou indirec- 
tement à Fidotatrie. I.es avocats seront avertis de ne postuler ni donner au- 
cun conseil touchant les causes notoirement béné6ciales : mais ils pourront 
néanmoins prendre soin des causes qui regardent l'exécution dudit édit. 

XX. La reine de Navarre a demandé conseil, si elle peut en conscience 
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retenir ou établir des officiers catholiques romains , à faute d'autres, et si 
elle en peut aussi laisser parmi ses domestiques? Sur quoi Sa Majesté a 
été suppliée de bien regarder de près à ceux qui seront ses officiers dômes» 
tiques, et de se servir le plus qu elle le pourra de gens de notre religion, et 
craiç^ans Dieu. Quant aux papistes qui 8ont paisibles et de bonne vie, qu*ii 
lui plaise de faire cnsorte qu'ils soient bien instruits. Et quant aux traîtres 

2ui Vont abandonnée dans sa nécessité, et exercé de grandes cruautés pcn- 
ant ces troubles, qu'elle ne les reçoive jamais dans Texercice d'aocane 
charge publique , ni à sa cour, non plus que parmi ses domestiques; 

XXI. Les jeux défendus par Tédit du roi, et tous ceux où il y aura de 
ravarice, du scandale, ou quelque trop grande attache et perte de tems, ne 
doivent point être tolérés, et ceux qui les fréquenteront en doivent être re» 
pris et censurés par le consistoii^ , selon les circonstances plus ou moins 
aggravantes. 

Rôle des apostats et des coureurs. Paul de Uay. — Jean Bourgnwi, — 
Pierre Taivaiot. — La Breûile, — Paul Lardi, — HJoûUlon. — Rouuêou,^^ 
Jean Hyervignol. — Claude Eloxius. — En lisant les noms des coureurs on 
a raie Pierre ÎBoti fan, (sans doute Boulay.)— Xa Ternerie^ (sans doute La Toar- 
nière.) — RohertL — Tortereau, 

No XXXIV. 

Actet généraux du VIIU Synode national. — Président : ieain 

de La Place. 

L On a propesé ce cas touchant les anciens, à savoir, s*ils doivent être 
présentés à toute Téglise et en face de toute l'assemblée, et si on doit aver* 
tir les peuples de leur devoir envers eux, ou s'ils doivent être présentés aa 
consistoire seulement? Le synode jugeant que celte matière est purement 
indifférente la laisse à la disposition des églises. 

IL On a demandé de plus si le colloque n avoit pas le même droit de re- 
demander un ministre, comme son église? Sur quoi on a répondu négative- 
ment, en conséquence de ce qui a été déterminé par le dernier synode na- 
tional. 

m. On a demandé, touchant les mariages, si les docteurs et professeurs 
en théologie n'étoient pas obligés de répudier leurs femmes, si elles sont 
coupables d'adultère, ou autrement être dépouillés de leur dignité de pro- 
fesseurs dans nos écoles et nos églises ? Sur quoi il a été répondu : que les 
canons ne doivent s'entendre que pour les pasteurs, et non pour les profe^ 
seurs, et que la parité n'est pas la même pour les uns que pour les autres. 
Les ministres étant des officiers publics dans toute l'Église, doivent être en 
exemple de sainteté à tous les peuples, tant par rapport à leurs propresper- 
sonnes, comme dans leur famille, et que pour ces mêmes raisons ils ne doi* 
vent pas garder une femme adultère, ce qui serait un grand scandale ponr 
toute l'Église. De plus les professeurs en théologie ne sont pas établis pour 
reprendre et pour corriger, comme les ministres : tellement que s*il leur 
platt, ils peuvent dissimuler la mauvaise conduite de leurs femmes, nonob- 
stant qu elles aient commis adultère, et continuer toujours d'enseigner. 

IV. Cet avis fut donné aux députés du Poiciou, savoir, que ceux qui,p6ii« 
dant la guerre, s'étoient révoltés de la profession de l'Évangile, s'ils D*a- 
voient pas d'office dans TÉglise, n en feraient point de réparation publique, 
ni le magistrat même; mais seulement dans le consistoire, et cela saas jes 
nommer, et sans qu'ils se tinssent debout. Mais que pour les autres qui 
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étoient officiers publics de l'Église, ils feroient une satisfaction publique; 
et répareraient devant toute l'église le scandale qu'ils auraient donné par 
leur cbûte, sans user d'une plus grande sévérité envers eux, ec qu'on en 
userait toujours avec toute la douceur chrétienne, et qu'on les admettroit 
à la paix et communion de TÈçiisc. 

y. Est-il nécessaire que l'on lise la confession de foi avant le prêche , et 
les jours qu'on célèbre fa sainte Cène, avant que l'on s'approche de la table 
pour communier? Nous répondons que la cnose étant purement indiffé- 
rente, on n'en fera aucun canon, et qu'on en laissera la disposition aui 
églises. 

VI. Ce mot sénat de l'Église sera changé en celui de consistoire, 

VII. £n cas que les enfans des fidèles contractent mariage avec d'autres 
d'une religion contraire, contre la volonté de leurs parens, les parens ne 
leur aloiieront aucun douaire par acte public, ni ne feront rien par où ils 
pourroient consentir, ou approuver de tels mariages. 

VIII. Le cas suivant a été proposé, savoir, si les parties qui se seroient 

framises réciproquement la foi de mariage par paroles de présent, et que 
une des parties fût infectée de lèpre causant une puanteur qui seroit in- 
supportable^ et dont la maladie seroit incurable; on demande si la partie 
malade pourroit obliger l'autre à accomplir le mariage? Sur quoi on tait la 
réponse suivante : qu'en cas que l'une des parties n'eût pas été informée de 
ladite maladie, ou ne pourroit pas l'obliger d'accontpiir ses promesses; 
parce que là où il y a erreur et tromperie, il n'y a pas de consentement ; et 
par conséquent on ne peut l'y contraindre. Et en cela on doit avoir égard à 
deux choses, premièrement au bien public, et en second lieu , à l'intérêt 
particulier des personnes : au bien public^ parce qu'on doit prendre un soin 
très-particulier que de pareils maux ne se multiplient point, et que leur 
contagion ne se répande pas en se communiquant avec le sang. Et quand 
il n'y aurait aucun intérêt public dans un pareil cas, il est de la prudence 
et de la charité d'empêcher que des personnes qui ont mal commencé ne 
finissent encore plus mal. Et d'ailleurs quelle malheureuse vie mèneraient 
des personnes dont l'une auroit perpétuellement en horreur celle avec qui 
elle serait jointe, et l'autre qui en seroit toujours haie? 

IX. Un homme qui a abusé la sœur de sa femme défunte, peut-il l'épou- 
ser ? Non : parce que cet accouplement est incestueux ; et l'un et l'autre doi- 
vent être censurés très-sévèrement; néanmoins l'homme peut se marier à 
une autre et la fille abusée aussi. 

X. Si un bomme a épousé une femme de sa propre église, et qu'il n'y ait 
aucun témoin, ni aucune évidence qu'il soit marié, il sera apellé au consis- 
toire pour prouver son mariage ; et en cas qu'il ne puisse le prouver, parce 

3Q*il s*est marié pendant les guéries civiles, le consistoire considérera pru- 
emment de quelle manière il faudra le censurer, si ce sera publique- 
ment, ou seulement en particulier dans le consistoire, pour l'édification des 
églises. 

XI. On demande si les docteurs en théologie peuvent être créés et admis 
à leurs dignités et offices par des docteurs en droit, assistés d'un ministre 
de la Parole de Dieu dans l'université d'Orange, ou dans quelque autre en 
droit? On répond, que les avocats et les médecins peuvent être reçus de 
cette manière, mais non pas les théologiens; car notre Église a expressé- 
ment pourvu à de pareils abus. 

Xfl. Comment les consistoires doivent-ils se comporter touchant les bant 
du mariage, lorsque ceux de la religion romaine y apportent de» opposi-* 
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fions, ef ne veulent pas comparottre devant le consistoire, mais devant le 
ina£[istrat civil? Nous répondons que si le magistrat civil veut prendre con- 
noissanee du fait, le consistoire ne procédera pas davantage contre cu\, de 
peur que le magistrat ne prenne occasion de se plaindre que le consistoire 
veut se mêler de ce qui regarde le civil, et empiéter sur son autorité. 

XIII. Si quelques-uns de nos frères dans le ministère, ont quelques rela- 
tions des faits ou évènemens mémorables, qui regardent l'histoire et Tétat 
de rËglise de Dieu dans ces derniers tems, on les pncra de les envoyer aux 
pasteurs de Téglise de Lyon, qui les réduiront en bon ordre, et les rendront 
publics. 

XIV. Un père voïant son Bis assassiné, compose avec les meurtriers pour 
une certaine somme : on demande comment on agira avec ce père ? Nous 
répondons que le père est obligé de porter ses plaintes et de poursuivre les 
meurtriers dans une cour de justice. Mais en cas qu'il ne puisse pas le 
faire, et que le meurtrier et lui aient accordé la chose à l'avantage de celui- 
ci, le consistoire l'avertira prudemment et aura égard aux circonstances. 

XV. On demande si les commandcries et chevaleries des ordres de St- 
Jean de Jérusalem peuvent être comptées entre les bénéfices , et si les 
chevaliers peuvent être empêchés d'approcher de la table du Seigneur? 
Nous répondons, que s'ils tiennent leurs bénéfices et commandcries du 
roi, et sans aucun mélange de superstition ou d'idolâtrie, on pourra 
souffrir qu'ils s'en approchent ; mais que s'ils les possèdent d'une manière 
qui sente l'idolâtrie ou la superstition, soit qu'ils tiennent du roi ou du 
pape, on ne les y admettra pas, parce qu'il y a coulpe dans le cas; et aussi 
parce que si on les recevoit à la communion avec nous, ce serait par là 
reconnoitre ouvertement la tyrannie du pape, qui n'a aucun droit ni auto- 
rité dans ces matières, mais bien le roi et le prince seulement, qui sont dé- 
pouillés de leurs justes droits, privilèges et autorité, par ces usurpations des 
pontifes romains. 

Rôle des vagadords. — Beaugiot. — Arhaud. — Jean Garaulois^ nommé 
autrefois Baremhoin, — DenisLambett. — Siwon Savin ou Savigneau, se fai- 
sant appeler (te La Afarche. — Pierre Gravade, — CambrioL — Fambélafd. 
— Finabrion, — Brénerol. 

IVo XXXV. 

Fédération protestante. 

Premièrement que comme les Ninivites à la voix de Jonas, les fidelles 
aussi à la voix de Oicu courroucé parlant par ses serviteurs, ses verges et 
menaces, publient et observent estroicteroent et sans hypocrisie par autant 
de jours que ri!)glise avisera en chacune ville où Dieu les aura retirez, un 
saint et chrestien jeûne qui serve à les humilier, abattre et mater la chair 
et eslever l'esprit à Dieu. Que par prières publicques et très-ardentes, avec 
un continuel amandemant de vie du plus grand jusques au plus petit, ils 
facent comme de nouveau, ainsi qu'au temps de Josias, paix et alliance avec 
ce grand Père de famille irrité par leurs péchez. Et sur ce l'un avec l'autre 
conjoincts par vraie foy et charité, ils annoncent la mort du Seigneur,cëlébrans 
sa mémoire en l'action delà sainte et sacrée Cène. Que cela fait en chacune 
ville estans assemblez en lieu publié, ils jurent pour eux et leur postérité, 
d'accomplir in violablement les toixqui suivent, assavoir «— I. Qu'en attendant 
qu'il plaise à Dieu (qui a les cœurs des rois en sa main) de changer celuy de 
leur roy, et restituer l'Estat de France en bon ordre ou susciter un prince 
voisin qui soit manifeste par sa vertu %t marques insignes estre libérateur 
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de ce poTre peuple afHigé : après le serment fait, ils élisent avec voix et 
suffrages publicques en ieurdite ville ou cité un chef ou majeur pour leur 
commander tant en fieiit de guerre pour leur deffense et conservation, que 
de la police civile, affin que le tout y soit faict par bon ordre. — II. Qu'à 
chacun desdits majeurs ils csUsent un Conseil de vingt-quatre hommes ; 
lesquels et pareillement le majeur seront pris et choisis sans acception de la 
qualité, soit des nobles ou d entre le peuple tant de la ville que du plat 
pa'is, comme ils seront connus propres pour le bien public. — III. Qu'outre 
lesdits 24 conseillers qui seront ordinaires avec le majeur qui fera le aS, y 
ayt 75 hommes esleuz lesquels feront nombre de cent : qui seront pareil- 
lement et indifféremment pris tant des habitants des villes que du plat 
pals. Pardevant lesquels pourront appeler les parties ez causes criminelles 
seulement. C'est assavoir où il y auroit condamnation de mort, bannisse- 
ment ou mutilation de membres. — IV. Que sans le Conseil des vingt- 
quatre le majeur ne puisse résoudrcny faire aucune des choses de la guerre 
et de la police qui peuvent tomber sous délibération et des choses de plus 
grande importance. Que le Conseil des vingt-cinq ne puisse autre cnose 
déterminer sans le Conseil des cent comme pour loy nouvelle ou abrogation 
d'aucune ordonnance des monnoycs, levée de deniers, accord de trêves ou 
paix es choses directement touchantes au public et d'importance. — V. Que 
les choses ordonnées par les chefs et conseils, soyent diligemment exécu- 
tées et volontairement, sans aucune cunctalion, comme devant Dieu, sur 
peine de correction exemplaire. — VI. Que tous les ans aux calendes de 
janvier , les vingt-cinq se depposent de leurs charges en l'assemblée des 
cent et puis demourans personnes privées (sinon du nombre des cent), par 
1 avis d eux tous, on procède à la nouvelle élection d'autres. Assavoir aun 
majeur et vingt-quatre conseillers qui seront choisis comme est dict cy 
dessus, et dont ne seront esleus ceux qui seront nouvellement depposez, s'il 
est trouvé bon à la pluralité des voix. Excepté le majeur qui ne pourra 
estre appelle à la mesme charge qu'il n'y ayt deux ans d'intci*vallepour le 
moins ; mais demeurera du nombre des vingt-quatre conseillers pour cestc 
année : en sorte qu*il y en aura que vingt-trois à eslire de nouveau, et puis 
le nouveau majeur qui sera le vingt-cinquième. Et avenant la mort de quel- 
qu'un d'eux dans Tan, seront assemblez les cent qui y pourvoyront poui 
le reste de l'année selon qu'ils verront estre bon. — VII. Que ces vingt 
cinq, le jour ensuivant leur élection, cassent les sepiantc-cinq et en esiisent 
autant en leurs places comme dessus ; dont seront exclus ceux qui en auront 
esté Tannée dernière seulement, et soit ainsi poursuivi cest ordre tant que 
besoin sera. — VIII. Que si quelqu'un dudict Conseil des cent est appelle à 

?[uelque charge civile ou militaire: soit déposé d'entre les cent, sinon qu'il 
ust envoyé en qualité de commissaire pour traicter de paix, guerre oh au- 
tre afiaire public, avec princes ou républiques. — IX. Que ceux qui seront 
comptables ne puissent estre appeliez à charge aucune qu'elle soit, jusques 
après la reddition et closture de leurs comptes, et qu'ils ayent payé leielli- 
qoa s'ils sont redevables. Et si aucun donnoit voix et suffrages à un compta- 
ble, soit condamné à ao écus d'amende qu'il payera promptement à peine 
de prison. — X. Que les officiers ordinaires de la justice, s'ils sont coniieuz 
gens de bien, demeureront en leur premier estât pour l'exercer comme de 
coustnme, et juger absolument des causes de leur première jurisdiction, 
avec conseil de douze de la qualité requise. Et si lesdicts officiers ordinaires 
ne sont gens qui ayent accoustumé cle s'aquitter de leur devoir et hors de 
toute chiquanerie, en les desmettani, le majeur et le Conseil de chacune ville 
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en pourra cstablir d'autres de la qualité requise et nécessaire pour 
restât de judicature. Et seront lesdicts officiers sujets à censures, reppri- 
œandes et chastimens s'il y eschet — XI. Qu'entre tous lesdicts chefs et con- 
seils particuliers ils eslisent un chef général à la façon de dictateur romain 
pour coramander en la campagne, auquel aussi ceux des villes et cites 
obéyront en tout ce qui sera de sa charge pour le bénéfice commun de leur 
conservation. La façon d'eslirc ce chef général serait bonne si comme lei 
Ioniens, Doriens, Bœtiens, Achcres , Dolopes, et autres peuples des douze 
florissantes villes de Grèce, qui pour aviser à leur estât s'assembloyent 
deux fois l'an; ou comme le conseil des Amphictions du temps de Pausanias, 
les majeurs et conseils des villes se pouvoyent assembler en quelque lien 
et villes commodes pour toutes. Mais pour ce que cela leur est malaisé 
pour maintenant, ils pourront après une sainte prière, chacun majeur et 
conseil assemblé endroict soy, procéder à l'élection d'un clief général , 01 
envoyer, chacun majeur et conseil, son vœu et sufl^age à celluy de la ville 

3ui par un avis courant sera trouvé plus propre à receuillir tous les avi$ 
es autres, affin que là selon la pluralité des voix et suflFrages qui y seront 
envoyez de dehors, joints avec celluy dedans, celluy soit solemnellement 
déclaré et prononcé chef général d'entre les membres à qui Dieu par le pkis 
de voix l'aura voulu accorder. — XII. Et combien que les nécessitez des 
guerres n'attendent pas toujours le conseil, et que comme l'on dict, la guerre 
se face à l'oeil : néantmoins qu'il soit esleu par mesme moyen et par la 
mesme voix que dessus, un Conseil au chef général, duquel il soit tenu de 
prendre avis toutes fois et quantes que l'occasion se présentera et que la né- 
cessité du temps et des affaires le permettra. — XIII. Que par mcsmes 
moyens soyent esleuz cinq lieutenans au général, qui luy succéderont, selon 
qu'ils seront nommez un après la mort ou desmise de 1 autre, en mesme ou 
semblable charge pour éviter toute confusion et inconvénient, qui pour- 
roit avenir par Fentreprinse que les ennemis pourroyent faire en trahison 
ou autrement contre le général, pour priver les membres de conduite par 
sa mort. — XIV. Que tous Icsuicts chefs et lieutenans soyent gens qui 
ayent tant que faire se pourra la crainte de Dieu, son honneur, sa gloire et 
son Église en souveraine recommandation, et avec la pnidence soyent ac- 
compagnez (le quatre choses que l'on sçait devoir estre un grand capitaine, 
sçavoir est de science militaire, de magnanimité, de hardiesse, de réputation 
et créance, et de prospérité en ses entreprises. — XV. Que les conseillers des 
chefs des villes et de la campagne, outre la connoissance de l'art de la 
guerre et de la police , soyent de ceux que Jétro, beau-père de Moyse, luy 
conseilloyt d'avoir pour soulagement : hommes vertueux, qui craignent 
Dieu, et nommes véritables, qui ayent en haine l'avarice. — XVI. Qu'ils 
orennent garde à ce que dict le Sage : Que la repentance suit de près le 
conseil léger, et que la plupart des fautes en la guerre et en l'Estat ne se 
peuvent faire qu'une fois. Partant qu'ils n'oublient se garder d'en faire et 
n'oublient à remédier à tout ce que par conseil se pourra remédier et pour« 
voir. — XVII. Que sur les deniers et trésor public (quoy qu'il ne doive estre 
en cet affiaire de religion et nécessité comme a se conserver appelé le nerf 
de la guerre) chacun endroict soy en chacune cité eslisent des gens de bien, 
et sans fraude tant pour recevoir que pour délivrer, et autres pour eontre- 
roller,etsur tous un conti*erolleur général estably au lieu où ils adviseront 
le mieux et gens superintendans aux finances, tous comptables an Consdl 
pour éviter toute fraude et malversation. — XVIII. Et pour obvier aux ca- 
lomnies lesquelles souvent sont esparses à sus aux chefs et principaux 
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nembret du corps par lartificedcs ennemis on par ambition on antres sem* 
blables pestes que le diable fait souvent glisser et cercbe d'introduire en 
l*Éçlise, on qui naissent de quelque soupçon légèrement pris par les soldats 
on par le peuple ; et pour empescher les désordres qui en auviennent bien 
•oovent, qu'il soit loisible en chacune ville à un chacun, d accuser parde- 
▼ant le majeur et son Conseil tous ceux soyt de la noblesse, ou autres cbeff 
ou membres qu'ils penseront machiner, praticqner ou faire quelque chose 
contre le bien public de la religion et de la deffence commune du corps. 
Et s'il avenoit que le soupçon fust sur le chef et le conseil ou partyed'ice« 
hiy, l'accusateur pourra requérir que les cent soyent assemblez pour le bien 
public; à quoy seront tenuz satisfaire le majeur et le Conseil. Et là par de- 
vant eux tous, proposer son accusation afnn d'y estrepourveu comme ils 
verront estre bon. Et ne se tienne pourtant aucun de ceux qni seront ainsi 
accusez, pour offensé de l'accusateur qui ne doit estre mené que d'une 
bonne conscience. Ains plustot l'accusé soit aise et joyeux que Dieu face à tous 
•es compagnons paroistre son innocence si elle y est. — XIX. Que suivant 
les jugemens qui s'ensuivront soit faicte punition condigne des coupables 
tans avoir esgard à telles fautes, ny ez autres, aux services passez, que les 
coupables, leurs parens et amis peuvent avoir faicts ; affîn que la vertu a 
laquelle parmy les hommes est deuë reconnoissance et guerdon, ne soit sa* 
tisraite de ses mérites au préjudice de la gloire de Dieu et de la seureté com- 
mune, avec la rémission de la peine due à la faute. Ains soit l'une tous- 
Jonrs gnerdonnéc et l'autre cbastiée et punie ; et qu'aussi aux faux accu- 
sateurs soit imposée peine suivant les loix, ordonnances et constumes des 
lieux. — XX. Que la nécessité de tenir armée en campagne passée, le géné- 
ral en remetant sa charge entre les mains du Conseil, ne desdaigoe point, 
ny les antres chefs inférieurs pareillement leur temps accomply, de retour- 
ner comme paravant personnes privées ou avoir moindre charge. — 
XXI. Que l'on introduise et observe très -estroictement, depuis le chef gé- 
néral jusqnes aux moindres chefs et membres, la discipline ecclésiastique 
et religieuse ordonnée et introduicte parcy devant par les sinodes tenus en 
la France avant la dernière dissipation des églises par les ministres et an- 
ciens d'ieelle; affin que par ce moyen on voie à l'œil le règne de Dieu et le 
sceptre de sa parole estably et entretenu ; et le règne de Sathan avec la 
cohorte des vices que le monde et la chair entretiennent destruicts, chassez 
et abollis d'entre les fidèles, comme il apartient à vrays enfans dé lumière, 
estans assurez qu'en ce faisant ils seront bénis à la villr et aux champs, ils 
habiteront en toute seureté, rien ne les espouvantera, le Cousteau meurtrier 
ne passera point par leur terre, cinq d'entr'eux poursuivront cent de leurs 
ennemis, et cent dix mille. Le Sefgneur establira son alliance avec eux et les 
fera croistre et multiplier en paix et abondance de toutes choses néces- 
saires. Là où au contraire s'ils mespriscnt les ordonnances de Dieu vivant, 
s'ils laissent régner les vices et les desbauches parmy eux; la peur, le trem- 
blement, les maladies et autres langueurs et toutes sortes de malédictions 
les poursuivront, le Seigneur tiendra tousjours sa face courroucée contre 
eux, ils mourront par la main de leurs ennemys et fuiront sans que nul les 
poursuive, le Seigneur ajoustera aussi, s'il ne voit un amendement, sept fois 
au double de leurs playes, comme il en a menacé son peuple d'Israël en la 
place duquel ils ont sans doute esté plantez. — XXII. Qu'à l'exécution d'une 
si sainte oeuvre qu'est Testablissement et observation de la discipline ecclé- 
siastiqoe, à un firain tant saint et nécessaire, les magistrats tiennent la main 
aoji consistoires dans les villes, et à la campagne le généi-al , son Conseil et 



autres cappitaines et tant qu'il y aura dep^ens de bien dans Tannée. — XXIII. 
Qu'on introduise aussi et qu on practiqueïeplasexactementquefaire se pourra 
entre tous les cappitaines, chefs, majeurs et soldats, de la discipline militaire 
de laq:uelle ne sera besoin de faire beaucoup d'articles et ordonnances estant 
la multitude d'icelles, si leurs chefs font leur devoir, superflue; et ne le 
faisans point pernitieuse et dommageable. Il suffira que toute la discipline 
militaire soit puissante d'enseigner sous la loy de Dieu, et de faire practiquer 
aux soldats l'art et le mestier des Lacédémoniens, lequel en somme consis- 
toyten trois choses : à bien obéyr à leurs officiers, à porter gaiement les 
travaux de la guerre, et à vaincre ou mourir au combat. Qu'ils se souvien- 
nent de ce que Judas Machabéen respondit aux cœurs faillis :Que la victoire 
ne gist pas en la multitude et au grand nombre des soldats ; ains la force 
est du ciel. Partant qu'en invoquant continuellement le Seigneur, ils suivent 
en leurs entreprises 1 exemple de ce bon Machabéen contre Kicanor et autres 
ennemis du peuple de Dieu et n'oublient ce que Gédéon assisté du Seigneur 
fit de beau et de gaillard avec trois cens soldats contre les Madianites. Car 
à vray dire tout ainsi que les ennemis au temps de Machabéen, aussi bien 
aujourd'huy les meschans assaillent- ils ce povrc peuple confus par leur 
injustice, trahison et desloyauté, voulans abattre le service de Dieu et des- 
truire hommes, femmes et enfans. Et au contraire les fidelles combatent 
pour la gloire de Dieu, pour ladelfence de son Église et pour leur vie et con- 
servation. — XXIV. Que les cappitaines s'estudient à faire exercer les sol- 
dats aux armes, au combat, à l'escarmouche, à soustenir ou livrer un 
assaut. Et que le général en particulier s'estudie à apprendre à toute l'armée 
de se ranger en un clein d'œil, si besoin est, en bataille, en plusieurs et di- 
verses, à garder leurs rangs, à se rallier selon le lieu, les gens ou selon les 
ordres, rangs et constitution de bataille de l'ennemy ou autre nécessité oc- 
currente. — XXV. Que les chefs et principalement le général harenguent 
souvent l'armée, et les particulières compagnies pour encourager, retenir, 
louer, blasmer ou autrement ranger les soldats, selon l'occasion qui se pré- 
sentera. — XXVI. Que les soldats chrestiens ayent honte qu'il se trouve 
entr'eux querelles, brigues et débats, n'ayans jamais esté trouvez entre les 
soldats (quoyquc prophancs) de l'armée d'Annibal en un si longtemps qu'il 
fit la guerre aux Romains, bien que son armée fust composée de soldats de 
diverses nations et langues : qu'ils considèrent quelle vergongnece seroit à 
un homme, si les memores s'entrequerelloyent f'un l'autre ; quel reproche 
ce seroit à un père de famille si on voyoit ses enfans s'entrepiquer. Et par- 
tant qu'ils avisent de combatre en toute union et concorde la querelle du 
Seigneur comme devant sa face. — XXVII. Et pour ce qu'il a esté enseigné, 
tant par tbéuricque que par praticque et expérience, que de trois voies du 
traictement qu'on peut faire aux ennemis, la moïenne a esté tousjours dom- 
mageable comme celle qui n'acquiert point d'amis et ne prive point d'enne- 
mis : que tous les chefs et conseils se résolvent à faire praticquer exacte- 
ment ces deux extrémitez : sçavoir est, toute rigueur envers les traistres et 
séditieux armez, et toute douceur qu'il sera possible envers les Catholicques 
paisibles. — XXVUI. Que de ceux là nul ne soit espargné, et qu'à ceux cy 
ne soit faict aucun outrage ne force en leur conscience, honneur, vie et 
biens. Ains soyent conservez en amitié et en paix comme patriotes et fiières 
bien aimez en leur communicquant la doctrine de salut avec toute charité 
et affection chrestienne, autant qu'ils se voudront rendre capables et docilles 
pour la recevoir ; sans user en leur endroict pour regard de la foy que 
d'un bon exemple que chacun s'efforcera de leur donner en bien vivant 
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suffisant moyen qu'il plaist à Dieu le bénir avec prédication de l'Évangile, 
pour les amener à la connoissance du souverain bien de l'bomme. ^ 
aXIX. Vray est que pour autant de Testât afflige des fidellcs pourroyt avoir 
besoin de vivres, munitions et deniers, les Fi^nçois catholicques pourront 
estre priés de les secourir ; et avenant qu'ils refusassent de le faire ( ainni 
traictez que dict est ), y pourront en cas de grande nécessité estre con- 
traincts par tous les plus honnestes moyens dont on se pourra aviser. Ce 
qui ne pourra tourner à blasme si on considère que David en la nécessité 
s est servi des pains de proposition. — XXX. Sur quoy les chefs et Conseils 
seront avertis de bien et soigneusement roesnager tout ce qui pourra tom- 
ber en mesnage et proffit publicque, pour ne rien despendre superflument, 
et n'avoir à charger les amis plus que de besoin, prenans garde à ce que 
TiteLive dict, que la guerre se nourrit elle même; comme l'enseigne très- 
bien le long temps qu'Annibal a mené la guerre en Italie sans avoir ayde 
ou argent frais de la république de Carthage. — XXXI. On sçait bien quand 
on sera contrainct de camper : si le soldat est instruit et commandé de se con- 
tenter de l'ordinaire du bon homme avec toute modestie et crainte de Dieu : 
cela aviendra aisément si outre la parole de Dieu et les loix militaires qui 
leur doivent servir de bride et de conduicte, te cappitaine ou soldat consi- 
dère le traictement qu'il voudroit luy estrv faîct s'il estoit en la place du bon 
homme. Voire tout le village en corps sera bien aise de dresser estappe, 
fournir munitions, argent et autres commoditez entre les mains qui seront 
establis pour les recevoir. — XXXII. Cette bonne et modeste façon de loger, 
outre que c'est le devoir du soldat chrestien d'ainsi le practiquer, contentera 
infiniment le cœur du peuple des villes et du plat pais qui sçait combien 
ceste querelle est juste et la deflPence contraincte. Au contraire le party des 
ennemis meschant, traistre, desloyal et volontaire, tellement qu'au lieu que 
par le passé les desbauches et désordres avoyent aliéné le bon homme des 
ndelles, en sorte qu'en un bien grand village qu'on y alloit pour y loger à 
peine trouvoyt-on à qui parler. Maintenant avec un tel desportement, le bon 
nomme s'efforcera de recueillir le soldat, et de faire au reste tous les bons 
offices qui luy sera possible contre les ennemis de la paix et société civile 
des François. — XXXIII. Qu'il y ayt un ou plusieurs bons prevosts de camp, 
accompagnez de bon nombre d'archers pour punira la rigueur et prompte- 
ment les fautes que le soldat dcsbauchc pourroit faire contre la loy de 
Dieu et la police de l'armée. — XXXIV. Que les chefs se souviennent de 
de ce que Polibe dict : Que la partye la plus requise en un grand cappi- 
taine est, qu'il connoisse les conseils et le naturel de son enncmy ; et par- 
tant ne soyent jamais sans un bon nombre d'espions, desquels ils Âoy vent 
et peuvent avoir à rechange de toutes parts. — XXXV. Qu'ils ayent entre 
toutes leurs maximes de négociations ceste cy en singulière recommanda- 
tion : de ne se fier jamais en ceux qui tant de fois et par si insignes et pro- 
digieuses trahisons ont vioUé et rompu la foy, le repos et la paix publicque ; 
Dc jamais se désarmer tant qu'ils feront pour suitte contre la doctrine de salut 
ou contre la vie de ceux qui en font profession ; se gardans bien de ne faire 
jamais de ces paix qui servent d'instrumens à massacres. Que s'il avenoit 
de tomber en quelques termes d'accord, ce soit avec telles conditions qu'a- 
vant tout œuvre, soit résolument estably ce qui est expédient pour la gloire 
de Dieo ; et après cela si bien avisé à la seureté des povres églises, qu'elles 
ne soyent jamais plus à la mercy des loups et tigres. 



No xxxri. 

Édit de Boulogne , donné au mois de Juillet \ 573 . 

Charles, etc. Nostre intention a tousjours esté et est, à Tcxemple de nos 
prédécesseurs, de régir et gouverner nostre royaume, et recevoir de nos 
subjects l'obéissance qui nous est deuë, plustost par douceur et voie amia- 
ble, que par force. Au moyen de quoy, ayant nostre très-cher et très-amé 
bon (rère, le roy de Polongne, entière cognoissance de nostre vouloir, a 
suivant nos mandemens, et le pouvoir spécial que nous lui avons envoyé à 
ceste fin, commis et député aucuns des principaux personnages de nostre 
<ionseil privé, estans près de luy, pour ouyr et entendre les plaintes, dolé- 
ances, et supplications des maire, eschevins, pairs, conseillers, manans eC 
habitansde nostre ville de La Rochelle , gentilshommes et autres qui s'y sont 
retirez- Et comme ainsi soit qu'enfin nostredit très-cher et très-amé bon 
frère le roy de Polongne ait soubs nostre bon plaisir accordé par Tadvis de 
nos très-chers et très-amez frères les duc d'Aiençon et roy de Navarre, de 
nos très-chers et bien amez cousins les prince de Condé,et prince dauphin : 
ducs de Longueville, de Guise, de Nevers et d'Uzès : seigneurs de Montluc, 
comte de Retz, de Biron, de Villequier, de La Chapelle aux Ursins, deLosses, 
de La Vauguyon, de St.-Sulpice, deMalicorne, de Suze, grand Prieur de 
Çhampaigne, et autres grands et notables personnages estans près de luy , 
ausdits de La Rochelle, gentilshommes et autres retirez en icelle, les poincts 
et articles qui seront ci-après spécifiés, tant pour eux comme pour les habi- 
iâns de nos villes de Montauban et Nismes, gentilshommes et autres retires 
en icelles, et aucuns autres nos subjects pour lesquels ils ont supplié. 

Sçavoir faisons que nous, considérans que ne pourrions mieux faire, que 
d'ensuivre le conseil qui nous est donné par nosdits frères, princes et sei- 
gneurs dessusdicts, lesquels pou rie zèle qu'ils ont a l'honneur de Dieu, avec 
.expérience des choses et l'atfection qu'ils portent au bien de nos affaires, 
ont plus de cognoissance que nuls autres de ce qu'il fait besoing et est né- 
cessaire pour le bien de nostre royaume : avons par l'advis et bon conseil 
de la royne nosti*e très-honorée dame et mère, de nos très-chers cousins, 
lès cardinaux de Lorraine, et de Guise : de nostre très-cher et féal cban- 
cellier : des sieurs de Morviliier, de Lanssac, de Limoges : les présidons. 
Premier de Tliou, et Séguyer, seigneur de Foix, président Hennequin, sieurs 
de Chevcmy, de Mande, et de Roessy, tous conseillers respectivement en 
nostredit conseil privé pour les causes et raisons dessusaites , et autres 
grandes et bonnes considérations à ce nous mouvans, dit, déclaré, statué et 
ordonné, disons, statuons, et déclarons par cestuy nostre présent édict per* 
pétuel et irrévocable, voulons et nous plaist ce qui s'ensuit. 

L Premièrement, que la mémoire de toutes clioses passées depuis le a4 
jour d*aoust dernier passé, à l'occasion des troubles et émotions advenues 
en nostre royanme, demeurera estainte et assoupie , comme de chose non 
advenue : et ne sera loisible ne permis à nos procureurs généraux, ne autres 
personnes, publiques et privées, quelconques, en quelque temps, ne pour 
quelque occasion que ce soit, en faire mention, procez ou poursuite en au- 
cune cour ou jurisoiction. 

II. Défendant à tous nos subjects, de quelque état et qualité qu'ils soient, 
qu'ils n'ayent à en renouveller la mémoire, s'attaquer, injurier, ne provo- 
quer l'un l'autre par reproche de ce qui s'est passé, en disputer, contester, 
quereller, ne s'outrager ou offenser, de faict, ne de parole : mais se con- 
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tenir et vivre paisiblement ensemble, comme frères, amis et concitoyens, 
sur peine aux contrevenans d cstre punis comme infracteors de paix et per- 
turbateurs du repos public. 

m. Ordonnons que la religion catholique et romaine sera remise et resta- 
blie en tous les lieux et endroicts de cestuy nostix; i*oyaume et pays de 
ftostre obéissance, où l'exercice d'icelle a esté intcrmis , pour y estre libre- 
ment et paisiblement exercée, sans aucun trouble et empescbement, sur 
)es peines susdites : et que tous ceux qui durant la présente guerre se sont 
emparez des maisons, biens et revenus appartenant aux ecclâiastiqnes, ou 
amlres Oitholiques, et qui les tiennent et occupent, leur en délaisseront 
l'entière possession et paisible jouyssance en toute liberté et seureté. 

lY. Et pour donner occasion à nos subjects, manans et habitans de not- 
ditet villes de I^a Rochelle^ Montaubanet INîsmes, de vivre et demeurer en 
repos, leur avons permis et permettons l'exercice libre de la R. P. R. dans 
Icsdites vUles, pour ioeluy faire faire en leurs maisons et lieux à eux ap- 
|iartenans, hors toutesfois les places et lieux publiques, pour eux, leurs hi- 
milles et autres qui s'y voudront trouver. 

V. Et quant à tous autres de ladite R. P. R., qui sont demeurez en icelle 
reli^on, jusques à présent, leur permettons se retirer en leurs maisons où 
ib pourront estre et demeurer, et par tous les autres endroicts de nostre 
royaume, aller, venir, et vivre en toute liberté de conscience : et aux gen- 
tilshommes et autres ayans haute justice^ui sontsemblablement demeurez 
jnsques à présent à ladite religion, portans les armes avec les susdits hafbi- 
taas desdites villes, et depuis ledit 34 aoust dernier, leur permettons aussi 
▼ivre en la mcsme liberté de conscience en leurs maisons, et y faire seule- 
ment les baptesmes et mariages à leur façon accoustumée, sans plus grande 
assemblée, outre les parcns, parrains et marraines, que jusques au nombi-e 
de dix, fors et excepté en nostre cour, ne à deux beuës à Tentour d^icelle, 
Oi la ville, prevosté et viconté de Paris, ne à dix lieues à l'entour d'icelle ville. 

VL Enjoignons à nos baillifs, séneschaux, juges ordinaires, ou subal- 
ternes, chacun en leur ressort, de pourvoir à l'enterrement des morts de 
œox die ladite R. P. R. , le plus commodément que faire se pourra. 

VII. Au cas qu'aucuns d icelle religion eussentété contraints de faire pro^ 
messes et obligations, et bailler caution pour changer de religion, nous les 
avons cassées et déclarées nulles, et de nul efFect et valeur. 

VIII. Seront receuz indifféremment aux universitez, escholcs, hospitaux, 
maladreries et aumosnes publicques, les escholiers, malades et pauvres, de 
quelque religion qu'ils soient. 

IX. Permettons à tous nos subjects estans delà religion, de pouvoir ven- 
dre ou aliéner leurs biens et se retirer librement avec leurs deniers et au- 
tres meubles, où bon leur semblera, ou jouyr du revenu d'iceux, en quelque 
lieu qu'ils se voudront retirer, soit dedans ou dehors le royaume, pourveu 
que ce ne soit es terres des princes, avec lesquels nous pourrions avoir 
guerre. 

X. 0emoureront lesdits de La Rochelle, Montauban et Nismes, et autres 
<y-dessus,quittes et deschargez de tous deniers, meubles, debtes, arrérages 
de rentes, nruicts et revenus des ecclésiastiques, et autres qu'ils feront ap- 
^ptroistre suffisamment avoir depuis ledit a4 t^oust dernier, par eux esté pris 
et levez sans que eux et leurs commis, ou ceux qui les ont baillez et fournis, 
CD puissent estre aucunement tenus ne recherchez pour le présent, le passé 
me pour Tadvenir. 

. . Û^SenUaUenent de tmia actes d'hoslilité, levée et conduite de gens de 
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gaerre, tabrication de monnoyc^ fonte et prise d*artillerie et munitions, 
confection de pouldres et salpeslrcs, prises, fortifications ou entreprises de 
villes, démolitions de temples, maisons? et autres lieux, prises de navires, 
gallères et biens en mer, establissement de justice , jugemens et exécution 
d'iceux, tant en civilité qo en criminalité , voyages, intelligences, traictez et 
négociations faictes pour leur secours et conservation, et gdnérallement tout 
ce qui a esté par eux faict, géré et négocié pour cest effect, tant au dedans 
que dehors nostre royaume, depuis ledit 34 aoust, encores qu'il deust estre 
plus particulièrement exprimé et spécifié, sans ce que pour aucunes des 
choses dessusdites ou autres passées, leur soit à eux ny à leur postérité im- 
puté aucun crime de rébellion, désobeyssance, ou de lèse-majesté. 

XII. Déclarons que nous tenons et réputons tous les dessusdits pour nos 
bons, loyaux et fidèles subjects et serviteurs, à la charge qu ils nous jure- 
ront toute obeyssance et fidélité, se déporteront et désisteront entièrement 
de toutes associations qu'ils ont dedans ou dehors nostre royaume, et ne 
feront doresnavant aucune levée de deniers sans nostre permission, enrol- 
lemens d'hommes, congrégations et assemblées autres que celles qui leur 
sont permises cy-dessus : et ce, sans armes, sous peine d estre punis rigou- 
reusement et comme contempteurs et infracteurs de nos commandcmens 
et ordonnances. 

XIII. Tous les prisonniers de guerre ou autres qui sont détenuz es prisons, 
gallères ou ailleurs pour le faict de la religion, et à l'occasion des présens 
troubles, seront eslargis et mis en liberté sans payer aucune rançon. N'en- 
tendans toutesfois, que les rançons qui auront ja esté payées puissent estre 
répétées sur ceux qui les auront reçues. 

aIV. Ne seront Icsdits de la religion surchargez ne fouliez d'aucunes 
charges ordinaires ou extraordinaires plus nue les Catholiques. 

XV. Avons déclaré et déclarons tous deffauts, sentences, jugemens^ar- 
rests, procédures, saisies, ventes, et décrets faicts et donnez contre lesdits 
de la R. P. R., qui sont ou ont esté danslesdites villes de La Rochelle, Mon- 
tauban et Nismcs, depuis ledit 34 aoust, qui n'ont enté donnez parties ouyes, 
ou par procurations par eux faictes, depuis ledit 34 aoust dernier, ensemble 
Texécution d'iceux , tant en civilité qu'en criminalité, cassées , révoquées 
et annullées. Etdemoureront les procez au mcsme estât qu'ils estoient aupa- 
ravant, et rentreront les dessusdits dans leurs biens temporels , quelques 
saisies, ventes et adjudications, fermes et dons qui en pourraient avoir esté 
faicts par nous, ou autrement, sans faire aucun remboursement. 

XVi. Et pour le regard des héritiers, veufves et autres ayans droict de 
ceux de ladite religion^ qui sont décédez esdites villes, y ont esté, ou poné 
les armes pour eux, depuis le 3j aoust, en quelque endroit de nostre 
royaume que ce soit^ leur permettons de rentrer en la possession et jouys- 
sance des biens délaissez par lesdits décédez, et les maintenons en leur 
bonne famé et renommée. 

XVII. Tous officiers desdites villes de La Rochelle, Montaubaoet Nismcs, 
tant royaux que autres, de quelque religion qu'ils soient, et qui ont esté 
privez à l'occasion d'icelle et des présens troubles , seront remis en leurs 
estats, charges et offices : et les autres officiers des autres villes et lieux ob- 
serveront nos déclarations sur ce faictes et publiées. 

XVIII. Et afin que la justice soit rendue sans aucune suspicion à nos sub- 
jects desdites villes, et autres qui se sont retirez en icelles depuis ledit a4 
aoust, nous avons ordonné et ordonnons , voulons et nous plaist que les 
procez et différends meuz et «mouvoir entre les parties estans de contraire 
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religion, tant en demandant qu en défendant, on quelconque matière civile 
ou criminelle que ce soit, soient traictez en première instance pardevant les 
baillifs, séneschaux et autres nos juges ordinaires, suivant nos ordonnances. 
Et où il escherroit appel en aucunes de nos cours de parlement, leur sera par 
nous pourveu, seulement par l'espace d*un an, à compter du jour de la pu* 
blication de ces présentes, de juges non suspects, tels qu'il nous plaira : 
excepté toutes fois la cour de parlement de Toulouze, pour le regard de ceux 
de Muntauban, et cependant ne poMn-ont estre contraints de comparoir per- 
sonnellement. 

Xl\. Et parce que plusieurs particuliers ont receu et souffert tant d'in- 
jures et de dommages en leurs personnes et biens, que difBcilement ils poaiv 
ronten perdre sitôt la mémoire,comme il seroit bien requis pour rexécution 
de nostre intention : voulans éviter tous inconvéniens, et donner moyen à 
ceux qui [>ourroient estre en quelque crainte, retournans en leurs maisons, 
d'estre privez de repos, attendant que les rancunes et inimitiez soient adou- 
cies, nous avons accordé et accordons à ceux desdites villes de La Rochelle, 
Nismes et Montauban,qu ils jouiront de leurs privilèges anciens et modernes, 
droicts de jarisdictions et autres, csquels ils seront maintenus et conservez, 
sans avoir aucune garnison ; ny que y soient Esiits chasteaux, forts ne cita- 
delles, si ce n'est du consentement des habitans d'icclles. Lesquels pour 
démonstration et seureté de leur obéissance, observation et entretenement 
de nos vouloir et intention, bailleront pour deux ans quatre des principaux 
bourgeois et habitans de chacune desdites villes étant de laR. P. R., lesquels 
seront par nous choisis entre ceux qu'ils nous nommeront, et changez de 
trois en trois mois, ou tel autre temps qu'il sera advisé, et seront mis en 
telles villes et lieux qu'il nous plaira ordonner, à cinquante lieues pour 
le plus loing desdites villes, excepté en nos villes de Paris et de Toulouze, et 
afin qu'il n'y ait occasion de plainte ou de soupçon , nous commettrons 
esdites villes des gouverneurs gens de bien, et affectionnez à nostre service, 
qui ne seront suspects ; voulans néantmoins que la garde de leurs villes, 
tours et forteresses, demeure entre les mains desdits habitans, suivant leurs 
anciens privilèges. 

XX. Voulons semblablement, que incontinent après la publication de 
nostre présent édict faite en nostre camp et armée, les armes soient partout 
généralement posées, lesquelles demeureront seulement entre nos mains et 
de notre très-cher et très-amé frère le roi de Polongne, ordonnons que les 
forces tant de terre que de mer soient retirées de devant lesdites villes, les 
forts, faits tant d'une part que d'autre, rompus et démoHs : le libre commerce 
et passage remis par toutes les villes, bourgs et bourgades, ponts et passages 
de nostredit royaume : les forces et garnisons qui ont esté mises à l'occasion 
des présens troubles, et depuis le 34 jour d'aoust, es villes et autres places, 
maisons et chasteaux appartcnans à nos subjects,de quelque religion qu'ils 
soient, vuideront incontinent pour leur en laisser la libre et entière jouis- 
sance, comme ils avoient auparavant que d'en estre dessaisis. 

XXI. Les meubles qui se trouveront en nature, et qui n'auront esté pris 
par voye d'hostilité, depuis ledit ^4 ^oust dernier, seront rendus à ceux à 
qui ils appartiennent : en rendant toutes fois aux acheteurs le pris de ceux 
qui auront esté vendus par auctorité de justice, ou par autre commission et 
mandement public. E^ pour l'exécution de ce que dessus, seront contraints 
les détenteurs desdits biens meubles, subjects à restitution, incontinent et 
sans delay, nonobstant toutes oppositions ou exceptions, les rendre et resti- 
tuer aux propriétaires pour le prix qu'ils en auront payé. 

8 
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XXII. Four le rr^rard de!; fniicts des immeubles, un chacun rentrera en sa 
maison, cl jouira réciproquement des fruicts de la cueillette de la présente 
année : nonobstant toutes saisies, et empescbemens faits an contraire depuis 
le 24 aoust, comme aussi chacun jouira des arrérages desdites rentes qai 
n'auront par nous esté prises, ou par nostie commandement, permission ou 
ordonnance de nous ou de nostre justice. 

XXni. Semblablement tous tiltres, papiers, enscignemens et documens 
qai ont esté pris, seront respectivement rendus et restituez à ceux à qui ils 
appartiennent. 

XXIV. Ordonnons aussi que ceux de ladite relifpon demeureront aux loix 
politiques de nostre royaume, à sçavoir, que les testes seront gardées, et ne 
pourront ceux de ladite religion besongner, vendre ncestaller lesdits jours, 
boutiques ouvertes : et aux jours maigres, esqucis l'usage de la chair est 
défendu par l'Église catholique et romaine, les boucheries ne seront ouvertes. 

XXV. Et pour obvier aux contraventions qui pourroient se commettre en 
plusieurs de nos villes, les baillifs, séncsrhaux, ou leurs lieutenans, feront 
par les principaux habitans desdites villes jurer l'entretenement et obser- 
vation de nostre présent édict, se mettre les uns en la garde des autres , et 
se charger respectivement et par acte public, de respondre civilement des 
contraventions qui se feroient audict édict, dans Icsdites villes, par les 
habitans d'icelles, ou bien représenter et mettre entre les mains de la justice 
les contrevenans. 

Si donnons en mandement , etc. Donnez au chasteau de Boulongne, au 
mois de juillet l'an de grâce 1 673 , et de nostre règne le i3«. Signé Charles. 
Et plus bas, par le roi estant en son conseil. Signé Nevfville. Et seelléen 
Uqs de soye rouge et verde de cire verde du grand seeau. Lues, publiées, etc. 
Signé De Hevez. 

KO XXXVII. 

Requête de l'assemblée de Montaubnn. 

Sire, Nous vicomtes, barons, gentilshommes, et autres soubsignez, fai- 
sans profession de la religion reformée, tant de nostre nom particulière- 
ment et de nnz adhérans, que comme députez par les églises réformées de 
Guyenne, Vivaretz, Gevaudan, seneschausséc de Tolozc, Auvergne, haute et 
basse Marche, Quercy, Périgord, Limosin, Agcnois, Armignac, Cominges, 
Coustraux , Bigorre, Albret, Foix, Lauraguay, Al])igeois, pais de Castres et 
Villelongue, Mirepoix, Carcassonne, et autres pais et provinces adjacentes : 
Assemblez par la permission, et sous le sauf-conduit de Monsieur à présent 
roy de Pologne, trère de vostre Majesté, en la ville de Montauban. Après 
avoir veu plusieurs lettres missives de vostre Majesté rontenans déclaration 
de sa bonne intention et volonté à rcitablir et maintenir une bonne et ferme 
paix en ce royaume, rendre les devoirs de vostre royal office à tous vos 
sujets, commençans à ceux de la Religion ; lesquels vostro Majesté veut et 
entend embrasser et iraitter en tonte faveur et protection de liberté et droits 
do bons et naturels sujets, désirant pourvoir par raisons et droittures à la 
requeste qui par eux sera faictoct présentée très-humblement à vostre Mt- 
iesté, sur toutes les particularités qui leur sembleront estre nécessaires à 
1 cntretenement d'une vraye et entière paix : protestans en cest effcct, sup- 
plions très-humblement de tout nostre cœur ce qui suit sur les instances et 
réitérées promesses de Monsieur vostre Mre^ roy de Polo(;ne. 
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Pfemièrenif m, nous protestons devant Dieu et ses anges, qu'il n'est jamais 
entré en nostrc cœur, avant ces derniers troubles ou depuis, d'oster ou 
•ustraireà V. M. nos devoirs de très-humbles, très-o}>eyssans et fidelles 
sujets. Ains d'une vraye amour et ferme loyauté de sujets, avons lousjours 
reconnu et reconnoissons que telle est notre vocation et condition naturelle 
de par Dieu, de rendre à V. M. toutes choses deucs par les fidelles sujets à 
leur roi et souveraiu sei^jneur. Que ^i V. M. a prins à desplaisir ce que par 
nous a esté fait, dit, protesté et exécuté depuis le mois d'aoust 1673 jusques 
à présent, nous le supplions très humblement de se souvenir de voz lettres 
du 34 dudit mois d'aoust, et mettre en vostre très-sage considération les 
très-justes occasions qui nous ont incité et mis en toute force et contrainte 
les armes en la main, avec toutes choses requises et nécessaires à une juste 
deffence. Tournez voz yeux vers ces povres deffunts massacrez et exécutez 
ernellement a mort en plusieurs villes de vostre royaume, souz prétexte de 
conspiration et toutes fois en hayne de la religion réformée. Et regardez au 
petit résidu eschappé des massacres, avec une vraye compunction de Père 
de patrie. Entrez en vous-mesmcs , contemplez profondément et en tentifve- 
ment les bénéfices que V. M. reçoit de la singulière et admirable bonté de 
Dieu ; et làdessus vous vous émerveillerez avec nous, tant denostre conser- 
vation que de ceste ouverture de paix en vostre royaume. Tout ainsi que 
ferait un bon père de famille en la maison, quand après avoir veu massa- 
crer en sa face aucuns de ses enfans naturels en manifeste danger d'entière 
mine, il voit remettre par la grâce de Dieu tout le résidu de ses enfans avec 
la maison en un bon et scur estât. Que si Ton trouve mauvais et indigne de 
votre royalle grandeur de faire ouverte signiBcation et protestation d'un 
tel regret : ce seroit souz correction faire encor plus de tord . premièrement 
à Dieu, puis à vostre conscience, à vostre honneur et sincérité, à vostre jus- 
tice et rayai office, et jetter sur voz sujets de la Religion tant massacrés que 
vivans pdrpétuel opprobre accompagné de reprocne de prétendue réfor- 
mation, conspiration et rcbellion. A quoy nous avons à penser sur toutes 
choses qui sont nécessaires après le service de Dieu. Car aussi par mesme 
moyen l'on jnstifieroit en clairs termes et ouvertement tant les auteurs que 
les exécuteurs des massacres. Ce qui nous seroit reprochable et impossible 
à dissimuler. Et partant pour le premier article, nous tenans à vostre lettre 
du 34 aoust, nous supplions très-humblement V. M. suy vaut les traces qui 
en furent commencées sur la blessure du feu comte de Coliigny, amiral de 
France, selon le narré de vostre lettre, de faire justice exemplaire dosdits 
massacreurs par juges spécialement commis, non suspects^ en égal et pareil 
nombre des deux religions. Assavoir autres que les cours de parlcm^ns et 

Ï)résidialles de Paris, Toloze, Rourdeaux, Roiicn, Orléans et Lion, desquelles 
es principaux pi*ésidens et conseillers sont réputez pour avoir esté les fau- 
teurs et approbateurs et consulteurs desdits massacres de ceux qui ont esté 
exécutez en leurs villes, mesmes en vos prisons et couvents. Et le plustost 
que faire se pourra députer et ordonner lesdits juges partout où besoin 
sera, leur enjoignant sur grandes pcynes y procéder diiligemmcnt et ron- 
dement, sans support, connivence ny dissimulation de justice. Or par là, 
V. M. commencera à arracher des cœurs de vosdits sujets de la Religion 
la juste et grande deffiance qu'ils ont conceuc de se voir livrez et abandon- 
nez à la cruauté des massacreurs, et reprendront plustost en seurcté l'occa- 
sion de se fier en vostre simple parolle et promesse. Aussi V. M. se sou- 
viendra s*il luy plaist, qu'en certaines lettres de mandement et déclaration 
envolée aux gouverneurs et voz lieutenans par les provitices ez mois et 
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septembre, d'octobre et décembre, est réservée la punition de ceux qui se 
trouveront chargez de la conspiration faite contre vostre personne, et des 
intelligences, menées et conduites faites durant la dernière paix; qui pourroit 
estre cause que sous ce faux prétexte de conspiration , nous ou aucuns de 
nous seroient à lavenir recerchcz et molestez en ce royaume, soit par voie 
de justice ou autrement. Pour obvier à telles calomnies et impressions, 
plaira à V. M. révoquer en termes exprès ladite conspiration, et déclarer 
qu'elle nous tient, connoist et répute tousjours pour vos fîdelles sujets, in- 
nocens et incoupables de toute conspiration et rébellion. Que inhibitions 
seront faites à vos advocats et procureurs généraux, leurs substituez et tous 
autres de faire jamais poursuite ny mention de reproche. Que le mesme soit 
déclaré dudit feu sieur amiral, comte de la Roche-Foucaut, sieur de Bric- 
quemaut, de Cavaignes et autres massacrez et exécutez à mort pour ladite 
prétendue conspiration. Et tous arrests ctjugcracns donnez et procédures 
faites sous ce prétexte contre ceux de ladite religion, cassez et aéclarez de 
nul effect et valleur, donnez sous fauce calomnie; déclarans les defFuncts 
restituez en leurs bonnes renommées, leurs iionncurs et leurs biens et droits 
et succession. Et les enfans qui pour la charge du père deffunct, se trouve- 
ront emprisonnez, soient promptement délivrez et restituez en leurs hon- 
neurs et libertez ez mains de leurs plus proches parcns. Ordonnant que ceux 
auxquels leurs estats,dignitez et ofHces sujets à finances o.nt esté donnez, 
seront tenus d'en payer la finance ausdits, telle qu'elle sera arbitrée par pa- 
rens et amis communs. Et néantmoins que leurs meubles et argent leur 
seront rendus et les détenteurs à ce contraints par toute voie de justice. Que 
pareillement toutes déclarations, ordonnances et reiglemens faicts contre 
ceux de ladite religion depuis le 2^ aoust seront cassez, révoquez, et décla- 
rez de nul effect et valleur. Et pour esteindre la mémoire desdits jugemens, 
arrests, exécutions d'iceux, ensemble lesdites déclarations, ordonnances et 
reiglemens soient raiez et ostez de tous registres des cours tant souveraines 

âue subalternes. Et iceux jugemens, arrests, exécutions, déclarations, or- 
onnaiices et reiglemens estrc cassez et effacez. Soient aussi abattus tous 
monumens, marques, vestiges, desdites exécutions, avec les livres et actes 
diffamatoires contre le« personnes, mémoire et postérité desdicts deffuncts 
exécutez. Mesmes en espécial soient abollies, supprimées et, tant que besoin 
est, interdites les processions généralles et ordinaires, ordonnées tant par 
arrests du parlement de Paris en mémoire desdits massacres , que par au- 
tres arrests de Toloze, cassez par arrest de vostre privé conseil, toucnant la 
prinse de la maison de ville aux premiers troubles. Et le tout fait en présence 
de quatre notables personnages dont deux seront de la Religion aïans per- 
sévéré durant les troubles; les procès-verbaulx de la procédure sur ce faits 
expédiez, baillez à ceux qui auront pour cest effect charge et procuration 
expresse. Qu'il soit déclaré que justement et pour bonne occasion ceux de 
la Religion ont prins les armes, résistaus et guerroians en ces derniers trou- 
bles comme contraints pour les vioUences dont ils ont esté attaquez 
et espouvantez. Et d'autant que par l'ouye de la parolle et discipline ecclé- 
siastique, vos sujets sont mieux contenuz en ofBce et devoir de toute subjec- 
tion, premièrement envers Dieu, puis envers V. M. et tous autres supérieurs 
qu'il vous a pieu leur donner : supplient très-humhlement et de toutes leurs 
affections leur départir en cest endroict le plus de vostre faveur. Et en ce 
faisant, ordonner que, par concession et perpétuel bénéBce, l'exercice de 
leur religion et discipline ecclésiastique sera libre à tousjours et partout en 
CÊ royaume, tant public que privé : y comprenans nommément la liberté 
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dlionneste sdpulturc sans distinction de temps et cimetière public ; de U* 
quelle plusieurs Catholiques ont esmeu souvent des hottes grandes et dif- 
férends ez villes où n'estoyent permis lesdits exercices. Et toutes exemptions 
d'exercice de ladite religion octroyées ez terres et villes tant de la royne 
vostre très-honoréc mère que de Monsieur roy de Pologne, frère de V. M., 
et autres de vostre souveraineté, soyent révoquées et déclarées de nul efFect 
pour l'avenir. Et pour obvier aux soupçons qui plusieurs fois ont été mis 
au devant touchant les cueillctes faites et levées entre ceux de la Religion 
du paiement des dixmes des lieux où sera fait ledit exercice : mesmes attendu 
que les dixmes de leur nature sont destinez audit ministère, que nuls de 
ceux de la Religion ne seront sommez ny contraints par vos officiers , uni- 
versités, col leiges et communau lez à quelconques cérémonies et contribu- 
tions contraires à leur religion. Et tant que besoin est, soit fait inteixliction, 
mesmes à vos cours et universitez, d'exiger en quelque endroit de ceux qui 
sont pourveuz en quelque office ou degré , les sommes accoustumées en 
l'Église romaine contraire à leurdite religion. Que toutes les maisons, 
rentes et revenus des colleiges, escolles destinées à Tinstruction de la jeu- 
nesse, seront censez et réputez pour affectez à tousjonrs à vos sujets qui 
voudront estre reçeus sans faire distinction de religion, ny pour le rece- 
veur et régent, ny pour les disciples et les officiers consuls des villes et lieu- 
tenans. Et seront lesdits escolles et colleiges tenus d'y entretenir recteur et 
régent des deux religions, pour la satisfaction et instruction des uns et des 
autres, sans fraude etpartiallité. Que les mariages des prêtres ou personnes 
ecclésiastiques qui sont de présent et seront à l'avenir de ladite religion, 
seront déclarez légitimes, et mesmes leurs enfans de leurs mariages, tant 
pour la succession que d'autres droits de vraye légitimation. Et tant le père 
que les enfans déclarez capables de leurs offices, estais et administration 
publique. Que la décision des mariages s'ils sont légitimes ou non, sera 
faite doresnavant par les consistoires et autres assemblées ecclésiastiques de 
ceux de ladite religion, ou bien par les juges supérieurs de vostre justice 
qui sont et seront de ladite religion. Que les tuteurs de pupilles, te père des- 
quels estoit de la religion, seront tenus les faire instruire et instituer en la- 
dite religion de leur père, au moins jusques en aage de puberté , ainsi que 
V. M. l'a autrefois ordonné. Que le mesme bénéfice d'exercice de la religion 
soit accordé et donné aux nianans et habitans qui sont de la religion au 
comté de Venissc et archevesché d'Avignon, et qu'il plaise à V. M. faire tant 
envers le roy de Navarre, que toutes choses dcmoureront en Navarre et 
Béarn au mesme estât que la feue royne de Navarre le laissa au temps de 
son décez. Faire aussi envers le pape et arcbevesque d'Avignon, que vostre 
concession et bon plaisir en cest endroict soit confirmé et approuvé en 
forme deuc spéciallement pour la restitution et réintégration de ceux dudit 
comté de Venisse. Que les François qui ont porté les armes avec les Béar- 
nois, jouiront du bien et bénéfice dudit édit. Quant à l'administration de la 
justice, V. M. considérant s'il lu y ptaist les déportemens de vos cours de 
parlemens contre ceux de ladite religion, spéciallement de vostre ville de 
Toloze, dont on peut juger qu'elle est et pouiTa estre à jamais leur intention; 
à ceste cause sera vostre bon plaisir leur bailler juges non suspects, et or- 
donner que tous les procès d'entre les parties des deux religions seront ju- 
gez, tant en civil qu'en criminel, ez instances tant souveraines que subal- 
ternes en pareil nombre, dont la moitié soit Catholique et Tautie moitié de 
la Religion. Et où toutes les deux parties seraient d'une religion, que 
tous les juges puissent estre prins et mis d*aue même religion, ostes les 
suspects. Et pour cest efiet soit establi une -chambre pour le ressort de 
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chacun parlement en vos villes paisibles et non suspectes à ceux de |a ReKr 
gion. Que toutes provisions et déclarations obtenues, durant ces troubles et 
depuis le 24 aoust dernier, par les Catholiques contre les sentences, juge- 
mens et ariests, donnez parties en temps de paix au proffit de ceux delà 
Religion, seront révoquées, de nuleffectetvalleurcomme obtenues par sur- 
priuse ; demeurans lesdits arrcstsen leur force et vertu exécutoires suivant 
vos ordonnances, encores que ceux qui ont eu lesdits arrests aient esté ec- 
clésiastiques et de TÉglise romaine. Que tous les sièges de justice qui ont 
esté d'ancienneté et paravant ces troubles ez villes présentement tenues par 
ceux de ladite Religion, et sont maintenant, s'ils ont esté translatez, y soient 
restituez et les juges remis dès à présent et sans autre formalité en Texerciçe 
de leurs estats, dignitez et offices tant de V. M. que dis sieurs subalternes ni 
toutes provisions contraires révoquées, les gages et pensions paiées tant di| 
passé que pour l'avenir. Et pour ce que plusieurs de la Religion ont eu par 
résignation et à prix d*argent, suivant l'usage de vostre permission, aucuns 
offices soit de judicature ou autres peu avant le commencement des pre- 
miers troubles, lesquels avenuz, les résignât aires de la Religion et pour U 
juste crainte des massacres n'ont peu obtenir lettres de don ny faire admet- 
tre à V. M. la résignation ; cependant aucuns ont paie la finance promise en 
tout ou en partie, les autres en ont passé obligation et caution de paier de- 
dans un brief dclay, lequel passé, les cautions ont esté contraintes au paie- 
ment de ce qui n'est raisonnable : plaii-a à V. M. déclarer lesdites obliga- 
tions, promesses résolues et non faites, et ordonner sans avoir esgard aux 
jugemens qui sur ce nourroient estre intervenus, lesquels aussi seront dé- 
clarez nuls et de nul effect , que les deniers pour ce regard paies soit aux 
résignans ou à leurs hoirs, seront rendus aux résignataires de la Religion 

Prévenus de juste empeschemcnt. Et où paiement n'en auroit esté fait, que 
obligation demeurera sans effect. Ceux de la Religion seront admis indUfé- 
remment aux estats, charges et offices tant de judicature qu'autres sans 
restriction de religion, spécialement de rcsi^^nataires et leurs réceptions 
révoquées et mises en la chambre qui sera érigée pour le jugement cle leur 
procès. Que toutes prescriptions conventionnelles, coustumières ou légales 
dont le temps pourroit estrcécheu durant ou depuis le commencement des 
premiers troubles et autres avenus depuis, et jusques à présent, seront esti- 
mées cl tenues pour non avenues. Quant aux polices, V. M. peut avoir conna 
combien en cest endroict la partiallité, différence et distinction des person- 
nes pour la religion, apporte du désordre et confusion par toutes les villes 
et lieux où les Catholiques suimontent en nombre et auctorité ceux de la^ 
dile religion, les tenans tousjours comme dégradez , indignes et privez d«s 
charges et administrations politiques. Partant sera vostre bon plaisir, outre 
les déclarations jà faites par vos édits , quant à la capacité de ceux de ladite 
religion, communication et participation desdites charges, ordonner que 
doresnavant, par toutes les villes et lieux de ce royaume, lesdites charges 
seront administrées esgallement entre les Catholiques et ceux de la Reii* 
gion : mesmes pour éviter les susdites charges delfendues par V. M. Quf 
lesdits de la Religion demeurent quittes et deschargez de toutes assemblées 
tant généralles que particulières, establissement de justice, police et reigle- 
ment, négociations, meubles, debtes, arrérages de rente et revenuz, couppe 
de boys, vente de biens meubles, arrentement des immeubles et droits ap- 
partenans aux ecclésiastiques et autres Catheli{|ue$, cotiisations, et imposi- 
tions des deniers et auti^s choses susdites, oy pareillement ceux qui les ont 
baillez et fournis en puissent estre aucunement recerchez pour le présent ny 
à ravtntr. Ains ks somiaes pour cest cfl'ect paiées par vesdits officiers w^ 
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autres seront allotiées par vos chambres des comptes, trésoriers des finaneet 
ou antres en vertu de cest édit saus autres provisions. Et que tous compta- 
bles soit de recepte par eux cstablie ou autre maniement de quelques choses 
3ue ce soit, seront tenuz de vérifBer leurs comptes de leur maniement , par 
evant ceux qui ont eu commandement général sur eux, et ausdits conseils 
provinciaux. Et le semblable soit fait de tous ceux qui ont eu maniement et 
charges de deniers durant ces précédens troubles depuis l'an 1 567. Et kl 
reliqua qui se trouvera deu par lesdits comptables ou autres debteurs des- 
dits deniers, sera emploie à l'acquit et deschargement des debtesde ceux dt 
ladite religion faits à l'occasion (les troubles et conduites delà guerre. Et cë 
fait, lesdits comptables demeureront quittes desdites administrations et ma* 
nienient, et entièrement descbargez en apportant l'acquit de ceux qui leur 
auront commandé à ces derniers troubles, faits avec l'avis des conseils pro- 
vinciaux et suivant leur reiglement sans qu'à l'avenir eux ny leurs succes- 
seurs en puissent estre aucunement recerchcz. Interdisant à vostre chambre 
des comptes et autres juges ordinaires ou extraordinaires toute jurisdiction 
etconnoissance.et à vos procureurs généraux et particnliers, les poursuites. 
Demeureront aussi quittes et deschargez lesdits de la Religion de tous actes 
d'hostilité, levées et conduites de gens de guerre, fonte et prinse d'artillerie 
et munitions, confections rie pondre et salpestre, démantellement et démo* 
lissement de temples ec maisons, fortifications et réparations de villes et 
lieux par eux tenuz, et générallement de tout ce qui a esté par eux fait et né- 
gotié durant cesdits troubles et autres précédens , encores qu'il n'ait peu 
esire plus particulièrement déclaré; sans que pour aucune des choses sus- 
dites et autres avenues esdits troubles à eux ny à leur postérité en général 
ou en particulier soit à jamais imputé aucun crime de rébellion, désobéis- 
sance et de Icze-majesté, ne leur soit fait aucun reproche , nonobstant toutes 
déclarations, édits et ordonnances que V. M. pou rroit avoir faits au con- 
traire. El en tant que besoin seroit, les révoquer et déclarer de nul cffect et 
valleur tant pour ce regard que toutes autres choses précédentes lesdits 
troubles. Toutes choses prinses par personnes privées sans auctorité pu- 
blic,que magistrats, gouverneurs, consuls, capitaines ou autres commis par 
eux ou par les assemblées des communautez d'une part ou d'autre, seront 
rendues à qui elles appartiendront si elles sont en nature, sinon leur valleur 
et juste estimation. Et quant aux meubles, et autres choses prinses par hos- 
tiliié encor qu'ils se treuvent en nature , ne seront recerchez ny sujets à 
restitution. Que les fruits de la présente année qui ont esté prins et levez 
jusques an jour et datte de ces présentes, seront déclarez n'estre sujet à res- 
titution , d'une part ny d'autre, pour obvier aux procès et différends qui à 
ceste occasion se pourroient engendrer avec vos sujets. Que lesdits de la 
Religion ne pourront estre contraints ny tirez en justice pour le paiement 
des impositions ordinaires et extraordinaires faites par les Catholiques du- 
rant les présens ou précédens troubles et en demeureront quittes et des- 
chargez. Pour ee que par tout où nous avons guerroie pour nostre deffense, 
les frais ont esté si excessifs et insupportables, que la pluspart de nous en 
sommes grandement endehtez et en{,agez, plaira à V. M. nous permettre 
une imposition et cottisalion entre nous tous de la Religion, à tout le moins 
jusques à six-vingts mil livi*es pour estre emploiez à 1 entier acquittement 
de nos debtes; et pour les lever, nous octroier toutes contraintes nécessaires 
comme pour vos propres deniers. Plaise aussi à V. M. permettre ausrlits de 
la Religion qui aux troubles passés ont achepié du bien temporel des ec- 
clésiastiques et ont fourny réellement le prix de leur achept , qu'ils puissent 
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continuer la possession et jouyssance des biens par eux acheptez pour as- 
seurance de leurs deniers et jusques à ce que le remboursement d'iceux soit 
fait par les ecclésiastiques ou autres qui les voudront et pourront acbepter 
à la charge d*en laisser la possession incontinent après le prix à eux rendu. 
Reste maintenant le point principal , assavoir les moiens d'une vraye et 
juste seureté pour la tenue, durée et entretien perpétuel et inviolable des 
promesses et ordonnances de V. M surtout ce que dessus, pour une ferme 
et perdurabic paix. En quoy nous sommes très maris et desplaisans de pro- 
poser et demander à V. M. par nostre humble supplication les moiens qui 
nous sont pertinens et raisonnables et ù vous nécessaires pour establir à 
jamais une bonne et ferme paix en ce royaume. Car nous eussions mieux 
aimé que les moïens nous eussent este proposez par votre bénévolance et 
faveur paternelle et de vostre propre mouvement. Mais puisqu'il plaist à 
V. M. nous permettre et tant honorer de la vous demander, nous supplions 
très-humblement vostre bonté, que vostre plaisir soit pour le bien de vostre 
estât, le repos de vostre esprit , la (grandeur et fermeté de ceste couronne, 
bien et repos commun de cous vos sujets , contracter union et alliance de 
nouvelle promesse, conjonction et amitié perdurable avec tous les princes, 

Sotentats, républiques d'Allemagne et Suisses, les royne d*Angleterre et 
'Ecosse aftin de maintenir d'une commune main, union et consentement, 
l'union tant entre eux et leurs sujets qu'entre V. M. et tous vos sujets en- 
tiers, tant ceux qui se nomment catholiques que de la religion léformée; et 
ce en toutes choses civiles et humaines. Que les alliez jureront et promet- 
tront l'entretenement de ladite union, conjonction et amitié pour la com- 
mune conservation de tous en Testât et communion que dessus en toutes 
choses civiles et humaines, et tout ainsi qu'il se feroit si tous estoicnt d'une 
religion. Et ce au détroit des pais, terres et seigneuiics desdits roys, princes, 
potentats et républiques. Promettront et jureront aussi que où aucuns des- 
dits sieurs roys ou leurs successeurs, princes, potentats et républiques en- 
tictiendront ladite union, si aucuns viollcnt la foy publique et promesses 
tant desdits alliez que d'entre aucuns de leurs sujets, ceux qui la tiendront 
de leur part, pourront contraindre par toutes voies d'armes les cootreve- 
nans, et mesnie seront tenus à la seule réquisition à l'intérest des observa- 
teurs de ceste union de quelque religion qu'ils soient. Que V. M. se despor- 
tera expressément de toutes ligues et promesses qu'elle a faites contre ceux 
de la Religion. Que pour éviter une conspiration et vespres siciliennes con- 
tre ceux de la Religion en ce royaume, auront, par spécial privillège et per- 
mission perpétuelle, ta garde des lieux et villes que nous tenons à présent, 
et outre quelques villes de chacunes provinces telles qu'elles seront ad visées 
par huit notables personnages choisis par deux que V. M. députera et au- 
tres que ceux de la religion réformée nommeront. Que les garnisons de 
V. M. soient logées seulement ez villes de frontières et d'ancienne garnison, 
ou bien au plus loin que faire se pourra desdites villes et lieux présente- 
ment tenus par ceux de la Religion. Et que soit en allant ou revenant 
desdites garnisons, ne pourront loger grand nombre de chevaux avec leurs 
armes sans le consentement desdits de la Religion. Ains y vivront et se lo- 
geront si modestement qu'il n'en puisse avenir soupçon ny inconvénient. 
V. M. prendra en bonne part s'il vous plaist d'estre supplié bien humble- 
ment, que vos gouverneurs et lieutenans généraux qui viendront passer et 
visiter lesdites villes que nous tenons présentement pour lesdits de la Re- 
ligion, n'y puissent venir forts ny accompagnez de leur train ordinaire et 
•ccoastumé en temps de paix. Et qu ils soient admonestez de tellement se 
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comporter esdites villes et lieux, que ceux de la Religion n'aient occasion 
d'entrer en crainte ny soupçon. Et le semblable soit cardé par ceux de la 
Religion. Que rien ne sera desmoli desdites villes et lieux gardez par ceux 
de la Religion de ce qui a esté fait par fortiBcations, sinon en tant qu'il se 
trouvera expédient pour leur seureté, ny leur rien demander ny oster de leurs 
munitions de guerre et armes soit d'artillerie ou autres. Et pour le plus 
grand et meil leur efFect de vostre royalle aiictorité et bonne volonté à l'endroict 
de ceux de la Religion et sincère observation des articles de ceste paix, nous 
supplions très-buroblement V. M. qu'en pleine assemblée de vostre conseil 
piivé premièrement, puis en vostre cour ac parlement de Paris et pleine au- 
dience par V. M., les roynes vos très-bonorccs mère et épouse et nos sou- 
veraines dames, M. vos frères, sieurs princes de vostre sang, les sieurs ma- 
rescbaux de France et conseillei'S de vostre conseil privé, sera confirmé et 
juré l'entreteneroent d'entière, perpétuelle et fidclle observation des articles 
de ceste paix. Et que le mesmc soit fait par tous les présidens, conseillers, 
vos advocats et procureurs et chacun d'eux en tous vos cours de paricmens 
et cours présidiallcs. Que pour la mutuelle asseurance d'une obéissance 
et fidélité perpétuelle, ceux de ladite religion par tout ce royaume généralle- 
ment et solennellement avec les Catholiques, renouvelleront ce jurement de 
fidélité devant vos officiers sur les lieux, avec conditions et promesses réci- 
proques de n'exécuter onques à l'avenir aucuns massacres les uns contre les 
autres en général ou en particulier, commandez par quelques personnes que 
ce soit sans nui excepter. Ains sera délaissé toute connoissance de crime et 
vengeance publique aux cours de vostre justice accordées en ces articles 
de paix. Et affiti de parvenir peu à peu à une vraye réintegrance d'amitié 
entre tous vos sujets des deux religions, supplions très-humblement V.M. 
ordonner que chacun an lesdits juremens soient renouveliez durant cinq 
ans tant par une assemblée d'estats principaux qui sera en l'une des villes 
plus paisibles en chacune province, qu'en assemblées généralles des habi- 
tans de chacune ville capitallc du diocèse qui se tiendra en divers temps 
entre ceux desdites religions ; savoir est de l'assemblée principalle par les 
députez de l'une et de l'autre religion tant de la noblesse que du commun 
de toutes les provinces, et de l'assemblée de chacun diocèse et bailliage par 
semblables députez desdits diocèses et bailliages. Là où promettront et 
jureront non seulement ferme paix et amitié réciproque ; mais aussi ex- 
poser leur vie pour le service de V. M. Spëcialleroent à maintenir ceste 
union et pacification contre tous infracteurs et perturbateurs san» nul 
excepter comme dessus. Finalement nous espérons que V. M. trouvera bon 
si nous vos très-humbles serviteurs et sujets , continuons ceste garde sans 
offence ny hostilité sur la surséan«e et cassation qu'il a pieu à V. M. nous 
commander. Fait à Moncauban le sS aoust 1673. Signé Pauli^c, Gouanox, etc. 

xo xxxvm. 

Organisation du parti protestant. 

Premièrement, après avoir entendu tant de la part de Sa Majesté que 
lettres de M. de Danville , mareschal de France , gouverneur et lieutenant 
général en I^nguedoc, aussi par la bouche de leurs députez en Cour, ce qui 
a este mandé pour le traité, conférence et résolution d'une bonne et ferme 
paix, louent et remercient Dieu de la grâce qu'il leur a faite en cest endroit 
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Et pour robéitstance et révérence qu'il» portent an commandement de B. M.^ 
et le sing[ulier désir qu'ils ont de voir ladite pacification seurement establie 
en ce royaume, trouvent très-bon d*en conférer et traitter avec les seigneuri 
& ce députez et nommez par sadite Majesté, en la forme et aux conditions 
qui sont contenues en la trés-bumble supplication qu'ils en envoyent pré* 
sentement à mondit sieur le marescbal. 

Cependant, considérons que ceste négociation peut avoir Ions trait, selon 
la mauvaise ou droite intention qu'on y apportera, et qu^il est diffîcilc d'en 
demeurer si tosl résolus : aussi qu'il ne se peut faire (quand bien on tombe- 
roit d'accord, comme il le faut espérer. Dieu aidant) que l'exécution des 
principales promesses se parachève si tost, veu que pour Tcxpérience du 
passé, il est assez notoire à chacun , qu'en tout temps, soit de paix, soit de 
guerre et de surséancc d'armes, il est très -nécessaire à tous ceux de la Reli- 
gion de se tenir sur leurs gardes et conduire prudemment pour s*opposef 
aux pratiques, machinations, cntreprinses secrcttes et surprinsesque les en- 
nemis brassent journellement à la totale ruine desdits de la Religion. Que 
partout où les armes ont esté levées, notamment es villes principales, y aura 
garde, et en sera reiglement bien observé pour la seureté d'icelles, et com- 
mune conservation des églises en général et en particulier. 

Et ayant esté jugé très- nécessaire que comme le salut et conservation de 
tous ceux de la Religion dépend de l'union, bonne intelligence et correspon- 
dance mutuelle qui doit estre entre eux estroittement gardée et jurée, le 
mesnic défaut leur apporte une ruine apparente et inévitable. Tous et cha- 
cuns les assistons et députez en ladite assemblée, tant pour eux que pour 
les absens François qui sont dedans et dehors le royaume, ont de recbef, 
comme de nouveau, contracté union, entière association, et fraternité mu- 
tuelle, parfaite et perdurablc a jamais, en toutes choses saintes et civiles^ 
tant entre les églises de France généralement, qu'entre tous ceux de la reli- 
gion réformée soyent regnicoles et autres de la ville et archcvesché d'Avi- 
gnon, ville et principauté d'Orange, marquisat de Saluées et pays Messin : 
promis et juré (la main levée à Dieu ) les uns envers les autres de se tenir 
et maintenir ensemble fidèlement en ladite union, et y persévérer constam- 
ment jusqnes à la mort, ne faire tous ensemble qu'on mesme corps, se com- 
muniquer toutes choses requises d'une sainte, civile et fraternelle commu- 
nication, universellement utiles et nécessaires a ladite union et conjonction 
très estroite desdites églises et de tous ceux en particulier qui feront pro- 
fession de ladite religion, comme frères et domestiques en la maison du 
Seigneur : s'exposer les uns pour les autres au besoin, et quand en seront 
requis, sans espargner leurs moyens, personnes et biens, mesmes aux plus 
eslongnez : se tenir toujours bien advcrtis respectivement de tout ce qui 
pourra servir à la conservation et seureté des uns et des autres, mesmes 
envoyer secours d'hommes là par où il appartiendra, et selon la nécessité 
des requerans. Surtout ont promis et juré ne se départir aucunement de 
ladite union, ne prendre aucun autre contraire ou neutre parti, quelques 
commoditez et conditions qui leur seroient présentées. Et généralement ne 
faire ni contracter rien de lestât et restablisscment dont est question, pour 
le bien de ce royaume, sans le consentement les uns des autres, au préjudice 
de ceste union : retenans toujours leur entière fidélité à Testât de France, 
n'ayans autre but que la gloire de Dieu , Tavancemcnt du règne de Christ , 
le bien et service de ceste couronne, et le commun repos de ce royaume. 
Et seront les présentes promesses , union et jurement, faits par tontes left 
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élises MHicalièremeet, ce que ehaoan dépoté poarsuimi tn toate ssboh 

tude et diligence. 

Entre tous et par tous généralement , toutes loix divines et hamaiiies, 
constitutions tant ecrlésiastiques que militaires, de la justice^ police et 6» 
nances, faites par toutes assemblées légitimes , et spécialement par ocUa 
présente , auront la supériorité et domination par dessus tons tant gêné* 
raux que magistrats^ gouverneurs , diocésains, capitaines et autres oracievf 
publiques : que tout le reste des personnes faisafis profession de la religion 
réformée, de quelque estât et condition qu'ils soyent^ayent à icelles obéir 
respectivement, sur peine d'estre retrancbezde fanion civile de l'Église ré« 
formée ci-dessus jurée. 

Que les Estats Généraux seront convoquez de six en six mois, et assigties 
en tel jour et lieu que sera advisépar tels personnages qui seront àcest emdl 
esleus à la fin de chacune assemblée générale. 

Que doresnavant ne seront receus en l'assemblée desdits Estats Générant 
aucuns personnages qui ne soyent députez par l'assemblée de la généralité^ 
en laquelle seront appeliez les principaux de la nolilesse de ladite généra» 
lité, pour faire élection d'un de la noblesse et un autre du tiers estât. 

Que pour chacune généralité sera esleu par l'assemblée de chacun payl 
et gënét-alité un tnagistrat pour assister et opiner en l'assemblée desditt 
Estats Généraux. 

En laquelle assemblée générale sera, au préallable et avant procéder 
à aucune délibération, choisi et esleu un personnage de ladite assemblée tel 
que sera advisé pour conduire l'action, demeurant tousjours la préférence 
et préséance à MM. les généraux, suivant leurs receus, desquels ils s'ac* 
corderont entre eux, ou bien comme, en leur discord, sera advisc par ladite 
assemblée. 

Sera aussi esleu après un greffier pour retenir et expédier les actes des* 
dits Estats, qui à ces fins prestera le serment en tel cas requis et accoustumë» 

Les assemolécs particulières de chacune généralité seront convoquées et 
assignées par le général et conseil de la généralité de trois en trois mois en 
telle ville et jour que par eux sera advisé. 

Lequel conseil général sera doresnavant establi par l'assemblée de ladite 
généralité d'un nombre de personnages de l'intégrité et prudhommie, expé« 
ricnce et fidélité requises, sans qu'autre y puisse assister de quelque estât 
et condition qu'il soit, et sans lequel consed ne pouiTont lesdits généraut 
despescher aucuns affaires d'estat, sous quelque prétexte que ce soit, si ee 
n'est pour la simple exécution des armes, ce qu'ils pourront foire avec le 
conseil des gentilshommes et capitaines de leur suitte. 

Lesquels général et conseil conoistront de tous affaires d'estat concernant 
la police militaire et finances, soit entre villes, diocèses, ou autres négoces 

fiUDJiques de toute ladite généralité, sans se mesler aucunement du fait de 
a justice civile ne criminelle, et sous quelque prétexte que ce soit, nonol^- 
stant tous reiglemens précédens à ce contraires. 

Et où il escherra quelque controverse sur les limites, ressort et disiriba* 
tions d'une généralité à l'autre, sera décidé par arbitres csicns du commMi 
consentement des généraux contendans, et leur conseil re:)pectivement 

Les généraux seront exhoitez de se trouver esdits conseils pour y préei» 
der et opiner le plus souvent qu'ils pourront, et en leur absence ledit cdM^ 
seil advisera à la présidence et conduite de l'action. 

Les villes et lieux qui seront prins par ci-après ne pourront estre distnûCi 
de lenr entier et naturel ressort en tant que ^làn se ponrri, soit pour rei(^ 
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de la justice, police, imposition et contribution de deniers ou autres char- 
ges ordinaires et extraordinaires. 

Les gouverneurs particuliers seront esleus en la forme et manière conte- 
nue es reiglemens d Anduze et Réalmont,et respondront de l'obéissance au 
général et conseil de la généralité, ausquels général et conseil en appar- 
tiendra la destitution en cas de forfaiture ou autre juste occasion, à la 
plainte, réquisition et advisde l'assemblée diocésaiue, et ne pourront les- 
dits gouverneurs particuliers avoir aucun lieu. 

Et quant à la suspension de MM. les généraux n'appartiendra qu'à rassem- 
blée de leur généralité, sauf que la destitution en appartiendra à l'assemblée 
des Estats Généraux. 

Les généraux par ensemble et avant soi départir feront dresser un estât 
d'ordre et discipline militaire par l'advis des gentilshommes et capitaines 
estans en ccste assemblée, lesquels seront exhortez de prendre et renouvel- 
1er les ordonnances jadis faites par MM. les princes, et icelles faire estroi- 
tement garder et observer chacun en l'endroit de sa généralité en ce qu* elles 
ne desrogeront au premier reiglement. 

Et n'entreprendront par ci-après MM. les généraux aucune chose pour le 
faict de la justice, police et finances, ains se contenteront de l'intendance et 
conduite de la guerre, garde et protection du pays de leur généralité, de la 
présidence et voix délibérative qu'ils auront audit conseil général : décla- 
rant nul et invallable tout ce que par ci-après sera attenté au contraire, à la 
charge de respondre de ladite contravention. 

Que en chacune généralité, par l'advis de la prochaine assemblée, sera 
fait estât certain des compagnies des gens de guerre tant de cheval que de 
pied, nécessaires pour la tuition et défense du pays de chacune généralité, 
et ordonneront leurs dcpartcniens et moyens de les entretenir au plus grand 
soulagement et moindre foule que faire se pourra, en gardant la généralité 
requise, et sans exemption, faveur ou support d'aucun Ucu ni ville. 

Et par mesme assemblée sera advisé à la démolitiou des forts non tena- 
blés qui seront en ladite généralité. 

Et ne pourront aussi Icsdits généraux et gouverneurs diocésains don- 
ner aucune cxeaipliou ne sauve-garde à ceux du contraire parti portans les 
armes contre nous ou retire/ es villes contraires. 

Que par MM. les généraux et conseil seront escrites lettres à tous gentils- 
hommes et autres personnes de marque qui ont esté et se disent encores de 
la Religion, pour les exhorter à se joindre avec nous, et aporter en ceste 
commune défense tous les moyens que Dieu a mis à leur pouvoir, sur peine 
d'estre retranchez de l'union civile des églises réformées, censez et réputez 
déserteurs et ennemis de cesle cause. 

Que la justice civile sera par ci-après exercée par les ordinaires en pre- 
mière instance , et s'il eschet appel, sera décis par les présidiaux, où ils se- 
ront establis, et es provinces où il n'y en a point sera décis par arbitres 
suivant les reiglemens ci-devant faicts en l'assemblée de Réalmont lesquels 
en cest endroit seront entièrement gardez, si n'est en tant qu'à iceux est 
desrogé par les présens sans que MM. les généraux et conseil de la généra- 
lité s'en puissent aucunement entremesler si n'est pour donner main forte, 
aux fins que les jugemens, qui s'en ensuivront, soyent effectnellement exé- 
cutez. 

Et pour le regard des matières criminelles sera establi en chacune géné- 
ralité où n^y a point de siège présidial,un lieutenant de séneschal de robbe- 
oourle qui sei*a choisi et esieu par l'assemblée de toute la généralité, auquel 
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sera par mesme moyen fait estai et pourveu de tel nombre de soldats ar- 
quebusiers à cheval que sera advisc pour Faire In capture des delinquans 
tant en la ville que aax champs, lequel quant aux prcvostables fera et par- 
fera le procès à Tassistance d'un magistrat ou autre officier royal et en leur 
défaut d'un advocat gradué des plus qualifiez, et après le jugera en l'assis- 
tance des ma«;istrats et ofBciers ou advocats plus fameux cstans en nom- 
bre porté par les ordonnances, et sera ledit jugement exécuté sans appel et 
dernier ressort, et par mesme moyen jugera les appellations criminelles qai 
surviendront èsdits pays où il n'y aura point de présidial, et où il y aura 
présidial jugeront lesdites matières civiles et criminelles suivant leur cous- 
tume et ordonnances royaux^ mesmes les matières prevostables. Quant aa 
demeurant de ladite justice sera gardé le rciglement de Uéalmont. 

Et pour le regard de la police sera administrée par les consuls et autres 
ofBciers publics des villes et villages suivant leurs coustumes anciennes, 
sans qn ils y puissent estre aucunement troublez ni empeschez par MM. les 
généraux et conseil, ni pareillement par les gouverneurs diocésains, ains 
seront à ces fins gardez et entretenus tous les privilèges et statuts munici- 

faux, franchises et libertez des corps de villes et autres lieux qui seront a 
obéissance de la Religion. 
Ausquels consuls et autres administrateurs publics sera enjoint de garder 
entièrement les ordonnances royaux faites sur le fait de la police, et leurs 
jugemens, s'ils en ont de tout temps la iurisdiction, seront exécutez par 
provision, nonobstant et sans préjudice de Tappel lequel, s'il y eschet, cies- 
voluera par devers ledit lieutenant de séneschalen la forme que dessus. 

Et pareillement appartiendra audit lieutenant aussi la conoissance de 
tous faits qui estoit attribuée aux prevosts des mareschaux en la forme et 
manière qui estoit porté par leait cayer de Réalmont,et à cest effect 
demeurera supprimé et esteint ledit estât de prcvost des marescbaux. 

Et sera enjoint à tous généraux et conseils, gouverneurs diocésains, capi- 
taines, consuls et autres administrateurs publics, chacun endroit soi, de près- 
ter main forte à tous officiers de justice, spécialement audit lieutenant, tant 
pour la capture que exécution de ses jugemens à la première réquisition 
sur freine ne respondre en leur nom propre de la connivence qu'ils feront, 
laquelle sera donnée à l'assemblée de la généralité pour en ordonner. 

Et par me£me moyen est faite défense à tous les susdits de ne recourir et 
eximer de la justice aucun prisonnier soit par nature criminelle on civile 
sur peine d'estrc punis comme {>our crime de lèse majesté. 

Sei^ont exhortez MM. les ministres de la Parole de Dieu et autres du con- 
sistoire de surveiller ausdits crimes et dissolutions qui se commettent jour- 
nellement pour eu faire la délation et donner les avertissemens aux juges 
présidiaux ou audit lieutenant du séneschal syndic de la cause ou autixss 
qu'il appartiendra, bailler instruction et moyens à vérifier les cas dénon- 
cez, aux fins que la punition condigne s'en ensuy ve. 

Et afin qn'ils ayent le moyen de mieux s'employer au fait de leur charge, 
seront exhortez lesdits généraux et conseil faire payer lesdits ministres par 
quartiers des pensions à eux assignées des plus clairs et liquides deniers de 
la recepte générale, sans plus user de billettes ou autres moyens indignes 
et illusoires, comme a esté fait par ci devant au grand scandale de toutes 
gens de bien. 

Et pareillement sera enjoint ausdits généraux et conseil pourvoir quen 
toutes villes et autres lieux qui sont de la Religion l'exercice d'iceluy y soit 
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èstabli ponr contenir tonte espèce de personne sous la censure et discipline 
de l'Église. 

Et pour ié regard des finances provcnans des deniers royaux tant ordi- 
iiàires one extraordinaires et autres publics , Tadministration, conduite 
et distnbution en appartiendra aii conseil de la généralité sans que lesdits 
généraux en puissent rien ordonner, si n'est comme estant du conseil de la 
[énéralité et y présidans. 

Sera establi un receveur général en chacune généralité, et pareillement 
un particulier en chacun diocèse qui seront bien cautionnez, et seront tenus 
les receveurs particuliers porter les deniers de leur recepte diocésaine cha* 
t^Un mois es mains dudit receveur général. Et pareillement tous les consuls 
des villes et lieux feront la cueillette des deniers de leurs consulats, et les 
tnettront entre les mains du receveur diocésain aux quartiers poilez par 
Testât, qui à ces fins en sera dressé par ledit conseil de la généralité, sans 
bréjudice des généralités, villes et lieux où il y a coustume contraire. 

Inhibe aux seigneurs jurisdictionnels de quelque degré quils soyent, 
d'empeschcr la levée des impositions et deniers publics en leurs terres 
ftoyent royaux ou ecclésiastiques. 

Doresnavant ne se pourra faire emprunt ou autre imposition extraordi- 
naire, si n'est par délibération des estats particuliers, et après le départe- 
.iient en sera fait en ladite assetnblée. 

£st enjoint ausdits conseils généraux faire rendre compte à tous comp- 
tables tiui ont eu maniement des affaires depuis ces troubles, sans admettre 
ni recevoir aucune requeste de récusation au fait desdites finances de la 
pftrt dudit comptable. 

£t ne pourront lesdits comptables estre receus en aucune charge et office 
(lublique que au préallable ils n*ayent aporté le reliqua de leur précédente 
administration. 

Et pareillement leur sera enjoint de faire rendre compte des fruicts des 
)>énénces qui Ont esté receus par aucuns gentilshommes et capitaines sans 
àlrentement ni autorité publique, tant de l'année précédente que présente. 

Sera aussi défendu à toutes sortes de gens de guerre et autres ayans 
charge publique, mesmes en ceste cause, de n'arrenter directement ou indi- 
i^ectement les biens et fruicts destinez au public sur peine de crime de pë- 
Culat , qui sera aigrement puni par le général et conseil de la généralité, et 
afin qu'ils n'en puissent nrétendre ignorance sera cest article couché expres- 
sément en acte des proclamations qui se feront desdits arrcntemens. 

Quant aux gouverneurs diocésains il sufRra d'en avoir un seul : où il 
sera besoin de plusieurs en un diocèse, l'assemblée prochaine de chacune 

{[énëralité en délibérera et ordonnera selon qu'elle trouvera expédient pour 
e bien du pays de la généralité. 

Seront exhortez tous généraux, conseils, gouverneurs et officiers publi- 
ques défaire bien et exactement observer le contenu en ce présent reigle- 
ment et autres précédens, ausquels par iceluy n'est desrogé : chastier les 
désobéissans et rebelles, lesquels en défaut de pouvoir estre appréhendez 
tt contraints soycnt déclairez dès à présent ennemis de nostre cause et re- 
pos public, tenus et réputcz pour retranchez de l'union civile des églises : 
•i comme tels inhibé à tous consorts de ladite union leur donner aucun 
confort, faveur, conseil ni assistance , ains au contraire les poursuyvre 
communément par toutes voycs et rigueurs en tel cas requises et ordonnées 
ffr lef dit^ reiglemens. 

Fait etarresté àMillaad le i6 décembre Fati 1573. 
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No XXXIX. 

Paix de Moniteur. 

Heiciit, etc. : Noas ii*avon§ rien tant désiré depuis qa'il a pieu à Dieu nous 
appeller à ceste couronne, pour la singulière bienTeillance et amour que 
nous portons à nos subjects, que de les réconcilier à une parfaite union et 
concorde et les remettre en bonne paix, tranquilité et repos. Pour à quoy 
parTenir, après avoir cherché tous moyens convenables k cest efFect, et 
eu sur ce l'advis, avec meure et grande délibération de la royne nostre très- 
honorée dame et mère, des princes de nostre sang, officiers de nôétre cou- 
ronne, et autres seigneurs et notables personnages de nostre conseil privé : 
avons par cestuy nostre édict perpétuel et irrévocable, dict, déclaré et or- 
donné, disons, déclarons, statuons et ordonnons ce qui s'en suit. 

I. Premièrement, que la mémoire de tontes choses passées d'une part et 
d'autre dès et depuis les troubles advenus en nostredit royaume, et à l'oc- 
casion d'iceux, demeurera esteinte et assoupie, comme de chose non adve<^ 
onë : ne sera loisible, ny permis à nos procureurs généraux , ny autres 
|iersonnes publiques on privées quelconques, en quelque tems, ny pour 
quelque occasion que ce soit, en faire mention, procez ou poursuite en ao- 
iSiine cour ou jurisdiction. 

II. Défendons à tons nos subjects de quelque estât et qualité qu'ils soient, 
qu'ils n*ayent à en rettonvelter la mémoire, s'attaquer, injurier, ne provoc- 
quer Ton l'autre par reproche de ce qui est passé, en disputer, contester, 
quereller, ne s'outrager, ou offenser de fait ou de parolle, mais se conte- 
air et vivre paisiblement ensemble, comme frères, amis et concitoyens ; 
sur peine aux contrevenans d'estre punis comme infractcurs de paix, et pei^ 
turbateurs du repos public. 

III. Ordonnons que la religion catholique et romaine sera remise et res- 
tabliecn tous les lieux et endroicts de cestuy nostre royaume, et pays de 
nostre obéissance où l'exercice d'icelle a esté intermis ponry cstreliDrement 
et paisiblement exercée, sans aucun trouble ne empcschement : défendant 
très-expressément à toutes personnes, de quelque estât, qualité ou condition 
qu'elles soient, sur les peines que dessus, de ne troubler, molester ne in- 
quiéter les ecclésiastiques en la célébration du divin service, jouyssance et 
perception des dixmcs, fruicts et revenus de leurs bénéfices, et tous antres 
droits et devoirs qui leur appartiennent, voulans que tous ceux qui durant 
les présens et précédens troubles se sont emparez des églises, maisons, 
biens et revenus appartenans ausdits ecclésiastiques, et qui les détiennent et 
occupent, leur en délaissent l'entière possession et paisible jouyssance en 
tels droits, libériez et seuretés qu'ils avoient auparavant qu'ils en eussent 
esté dessaisis. 

IV^. Et pour ne laisser aucune occasion de troubles et différends entre 
nos subjects, avons permis et permettons l'exercice libre, public et général 
de la R. P. R. par toutes les villes et lieux de nostre royaume et pays de 
nostre obéissance et protection, sans restrinction de temps et de personnes, 
ne pareillement de lieux et places, pourveu qu*iceux lieux et places leur 
appartiennent, ou que ce soit du gré et consentement des autres propri^- 
taii^s, àûsquels ils pourroient appartenir. Esquclles villes et lieux ceux de 
ladite religion pourront faire presches, prières, chants de p^almey, ^dmi- 
Hlstràtioii (la baj^téme et de la Cène,publicttion et célébration de mariages, 
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esclioles et leçons publiques., correction selon ladite relif^ion et toutes au- 
tres choses appartcnans au libre et en ricr «xcrcice d'icetle. Pourront aussi 
tenir consistoires et synodes, tant provinciaux que généraux, appeliez nos 
officiers es lieux où lesdits synodes seront convoquez et assemblez : ausquels 
synodes p,énéraux et provinciaux enjoignons à nosdits officiers d*assister, ou 
aucuns deux. Et néantmoins voulons et ordonnons que ceux de ladite reli- 
gion s'abstiennent dudit exercice public en nostre ville de Paris, fauxbourgs, 
et à deux lieues es environs d'icelle : lesquelles deux lieues nous avons limi- 
tées et limitons aux lieux qui s ensuivent : à sçavoir St. Denis, St. Maur des 
Fossez, pont de Cbarenton, le Bourg la Royne, et port de Nully. EsqueU 
lieux nous nentendons qu'il soit fait aucun exercice de ladite religion, sans 
toatesfois que ceux d'iceile religion puissent estre recberchez de ce qu'ils 
feront en leurs maisons pour le fait de ladite religion, ny les enfans, ou pré- 
cepteurs d'iceux contraints de faire aucune chose contre et au préjudice 
d*icelle. S'abstiendront aussi de faire ledit exercice en nostre Cour, et à deux 
lieues es environs, et pareillement en nos terres et pays qui sont delà les 
Monts esquels pays ne seront recherchez de ce qu'ils feront en leurs mai- 
sons pour ladite religion : espérant que Dieu nous fera la grâce par la dé- 
termination d'un libre et sainct concile général, de voir tous nosdits sub- 
jects réunis en une mesme foy, religion et créance, comme est nostre désir et 
intention. 

V. Ne pourront en nostre royaume, pays, terres et seigneuries de nostre 
obéissance, estre vendus aucuns livres, sans estre premièrement veus par 
nos officiers des lieux, ou ( pour le regard des livres concernans ladite reli- 
gion) par les chambres cy-après par nous ordonnées en chacun parlement, 
pour juger des causes et différends de ceux de ladite religion : défendant 
très-expressément l'impression, publication et vendition de tous livres, li- 
belles et escrits diffamatoires, tant d'une part que d'autre , sur les peines 
conteniics en nos ordonnances : enjoignant à tous nos juges et officiers d'y 
tenir la main. 

VI. Ordonnons que pour l'enterrement des morts de ceux de ladite reli- 
gion estans en nostrcdite ville et fauxbourgs de Paris, leur sera baillé le ci- 
metière de la Trinité : et pour tous les autres villes et lieux leur sera pour- 
veu promptement par nos officiers et magistrats, en chacun lieu d'une place 
la plus commode que faire se pourra : ce que nous enjoignons à nosdits 
officiers de faire, et tenir la main qu^ausdits enterremens, soit en nostrc- 
dite ville de Paris ou ailleurs, ne se commette aucun scandale. 

VII. N'entendons que ceux (h; ladite religioD soient aucunement adstraincts 
ny demeurent obligez pour raison des abjurations qu'ils auroient cy-dcvant 
faites, promesses, sernicns on cnntions par eux baillées, concernans le Hait 
de ladite religion, ne qu'ils en puissent estre molestez ny ti^availlcz en quel- 
que sorte que ce soit. 

VIII. Pourront lesdits de la religion faire édifier et construire des lieux 
pour faire ledit exercice, excepté à Paris, fauxbourgs, et à deux lieues es 
environs d'icellc ville : et ceux qui ont jà esté par eux édifiez, leur se- 
ront rendus en tel estât qu'ils sont. Et où ils auroient pris pour iceux cons- 
truire quelques églises, ou maisons appartenans aux ecclésiastiques ou au- 
tres Catholiques, seront tenus de les rendre sans toutesfois estre recherchez 
ne molestez pour les matières qui y auront esté employées, encores qu'elles 
ayent esté prinses des ruines et démolitions faites durant les présens ou pré- 
cédens troubles. 

IX. Pour le regard des mariages des prestres, et pei*sonnes reUgieases qui 
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ont esté cy-devant contractez, nous ne voulons ny cntoiidons, ponr pla- 
sieurs bonnes considérations, qu'ils en soient recherchez uy molestez : 
imposans sur ce silence à nos procureurs généraux, et autres nos officiers. 
Déclarons néantmoins que les enfans issus desdits mariages, pourront 
succéder seulement aux meubles, acquêts et conquets, immeubles de leurs 
pères et mères; ne Toulans que lesdits religieux et religieuses profez puissent 
venir à aucune succession directe ny collatérale. 

X. Seront ceux de ladite religion tenus garder les loix rcccucs en l*ÉgHse 
cathoUqne pour le fait des mariages contractez et à contracter, es degrés de 
consanguinité et affinité, pour éviter aux débats et proccz qui s'en p)urroyent 
ensuyvre, à lamine de la pluspartdcs bonnes maisons de nostrcdit royaume, 
et dissolution des liens aamitié qui s'acquièrent par mariage, et alliances 
entre nos subjects. Et néantmoins pour les mariages faits en tiers ou quart 
degré, ne pourront ceux de ladite religion estrc molestez ny la validité 
desdits mariages révoquée en doubte : ne pareillement la succession ostée 
ny querellée aux enfans desccndans desdits mariages faits ou à faire. Et pour 
juger de la validité des icjiriages faits et coutractez par ceux de ladite reli- 

Ë'on, et décider s'ils sont licites ou illicites, si celuy d'icelle religion est dé- 
adenr, en ce cas le juge royal cognoistra du fait dudit mariage , et où il 
seroit demandeur, et le défendeur catliolique, la cognoissance en apparticn- 
én k Tofficial et juge ecdésiastiqiie. 

XI. Ordonnons qu'il ne sera fait différence ny distinction pour le regard 
de la religion 9 i recevoir tant es universités , collèges , escofcs , hospitaux 
et maladeries , qu'aumosnes publiques , les escoliers malades et pauvres. 

Xn. Genx de ladite religion payeront les droits d'entrée, comme il est 
accoQ8tnmé,pour les charges et offices dont ils seront pourveus, sans estre 
Gontraincts a assister à aucune cérémonie contraire à leurdite religion : et 
estans appeliez par serment, ne seront tenus d'en faire d'autre que de lever 
la main, jurer et promettre à Dieu qu'ils diront la vérité : et ne seront aussi 
tenus de prendre dispense du serment par eux preste en passant les con- 
tracts et onligations. 

XIO. Voulons et ordonnons que tous nos subjects, tant catholiques que de 
ladite R. P.R., de quelque qualité et condition qu'ils soient, soient tenus et 
oontraincts par toutes voyes deiies et raisonnables, et sous les peines conte- 
nCîes en nos prècédens édicts sur ce faits, payer et acquiter les dixmes aux 
curez et autres ecclésiastiques, et à tous autres à qui ils appartiennent, 
selon Tusance et coustume des lieux. 

XIV. Nostre cher et bien amé cousin le prince d'Orenge sera remis et 
réintégré en toutes ses terres, jurisdictions et seigneuries qu'il a dedans nos- 
tredit royaume et pays de nostredite obéissance; ensemble en la principauté 
d'Orenge, droits , tiltres , documens et papiers , si aucuns en ont este prins 
et transportez par nos lieutenans généraux , et autres nos officiers. Lesquels 
biens, droits et tiltres seront rendus à nostredit cousin , i*emis et restablis 
au mesme estât qu'ils estoient auparavant les troubles , pour en jouyr par 
luy et les siens doresnavant suyvant les provisions, arrests et déclarations 
qui auroient esté sur ce faites et accordées par le feu roy llcnry, nostre très- 
honoré seigneur et père, que Dieu absolve, et autres roys nos prédécesseurs, 
tout ainsi qu'il faisoit avant lesdits troubles. 

XV. Ceux de ladite religion seront tenus garder festes indictes en l'Église 
catholique et romaine : et ne pourront es jours d'iccllcs bcsongner, vendre 
ny estaiier à boutiques ouvertes : et aux jours esqucls l'usage de la chair est 
défendu par ladite Église, les boucheries ne s'ouvriront* 
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XVI. En tous acles et actions publiques où sera parlé da laditt raliçÎMl, 
sera usé de ces mots , religion prétendue réformée. 

XVII. ABn de réunir dautant mieux les volontez de nos subjects, comme 
est nostre intention , déclarons tant les catholiques unis, que ceux de ladite 
R. P. R. , capables de tenir et exercer tous estais, dignités, ofHces et charges 
quelconques, royales, seigneuriales, ou des villes de nosdits royaume, 
pays, terres et seigneuries de nostie obéissance, et d estre en iceuz indiffé- 
remment admis et receuz , sans qu'ils soient tenus prester autre serment ny 
•straincts d autres obligations, que de bien et fidèlement exercer leurs estats, 
dignitez, charges et offices, et garder les ordonnances. Bsquels estats, 
dignitez, charges et offices, pour le regard de ceux qui seront en nostre 
disposition , sera par nous pourvcu , advenant vacation , indifFéremmeot et 
sans distinction de religion , de personnes capables, comme verrons estre 
à faire, pour le bien de nostre service et de nos subjects. 

XVIII. Et d autant que l'administration de la justice est un des princi- 
paux moyens pour contenir nos subjects en paix et concorde, nous indi- 
nans à la requestc qui nous a esté faicte, tant de la part des catholiques asap- 
eiez, que de ceux de ladite R. P. R., avons ordonné et ordonnons qu'en 
nostre cour de parlement de Paris sera establie une chambre composée de 
deux présidens et seize conseillers moytié catholiques, moytié de ladite reli- 
eion. Et lesquels offices de la religion seront par nous créez et érigea à œile 
fin, aux mesmes gages, honneurs, auctoritez, prérogatives que nos autres 
conseillers de nostrcdite cour : pour par icelle chambre eognoistre et juger 
en souveraineté, dernier ressort , et par arrest , privativement à tous autres, 
des procez et différends meuz et à mouvoir. Ësquels procei lesdits catho- 
liques associez, ou de la R. P. U. du ressort de nostredite cour, seront par- 
ties principales, ou garends, en demandant ou en défendant, en toutes 
matières tant civiles que criminelles, soient lesdits procez par escript, ou 
appellations verbaUs : et ce si bon semble ausditcs parties, et l'une d icelles 
le requiert. Laquelle chambre, ainsi que dit est composée et establie, sera 
pour nous envoyée en nostre ville de Poictiers pour y seoir et rendre la 
justice à nosdits subjects catholiques unis et de ladite religion, de nos pays 
de Poicton , Angoulmois, Aulnys et La Rochelle, en mesme forme et qualité 
que lors de la séance de ladite chambre en nostredite cour de parlement de 
Paris; et ce trois mois durant chacune année, commençant le premier jour 
d*aoust jusqu'au dernier jour d'octobi-e. 

XIX. Et pour le ressort de nostre cour de parlement de Thoulouze, sera 
establie une chambre en la ville de Montpellier, composée de deux prési- 
dens et dix-huit conseillers, moytié catholiques, et moytié de ladite religion. 
Lesquels catholiques seront par nous choisis de nos cours de parlemens et 
grand conseil : et lesdits de la religion créez et érigez de nouvel aux mesmes 

Sages, honneurs, auctoritez, prérogatives et prééminences, que les prési- 
lens et conseillers de nostredite cour de parlement dudit Thoulouze. En 
laquelle chambre seront aussi créez un advocat et un procureur général , 
deux greffiers, l'un civil et l'autre criminel, huissiers et tous autres offi- 
ciers nécessaires tant pour ladite chambre que pour la chancellerie qui y 
sera par nous establie. Tous lesquels officiers seront moytié catholiques, et 
l'autre moytié de ladite religion , et cognoistra et jugera ladite chambre en 
souveraineté, dernier ressort et par arrest, privativement à tous autres, des 
procez et différends meuz et à mouvoir. Esquels lesdits catholiques associez, 
ou de ladite R. P. R. du ressort de nostredite cour de parlement de Thou- 
louze, serpnt parties pnncipales,ou g^areods^ en demaoduit ou fo déffBdaiit| 
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tn tontes matières, tant civiles que criminelleSf soient lesdits procoz par 
escript ou appellations verbales : et ce si bon semble ausdites parties, et l'une 
d'icelles le requiert 

XX. Semblables cbambrcs voulons estre establics en nos cours de parle- 
nent de Grenoble, Bourdeaux, Aix , Dijon, Uoiien et Brctaignc, composées 
da nombre de deux présidens et dix conseillers en chacune chambre qui 
seront, comme dit est, moytié catholiques et moytié de la susdite religion. 
Et iceozde ladite religion par nous de nouvel crëez à ccst effect, pour par les- 
dites chambres, chacune au ressort où elle sera establie, avoir telle jurisdic- 
tion, aoctorité et pouvoir, cognoistre et juger en la forme et qualité, et tout 
ainsi qu*ii est dit cj-dessus, pour les ressorts de nos parlemens de Paris et 
Thonlouze : et sera pour le regard de nostre pays de Dauphiné, la séance de 
ladite cbambre mi-partie : à sçavoir, six mois audit Grenoble et autres six 
mois à St.-Marcellin, commençant la première séance audit St.-Marccllin. 

XXI. Voulons aussi . par manière de provision , et jusques à ce qu en 
rassemblée générale qu entendons tenir des Estats de nostre royaume , il en 
soit par nous autrement ordonné, que de tous jugemcns qui seront donnez 
as procez meuz ou à mouvoir, là où lesdits catholiques unis et de ladite 
religion seront en qualité demandant ou défendant, parties principales ou 
garends, en toutes matières tant civiles que criminelles par les omciers de 
nos sièges présidiaux , ou autres , ausqucis aurions donné le pouvoir de 
juger en certaines causes souverainement, et en dernier ressort, il y aura 
appel èsdites chambres nouvellement establies en nosdits parlemens, cha- 
cune en son ressort, nonobstant tous édicts concernant Tauctoritc et juris* 
diction desdits présidiaux : ausquels , pour refFcct susdict , nous avons 
desrogé et desrogeons, sans y prejudicier en autres choses : lequel appel es 
matières civiles, présidiales, aui^ effect dévolutif seulement et non suspen- 
sif, sinon que du consentement des deux parties fust accordé que leurs, 
procez seroient jugez par lesdits présidiaux en souveraineté. Auquel cas le 
contenu au prient article n'aura lieu : ne pareillement aux sièges où il y 
aurait nombre suffisant de ceux de ladite religion, pour juger lesdits pro- 
cez, œ qu'ils pourront faire avec nombre pareil de catholiques en souve- 
raineté, et sans appel es cas des édicts : et néantmoins, pour certaines causes 
et considérations à ce nous mouvans, ordonnons que l'instruction et juge- 
ment des procez criminels intentez ou à intenter au siège du séneschal de 
Thoulouze establi en ladite ville de Tboulouze,esqucls procez les catholiques 
unis et ceux de ladite religion seront défendeurs, ne se fera en ladite ville, 
ains au plus prochain siège dudit sénesclial : auquel nous avons iceux pro- 
cez dès à présent renvoyez et renvoyons , à la charge de l'appel en la 
chambre establie en ladite ville de Montpellier. 

XXII. Les prévosts de nos très-clicrs et amez rousins les marcschatix de 
France, vibaillifs, viséncschaux , licutcnans de robbc courte et aiUrcs ofh- 
ciers de semblable qualité, jugeront selon les onlunuanccs et rciglcmL>n4 
cy-devant donnez, pour le regard des vagabons. Et quant aux doinirilic/. , 
chargez et prévenus des cas prévostables, s'ils sont des catholicpics unis ou 
de ladite religion, lesdits ofHcicrs seront tenus appeller en l'instruction et 
jugement desdits procez nombre égal de nos officiers de qualité ri'quise, 
tant de catholiques que de ladite religion , es plus prochams sièges prési- 
diaux ou royaux, es provinces où il n y a point de sièges présidiaux, si tant 
y en a de ladite religion : sinon en leur lieu appelleront des advocats, s'il s'y 
fO troave de ladite qualité. 

SXJUf OrdODOOM I voulonf et nom pUiitf ^ut noitrf trif*cher et trii« 
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amé bcan-frère le roy de Navarre , nostre très-cher et bien amé cousin le 
prince de Condé , nostre très-cher et amé cousin le sieur de Dam ville, ma- 
reschal de France, et semblablement tous autres seigneurs, chevaliers, 
gentilshommes et autres, de quelque qualité ou condition qu ils soient, tant 
catholiques unis que de ladite religion , rentreront et seront conservez en la 
joayssance de leurs gouvernemens^ charges, estats et oFBces royaux , dont 
ils jouyssoient auparavant le 3 4ld'aou8t 157 a : sans estre adstraincts prendre 
Douveiles provisions, et nonobstant tous arrests et jugemens contre eux 
donnez, et les provisions qui auraient esté obtenues desdits estats par autres. 
Pareillement rentreront en la jouyssance de tous et chacuns leurs biens, 
droicts, noms, raisons et actions, nonobstant les jugemens ensuyvis pour 
raison desdits troubles : lesquels arrests, jugemens, provisions et tout ce qni 
s en serait ensuy vi , nous avons pour cest effect déclarez et déclarons nuls 
et de nul efFect et valeur. 

XXIV. N entendons par ce qui est cy-devant dit , que ceux qui ont résigné 
leurs estats et ofBces en vertu de nos lettres-patentes, ou du feu roy dernier 
nostre très-cher seigneur et frère, puissent les recouvrer et entrer en la pos- 
session d'iceux : leur réservant néantmoins leur action contre les possesseurs 
et titulaires desdits offices pour le payement du prix convenu entre eux au 
moyen desdites résignations. Et pour le regard de ceux qui ont esté con- 
traincts de faict, et par force par les particuliers à résigner leursdits estats 
et offices, leur permettons et à leurs héritiers d*en faire instance et poursuite 
par justice civilement, tant contre ceux qui auront usé desdites forces, qae 
contre leurs hoirs et successeurs. 

XXV. Oi'donnons aussi, si aucunes commanderies de Tordre de St.-Jean 
de Jérusalem, appartenans aux catholiques associez, ou de ladite religion, 
te trouvoycnt saisies par aothorité de nos juges, ou si par autres, à l'occa- 
sion et prétexte des troubles , ils en estoicnt en quelque sorte que ce soit 
dépossédez , que pleine et entière main-levée en soit faite ausdits comman- 
deurs, et eux rerois en tel estât et possession desdites commanderies qu'ils 
estoient avant le a 4 d'aoust i Sya. 

XXVI. Et quant à iceux, tant catholiques de Tunion que de ladite religion, 
quiauroyent estépourvcuz d'offices, et non cncorcs receuzeu iceux; vouions, 
et nous plaist, qu'ils soient reccuz esdits estats et toutes provisions néces- 
saires leur en estre expédiées. 

XXVH. Et semblablement que Icsdits catholiques associez rentrent en la 
mesme possession et jouyssance de leurs héncficcs qu'ils avoycnt auparavant 
ledit a 4 d'aoust : et que ceux qui d'auctorité privée, sans mandement ou don 
de nous , auront jouy et perceu les fruicts desdits bénéfices appartenans 
ausdits catholiques associez, soient tenus et contraincts les leur rendre et 
rtstitucr. 

XXVIII. Tous différends conccrnans les rançons de ceux qni ont esté faits 
prisonniers d'une part et d'autre durant ces troubles, sont réservez, comme 
■ous les réservons à nous et nostre personne, défendant aux parties d'en 
faire ailleurs que par-devant nous poursuite : et à tous nos officiers et 
magistrats d'en prendre en aucune cour jurisdiction ne cognoissance. 

XXIX. Les criées, affiches et subhastations des héritages dont l'on poursuit 
le décret, seront faites es lieux et heures accoustumez, si faire se peut, 
suyvant nos ordonnances : ou bien es marchez publiques, si au lieu où sont 
assis lesdits héritages y a marché : et où il n'en y auroit point , seront faites 
au plus prochain marché , estant du ressort au siège où l'adjudication se 

doit faire. Et seront les affiches mises aa posteau dacLit marché et à Fentrée 
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de Pauditoire dudit lieu : et par ce moyen seront bonnes et vallables lesdites 
criées et passé outre à l'interposition au décret , sans s'arrestcr aux nullités 
qui pourroient cstrc alléguées pour ce regard. 

XXX. Les acquisitions que les catholiques associez ou ceux de ladite 
R. P. R. auroyent faites par auctorité d'autres que de nous, pour les immeu- 
bles appartenans h l'Église, n'auront aucun lieu ny ef fcct. Ains ordonnons , 
Tonlons et nous plaist que Icsdits ecclésiastiques rentrent incontinent et 
sans delà y, et soyent conservez en la possession et jouyssance réelle et ac- 
tuelle desdits biens ainsi aliénez, sans estrc tenus de rendre le prix desdites 
▼entes. Et ce nonobstant lesdits contracts de vendition , lesquels à ccst efFect 
nous avons cassez et révorquez comme nuls, sauf leur recours ansdits achep- 
teurs contre qui il appartiendra. Et néantmoins seront expédiées nos lettres 

I latentes de permission à ceux de ladite religion, d'imposer et égaler sur eux 
es sommes à quoy se monteront lesdites ventes pour rembourser les achep- 
teurs des deniers par eux véritablement et sans fraude desboursez , sans que 
lesdits acquéreurs puissent prétendre aucune action pour leurs dommages 
et intérests à faute de jouyssance : ains se contenteront du remboursement 
des deniers par eux fournis pour le prix desdites acquisitions, précomptant 
sur iceluy prix les fruicts par eux perceuz^ au cas que ladite vente se trou- 
vast estre faite à trop vil et injuste prix. 

XXXI. Les exbérédations ou privations, soit par disposition d'entre vifs 
ou testamentaires, &itcs cri haine de la religion ou des ti*oubles, n'auront 
lieu , tant pour le passé que pour l'avenir, au préjudice des catholiques de 
J'onion , ny de ceux de ladite R. P. R., pourvea qu'il n'y ait autre cause que 
du faictd'icelle religion, et prinse des armes. Entendans aussi que le sem- 
blable soit gardé pour le regard des exbérédations ou privations faites en 
haine de la religion catholique : et néantmoins les tcstamens militaires qui 
ont esté faicts durant lesdits présens et précédens troubles, tant d'une part 
que d'autre, vaudront et tiendront selon la disposition de droict. 

XXXII. Les désordres et excez faits le a4 d'aoust, et jours ensuyvans en 
conséquence dudit jour à Paris , et en autres villes et endroits de nostre 
royaume, sont advenus à nostre très-grand regret et desplaisir. Et pour dé- 
monstration singulière de nostre bonté et bien-veillance envers nos subjects, 
déclarons les veufvesetcnfansdc ceux qui ont esté tuez lesdits jours^ en quel- 
que part que ce soit de nostredit royaume, exempts de contribuer aux im- 
positions qui se feront pour raison de nos ban et arrière- ban, si leursdits 
maris ou pères estoient nobles : et où leursdits maris ou pères auroient esté 
de qualité roturière et taillables , nous , pour les mesmes considérations , 
deschargeons lesdites veufves et enfans de toutes tailles et impositions : le 
tout pour et durant l'espace de six années prochaines et consécutives. Défen- 
dant à nos officiers , chacun en son endroict , de les y comprendre^ au pré- 
judice de nos présens vouloir et intention. 

XXXIII. Déclarons aussi toutes sentences, jugemens, arrests, procédures, 
saisies, ventes et décrets faicts et donnez contre ceux de la R. P. R., tant 
vivans que morts, depuis le trespas du feu roy Henry, nostre très-honoré 
seigneur et père, à l'occasion de ladite religion, tumultes et troubles depuis 
advenus, ensemble l'exécution d'iceux jugemens et décrets, dès à présent 
cassez, révocqucz et annuliez : et iceux cassons, révocquons et annulions : 
ordonnant qu ils seront rayez et ostcz des registres et greffes des cours, tant 
souveraines qu'inférieures. Comme nous voulons aussi eslre ostées et effa- 
cées toutes marques, vestiges et monumens desdites exécutions, livres et 
actes diffamatoires contre leurs personnes, mémoire et postérité. Et que les 



places éêquelles ont êiié faitéiV>our ceste occasion démolition on ra2emenf| 
seront rendues en Testât qu elles sont aux propriétaires d'icclles , pour en 

J'ouyr et disposer à leur volonté. Le semblaole vouions et ordonnons estre 
ait pour les catholiques associez, et nommément pour raison des arrests et 
jugemcns donnez contre les sieurs de La Molle, Coconas, et La Haye, lieute- 
nant général de Poictou. Et généralement avons cassé, révocqué et annuité 
toutes procédures et informations faites pour entrcprinses quelconques, 
charges, prétendus crimes de lèze-majesté ou autres : nonobstant lesquelles 

Procédures, arrests et jugemens, contcnans réunions, incorporations et con- 
scations, tantlesdits catholiques associer et ceux de ladite religion que leurs 
héritiers rentreront en la possession réelle et actuelle de tous et chacuns 
leurs biens. 

XXXIV. Et d'autant qu'au moyen de nostre susdite déclaration, tous 
arrests et jugemens donnez contre le feu sieur de Chastillon , admirai de 
France, et exécution d*iceux sont nuls et de nul cfFect, comme chose non 
faite ny advenue : nous, en conséquence d'icelle déclaration , voulons et 
ordonnons que tous lesdits arrests, jugemens, procédures et actes faits 
contre ledit sieur de Chastillon, soient rayez , biffez et mis hors des registres 
des greffes , tant de nos cours de parlcmens , que de toutes autres jurisdic- 
tions : et que tant la mémoire dudit admirai , que les enfans d'iceluy demeu- 
rent entiers en leurs honneurs et biens pour ce regard , nonobstant lesdits 
arrests portant réunion et incorporation aiceux biens au domaine de nostre 
couronne, dont nous ferons expédier ausdits enfans plus ample et spéciale 
déclaration , si bon leur semble. 

XXXV. Le semblable voulons estre fait pour le regard des sieurs Mont- 
gommery, Montbrun, Briquemault et Cavaignes. 

XXXVf. Défendons de ne faire aucunes processions, tant à cause de la 
mort de feu nostre cousin le prince de Condé que journée St.-Barthélemy, et 
autres actes qui puissent ramener la mémoire des troubles. 

XXXVII. Toutes procédures faites, jugemens et arrests donnez contre 
ceux de ladite religion portans les armes ou abscns de ce royaume, ou bien 
relirez es villes et pays d'iceluy par eux teniies, en quelque autre matière de 
ladite religion et troubles, ensemble toutes péremptions d'instances, pres- 
criptions, tant légales, conventionnelles, que coustumières, et saisies feuda- 
les, escheiies pendant les présens et précédens troubles, seront estimées 
comme non faites , données ny advenues et telles les avons déclarées et dé- 
clarons, et icelles mises et mettons au néant, sans que les parties s'en 
puissent aucunement ayder : encores que ceux de ladite religion ayent esté 
ouys et défendus par procureurs , ains seront remises en Testât qu'elles 
estoient auparavant , nonobstant lesdits arrests et Texécution d'iceux : leur 
sera rendue la possession en laquelle ils estoient , pour le regard desdites 
choses, le 34 d'aoust 1 57a. Et aura ce que dessus pareillement lieu pour les 
catholiques de Tunion , depuis qu'ils ont prins les armes ou esté absens de 
cedit royaume pour le faict des troubles, et pour les enfans mineurs de cenx 
de la qualité susdite, qui sont morts pendant lesdits troubles. Déclarons 
aussi nulles et de nul efTect toutes procédures faites et jugemens donnez 
durant le mesme temps contre les susdits par défauts et contumaces, 
ensemble Texécution d'iceux jugemens, remettans les parties au mesme estât 
qu'elles estoient auparavant, sans refondre les despens, ny estre tenus de 
consigner les amendes. 

XXXVUI. Tous prisonniers qui sont détenus, soit par anctorité de justice, 
on autrement , mesroes es galères à Toccasion des présens et précédens troa- 
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Uél) teroiit eslargb et mis en liberté, d'un costé et d*antre, sans payer ancnné 
rançon : cassant et annullant tontes les obligations passées pour ce regard et 
deschargeant les cautions d*icelles. N'entendons toutesfbis que les ran- 
çons qui ont esté ja desboursées et payées par ceux qui estoient prisonniers de 
guerre seulement , puissent estre répétées sur ceux qui les auront receiies. Et 
quant à ce qui a esté hàt et prins hors la voye d'hostilité , ou par hostilité 
contre les reiglemens publics , ou particuliers des chefs , ou des comma- 
nantes et provinces qui a voient commandement, et qui n a esté ou ne sera 
adrouédans deux mois après la publication de nostre présent ëdict, d'une part 
on d'autre , en pourra estre faite poursuite par la voye de justice civilement. 

XXXIX. Oroonnons aussi que punition soit faite des crimes et délictf 
commis entre personnes de mcsme party, en temps de troubles, trefves ou 
suspension d'armes, si ce n'est que lesdits actes fussent advoiiez par les chefs 
d'une part on d'autre , dans le mesme temps de deux mois. Et quant ans 
levées, exaction de deniers, ports d'armes et autres exploicts de guerre faits 
d'auctorité privée et sans adveu, en sera fidte poursuite par la voye dtt 
justice. 

XL. Les meubles qui se trouveront en nature, et qui n'auront esté 
prins par voye d'hostilité, seront rendus & ceux à qui ils appartiennent, s'ils 
sont et se trouvent estre encores, lors de la publication de ce présent édict; 
es mains de ceux qui les ont prins ou de leurs héritiers, sans rendre ancnns 
deniers pour la restitution d'iceux : et où lesdits meubles aurment esté ven- 
dus et aliénez par auctorité de justice, ou par autre commission ou mande- 
ment public , tant des catholiques que de ceux de ladite religion , pourront 
néantmoins estre vendiquez , en rendant le prix d'iccux aux achepteurs : 
déclarant n'estre acte (l'hostilité ce qui fut faict à Paris et ailleurs , le 
14 d'aoust 1 573, et es jours consécutifs , en conséquence de ce qui fut faict 
kdtt 14 d'aoust. 

XLI. Pour le regard des fruicts des immeubles, chacun rentrera dans 
ses maisons et biens et jouyra réciproquement des fruicts de la cueillette de 
la présente année, mesmement les ecclésiastiques : nonobstant toutes saisies 
et empeschemens faits au contraire , durant lesdits présens et précédens 
troubles .* comme aussi chacun jouyra des airérages des rentes qui n'auront 
esté prinses par nous, ou par nos mandcmcns et permission , ou par ordon- 
nance de justice, ou par mandemens des chefs de Tautre part. 

XLn. Les forces et garnisons qui sont ou seront es maisons, places, 
villes et chasteaux appartenans à nos subjects, de quelnue religion et qua- 
lité qu'ils soient, vuideront incontinent après la publication du présent 
édict, pour en laisser la libre et entière jouyssance aux propriétaires, comme 
ils avoyent auparavant en estre dessaisis, nonobstant toutes prétentions de 
droict que ceux qui les détiennent pourroient alléguer: sur lesquelles pré- 
tentions se pourvoiront par les voyes ordinaires de justice, après qu'ils 
auront délaissé ladite possession ; ce que spécialement voulons estre effectué 
pour le regard des bénéfices dont les titulaires auroyent esté dépossédez. 

XLin. Tous tiltres, papiers, enscigncmens et documens qui ont esté 
prins, seront rendus et restituez, d'une part et d'autre, à ceux à qui ils 
appartiennent, encores que lesdits papiers, ou les chasteaux et maisons, es 
quelles ils estoient gardez , ayent esté prinses et saisies, soit par nos spécia- 
les commissions ou mandemens de nos lieutenans et gouverneurs , ou de 
Fauctorité des chefs de l'autre part , ou souz quelque autre prétexte que 
ce soit. 

XU?. Le libre commerce et passage sera remis par toutes les villes , 



— 43«- 

bourgs et bourgades , ponts et passages de nostrcdit royanme, pays, terres 
et seigneuries de nostre obéissance et protection, tant par mer que par 
terre, rivières et caiies douces, comme ils estoient auparavant les présens et 
précédens toubles , et tous nouveaux péages et subsides imposez par autre 
auctorité que la nostre, durant iceux troubles, ostez. 

XLV. Toutes places , villes et provinces de nosdits royaume , pays , 
terres et seigneuries de nostre obéissance, useront et jouyront de mesmes 
privilèges , immunitez, libellez , francbises , foires , marchez , jurisdictions 
et sièges de justice, qu elles faisoyent auparavant les présens troubles, nonob- 
stant les translations d'aucuns desdits sièges, et toutes lettres à ce contraires: 
lesquels sièges seront remis et restablis es villes et lieux où Us estoient aupa- 
ravant. 

XL VI. Et d'autant que cy-dessus nous avons déclaré lesdits catholi- 
ques unis , et ceux de ladite religion capables de tenir tous estats , offices , 
aignitcz et diarges quelconques, seigneuriales ou de villes de nosdits 
royaume, pays, terres et seigneuries de nostre obéissance et d'estre en iceux 
indifféremment admis et reccuz : nous voulons qu'ils puissent pareillement 
tenir les charges de procureurs et syndics des pays, vules et lieux , et estre 
admis en tous conseils, délibérations, assemblées, tant électives des estats 
des provinces qu'autres fonctions qui dépendent des choses susdites, sans 
que pour raison de ladite religion , ou desdits troubles, ils en puissent estre 
rejettez ou empeschez d'en jouyr. 

LXVII. Ne pourront lesdits de la religion estre cy-après surchargez ny 
foulez d'aucunes charges ordinaires ou extraordinaires plus que les catho- 
liques, et selon la proportion de leurs biens et facultez : et pourront les par- 
ties qui prétendront estre surchargées se pourvoir pardevant les juges 
ausqucls la cognoissaucc en appartient: et seront tous nos subjects, de 
quelque religion et qualité qu'ils soient, deschargcz indifféremment de toutes 
charges qui ont esté imposées d'une part et d'autre sur ceux qui estoient 
absens et ne jouyssoyeut de leurs biens à cause des troubles : sans toutesfois 
pouvoir répéter les fruicls qui auroyent esté employez au payement desdites 
charges. 

LXVIII. N'entendons aussi que lesdits catholiques unis et ceux de 
ladite religion , ny autres catholiques qui estoient demeuraus es villes et 
lieux par eux occupez et détenus, et qui leur ont contribué, soient pour- 
suivis pour le payement des tailles, aydes, octroy, creiies, taillon , répara- 
tions, ustensiles et autres impositions et subsides eschciies et imposées 
depuis le 24 d'aoust iSyi jusqu'à présent , soit par nos mandemens ou par 
l'advis et délibération des estats, gouverneurs des provinces, cours de parle- 
mens et autres, dont nous les avons deschargez, et desckargeons : défen- 
dans aux thrésoriers de France, généraux de nos finances, receveurs généraux 
et particuliers, leurs commis et entremetteurs et autres intendans et com- 
missaires de nosdites finances, les en rechercher, molester, ni inquiéter di- 
rectement ou indirectement , en quelque sorte que ce soit. 

XLIX. Déclarons que nous réputons et tenons nostre très-cher et 
très-amé frère le duc d'Alençon pour nostre bon frère . nostre très-cher et 
très-amc beau-frère le roy de Navarre pour nostre beau-frère et bon parent, 
et nostre très-cher et bien-amé cousin le prince de Coudé pour nostre parent 
et fidèle subjcct et serviteur : comme aussi nous tenons et réputons nostre 
très-cher et aîné cousin le sieur de Damvillemareschal de France, et tous autres 
seigneurs, chevaliers, gentilshommes, officiers, habiuns de villes, commu- 
nautez, bourgs, bourgades et autres lieux de nosdiu royauma et pays dt 
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ooslre obéissance qui les ont suyvis et secourus, preste ayde et faveur, en 
quelque sorte et façon que ce soit, pour nos bons et loyaux subjects et ser- 
viteurs. Et après avoir entendu la déclaration faite par nostredit frère le due 
d*Alençon , nous nous tenons bien et suffisamment satisfaits et informez de 
sa bonne intention , et n* avoir esté par luy, ny par ceux oui y sont inter- 
venus, ou qui s*en sont, en quelque sorte que ce soit, meslez, tant vivans 
que morts , rien fait que pour nostre service. Déclarons tous arrests , infor- 
mations et procédures sur ce faits et donnez nuls et de nul effect, conune 
chose non faite ny adveniie: voulans qu'ils soient rayez, biffez et mis hors 
des registres des greffes, tant de nos cours de parlemens que des antres 
jurisdictions où ils ont esté enregistrez. 

L. Noos tenons aussi et réputons pour nos bons parens, voisins et amis 
nos très-cbers et amez cousins le comte Palatin , électeur du sainct Empire, 
et le duc Jean Cazimir, son fils : et ce qui a esté fait par eux, na esté ^t 
que pour nostredit service. 

LI. Déclarons pareillement la levée et sortie des Subses, mesmes des 
comtez de NeuFcbastel et Vallangin, et autres des cantons quels qu'ils soient, 
n'avoir esté faite que pour nostre service. 

LU. Voulons que les enfans de ceux qui se sont retirez hors nostredit 
royaume, depuis la mort du feu roi Henry, nostre très-bonoré seigneur et 
père, pour cause de la religion et troubles, encores qu'ils soient naiz hors 
nostredit royaume, soient tenus pour vrais françois regnicoles, et tels les 
avons déclarez et déclarons , sans qu'il leur soit besoin prendre aucunes 
lettres de naturalité, ou autres provisions de nous , que le présent édict : 
nonobstant nos ordonnances à ce contraires ausquellcs nous avons desrogé 
et desrogeons. 

LIII. Demeureront tant nostredit frère le duc d'Alençon , le roy de Na- 
varre, et prince de Condé» que lesdits sieur de Dam ville, et autres seigneurs, 
chevaliers, gentilsliommes, officiers, corps de villes, communaulez et tous 
autres qui ont aydez et secourus, leurs hoirs et successeurs, quittes et des- 
chargez de tous deniers qui ont esté par eux ou leurs ordonnances prins et 
levez tantde nos receptcs et finances, à quelque sommequ ils se puissent mon- 
ter, que des villes, communautez et particuliers, des rentes, revenus, argen- 
teries, ventes de biens-meubles ecclésiastiques et autres boy s de haute futaye 
à nous appartenans, ou à autres, amendes, butins, rançons et autres natures 
de deniers à l'occasion des présens et précédens troubles , sans qu'eux ny 
ceux qui ont esté conmiis par eux à la levée desdits deniers ou qui les ont 
baillez et fournis par leurs dites ordonnances, en puissent estre aucunement 
recherchez à présent ny pour l'advenir : et demeureront, tant eux que leurs 
conunis, quittes de tout le maniement et administration desdicts deniers, en 
rapportant pour toute descharge, acquits expédiez dans quatre mois après 
la publication de nostre présent édict faite en nostre cour de parlement de 
Paris, et ce de nostredit frère > du roy de Navarre, prince de Condé, et 
mareschal Dam ville, ou de ceux qui auront esté par eux commis à l'audi- 
tion et dosture de leurs comptes, ou des autres cnefs et communaulez des 
villes qui ont eu commandement et charges durant lesdicts troubles. De- 
meureront pareillement les habitans de la ville de La Rochelle, et autres 
communautez, deschargées, de toutes assemblées générales et particulières, 
establissement de justice , police et reiglemens faits entre eux> jueemens et 
exécutions d'iceux , soit en matière civile ou criminelle : ensemble de tous 
actes d'hostilité, levée et conduite de gens de suerre, fabrication de mon- 
uoye faite selon l'ordonnaDce desdicts chefs ^ fonte et prinse d'artillerie et 
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flittiiltiotiSi tant eH ttos m&gatins que des particuliers, confection de ponldret 
et salpestresi prinses, fortifications, desmanteliemens et démolitions de 
villes, chasteaux, bouTffs et bourgades, entreprinses sur icelles, bruslemens 
et démolitions de temples et maisons, voyages, intelligences, négociations, 
traictez et contracts faits avectous princes et communauté! estrangers, in- 
troduction desdits estrangers es villes, et autres endroits de nostredit 
royaume, et généralement de tout ce qui a esté fait, géré, négocié, tant par 
les catholiques associez, que ceux de ladite religion, durant les troubles 
présens ou passez, depuis la mort de feu nostredit seigneur et père, encores 
qu'il deust estre particulièrement exprimé etspécifié. Entendans que snyvant 
nostre présente déclaration les sieurs Vidame de Chai ires et de Beauvoir^ 
soient et demeurent deschargez, et les deschargeons spécialement des traic- 
tez et négociations par eux faites avec la royne d^Angleterre, en Tan i56a : 
ne tenans ny réputans avoir esté en cest endroit rien fait par eux que pour 
nostre service : encores qu'es précédens édicts de pacification n'en ait esté 
faite expresse mention: et moyennant ce que dessus lesdits catholiques unis, 
et ceux de ladite religion se départiront et désisteront de toutes associations 
qu'ils ont dedans et dehors ce royaume, et ne feront d oresnavant aucunes 
levées de deniers sans nostre permission , enrollement d'hommes , congré- 
gations ny assemblées autres que celles qu'il leur est permis cy-dessus et 
saus armes : ce que nous leur prohibons et défendons sur peine d'estre punis 
rigoureusement comme contempteurs et in Tracteurs de nos ordonnances. 

IJV. Nos officiers de ladite ville de La Rochelle, ny les maire, eschevins, 
l^lrs et autres habitans d'iccllc ne seront recherchez ny molestez ny inquié- 
tée pour les mandemcns, décrets de prinse de corps faits tant en ladite ville 
que dehors, exécutions de leurs iugemens depuis ensuyvis, tant pour raison 
ae quelques prétendiies entrepnnscs faites en ladite ville au mois de décem- 
bre 1870, que pour un navire appelle la Rondelle, et exécution des juge- 
mens donnez contre ceux de l'équipage d'iceluy : ne pour autres actes quel- 
conques dont nous les avons entièrement deschargez, ainsi qu'il est dit 
<?y-aessos. 

LV. Toutes prinses qui ont esté faites en vertu des congez et adveuz don- 
nez, et lesquelles ont esté jugées par les juges de l'admirauté et autres com- 
missaires a ce députez par Icsdits catholiques unis et de ladite religion, 
demeureront assoupies souz le bénéfice de nostre présent édict : sans qu il en 

Euisse estre faite aucune poursuite, ny les capitaines, leurs cautions et 
«dits juges, officiers, et autres recherchez ny molestez en quelque sorte que 
ce soit; nonobstant toutes lettres de marque et saisies pendantes et non 
Jugées, dont nous voulons leur estre faite pleine et entière main-levée. 

LVI. Es villes démanteUées pendant les troubles passés et présens pour- 
ront les ruines et desmanteliemens d'icelles estre réédifiez par les habitans, 
si bon leur semble, à leurs frais et despens. 

LVII. Ceux des catholiques unis et de ladite religion qui auroyent prins à 
ferme avant les présens troubles aucuns greffes ou autres domaines, ga- 
belles, imposition foraine et autres droicts à nous appartcnans, dont ils n'ont 
neu jouyr à cause d'iceux troubles , demeureront deschargez, comme nous 
les oescnargeons, de ce qu'ils n* auroyent receu de Icursdites fermes, depuis 
le aA d'aoust 1 57 a, ou qu ils auroyent sans fraude payé ailleurs qu'es reccp- 
tes de nos finances, nonobstant toutes obligations sur ce par eux passées. 

LTUl. Et d'autant que l'aigreur et continuation des troubles , et qui ont 
dès si longtemps eu cours en cestuy nostre royaume, a tellement altéré Tor- 
dre de tontes enoses, que sans le rétablissement d'ieeiuy, il seroit impossible 
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eax poor les fidre vivre en tranquillité et repos , qui aoroit esté toatjcmn 
nostre principal soing et estude : considérant que pour y prendre une bonn* 
résolution, nous ne sçaurions mieux faire que d'ouyr sur ce les remonstran-* 
ces de nosdits subjectsde toutes les provinces de nostredit royanme, nous as* 
rions à cest efFect dès nostre advènement à eeste couronne délibéré fairv 
une convocation et assemblée générale des estats : œ que n'aurions pe« 
effectuer encores à nostre grand regret, an moyen desoits troubles, aux* 
quels ayant pieu k Dieu donner fin , continuans nostre bonne et saindi 
intention an oien de nosdits subjects : nous disons et déclarons, voulons et 
nous plaist , que lesdits estats généraux seront par nous mandai et convo^ 
ques en nostre ville de Bloys, pour y estre tenus selon les bonnes, ancimnet 
et louables coustumes de ce royaume , dans six mois prochains , k comptef 
do jour de ladite publication de nostre présent édict en nostre cour de par- 
lement de Paris : et à ces fins seitint par nous expédiées les commissioni 
pour ce nécessaires. Pour les rcmonstransoes, plaintes et doléances qui nooa 
seront faites et présentées de leur part , ouys, estre par nous ordonné ce qoé 
verrons estre requis et convenable pour le bien de nostredit royaume. 

LIX. Lesdits catholiques unis et de ladite religion seront tenus incontU 
nent après la publication fieiite de nostre présent édict , faire vuider tottlii 
garnisons des villes, places, chasteaux et maisons qu'ils tiennent, apparto» 
nans lantjà nous qu'aux particuliers, nommément aux ecclésiastiques, et laa 
délaisser, rendre et remettre en toute liberté, au mesme estât qu'elles estoient 
en pleine paix auparavant les présens et précédens troubles. Kt néantmoloi^ 

Eonr certaines bonnes considérations, avons baillé en garde ausdits catiHK* 
ques unis et ceux de ladite religion, les huit villes qui s'ensnyvent] à 
sçavoir : Aiguesmortes et Beaucaire, en Languedoc ; Périgueux et le Mas-de* 
Verdun, en Guyenne; Nyons et Serres, ville etchasteau. en Dauphiné| 
Tssoire en Auvergne, et Seine la Grand'Tour,et le circuit d'icelle^ en Provence. 
Et promettront nostredit frère le roy de Navarre, prince de Gondé, le 
mareschal Damvillc,et ceux qui seront commis à la garde d'ioelles villes^ 
snr leur foy et honneur, de les nous bien et fidèlement garder. Ne seront 
aussi mis par nous aucuns gouverneurs ni garnisons es autres villes qu'ils 
tiennent à présent, et qui par eux seront rendues, comme ditest, smori 
qu'il y en eust eu de tout temps, et mesme du règne du feu roi Henry nostre» 
dit seigneur et père : et pareiAemcnt désirant soulager en tout ce qu'il nous 
est possible, nos subjects de toutes nos autres villes, déclarons qn'il n'y 
aura garnison ny gouverneur, sinon ainsi qu'ils estoient du mesme temps de 
nostredit feu seigneur et père. Gomme aussi ne voulons qu'il y ait es cbas* 
teaux , villes, maisons et biens appartenans aux particuliers nos subjects, 
de quelque qualité qu'ils soient , autres garnisons que celles qui ont accous* 
tumé d'y estre en temps de paix. 

LX. Défendons à tous prescheurs, lecteurs et autres qui parlent en pabBe^ 
de n'user d'aucunes paroles, discours et propos tendans à exciter le peuph 
à sédition : ains leur avons enjoint et enioignons de se contenir et condoira 
modestement^ ne dire rien qui ne soit à rinstruction et édification des andi-* 
teurs, et à maintenir le repos et tranquillité par nous estably en cedil 
royaume, sur les peines portées par nos précédens édicts : enjoignant très-* 
expressément à nos procureurs généraux et autres nos officiers, d'y tenir 
la main. 

LXi. Vottlona, ordonnons et nous plaist , que tous gouvemears de pr»* 
irintea , faaillif^ ^ séneacluMUi tt imtresjoges ordiBainadet vtUet de Maisf 
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nostre royaume, incontinent après la réception d*iceluy nostre édict, jare* 
root de le faire garder et oJbserver chacun en leur destroict : comme 
aussi feront les maires, eschevins , capitouls et autres officiers des villes 
annuels ou perpétuels. Enjoig^nons aussi à nosdits baillifs, séncschaux, ou 
leurs lieutenans et autres juges , faire jurer aux principaux habitans des 
villes tant d'une que d autre religion, 1 en tretenement du présent édict dedans 
huictaine après la publication d'iceluy, mettant tous nosdits subjects en 
nostre protection et sauvegarde, et les uns en la garde des autres : sem- 
blable serment sera faitpardevant les baillifs et séneschaux, chacun en son 
ressort, par les seigneurs et gentilshommes, ou à ces fins ils seront tenus de 
les faire assembler dedans ledit temps en personne, ou par procureur. Et 
sera le serment pour le regard des omciers temporels renouvelle à Imstalla- 
tion de leurs charges. 

LXII. Et afin que tant nos justiciers , officiers, qu'autres nos subjects 
soient clairement et avec toute certitude advertis de nos vouloir et inten- 
tion pour oster toutes ambiguitez et doutes qui pourroyent estre faits au 
moyen des précédens édicts : nous avons déclaré et déclarons tous autres 
édicts, lettres, déclarations, modifications , restrinctions et interprétations, 
arrests et registres, tant secrets qu autres délibérations cy-devant par nous 
fiftites en nos cours de parlement et antres qui par cy-après pourroyent es- 
tre faites au préjudice de cestuy nostre présent édict concernans le faict de 
la religion et des troubles advenus en cestuy nostre royaume , estre de nul 
e£Pect et valeur : auxquels, et aux dérogatoires y contenues avons par cestuy 
nostre édict desrogë et desrogeons, et dès à présent comme pour lors les 
cassons, révoequons et annulions : déclarant par exprez que nous voulons 
que cestuy nostre édict soit seur, ferme et inviolable, gardé et observé tant 
par nosdits officiers et justiciers, que subjects, sans s arrester ny avoir aucun 
esgard à tout ce qui pourroit estre contraire et desrogeant à iceluy. Et pour 
tenir la main à l'exécution d'iceluy nostredit édict et ouyr les plaintes de 
nosdits subjects sur les contraventions d'iceluy, ordonnons^à nos trés-chers 
et amez cousins les mareschaux de France se transporter chacun es provin- 
ces de son département , et pourvoir promptement à ce qui sera requis 
pour Tentretenement et exécution d'iceluy édict, 

LXIII. Mandons aussi à nos amez et féaux les gens de nos cours de parle- 
ment, qu'incontinent après le présent édict receu, ils ayent, toutes choses 
cessantes et sur peine de nullité des actes qu'ils fcroyent autrement, à faire 
pareil serment que dessus , et iceluy nostre édict faire publier et enregis- 
trer en nosdites cours selon sa forme et teneur, purement et simplement^ 
sans user d'aucunes modifications, restrinctions, uéclaiations ou registres 
secrets, ny attendre autre jussion ny mandement de nous. Et à nos procu- 
reurs généraux en acquérir et poursuivre incontinent et sans delay ladite 
publication : enjoignant pareillement à nos lieutenans généraux et gouver- 
neurs de nos provinces, de la faire incontinent chacun en droict soy publier 
par tous les lieux et endroits de leurs provinces» garder et observer sans 
attendre la publication de nosdites cours à ce que nul n'en prétende cause 
d'ignorance et que plus promptement toutes voyes d'hostilité , levées de 
deniers, prinses et démolitions d'une part et d'autre cessent : déclarant dès 
à présent icelles levées de deniers, démolitions, prinses et ravissemens de 
biens meubles, et autres actes d'hostilité qui se feroyent après ladite publi- 
cation et signification que nosdits lieutenans généraux en auront fait faire, 
subjettes à restitution, punition et réparation. A quoy nous voulons estre 
procédé contre les contrevenans selon Texiçence des cas : sçavoir est contre 
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ceox qui useront d*arme^ forces et violences en la contravention et infrac- 
tion de cestoy nostre présent édict, empeschant 1 effect et exécution d'iceluy, 
de peine de mort, sans espoir de grâce ne rémission : et quant aux contra- 
ventions qui ne seront faites par voye d'armes, force et violence, seront pu- 
nis par autres peines corporelles, bannissemens, amendes honorables, sdon 
ia gravité des cas, à Tarbitrage et modération des juges, ausquels en avons 
donné la cognoissance : chargeant en cest endroit leurs honneurs et con- 
sciences d'y procéder avec la justice et égalité qu'il appartient, sans accep- 
tion ou différence des personnes, ou de religion. Voulons aussi que toutes 
troappes de gens de guerre, tant de cheval que de pied, françois ou estran- 
gcrs, d'une part et d'autre, excepté les compagnies de nos gardes, et les 
garnisons ordinaires des frontières, ayent à s'acheminer pour se retirer en 
leurs pays et maisons incontinent après la publication de nostredit édkt on 
nostredite cour de parlement : vlvans le plus doucement et modestement, et 
à la moindre foule de nos subjects que faire se pourra, sans user de force; 
violence ou rançonnemens, à peine de la vie. 

Si donnons en mandement, etc : Donné à Paris an mois de may, l'an de 
grâce 1676, et de nostre règne le deuxiesmc. Signé, Herbt. Et plus bas , 
par le Roy estant en son conseil, Fizes, et scellées sur laqs de soye rouge et 
verd en cireverde du grand seel. Leues , publiées j etc. Signé j Du Tillet. 

N-XL. 

Traité de La Confédération entre les Catholiques conclue à Péronne, 

dite la Sainte-Ligue. 

Au nom de la sainte Trinité, Père, Fils , et sainct Esprit, nostre seul vray 
Dieu, auquel soit gloire et honneur. L'association des princes, seigneurs eC 
gentilshommes catholiques, doit estre et sera faite pour restablir la Loy de 
Dieu en son entier, remettre et retenir le sainct service d'iceluy selon la 
forme et manière de la saincte Église Catholique, Apostolique et Romaine, 
abjurans et renonçans tous erreurs au contraire : Secondement pour con- 
server le roy Henry troisième de ce nom par la g. ace de Dieu et ses prédé- 
cesseurs roys très-Chrestiens, en Testât^ splendeur, authoritc, devoir, service 
et obéissance qui lui sont deus par ses subjets, ainsi qu'il est contenu par 
les articles qui luy seront présentez aux Kstats, lesquels il jure et promet 
garder à son sacre et couronnement : avec protestation de ne rien faire au 
préjudice de ce qui sera ordonné par Icsdits Estats : Tiercement pour res- 
tituer aux provinces de ce royaume et Estats d'iceluy les droits, préémi- 
nences, franchises et libertez anciennes, telles quelles estoient du temps du 
roi Clovis premier roy Chrestien, et encorcs meilleures et plus profitable- 
ment si elles se peuvent inventer, sous la protection susdite. Au cas qu'il y ait 
empeschement, opposition ou rébellion à ce que dessus, par qui et de quelle 
part qu'ils puissent estre : seront lesdits associez tenus et obligez d'employer 
tous leurs biens et moyens, mesmes leurs propres personnes, jnsques à la 
mort, pour punir, chastier et courir sus à ceux qui l'auront voulu con- 
ti^indre et empcscher , et tenir la main que toutes les choses susdites 
soient mises à exécution , i-éalement et de faict. Au cas que quelques uns 
des associez, leurs subjets , amys, et confédcrez fussent molestez, oppressez 
et recherchez, pour les cas dessusdits, par qui que ce soit, seront tenus les- 
dits associez employer leurs corp9, biens et moyens, pour avoir vengeance 
de ceux qui auront faict lesdites oppresses et molestes soit par U voye do 
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JfMtiM OU ptr !«• arniM, tins nulle tcceptioift àê pctiMiMt . S'il advient 
^'aocuB des associes après avoir faiet serment en laaile association, se von- 
loît retirer on départir d'icelle soos quelque préteite que ce soit, que Dieu 
ne venille, tels refractaires de leurs consenteinens seront offensez en leurs 
corps et |]^ens,en toutes sortes qu'on se pourré adviser, comme ennemys de 
Dieu, rebelles, et perturbateurs du repos public, sans que lesdits associes en 

Suissent estre inquiètes ny recherches, soit en publicq ny en particulier. 
Dreront lesdits associes toute prompte obéissance et service au chef qui 
sera député, suivre et donner conseil , confort et ayde, tant à Fentreterie- 
ment et conservation de ladicte association que ruynes aux eontredisans à 
icelle, sans acception ni esception des personnes, et seront les défaillans et 
dëlayans punis par rauctorité du chef, et selon son ordonnance à laquelle 
aesdits associes se soubsmettront. Tous Catholiques des corps des villes et 
Vina^res seront advertis et sommes secrettement par les gouverneurs parti- 
caliei*s d'entrer en ladite association, se fournir detiement d'armes et hommes 
pour l'exécution d'icelle, selon la puissance et faculté de cbascun. Que ceux 
qui ne voudront entrer en ladite association , seront réputés pour ennemys 
é*teelleet poursuivables par toutes sortes d'ofifences et molestes. Est deffen- 
do ausdits associes d'entrer en débats , ny querelles l'on contre l'autre , 
sans la permission du chef, k l'arbitrage duquel les contrevenans seront 
punis, tant pour la réparation d'honneur que toutes autres sortes. Si pour 
fortification, ou plus grande seureté desdits associez, se faiet auelque con- 
vention avec les provinces de ce royaume, elle se fera en la lorme dessus 
'dite, et aux mesmes conditions, soit que ladite association soit poursuivie 
envers lesdites villes ou par elles demandée, si autrement n'est avisé par le 
«bef. 

Je jure Dieu le Créateur touchant cest Évangile et sur peine d*anatëma- 
Ibation et damnation éternelle, que j'ay entré en ceste samcte association 
catholique, selon la forme du traite qui m'y a esté leu présentement, loyau- 
naent et sincèrement, soit pour y commander ou y obéir et servir, et pro- 
mets soubs ma vie et mon honneur de m'y conserver jusques à la dernière 
youtte de mon sang, sans y contrevenir ou me retirer pour quelque mande- 
menty préteite, excuse ny occasion que ce soit. 

No XU. 

Édit de pacification fait par le roi Henri III, pour mettre fin aux 

troubles de ion royaume, 

HBimi par la grâce de Dieu roy de France et de Pologne, à tous presens et 
k venir, salut Dieu qui est le scrutateur des cœurs des hommes et voit le 
fooA de toutes leurs pensées, nous sera toujours vray juge que nôtre inten- 
tion n'a jamais été autre que de régner selon ses saints commandements, et 
gouverner nos sujets en toute droiture et justice : nous rendant à tons père 
Commnn,qui n'a pour fin que leur salut et repos. Pour a quoy parvenir, nous 
Qous sommes incessamment efforcez de faire tout ce qu'avons estimé plus 
•oovenabie selon les occasions et le tems ; mémement avec cette intention 
d'établir un assuré repos en cettuy notre royaume, et pourvoir aux désor- 
dres et abus qui y sont entrez par la licence de si longs troubles : et le re- 
aiettre en sa première dignité et splendeur. A cette fin nous aurions convo- 

Sé m Q6tr« ville do Blois nos Étau généraux, oh furent traittées plusieurs 
oicii et spécialement i nr le fiût de la r^ligign } ayant M proposé par aa« 



-U3 — 

cnos, qui l'an des meilleurs remèdes étoit d mterdire tAUt eiercîe^ d'antre 
religion qa« la catholique. Toutefois Dieu n a permis qii*CB ayiont roeneiyi 
le fruit que désirions : ains comme il luy platt quelquefois Tisiter les royan- 
mes et potentats avec sa verge de rigueur pour les offenses et péchei des 
hommes , les troubles se seroient rallumez en nôtre royaume plus que ja- 
mais, à nôtre très-grand regret et déplaisir. Et ce qui sur tout plus nous étolt 
grief, c*étoit que 1 innocent, c*est à savoir nôtre pauvre peuple , portoit le 
plus de mal, d oppression et d'injures. Lesquelles choses ayans jour et nuit 
considérées, et nous ayant, Texpérience en nôtre majorité de vingt-cinq ans, 
fait connottre que de la continuation des armes et de la guerre ne peut pro- 
venir le bien que nous avons tant désiré et procuré : et croyans fermemenf 
qu il plaira à Dieu par sa bénignité convertir enfin sa rigueur en miséricorde : 
et que tes visitations soient salutaires admonestemens pour le reconnottre, 
et retourner au droit chemin de nôtre devoir : après avoir imploré son aide, 
et supplié de nous inspirer à trouver les remèdes plus propres et convena- 
bles pour le bien de nôtre état : et pris sur ce l'avis de la roine nôtre très- 
bonorée dame et mère, de nôtre très-cher et très-amé frère le duc d'Anjou, 
des princes de nôtre sang, et autres, des officiers de nôtre couronne, et an- 
tres seigneurs et notables personnages de nôtre conseil pri?é : avons , «n 
attendant qu'if ait plu à Dieu nous faire la grâce, par le moyen dun boil ^ 
libre, et légitime concile générai, de reiinir tous nos sujets à nôtre Église 
catholique, par cettuy nôtre présent édit perpétuel et irré? ocable, dit , dé- 
claré, statué et ordonné t disons, déclarons, statuons et ordonnons ce qui 
s'ensuit. 

I. Premièrement, que la mémoin de toutes choses passées d'une part et 
d*aatre, dès et depuis les troubles avenus en nôtredit royaume, et à l'occasion 
d'iceux, demeurera éteinte et assoupie, comme de chose non avenue : et me 
sera loisible ni permis à nos procureurs généraux, ni autres personnes quel- 
conques, publiques ni privées, en quelque temps ni pour quelque occasion 
que ce soit, en faire mention, procès ou poursuite, en aucune cour ou jurif - 
diction que ce soit. 

II. Défendons à tous nos sujets, de quelque état et qualité qu'ils aoîent, 
d'en nnouvtUr la mémoire^ s'attaquer, ressentir , injurier ni provoquer l'on 
l'autre par reproche de ce qui s'est passé, pour quelque cause et prétexte 

Î|ue ce soit : en disputer, contester, quereller, ni s'outrager ou offenser de 
ait ou de paroles : mais se contenir et vivre paisiblement ensemble, comme 
frères, amis et concitoyens, sur peine auxcontrevenans d'être punis comOK 
infracteurs de paix, et perturbateurs du repos public. 

m. Ordonnons que la religion catholi<iu9^ apostolique et romaine soit 
remise et rétablie en tous les lieux et endroits de cettuy nôtre royaume, et 
païs de nôtre obéissance, où i exercice d'icelle a été iutermis, pour y être 

Saisiblemcnt et librement exercise , sans aucun trouble et empécliement : 
éfendant très-expressément à toutes personnes de quelque état, quahté ou 
condition qu'elles soient, sur les peines que dessus, de ne troubler, moles- 
ter ni inquiéter les ecclésiastiques en la célébration du divin service, joiiis- 
sanœ et perception des dîmes , fruits et revenus de leurs bénéfices; et tons 
autres droits et devoirs qui leur appartiennent. Et que tous ceux qui durant 
les présenset précédens troubles se sont emparez des églises, maisons, biens 
et revenus a ppartenansausdits ecclésiastiques, et qui les détiennent et occu- 

Sent, leur en délaissent l'entière possession et paisible joiiissance, en tels 
roits, libortas tt aûi«tci qu'ils avoienti auparavant qu'ils en iussant de»» 
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IV. Et pour ne laisser ancnne occasion de troubles et différends entre nos 
tajetS) leur avons permis et permettons vivre et demeurer par tontes les 
villes et lîenx de cettoy nôtre royaume, et pais de nôtre obeïssance, sans être 
enqois, vexés, molestez, nasti'aints à faire chose pour le fait de la religion 
contre lear eonsciencey ne pour raison d*icelle être recherchez es maisons et 
lieux où ils voudront habiter, en se comportant au reste selon qu*il est con- 
tenu en notre présent édit 

y. Nous avons anssi permis à tous seigneurs, gentilshommes^ et autres 
personnes, tant regnicoles, qu'antres faisans profession de la religion pré- 
tendiie reformée, ayans en nôtre dit royaume et païs de nôtre obéissance 
haute justice, ou plein fief de Haubert, comme en Normandie, soit en pro- 
priété ou usufruit, en tout on par moitié, on pour la troisième partie, avoir 
en telle de leurs maisons desdites hautes justices ou fiefs susdits, qu'ils seront 
tenus nommer devant à nos baillifs et sénéchaux, chacun en son détroit , 
pour leur principal domicile, t exercice de ladite religion^ tant qu'ils y seront 
lésidens : et en leur absence, leurs femmes ou familles dont ils répondront. 
Nous leur permettons aussi avoir ledit exercice en leurs autres maisons de 
haute justice ou fief susdit de Haubert, tant qu'ils y seront présens, et non 
autrement : le tout tant pour eux, leurs familles, sujets, qu'antres qui y 
voudront aller. 

YI. Es maisons de fief ^ où ceux de ladite relie^ion n'auront ladite hante 
Jtittice ou fief de Hanbert : ne pourront faire ledit exercice que ponr leur 
fiimille tant seulement. N'entendons toutefois, s'il y survient de leurs amis 
jusques au nombre de dix, on quelque batéme pressé, en compagnie n'excé- 
dant ledit nombre de dix, qu'ils en puissent être recherchez. Moyennant 
aussi que lesdites maisons ne soient audedans des villes, bourgs et villages 
appartenans aux seigneurs hauts justiciers catholiques autres que nous, es« 
quels lesdits seigneurs catholiques ont leurs maisons : auquel cas ceux de 
ladite religion ne pourront dans lesdites villes, bourgs et villages, fiadre le- 
dit exercice, si ce n'est par permission et congé desdits seigneurs hauts jus- 
ticiers, et non autrement. 

Vn. Nons permettons aussi h ceux de ladite religion, faire et continuer 
i'exereice (ficelle en toutet Us villes et bourgsy où il se trouvera publiquement 
fiiit le dix-septième jour du présent mois de septembre. Excepté toutefois 
es bourgs appartenans aux catholiques^ tenus à présent par ceux de ladite 
religion, esquels l'exercice n étoit fait avant la dernière reprise des armes, 
' même durant les précédentes paix. 

VIII. Davantage en chacun des anciens bailliages, sénéchaussées et gon- 
vememens tenans lien de bailliage, ressortissant nucmcnt et sans moyen es 
cours de parlement, nous ordonnons qu'es /aux6our^f</'une vt7/e, où il y 
aura plusieurs villes, et au défaut de villes, en un bourg ou village, l'exer- 
cice de ladite religion se pourra faire pour tous ceux qui y voudront 
aller. 

IX. OefPendans très-expressément à tous ceux de ladite religion faire au- 
cun exercice d'icellc, tant pour le ministère, que règlement, discipline, ou 
institution publique d'enfans et autres en cettuy nôtredit royaume et pais 
de nôtre obeïssance, en ce qui concerne la religion, fors qu'es îieux ci-dessus 
permis et ottroyez. 

X. Gomme aussi de faire aucun exercice de ladite religion en nôtre cour et 
f uitte, ni à deux lieues es environs d'icelle : ni pareillement en nos terres et 

Sali qui sont delà les monts t ni aussi en nôtre ville, prévôté, et vicomte 
e Paris, ni à di\ Ucucs autour de ladite ville : lesquelles lienës nous avons 
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limitées et limitons aux lieux |qui* ensuivent : savoir est Senti;» et les faux- 
boorgs, Bleaux et les fauxbourgs, Meuliin et les Fauxbour^^s, une lieue par 
delà Ghâtre-sous-Mont-Lehery, Dourdan et les fauxbourgs, Ilambouïllet , 
Houdan et les fanxbourgs, une lieue {grande par delà Meulan, Vigoi) Meru 
et S. Leu de Serans. Ausquels lieux susdits nous nentendons qu'il soit fait 
aucun exercice de ladite religion. Toutefois ceux de ladite religion, demeu- 
rans es dites terres et pais delà les monts, et en notredite ville, prévôté et 
vicomte de Paris, étenauë ainsi que dit est, ne pourront être recnerchez en 
leurs maisons, n'astraints à faire chose pour le regard de leur religic»n con- 
tre leur conscience, en se comportant au reste selon qu'il est contenu en 
nôtre présent édit. 

XI. Nous deffendons à tous prêcheurs , lecteurs et autres qui parlent en 
public, d'user d'aucunes paroles^ discours et propos tcndans à exciter le 
peuple à sédition : ains leur avons enjoint et enjoignons de se contenir et 
comporter modestement, ni dire rien qui ne soit à l'instruction et édifica- 
tion des auditeurs, et à maintenir le repos et tranquillité par nous établie 
en nôtredit royaume, sur les peines portées par nos precedens édits : cnioi- 
gnans très-expressément à nos procureurs généraux et autres nos officiers 
a y tenir la main. 

XII. Ceux de ladite religion ne seront aucunement astraints, ni demeure- 
ront obliges pour raison des abjurations^ promesses et sermens qu'ils au- 
roient cy-dcvant faits, ou cautions par eux baillées concernant le rait de la- 
dite religion : et n'en pourront être molestez ni travaillez en quelque sorte 
que ce soit. 

XIII. Seront tenus aussi garder et observer les fêtes indites en l'Église 
catholique, apostolique et romaine : et ne pourront es jours d'icelle beso- 
gner, vendre ni étaller à boutiques ouvertes : et aux jours csqucls l'usage de 
la chair est deffendu les boucheries ne s'ouvriront. 

XIV. Ne pourront en nôtredit royaume , païs , tcires et scigneunes de 
nôtre obéissance, être vendus aucuns iivtes sans être premièrement vus par 
nos officiers des lieux ; ou pour le regard des livres concemans ladite reli- 
gion prétendue réformée, par les chambres cy-après par nous ordonnées 
en chacun parlement, pour juger des causes et différens de ceux de ladite 
religion. Deffendant très-expressément l'impression, publication et vendi- 
tion de tons livres, libelles et écrits diffamatoires sur les peines contenues 
en nos ordonnances : enjoignans à tous nos juges et officiers d'y tenir la 
main. 

XV. Ordonnons qu'il ne scia fait différence ni distinction , pour le ro- 
gard de ladite religion, à recevoir les écoliers pour être instruits es univcr- 
sîtez, collèges et echolcs; et les malades et pauvres es hôpitaux, maladeries, 
et aumônes publiques. 

XVI. Ceux de ladite religion prétendue reformée seront tenus garder les 
fotx de l'Église catholique, apostolique et romaine, reçues en cettui nôtredit 
royaume, pour le fait des mariages contractez et à contracter es degrcz de 
consanguinité et affinité, pour éviter aux débats et procès oui s'en pour- 
roient ensuivre, à la ruine de la plupart des bonnes maisons d iceluy, et dis- 
solution des liens d'amitié, qui s'aapiicrent par mariage , et alliance entre 
nos sujets. 

XVII. Pareillement ceux de ladite religion payeront les droits d*entréey 
comme il est accoutumé, pour les charges et offices dont ils seront pour- 
vus, sans être contraints assistera aucunes cérémonies contraires à leuixlite 
religion. £tétans appelez par serment ne seront tenus d'en faire d'autre que 

10 
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de lever la main, jurer et promettre à Dieu qu'ils diront la vérité: et ne seront 
aussi tenus de prendre dispense du serment par eux prêté en passant les 
contractset obligations. 

XVIII. Voulons et ordonnons que tous ceux de ladite religion prclenduë 
reformée et autres qui ont suivi leur party, de quelque état, qualité ou con- 
dition qu'ils soient, soient tenus et contraints par toutes voyes dues et raison- 
nables, et sous les peines contenues en nos précédons édits sur ce faits, payer 
et acquitter les dîmes aux curez, et autres ecclésiastiques, et à tous autres à 
qui ils appartiennent, selon l'usancc et contiimr> des lieux. 

XlK. Afin de rciiuir d'autant mieux ie^ volontez de nos sujets, comme est 
notre intention, et ôtcr toutes plaintes à lavenir , déclarons tous ceux de 
ladite religion prétendue reformée, et antres nosdits sujets qui ont suivi 
leur party, capables de tenir et exercer tons etats^ diguitez, offices et chattes 
ftubUques quelconques^ royales, seigneuriales, ou des villes de nosdits 
royaume, païs, terres et seigneuries de nôtre obéissance, et detre indiffé- 
remment admis et reçus en iceux, sans qu'ils soient tenus prêter autre ser- 
ment, ni astraints à autres obligations, que de bien et fidèlement exercer 
leurs états, dignitez, charges et ofBces, et garder les ordonnances. Esquels 
états, charges et ofBces, ]K>ur le regard de ceux qui seront en nôtre dispo- 
sition, il y sera, avenant vacation, par nous pourvu indifféremment, et 
sans distinction de religion, de personnes capables, comme verrons être à 
faire, pour le bien de nôtre service. Entendons aussi, que ceux de ladite re- 
ligion puissent être admis et reçus en tous conseils, délibérations, assem- 
blées et fonctions qui dépendent des choses susdite*^, sans que pour raison 
de ladite religion ils en puissent êti^e rejettez, ou empochez d en jouir. 

XX. Ordonnons pour l'enterrement des morts de ceux de ladite religion, 
pour toutes les villes et lieux de ce royaume, qu'il leur sera pourvu prom- 
tement par nos officiers et magistrats, en chacun lieu, d'une place la plus 
commode que faire se pourra. Ce que nous enjoignons à nosdits officiers 
de faire et tenir la main qu'ausdits enterrements il ne se commette aucun 
écandale. 

XKI. Et afin que la justice soit rendue, et administrée à nos sujets sans 
aucune suspicion, haine ou faveur, comme étant un des principaux moyens 
pour les maintenir en paix et concorde, avons ordonné et ordonnons, qu'eu 
chacune de nos cours de parlemens de Paris, Roiien, Dijon, et Rennes, sera 
établie une chambre co:nposéc poin* le regard du parlement de Paris, d'un 
président et i6 conseillers; pour celuy de Roiien, d'un président et douze 
conseillers; et pour ceux de Dijon, et Rennes, chacun d'un président et de dix 
ronseillers : lesquels presidens et conseillers seront par nous pris et choisis 
du nombre de ceux aesdites cours. 

XXn. Et pour le regard de nos cours de parlemens de Bourdeaux^ Greno- 
ble et Aix^ sera pareillement établie une chambre en chacun d'iceux, compo- 
sée de deux presidens, l'un catholique, et l'autre de ladite religion prétendue 
reformi-e, et douze conseillers, dont les huit seront catholiques et les quatre 
siutres de ladite religion. Lesquels presidens et conseillers catholiques seront 
ptr nous choisis et nommez, du nombre des presidens et conseillers desdites 
^onrs. Et quant à ceux de ladite religion, y seront employez cenx qui se 
trouveront encores à présent pourvus desdits offices ésdites cours. Et où ils 
ne ïje»*oient en nombre suffisant, serapar nous faite érection d'autres offices, 
autam qu'il sera nécessaire pour parfaire le nombre susdit, aux mêmes ga- 
ges, honneurs, autoritez et pierogatives, que les autres de nosdites cours , 
dont seiont pourvus personnages de ladite religion. 



XXm. Et pour le ressort de nôtre cour de parlement de Thoulouse^ sera 
semblablement établie une ekambre composée comme les autres de deux 
presidens, Tnn catholique, et l'autre de ta reliaion : et douze conseillers, 
nuit catholiques, et les quatre autres de ladite religion. Lesquels catholiques 
seront par nous choisis de nos autres cours de parlement, et du grand con* 
seil, et pour le regard de ceux de ladite religion, y seront colloquez ceux 
qui se trouveront encores à présent pourvus d'offices en iceluy parlement 
de Thouloase, faisant création du nombre qui sera besoin pour remplir la- 
dite chambre, ainsi qu'il est dit pour les autres. Laquelle chambre ainsi 
composée sera par nous envoyée en nôtre ville de Et pour le re- 
gard de cfille de Dauphiné, la séance en sera six mois en notre ville de Gre- 
noble, et les antres six mois, en telle autre ville que nous ordonnerons par 
cy-après. 

XXIV. Lesquelles chambres composées, ainsi que dit est, et établies par 
tous nosdits parlemens, connottront et jugeront en souveraineté et dernier 
ressort, par arrêt privalivemcnt à tous autres, des procès et différons mus 
et à mouvoir : esquels procès ceux de ladite religion prétendue reformée, et 
autres qui ont suivi leur party, seront parties principales ou gai*auts, en de- 
mandant ou defifendant, en toutes matières, tant civiles que criminelles, 
soient lesdits procès par écrit, ou appellations verbales: et ce si bon semble 
susdites parties, et l'une d'icclles le requiert, avant contestation en cause 
pour le regard des procès à mouvoir. 

XXV. Voulons aussi par manière de provision, et jusques à ce qu'en 
ayions autrement ordonné, qu'en tous procès mus ou à mouvoir, là où ceux 
de ladite religion seront eu qualité de dcmandans ou dcfFcndans, parties 
principales ou garans es matières civiles, esquelles nos officiers es sièges 
presidiaux ont pouvoir de juger souverainement et en dernier ressort, leur 
soit permis de requérir, que oeux de la chambre^ où lesdits procès se devront 
juger, s'abstiennent du jugement d'iccux : lesquels, sans aucune expression 
de cause, seront tenus de s'en abstenir : nonobstant l'ordonnance par la- 
quelle les juges ne se peuvent tenir pour récusez sans cause, leur demeurans 
outre ce les récusations de droit contre les autres. Et es matières criminel* 
les, esquelles aussi ils jugent souverainement, pourront les prévenus étans 
de la susdite religion requérir, que trois desdits juges s'abstiennent du ju- 
gement de leurs procès sans expression de cause. Et les prévôts des maré- 
chaux de France, vibailliFs, visenecliaux, licutenans de robbe courte, et 
autres officiers de semblable qualité, jugeront selon les ordonnances et rè- 
glements cy- devant donnez pour le regard des vagabonds. Et quant aux 
domiciliez chargez et prévenus des cas prevôtaux, sils sont de la susdite re- 
ligion, pourront requérir que trois des juges presidiaux, où lesdits cas se 
doivent juger par les ordonnances, s'abstiennent du jugement de leurs pro- 
cès : et seront tenus s'en abstenir sans aucune expression de cause; sauf si 
en la chambre desdits sièges presidiaux où lesdits procès se jugeront, se 
trouvoient jusques au nombre de deux en matière civile, et trois en matière 
criminelle de ladite religion : auquel cas ne sera permis de récuser sans ex- 
pression de cause. N'entendons toutefois que lesdits sièges presidiaux, pré- 
vôts des maréchaux, vibailliFs et visencchaux, en vertu de ce que dit est, 
prennent connoissance du fait des troubles passez. 

XXVI Ordonnons, voulons et nous platt, que nôtre très-cher et très-amé 
frère le roy de Navarre^ nôtre très-cher et bien-amë cousin le prince de 
Condé^ et semblablement tous autres seigneurs, chevaliers, gentilshommes , 
et autres, de cpielcjue qualité ou condition qu'ils soient, de ladite religion. 



— U8 — 

et autres qiii ont suivi leur party, rentrent et soient cffectuellcment conser- 
vez en la jouissance de leurs çouvememens, cl larges , états et offices royaux, 
dont ils jonïssoient auparavant le 24 d août mil cinq cens soixante et douze, 
pour les tenir et en user tout ainsi, et en la même Forme et manière que les 
autres gouverneurs et officiers de cettuy nôtredit royaume ; sans être as- 
traints prendre nouvelles provisions, nonobstant tous arrêts etjugcmens 
contr'eux donnez, et les provisions qui auroient par autres été obtenues des- 
dits états. Pareillement qu ils rentrent en la jouissance de tous et chacuns 
leurs biens, droits, noms^ raisons et actions , nonobstant les jugements en- 
suivis pour raison desdits troubles. Lesquels arrêts, jugemens, provisions, et 
tout ce qui s'en seroit ensuivi, nous avons à cette fin déclarez et déclarons 
nuls, et de nul effet et valeur. 

XXVII. N'entendons toutefois que ceux de ladite religion , et autres qui 
ont suivi leur party, lesquels ont resigné leurs états et offices en vertu de nos 
lettres patentes, ou du feu roy nôtre très-bonoré seigneur et frcrc, que 
Dieu absolve, puissent les recouvrer et entrer en la possession d'ieeux ; leur 
reservant néanmoins toutes actions contre les possesseurs et titulaires des- 
dits offices, pour le payement du prix convenu entr eux, au moyen desdites 
résignations. Et pour le regard de ceux qui ont été par les particuliers con- 
traints de fait et par force à resigner leursdits états et offices, leur permettons, 
et à leurs héritiers, d'en faire instance et poursuite par justice civilement, 
tant contre ceux qui auront usé desdites forces, que contre leurs hoirs et 
successeurs. 

XXVIII. Et quant à ceux de ladite religion, et autres qui ont suivi leur 
party, qui auroient été pourvus desdits offices avant le a4 août mil cinq 
cens soixante et douze, et non encores reçus en iceux, nous voulons qu'ils 
soient reçus esdits états ^ et toutes provisions nécessaires leur en soient expé- 
diées. 

XXIX. Ordonnons aussi si skucunescommanderiesde l'ordre de S. Jean de 
Jérusalem appartenans à ceux de ladite religion prétendue reformée, et au- 
tres qui ont suivi leur party, se trouvoient saisies par autorité de justice ou 
autrement, à l'occasion et prétexte seulement des troubles, s'ils en étoicnt en 
quelque sorte que ce soit dépossédez, que pleine et entière main-levée en 
soit faite ausdits commandeurs, et eux remis en tel état et possession des- 
dites commanderies, qu'ils étoient avant le 34 août 1673. 

XXX. Les criées^ affiches, et subhastations des héritages dont l'on pour- 
suit le décret, seront faites es lieux et heures accoutumées, si faire se peut, 
suivant nos ordonnances, ou bien es marchez publics , si aux lieux où sont 
assis lesdits héritages y a marché : et où il n y en auroit point, seront faites 
au plus prochain marché étant du ressort du siège où l'adjudication se doit 
faire. Kt seront les affiches mises au poteau dudit marché, et à l'entiéc de 
l'auditoire dudit lieu. Et par ce moyen seront bonnes et valables Icsditcs 
crities, et passé outre à l'interposition de décret, sans s'arrêter aux nullitcz 
qui pourroient être alléguées pour ce regard. 

XXXI. Les acquisitions que ceux de ladite religion prétendue reformée, et 
antres qui ont suivi leur party, auroient faites par autorité d'autre que de 
nous , f>our les immeubles appartenons à l'Eglise^ n'auront lieu ni efïet : ains 
ordonnons, voulons et nous platt, que le»dits ecclésiastiques rentrent incon- 
tinent et sans délai, et soient conservez en la possession et jouissance réelle 
et actuelle desdits biens ainsi aliénez, sans être tenus de rendre le prix des- 
dites ventes ; et ce nonobstant lesdits contracts de vendition, lesquels à cet 
effet nous avons cassez et révoquez comme nuls, sauf le recours aux ache- 
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teai 8 conti'e qui il appartiendra. Et pour rembourser les acheteurs desdites 
terres des deniers par eux yeritablement et sans fraude déboursez, seront ex- 
pédiées nos lettres patentes de permission à ceux de ladite religion, d'impo- 
ser et egallcr sur eux le8*8ommes à quoy se monteront lesdites ventes, sans 
qu'iccux acquéreurs puissent prétendre aucune action pour leur dommage 
et intérêts à faute de jouissance, ains se contenteront du remboursement des 
deniers par eux fournis pour le prix desdites acquisitions, précomptant sur 
iceluy prix les fruits par eux perçus, en cas que ladite vente se trouv&t faite 
à trop vil et injuste prix. 

XaXU. Les exheredations ou privations^ soit par disposition d*entre y\h aa 
testamentaires, faites seulement en haine ou pour cause de rtligion, n'au- 
ront lien, tant pour le passé que pour l'avenir, entre nos sujets : et néan- 
moins les testamens militaires qui ont été faits durant lesdits présent et 
precedcns troubles , tant d une part que d'autre , vaudront et tiendront 
selon la disposition de droit. 

XXXIII. Les desordres et excès faits le 34 août et jours ensuivans en conse- 

2iience dudit jour, en nôtre bonne ville de Paris et autres villes et endroits 
e nôtredit royaume, sont avenus à nôtre très-grand regret et déplaisir. Et 
pour démonstration singulière de nôtre bonté et bienveillance envers nos 
sujets, déclarons les veuves et enfans de ceux qui ont été tuez lesdits jours , 
en quelque part que ce soit de nôtredit royaume, exemts de contribuer a«x 
impositions qni se feront pour raison du ban et arrière-ban, si leurs maris 
ou pères étoient nobles : et où leursdits maris ou pères auroient été de qua- 
lité l'oturiere , et taillables , nous , pour les mêmes considérations, decnar- 
gcons lesdites veuves et enfans de toutes tailles et impositions : le tout pour 
et durant l'espace de six années prochaines : deffendans à nos officiers, cha- 
cun en son endroit, de les y comprendre au préjudice de nos presens vou- 
loir et intention. 

XXXIV. Déclarons aussi toutes sentences^ jugemens, arrêts, procédures, 
saisies, ventes et décrets faits et donnez contre ceux de ladite religion pré- 
tendue reformée, tant vivans que morts, depuis le trépas du feu roy Henri 
nôtre très-honoré seigneur et père, à l'occasion de ladite religion, tumultes 
et troubles depuis avenus, ensemble l'exécution d'iceux jugemens et dé- 
crets, dès à présent cassez, révoquez et annuliez, et iccux cassons, révoquons 
et annulions. Oitlonnant qu'ils soient rayez et ôtez des registres des greffes 
des cours, tant souveraines qu'inférieures : comme nous voulons aussi être 
ôtées et efhicées toutes marques, vestiges, et monumens desdites exécutions^ 
livres et actes diflfamatoires contre leurs personnes, mémoires et postérités. 
Et que les places esqnelles ont été faites pour cette occasion démolitions ou 
rascmens, soient rendues en tel état qu'elles sont aux propriétaires d'icelles^ 
pour en jouïr et disposer à leur volonté. Et généralement avons cassé, ré- 
voqué et aunulltî toutes procédures et informations faites pour entreprises 
quelconques, prétendus crimes de leze Majesté ou autres : nonobstant les- 
quelles procednres, arrêts et jugemens contenans réunion, incorporation et 
confiscation , voulons que ceux de ladite religion, et autres qtii ont suivi 
leur party, et leurs héritiers, rentrent en la possession réelle et actuelle de 
tous et chacuns leurs biens. 

XXXV. Et d'autant qu'au moyen de nôtre susdite déclaration, tous arrêts 
et jugemens donnés contre le feu sieur de Chatillon amiral de France^ et 
exécution d'iceux demeurent nuls, et de nul effet, comme chose non faite, 
ni avenue : nous , en conséquence d'icelle déclaration, ordonnons que tous 
lesdits arrêts , jugemens ^ procédures et actes faits contre ledit sieur de 
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CbâtilloD soient rayez, biffez^ et inis hors des registres des grefFei, tant de 
nos cours de parlement, que de toutes autres jurisdictions: et que tant la 
mémoire dudit amiral, que les enfans d*ireluy demeurent entiers en leurs 
honneurs et biens, pour ce regard : juouobslaiu que lesdits arrêts portent 
réunion et incorporation d'iccux biens au domaine de nôtre couronne, dont 
nous ferons expédier ausdits enfans plus ample et spéciale déclaration, si 
métier est. 

XXXVI. Le semblable voulons être fait pour le regard des sieurs de 
Monttjommeryy Montbrun^ Briquemaut et Cavaujnes, 

XXXYII. Deffendons de faire aucunes processions, tant à cause de la mort 
de feu nôtre cousin le prince de Condé, que de ce qui avint le jour S. Bar- 
thclemi mil cinq cens soixante et douze, et autres actes qui puissent ramener 
la mémoire des troubles. 

XXXVIII. Toutes ;?roce£/ur« faites, jugement et an éts donnez contre ceux 
de ladite religion portans le^ armes, ou absents de nôtredit royaume, ou 
bien retirez es villes et pais d'iceluy par eux tenus, en quelqu'autre matière 
que de la religion et troubles, ensemble toutes péremptions d'instance, 
prescriptions tant légales, conventionnelles, que coutumieres, et saisies féo- 
dales, échues pendant les presens et precedens troubles , seront estimées 
comme non faites, données ni avenues, et telles les ayons déclarées et décla- 
rons : et icellcs mises et mettons au néant, sans que les parties s'en puissent 
aucunemeut aider, ains seront remises eu l'état qu'ils étoient auparavant, 
nonobstant lesdits arrêts et l'exécution d'iceux ; et leur sera rendue la pos- 
session en laquelle ils étoient pour le regard desdites choses ledit 34 d'août 
mil cinq cens soixante et douze. Ce que dessus aura pareillement lieu pour le 
regard des autres qui ont suivi le party de ceux de ladite religion, depuis la 
dernière reprise des armes, ou qui ont été absens de nôtredit royaume 
pour le fait des troubles, et pour les enfans mineurs de ceux de la qualité 
susdite, qui sont morts pendant lesdits troubles. Remettant les parties au 
même état qu'elles étoient, sans refouder les dépens, ny être tenus de consi- 
gner les amendes. 

XXXIX. Tous prisonniers qui sont détenus, soit par autorité de justice ou 
autrement, même es galères, à l'occasion des presens et precedens troubles, 
seront élargis et mis en liberté d'un côté et d'autre, sans payer aucune ran- 
çon. Cassant et annuUant toutes obligations passées pom* ce regard, déchar- 
geant les cautions d'iccUes, inhibant et deffeiidant très-expressément à ceux, 
es mains desquels sont lesdits prisonniers . de n'user de force et violence 
envers eux, ni les mal-traiter, ou leur mefaire aucunement en leurs per- 
sonnes, sur peine détre punis, et châtiez très-rigoureusement- Pi'enteudant 
toutesfois que les rançons qui auront été jà déboursées, et payées par ceux 
qui étoient prisonniers de guerre seulement, puissent être répétées sur ceux 
qui les auront reçues. Et pour le regard des differens concernans lesdites 
rançons de ceux qui ont été faits prisonniers, d'une part et d'autre, durant 
(csdits troubles, la connoissancc et jugement en est réservée, comme nous 
la reservons à nous et à nôtre personne. Deffendant aux parties d'en faire 
poursuite ailleurs que par devant nous : et à tous nos officiers et magistrats 
d'en prendre aucune cour, jurisdiction ou connoissancc. 

XL. Et quant à ce qui a été /ait ou pris hors la voye d hostilité, ou par hosti- 
lité, contre les reglemens publics ou particuliers des chefs et des commu- 
oautcz et provinces qui avoient commandement, en pourra être fait pour- 
saite par la voye de justice. 

XLI. Ordonnons aussi que punition soit faite des crimes et délits commis 
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entre personnes de m^roe party en tems de troubles , trêves et suspensions 
d'armes, si ce n*est en actes commandez par les chefs d'une part et d'autre^ 
selon la nécessité, loy et ordre de la guerre : et quant aux levées et exactions 
de deniers, ports d'armes, et autres exploits de guerre, faits d'autorité pri- 
vée, et sans aveu, en sera fait poursuite par la voyc de justice. 

XLII. Les meubles qui se trouveront en nature, et qui auront été pris par 
voye d'hostilité, seront rendus à ceux à qui ils appartiennent, s'ils sont et st 
trouvent être cucoi e lors de la publication du présent édit, es mains de ccox ' 
qui les ont pris, ou de leurs hcrilicrs, sans rendre aucuns deniers pour la 
restitution d'ieeux. Et où Icsdits meubles auroient été vendus ou aliénez 
par autorité de justice, ou par autre commission ou mandement public ,. 
tant des Catholiques que de ceux de ladite relijjion, pourront néanmoins 
être vendiqucK, en rendant le prix d'ieeui aux acheteurs : déclarant n'être 
acte d'hostilité ce qui fut Fait a Pans et ailleurs le 34 jour d'août, mil cinq 
cens soixante et douze, et é.« jours consécutifs en conséquence d'iceluy. 

XIJII. Pour le reçard des fruits des immeubles , chacun rentrera dans 
ses maisons et biens, et jouira réciproquement des fruits de la présente an- 
née, qui ne se trouveront pris et recueillis le 17 jour de ce présent mois de 
septembre. Mémement les ecclésiastiques : nonobstant toutes saisies et em- 
péchemens faits au contraire, durant leedits presens et precedens troubles : 
comme aussi chacuu jouira des arrérages des rentes qui n'auront été prises 
par nous ou par nos mandemens ei permissions, ou par ordonnance de 
justice, ou par mandemens de nosdits frère et cousin le roy de Navarre, et 
prince de Condé,ou autres commandemens sous eux. 

XUV. Tous titres^ papiers, enseignemens et docnmens qui ont élépris^ seront 
rendus et restituez d une part et d'autre, à ceux à qui ils appartiennent, en- 
core que lesdits papiers , ou les châteaux et maisons esquellcs ils étoient 
gardez ayent été pris et «aisis, soit par nos spéciales commissions, ou man- 
demens (les gouverneurs et lieutcnans généraux de nos provinces, ou de 
l'autorité des chefs de l'autre part, ou sous quelque autre prétexte qucce soit. 

XLV. Ceux de ladite religion ne pourront cy-aprcs être surchargez ni 
foulez d'aucunes charges ordinaires ou extraordinaires plus que les Catholiques^ 
et selon la proportion de leurs biens et facultez : et pourront les parties qui 
prétendront être surchargées, se pourvoir par devant les juges ausquels la 
connoissance en appartient. Et seront tous nos sujets, de quelque religion 
et qualité qu'ils soient, indifféremment déchargez de toutes charges qui ont 
été imposées d'une part et d'autre, sur ceux qui étoient absens et ne jouïs- 
soient de leurs biens, à l'occasion des ti uubfcs, sans toutefois pouvoir re- 
peler les fruits qui auroient été employez au payement desdites chai*ges. 

Xf A'I. N'entendons aussi que ceux de ladite religion , et autres qui ont 
suivi leur party, ni les Catholiques, qui ctoient demeurans es villes et lieux 
par eux occupez et détenus , et qui leur ont contribué, soient poursuivis pour 
paj'ementdts tailles^ aides^ octrois, criies^ talllon^ utensiles^ réparations^ et autres 
impositions et subsides échus et imposez depuis le 24 jou^^ d'août mil cinq 
cens septante-deux jusques à présent, soit par nos mandemens, ou par l'avis 
et délibération des gouverneurs et États des provinces, cours de parlemens 
et autres dont nous les avons décharge/, et déchargeons, en deflPendant aux 
tbresoriers de France, généraux de nos finances, receveurs généraux et par- 
ticuliers, leurs commis et entremetteurs, et autres intendans et commissaires 
de nosdites finances, les en rechercher, molester, ni inquiéter dii*octement 
ou indirectement, en quelque sorte que ce soit. 

XLVU.Les forées et garnisons qui sont ou seront es maisons, places, villes 
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et châteaux appartenons ù nos sujets, vu Ideront incontinent après la publi- 
cation du présent édit, pour en laissi'i* la libre et entière jouissance aux 
propriétaires, comme ils avoicnt auparavant en être dessaisis : nonobstant 
toutes prétentions de droit que ceux q:ii les détiennent pourroient alléguer : 
sur lesquelles preteniions scnourvoii'out par lesvoycs ordinaires de justice, 
après qu'ils auront délaissé ladite possession, ce que spécialement voulons 
être effectué pour le re^jard des bénéfices, dont Us titulaires auraient été 
dépossédez. 

XLVIIf. Le libre commerce et passage sera remis par toutes les villes, 
bourgs et bourgades, ponts et passages denôti'e royaume, pais, terres et 
seigneuries de nôtre ooeïssancc et protection, tant par mer que par terre , 
rivières et eaux douces, comme ils étoient auparavant les prcsens et precc- 
dens troubles ; et tous nouveaux péages et subsides imposez par autre au- 
torité que la nôtre, durant iceux troubles, seront ôtez. 

XLIX. Toutes places , villes et provinces de nôtredit royaume, païs , terres 
et seigneuries de nôtre obéissance, useront et jouiront des mêmes privilèges, 
immunitcz, libertez, franchises, foires, marchez, jurisdictions et sièges de 
justice , qu'elles faisoient auparavant les presens et precedens troubles, no- 
nobstant toutes lettres à ce contraires, et les translations d'aucuns desdits 
sièges, pourveu qu elles ayent été faites seulement à l'occasion des troubles, 
lesquels sièges seront remis et rétablis es villes et lieux où ils étoient aupa- 
ravant. 

L. ^5 villes démantelées pendant les troubles passez et presens, pourront 
les ruines et démantclemens d'icellcs être par nôtre permission reédifices et 
réparées par les habitans, à leurs frais et dépens. 

LI. Ceux de ladite religion prétendue reformée, et autres qui auroient suivi 
leurparty, lesquels auroient pris à ferme avant les presens troubles aucuns 
greffes, ou autre domaine, et autres droits à nous appartenans, dont ils n'ont 
pu jouir à cause d'iccux troubles, demeureront déchargez, comme nous les 
déchargeons de ce qu'ils n'auroient reçu desdites fermes depuis le 34 d'août 
mil cinq cens sentante-deux, ou qu'ils auroient sans fraude payé ailleurs qu'es 
receptesdenosfinances, nonobstant toutes obligations sur ce par eux passées. 
Lll. Et afin (|u*il ne soit douté de la droite intention de nôtredit fi^ere le 
roy de Navarre , et de nôtredit cousin le prince de Condéy avons dit et dé- 
claré , disons et déclarons, que nous les tenons et rcputons nos bons pa- 
rcns, fidèles sujets et serviteurs. 

LUI Comme aussi tous les seigneurs, chevaliers, gentilshommes, officiers, 
et autres habitans des villes^ communautés, bourgades, et autres lieux de 
nôtredit royaume et païs de nôtre obéissance, qui les ont suivis, secourus 
et favorisez en quelque part que ce soit, pour nos bons et loyaux sujets et 
serviteurs: déclarons tous arrêts, informations et procédures faites et données 
contr'eux à l'occasion desdits troubles, nuls et de nul effet, comme chose 
non faite, ni avenue: voulans qu'ils soient rayez hors des registres des 
greffes , tant de nos cours de parlemens, qu'auti^s jurisdictions, où ils ont 
été enregistrez. 

LIV. Pareillement déclarons, que nous tenons et rcputons nôtre cousin 
le duc Jean Cazimir "pour nôtre bon voisin, parent et ami. 

LV. Et demeureront tant nosdits frère et cousin le roi de Navarre et prince 
de Condé^ que les seigneurs, chevaliers, gentilshommes, officiers, corps de 
villes et ronimunautez, et tous les autres qui les ont aidez et secourus,leurs 
hoirs et successeurs, quittes et déchargez de tous deniers qui ont été par 
euT ou leurs ordonnances pris et levez, tant de nos receptes et finances à 
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qodques sommes qu'ils se puissent monter, que des villes, communautés, et 
particuliers : des rentes, revenus, argenteries, ventes de biens meubles, eccle- 
siastioues et autres : bois de haute fûtaye à nous appartenans, ou à autres : 
amendes, butins, raoçons, ou autre nature de deniers par eux pris, à Tocca- 
sion des presens et prccedens troubles, sans qu eux, ne ceux qui ont été par 
eux commis à la levée desdits deniers, ou qui les ont baillez et fournis par 
leurs ordonnances, en puissent être aucunement recherchez à présent ni 
pour lavenir. Et demeureront quittes, tant eux que leurs commis, de tout 
le maniement et administration desdits deniers, en rapportant pour toutes 
décharges dans quatre mois après la publication de nôtre présent édit, iÎEdte 
en nôtre cour de parlement de Paris, acquits dùëment expédiez par nosdits 
frère et cousin le roy de Navarre ou prince de Condé, ou de ceux qui auront 
été par eux commis à laudition et clôture de leurs comptes, ou des commn- 
nautez des villes, qui ont eu commandement et charge durant lesdits trou-» 
bies. Demeureront pareillement quittes et déchargez de tous actes d'hostilité, 
levée et conduite de gens de guerre, fabrication et évaluation de monnoyes 
Butes selon lordonnance desdits chefs* fonte, et prise d*artillerie et muni- 
tions, tant en nos magasins que des particuliers', confection de poudre et 
salpêtre, prises, fortifications^ démantelemens et démolitions des villes, 
châteaux, bourgades^ entreprises sur icelles, brûiemens et démolitions 
d'églises et maisons, établisscmens de justice, jugemeus et exécutions d*i- 
ceux, soit en matière civile ou criminelle, police et reglemens faits entr'euz, 
voyages, intelligences, négociations, traittez et contrats faits avec tous prin- 
ces et communautez étrangères, introduction desdits étrangers es villes > et 
autres endroits decettuy nôtre royaume, et généralement de tout ce qui a 
été fait, géré ou negotié durant les troubles presens ou passez , depuis la 
mort de feu nôtredit seigneur et perc, par ceux de ladite religion prétendue 
reformée, et autres qui ont suivi leur party, encores qu'il dût être particu- 
lièrement exprimé et speciBé. 

LVl. Aussi ceux de ladite religion et autres qui ont suivi leur party, se 
départiront et désisteront dès h présent de toutes pratiques^ ligues et intelligences 
quils ont hors nôtredit royaume^ comme feront aussi tous nos autres sujets 
qui en pourroient avoir. Et seront toutes ligues, associations et coufrairies 
faites ou à faire, sous quelque prétexte que ce soit, au préjudice de nôtre 
présent édit, cassées et annullées, comme nous les cassons et annulions, def- 
lendant très -expressément à tous nos sujets de faire d'orénavant aucunes 
cotisations et levées de deniers sans nôtre permission, fortifications, en- 
rôllemens d'hommes , congrégations et assemblées , autres que celles qui 
leur sont permises par nôtredit présent édit , et sans armes : ce que nous 
leur prohibons et deffendons sur peine detre punis rigoureusement, et 
comme contempteurs et infi'acteurs de nos mandemens et ordon- 
nances. 

LVII. Toutes prises qui ont été faites tant par mer que par terre, en verta 
des congez et aveux donnez^, et lesquelles ont été jugées par les juges de 
l'amirauté, et autres commissaires à ce députez par ceux de ladite relimon, 
demeureront assoupies sous le bénéfice de nôtre présent édit, sans qu il en 
puisse être fait aucune poursuite, ni les capitaines, leurs cautions, et lesdits 
juges, officiers et auties recherchez, ni molestez en quelque sorte que ce 
soit , nonobstant toutes lettres de marque et saisie pendantes, et non jugées, 
dont nous voulons leur être faite pleine et entière main-levée. 

LVllI. Vouions que les en/ans de ceux qui se sont retirez hors nôtredit 
royaume^ depuis la mort du feu roy Henri nôtre très-honoré seigneur et 



p«re, ponrcanse delà religion et troubles, encores qne lèsdits en^^ Mièn^ 
nez hors nôtredit royanme, soient tenus pour vrais François et regnicolés^ 
et tels les avons déclarée et déclarons, sans qu'il leur soit besoin prendre 
aucunes lettres de naturalité, ou autres provisions de nous que le présent 
édit: nonobstant nos ordonnances à ce contraires, ausquclles nous avons 
dèrop,é et dérogeons. 

LIX. Ordonnons qu'incontinent après la publication de céttuy nôtre édit, 
toutes troupes et armées, tant par mer qne par terre, se séparent et retirent. 
Séroht tenus ceux de ladite religion, et autres qui ont suivi Itor patty, vui- 
dér toutes garnisons des villes, places, châteaux et maisons qu'ils tiennent, 
abpartenans tant k nous, qu'aux ecclesiastioues et atttres particuliers, et les 
délaisser, rendre et remettre en pleine liberté, ainsi qu'elles étoieht en 
pleine paix auparavant les presens et prccedens (roubles. Et noantmoins 
parce que plusieurs particuliers ont reçu et souffert, dtirant les t^oubles, 
tant d'injures et dommages en leurs biens et personnes, que difficilement 
ils pourront en perdre si tôt la mémoire, comme il seroit bien requis pour 
Fexecution de nôtre intention : voulans éviter tous inconveniens qui en 
pourroient avenir, en attendant que les rancunes et inimitiez soient addou- 
cies, nous avons baillé en garde à ceux de ladite religion prétendue reformée 
pour le tems et terme de six ans , les villes qui s'ensuivent : A savoir en 
Languedoc, celles de Montpellier et Aiguesmortes: en Dauphiné, Nyons et 
Serre, ville et château: en Provence, Seine, la Grand' tour, et circuit d'icelle: 
en Guyenne, Perigueux, la Rcolle, et le Mas de Verdun. Lesquelles villes 
iiosdits frère et coUsin le roy de Navarre et prince de Condé, et vingt gen- 
tilshommes de ladite rchgion, ou autres qui ont suivi leur party , qui seront 
par nous nommez: et en outre ceux qui seront commis à la garde desdites 
villes et châteaux d'icellcs, jureront et promettront, un seul et pour le tout, 
pour eux et ceux de ladite religion, et autres de leur party, de les nous bien 
et Bdelcmcnt garder, et au bout du terme susdit de six ans, à compter du 
jour et date du présent édit, les remettre es mains de ceux qu'il nous plaira 
députer, en tel état qu'elles sont, sans y rien innover ni altérer, et sans 
aucun retardement ou difBculté, pour cause et occasion quelle qu'elle soit: 
au bout duquel terme l'exercice de ladite religion y sera continué comme 
lors qu'ils les auront tenues : ncàntmoins voulons et nous platt, qu'en icelles 
tous ecclésiastiques puissent librement rentrer, faire le service divin en 
toute liberté , et jouir de leurs biens : pareillement tous les habitans catho- 
liques d'icelles villes. Lesquels ecclésiastiques et autres habitans nosdits 
frerc et cousin, et autres seigneurs, ensemble les gouverneurs et capitaines 
desdites villes et gens de guerre, qui y seront mis en garnison, prendront 
en leur protection et sauvegarde, à ce qu'ils ne soient empêchez à faire ledit 
service divin, molestez et travaillez en leurs personnes, et en la jouissance 
de leurs biens : mais au contraire remis et réintégrez en la pleine possession 
tTicêux : voulans en outre, qu'esdites villes nos juges y soient rétablis, et 
Tezercice de la justice remis comme il souloit être auparavant les troubles. 
LX. Deffcndant très -expressément à tous nos sujets, de quelque qualité et 
Viéndition qu'ils soient, de faire aucunes entreprises ne monopoles^ pour sur- 
prendre lesdités villes baillées en garde à ceux de ladite religion, ni ausni 
»our prendre et saisir aucunes des autres villes, châteaux et places de nôtre- 
lit royaume et païs de nôtre obéissance, sur peine d'être punis et châtiez 
comme infractcurs de paix, et perturbateurs du repos public. 

LXI. Ne seront mis par nous aucuns gouverneurs ni garnisoiis es villes que 
iienhehî ft pr^esent ceux it ladite feli^on^ et i\vA par etti »eH9iit délaissées, 



sinon mi y en eût de tout tcms , et même du règne dn feu roy timti 
nôtredit seigneur et père. Pareillement dcsirans soulager en tout ce qui nods 
est possible nos sujets de toutes nos villes, nous entendons que les gouTe^ 
neurs, capitaines et gens de guerre qui y ont été mis en garnison à rocoi- 
sion des troubles, en vuidcnt : sauf de celles qui sont frontières de nètreott 
royaume, lesquelles il est besoin garder pour la défense et sûreté d*icela^. 
Ke voulons aussi qu'il y ait es villes, cbâteanx , maisons et biens appart»- 
nans particulièrement à nos sujets , de quelque qualité qu ils soient, autrw 
garnisons que celles qui ont accoutumé d*y être en tems de paix. 

LXII. Et afin que tant nos justiciers, officiers , qu'autres nos sujets 
soient clairement, et avec toute certitude, avertis de nos vouloir et inten* 
lion : et pour ùter toutes ambiguïtez et doutes qui pourroient être ndts 
au moyen des precedens édits , pour la diversité a iceux : nous avons IM- 
claré et déclarons tous autres precedens édits^ articles secrets, lettres, décla- 
rations, modifications, réquisitions, restrictions, interprétations, arrêts ^ 
registres, tant secrets, qu autres dcliberatious cy-devant par nous faites en 
nos cours de parlemens et ailleurs , conccrnans le fait de la religion , et des 
troubles avenus en nôtredit royaume, être de nul effet et valeur : ausquels, 
et aux dérogatoires y contenues, avons par cettuy nôtre é<lit dérogé et dé- 
rogeons, et dés à présent comme pour lors les cassons, révoquons et an- 
nulions, déclarons par exprès que nous voulons que cettuy nôtre édit soit 
ferme et inviolable, gardé et observé tant par nosdits justiciers, et officiers, 
qu'antres sujets, sans s'arrêter ni avoir aucun égard à tout ce qui pounroit 
être contiairC) ou dérogeant à iceluy. 

LXIIl. Et pour plus grande assurance de rcntictenemcnt et observation 
que nous desirons d'iceluy, voulons, ordonnons et nous plaît, que tous 
gouverneurs et lieutcnans généraux de nos provinces, baillifs, sénéchaux 
et autres juges ordinaires des villes de cettuy nôtredit royaume, incontinent 
après la réception d'iceluy édit, Jurent Je le faire garder et o6sen>er chacun en 
leur détroit : comme aussi les maires, écbevins, capitouls, consuls et jurats 
de villes, annuels ou perpétuels. Enjoignons aussi à nosdits baillifs, séné- 
chaux, ou leurs licutenans , ou autres juges, faire jurer aux principaux liA- 
bitans desdites villes, tant d'une que d'autre religiou, l'entretenement du 
présent édit, incontinent après la publication d'iceluy, mettans tous ceux 
desdites villes en nôtre protection et sauvegarde, et les uns en la garde des 
autres : les chargeans respectivement et par actes publics, de répondre civi- 
lement des contraventions qui seroient faites à nôtre édit dans lesdites 
villes par les habitans d'icelles, ou bien représenter, et mettre es mains de 
justice lesdits contrevenans. 

LXIV. Mandons à nos amez et féaux les gens tenans nos cours de parle 
ntens^ qu'incontinent après le présent édit reçu, ils ayent toutes choses ceà- 
santes, et sur peine de nullité des actes qu'ils feroient autrement, à faire 
pareil serment que dessus, et iceluy nôtre édit faire publier, et enregistrer en 
nosdites cours selon sa forme et teneur, purement et simplement , sans user 
d'aucunes modifications, restrictions, déclarations ou registres secrets, ni 
attendre autre jussion ni mandement de nous; et à nos procureurs généraux 
en requérir et poursuivre incontinent et sans délai ladite publication. En- 
joignant pareillement ausdits gouverneurs et licutenans généraux de nosdites 
provinces, de le faire incontinent publier chacun en l'étendue de sa chaire, 
par tous les heux et endroits a ce faire arroutuinez, le faire garder et obser- 
ver, sans attendre la publication de nosdites cours de parlemens, à ce ^ub 
nui ne prétende cause d'ignorùice. Et que plus promtement toutes voûtes 
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d*hostilité , levées de deniers, payemens et contributions échus et à échoir, 
prises, démolitions, FortiBcations de villes, places et châteaux, cessent d*une 
part et d*autre. Déclarant dés à présent icelles levées de deniers, fortifica- 
tions, démolitions, contributions, prises et ravisscmens de biens meubles, et 
antres actes d*hostilité qui se feroient après ladite publication et vérification, 
que lesdits gouverneurs et lieutcnans généraux de nosdites provinces en 
auront fait faire, sujettes à restitution, punition et réparation. Savoir est, 
contre ceux qui y useroicnt d*armes, forces et violences en la contravention 
de nôtredit édit, empécbans TefFetet exécution d'iceluy, de peine de mort, 
sans espoir de grâce ne remission. Et quant aux autres contraventions, qui 
ne seroient faites par voyes d*armes, forces et violences, seront punis par 
antres peines corporelles, bannisscmens, amendes honorables, et autres, se- 
lon la gravité et exigence des cas, à Tarbitrc et modération des juges, aus- 
qoels nous en avons attribué et attribuons la connoissance, chargeant en 
cet endroit leur honneur et conscience, d*y procéder avec la justice et éga- 
lité qu*il appartient, sa os acception ou différence de personnes ni de religion. 
Si donnons en mandement , etc. Donné à Poitiers au mois de septembre. 
Tan de grâce iByj. Et de nôtre règne le quatrième. Signé, Heurt. Et plus 
fras, Par le Roy étant en son conseil^ De Neupville. Et sellées sur lacs de soye 
rouge et verte, en cire verte, du grand seel. Xuëspub/tVes, etc. Signé, I>e Hivez, 

N<> XLII. 

Actes généraux du IX® Synode national. -^Président ; Pierre Mer- 
lin. — Secrétaires : François Loiseau et Guillaume de La Jaille. 

I. Aucune province ne pourra prétendre d'avoir quelque supériorité, ou 
prééminence sur les autres, ni en général, ni en particulier. 

II. Les députés des provinces seront chargés d'avertir et d'exhorter leurs- 
dites provinces à faire instruire la jeunesse, et de penser à tous les moiens 
qu'elles pourront trouver pour dresser des écoles, où ladite jeunesse puisse 
être élevée et rendue propre à servir un jour l'Église de Dieu, par l'exercice 
du saint ministère. 

III. Les synodes et coloques feront toute sorte de diligence pour bien 
observer et pratiquer l'article touchant les déserteurs qui abandonnent 
légèrement leurs églises et troupeaux. 

IV. Les synodes et coloques procéderont par toutes sortes de censures 
contre les ingrats envers leurs pasteurs. 

V. Les synodes , en chaque province , feront un mémoire des veuves et 
des enfants des ministres qui sont morts au service de leurs églises, afin 
qu'on les entretienne aux dépens communs desdites églises de chaque 
province, autant que la nécessité le requerra. 

VI. Le synode du Haut-Languedoc députera deux ou trois de ceux qu'il 
estimera les plus propres et les plus capables, pour répondre aux écrits qui 
se publient tous les jours par nos adversaires ; et ces députés seront avertis, 
quen faisant ces réfutations, ils doivent observer l'article de notre discipline 
qui concerne cette matière. 

VIL Les églises seront averties de remettre en usage le catéchisme, et les 
ministres de l'enseigner et exposer succintement, par des demandes et des 
réponses simples et familières : s'accommodant à la capacité et rudesse du 
peuple , sans entrer en de longs discours sur des lieux communs. Et les 
é{{Uses où ledit ordre de catéchisme n'est pas observé, seront exhortées de 



— 467 — 

le remettre en pratique, de telle sorte que les ministres catéchiseront eux*' 
iiiêincs leur troupeau, une ou deux fois chaque année, en exhortant on 
chacun de s'y trouver et de l'apprendre soigneusement. Pour ce qui est dé 
la manière d expliquer l*Écriture sainte, lesdits ministres seront exhortés 
d exposer et d'interpréter le plus de texte qu^iis pourront, fuïant toute 
ostentation et longue digression, et sans alléguer une multitude de passa- 
ges entassés les uns sur les autres ; ni proposer diverses expositions, n'allé- 
guant que bien sobrement les écrits des anciens docteurs , et beaucoup 
moins les histoires et autres ouvrages profanes , afin de laisser à l'Écriture 
toute son autorité. 

Vin. Aucune reconnoissance publique ne se fera, sans exprimer la faute 
et le péché commis par celui qui fera ladite reconnoissance. 

IX. On n'élira plus à l'avenir (d'autant qu'on s'en peut passer) pour 
anciens, ni pour diacres de l'Église ceux qui ont des femmes contraires à la 
vraie religion , puisque l'apôtre saint-Paul Timprouve ; néanmoins, afin que 
TËglise ne soit privée du service et travail de plusieurs bons personnages 
qui, à cause de leur ignorance passée, ont leurs femmes d'une religion 
contraire à la nôtre, ils seront tolérés dans ce tems où l'on en a besoin, 
pourvu qu'ils fassent parottre qu^ils n'oubUent rien pour bien instruire 
leurs femmes, et qu'ils les sollicitent de se ranger à l'Église. 

X. Les ministres et les anciens ne donneront aucune attestation sans 
exprimer le lieu du départ, et le chemin que veulent tenir ceux qui les 
obtiennent, à défaut de quoi lesdites attestations seront déchirées, et ceux 
qui les auront baillées, censurés dans les prochains synodes ou coloques. 

XI. Vu la calamité des tems , et les araictions qui menacent l'Église , 
avec les vices et corruptions qui naissent et augmentent de plus en plus an 
milieu de nous, ce présent synode publie un jeûne universel , pour humi- 
lier le peuple devant Dieu , par toutes les églises de ce roïaume , en un 
même jour, qui sera le mardi a5 de mars prochain, et le dimanche suivant 
on administrera la sainte Gène par toutes les églises, s'il est possible. * 

XII. Suivant l'article de la discipline touchant les prières publiques qui 
se font en divers lieux, les églises où telles prières se font ordinairement, 
seront exhortées de se conformer aux autres qui n'ont pas une telle coutume, 
suivant ledit article. Et les ministres exhorteront aussi les particuliers de 
faire les prières soir et matin dans chaque maison et famille. 

XIII. Les églises qui refuseront à leurs ministres les moïens de se trouver 
aux coloques et synodes, seront averties de faire leur devoir pour cela: et 
en cas qu'elles y manquent , et que lesdits ministres soient contraints d^ 
nllcr à leurs dépens, après avoir été deux ou trois fois averties, elles seront 
privées de leurs ministres si elles ne font pas leur devoir : et les frais qUc 
lesdits ministres auront faits, leur seront remboursés par les églises aux- 
(juetlcs ils seront envoies. Pareillement, lesdits coloques rétabliront les exer- 
cices des propositions de la Parole de Dieu , comme on le faisoit ci-devant 
avec beaucoup de fruit et d'édification. Et cela pour connoître si chacun fait 
!ion devoir pour se bien exercer à l'étude de 1 Écriture sainte, et quelle eit 
1.1 méthode et la capacité de ceux qui l'expliquent dans leurs sermoiis 
publics. 

XIV. Les femmes étant reçues marraines, se chargeront de l'instruction 
<les enfants comme les parrains, et seront exhortées par les ministres d'ae- 
coraplir les promesses qu'elles font dans ces occasions. 

XV. Sur ce qui a été remontré, qu'en plusieurs lieux , dans l'administra» 
tion de la Cène, les ministres prononcent de certaines paroles adressées à 
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<^cap de ceux à qui ils distribuent le paio et le vin : la compagnie est 
d«visy ({uc pour ne rien innover à présent sur ce que les églises ont accou- 
tamé d^observer, sans préjudice de TÉvangile, la chose demeurera en la 
mierté des ministres, de quoi les provinces seront averties , pour en venir 
Déparées au prochain synode national. 

aVI. Sa Majesté sera suppUée d'approuver les mariages qui ont été faits 
durant les dernières guerres, suivant le précédent cdit, contre les loix de 
Pl^lise romaine, en ce qui concerne les consanguinités et affinités. 

aVII. Sur la question proposée ^ si quelqu'un peut épouser la tante de 
ta femme défunte? il a été répondu qu*un tel mariage est incestueux et du 
^Qt illicite. C'est pourquoi s'il y a quelque église qui en ait fait de cette 
nature , elle sera censurée. 

^VlII.Sur la question proposée, à sçavoir, si une femme aîant fiancé un 
homme par paroles de présent, et avec toutes les solennités requises, lequel 
/Içpuis auroit commis un crime, pour lequel il auroit été condamné aux 
galères perpétuelles , desquelles étant échappé , il dcmanderoit et sommc- 
roît ladite fiancée de Tépouser, suivant sa promesse, et sadite fiancée le 
refuseroit, demandant d'être déclarée libre ae ladite promesse ? Lia com- 
Dagnie est d'avis que d'autant que le mariage est une alliance mixte, les 
parties s'adresseront au magistrat, selon la sentence duquel l'Église se 
eouve^nera. 

Jilii. Quoique ce soit une chose indifférente de tenir à ferme le tem- 
porel des bénéfices, néanmoins les ministres seront avertis de ne s*entrc- 
Qiéler pas beaucoup de tels trafics y à cause des mauvaises et dangereuses 
conséquences, dont les consistoires et coloques jugeront prudemment. 

XX. Ceux qui mettent la main à la plume pour écrire les histoires de 
lïcriture-Sainte en vers, seront avertis denV mêler pas des fables poétiques, 
et de n'attribuer pas à Dieu les noms des fiiusses divinités , et de n'ajouter 
pi retrancher aucune chose de l'Écriture , mais de s'en tenir aux propres 
termes du texte sacré. 

XXI. L'article touchant les ajustements et les habits dissolus, tant des 
hommes que des femmes , sera garde le plus diligemment , et étroitement 
que faire se pourra , et les uns et les autres seront avertis de garder la 
inodestie, tant aux cheveux qu'en toutes les autres choses qui scandalisent 
k prochain , lorsqu'on y cherche trop d'affection et d'ornemens. 

XXII. Aucun ministre ne pourra exercer la médecine avec le saint minis- 
Ijè.re; mais il pourra néanmoins donner conseil et assister par charité les 
joalades de son église et des lieux circonvoisins, sans se détourner de sa 
charge, ni en tirer du gain^ si ce n'est eu temps de trouble et de persécution, 
lorsqu'il ne pourroit pas exercer sa charge dans son église. 

XXIII. Les père et mère seront exhortés de prendre soigneusement 

Brde à l'instruction de leurs enfans qui sont la semence et la pépinière de 
Iglise, et tous ceux qui les envoient aux écoles des prêtres , des jésuites 
et des nonains , seront forlcnicnt censures : et même les gentilshommes 
pi autres personnes de qualité qui mettent leurs enfans pour être pages 
ju domestiques des grands seigneurs et autres personnes de quelque reli- 
AOn contraire à la notre. 

, . ]UUV. Ceux qui auront commis des crimes ou forfaits énormes, comme 
■Ùricides et incestes , doivent être promptemçnt suspendus de la Cène, 
et leor suspension déclarée au peuple. 

XXV. Une église où il y auroit quelque différend entr'elle et son pasteur, 
tiMJtX avertie suffisamment, par deux fois > du jour et du lien du coloque 
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ou du synovie, et refusant de s*y trouver ^ ledit coloque ou synode pourra 
passer outre, et décider du diFFérend nonobstant Fabscnce de Tune des 
parties. 

XXVI. Les églises et les particuliers seront avertis de ne se séparer jamais, 
pour quelque persécution que ce soit, de Tunion de TÉglise , ni des mem- 
bres cCe son corps , pour se procurer une paix ou liberté à part , et s'il j 
en a qui le fasiient, on les censurera selon que les synodes ou coloquesle 
jugeront expédient. 

XXVII. Ceux qui appellent des synodes provinciaux aux nationaux se- 
ront tenus d y comparaître ou lïy envoïer leurs mémoires avec des instruc- 
^ous suffisantes : faute de quoi la sentence du synode provincial sera 
confirmée ; et la même chose s observera et pratiquera toucnant les appel- 
lations des consistoires aux coloques , et des coloques aux synodes pro- 
vinciaux. 

XXyni. Les ministres seront tenus de se trouver à leurs coloques et 
synodes provinciaux, ou d*y envoïer leurs mémoires et excuses légitimes, 
à défaut de quoi lesdits coloques et synodes pourront juger définiuvemeiU 
de leurs excuses et disposer de leurs personnes. 

XX(X. La proviuce du Haut-Langueaoc est chargée de convoquer le 
prochain synode national au commencement du mois de mai 157g. Sur 
quoi elle a été priée , que si Dieu donne plus de liberté à nos églises , elle 
aura soin de choisir un lieu commode pour toutes les autres proviuces éloi- 
gnées; à quoi les députés dudit Languedoc ont promis d'avoir égard 

XXX. Les personnes bénéficiées qui portent le nom et le titre de leur 
bénéfice , et qui participent directement ou indirectement à Tidolatrie , 
et perçoivent iuimédiatement de leurs propres mains ou médiatcment par 
d*autres les revenus de leurs bénéfices, ne seront pas reçues à communier 
avec nous à la table du Seigneur. Mais ceux qui ont reçu ces bénéfices du 
roi ou que le roi tolèie seulement dans la possession de ces bénéfices et qui 
font profession exemplaire de la vraie religion et qui la protègent visible- 
ment, auront le même privilège que les autres membres de l'Église de 
s asseoir avec nous et de participer à la communion , seulement ils seront 
exhortés d^cmploicr à des usages pieux les revenus desdits bénéfices. Et 00 
laissera aux coloques et aux consistoires le soin de pareilles exhortations. 

No XLIII 

Trmté de Nérac. 

Pour faciliter Fexccution de Fcdit dernier de pacification fait au mois de 
septembre rail cinq cens soixante et dix-sept, et éclaircir et résoudre les 
dimcultez qui sont intervenues, et qui pourroient encores retarder le bien 
et effet d'iccluy edit : a été sur la requête, supplication et articles présentez 
par ceux de la religion prétendue reformée, résolu et arrêté ce qui s*ensuit^eii 
la conférence tenue à Nerac en ce présent mois de février mil cintj cens soixamtg 
et dix-neuf^ entre la reine mère du Roy, assistée d aucuns princes et seigneurp 
du conseil privé du Roj : et le Roy ae Navarre, aussi assisté du député dP 
monseigneur le prince de Condé, seigneurs et gentilshommes, et des ueputti 
de ceux de la religion prétendue reformée. 

I. Que les hauts justiciers ou ceux qui tiennent plein fief de haubert, loit 
en propriété ou usufruit, en tout, par moitié ou tiers, pourront faire oon- 
tiouei* Vcxercu:e de la rdigion prétendue reformée es lieux par eux uom- 
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mez pour leurs principaux domiciles , cncores qu'ils en soient absens et 
leurs femmes, pourveu qu'une partie de leur famille demeure audit lieu : 
et encores que le droit de justice ou plein fief de haubert soit controversé , 
néanmoins l'exercice de ladite religion y sera continué, pourveu que les 
susdits soient en possession actuelle de ladite justice. Et pour le regard de 
l'exercice public de ladite religion prétendue reformée es lieux ordonnez 
par le Roy, si quelqu'un desdits lieux se trouve incommode, présentant re- 
quête au Roy à ces fins pour le transférer ailleurs, leur sera pourvu suffi- 
samment, et à leur commodité par sa Majesté. 

II. Que suivant certaines lettres patentes du Roy, données à Paris le i3 
novembre 1677, conformément à l'article XI de ce qui fut arrêté et signé 
à Bergerac le 16 septembre audit an 1577 qui par inadvertance auroit été 
obmis en Vedit dernier de pacification : est permis à ceux de ladite religion 
prétendue reformée pouvoir acheter , faire édifier et construire des lieux 
pour faire ledit exercice de religion aux fauxbourgs des villes, ou des bourgs 
et villages qui leur sont ou seront ordonnez en chacun bailliage , séné- 
chaussée ou gouvernement, et aux lieux où l'exercice de ladite religion leur 
est permis par l'edit. Et ceux qui se trouveront ausdits lieux avoir été par 
eux édifiez, leur seront rendus en tel état qu'ils sont. 

III. Est permis à ceux de ladite reUgion prétendue reformée eux assem- 
bler par devant le juge royal, et par son autorité égaler, et lever sur eux 
telle somme de deniers qu'il sera arbitré être nécessaire, pour être employée 
pour l'entretenement de ceux qui ont charges pour l'exercice de leurdite re- 
ligion, dont on baillera l'état audit juge royal, pour iceluy garder. 

rV. Que suivant le XX article dudit édit de pacification , il sera promte- 
ment par les juges et magistrats des villes pourvu de lieu commode , pour 
enterrer les corps des morts de ceux de ladite religion prétendue reformée. 
Et dont sont faites défenses autant ausdits officiers qu'autres, de rien exiger 
pour la conduite desdits corps morts : sur peine de concussion. 

V. Et pour obvier à tous ditfercns qui pourroient survenir entre les cours 
de parlemens, et les chambres d'icelies cours ordonnées par iceluy edit, le 
Roy fera au plutôt un bon et ample règlement, entre Icsdites cours de par- 
lement et Icsdites chambres : et tel que ceux de ladite religion prétendue 
reformée jouiront entièrement dudit edit : sera promtcmcnt passé outre à 
l'établissement de la chambre de Languedoc , suivant iceluy edit. Mais s'il 
se voit cy-après que le nombre des juges n'y soit suffisant pour l'aflRuence 
des causes^i*esentans lesdits de la religion requête à sa Majesté, leur sera 
pourvu suffisamment. Pour le regard des gens du Roy, seront suivis les ar- 
ticles secrets de l'an 1677 tant pour le regard de la chambre de Languedoc, 
que de celle de Guyenne. Néanmoins lesdits gens du Roy en cette charge 
seront continuez, sans pouvoir être révoquez, sinon es cas de l'ordonnance 
combien qu'ils portent titre de substituts d'avocats et procureurs genei'aux 
esdites cours de parlemens. Les commis des greffiers civil et criminel esditcs 
chambres exerceront leurs charges par commission du Roy : et seront ap- 
pelez commis aux greffes civil et criminel. Et partant ne pourront être desti- 
tuez, ni révoquez par lesdits greffiers des parlemens, toutefois seront tenus 
rendre Témolument desdits greffes ausdits greffiers, lesquels commis seront 
salariez par lesdits greffiers, selon qu'il sera avisé et arbitré par Icsdites 
chambres. Et quant aux huissiers , outre ceux qui seront pris esdits parle- 
mens, lesquels seront catholiques , en sera érigé de nouveau deux en clia- 
cune chambre, qui seront de ladite religion. Et seront tous lesdits huissiers 
réglez par lesdites chambres , tant en l'exercice et département de leurs 
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rliar^res, ciu*é« émolumens qu'ils devront prendre. Seront aussi es Tilles, où 
lesdites Chambres seront érigées, deux offices de sergcns,pour être tenus 
par personne de ladite religion. Et quant aux procureurs, est permis aux 
procureurs desdits parlemens d*alier postuler esdites Chambres. Et en cas 
que le nombre ne mt suffisant, en sera érigé par le Roy, et pourvu gratnî-* 
tement à la nomination desdites Chambres , tel nombre qu'elles aviseront, 
pourven qu*il n*excede dix : et dont elles envoyeront le r6lle, sur lequel 
seront faites et seellées les provisions. Les expéditions de chancellerie oes- 
dites Chambres se feront en présence de deux conseillers d*icelles Cham« 
bres, dont l'un sera catholique, et l'autre de ladite religion prétendue refor- 
mée : en l'absence d'un des maîtres des requêtes de l'hôtel du Roy, l'un des 
notaires et secrétaires desdites Cours de parlement, fera résidence es lieux 
desdites Chambres, ou bien un des secrétaires ordinaires de la chancel- 
lerie, ponr siener les expéditions de ladite chancellerie. Et a été arrêté, que 
la Chambre oe Languedoc sera établie en la ville de l'isle en Albigeois. 
. VL Quant aux arrêts donnez es Cours de parlement, depuis ledit édit, es- 
quels les parties n'ont procédé volontairement, c'est-à-dire, ont allégué et 
proposé fins declinatoires, ou qui ont été donnez par défaut, tant en ma- 
tière civile que criminelle , nonobstant lesquelles ont été contraints de pas- 
ser outre, ils %Bront censez et reputcz comme ceux qui ont été donnez aupa- 
ravant l'edit et révoquez par iceluy. Le semblable est ordonné pour les ju- 
gemens presidiaux donnez depuis l'édit, et pour les cas abolis par iceluy 
édit, et par la présente conférence. Et pour le regard des arrêts donnes 
contre ceux de ladite religion prétendue reformée, qui ont procédé volon- 
tairement, et sans avoir proposé fins declinatoires, iceux arrêts demeure- 
ront : et néanmoins sans pnéjudice de l'exécution d'iceux se pourront, si 
bon leur semble, pourvoir par requête civile devant lesdites Chambres. Et 
iusques à ce que lesdites Chambres et chancelleries d'icelles soient établies, 
les appellations verbales, ou par écrit, interjettées par ceux de ladite reli- 
gion aevant les juçes, greffiers, ou commis exécuteurs des arrêts et jnge- 
mens, auront pareil effet que si elles étoient i*elevées par lettres royaux. 
Et pour les procès non encores jugez, pendans esdites Cours de parlement, 
de la qualité susdite, seront renvoyez, eu quelque état qu'ils soient , esdites 
Chambres du ressort, si l'une des parties le requiert, suivant l'édit ; dedans 
quatre mois es provinces où les Chambres sont établies, çprès l'enregistre- 
ment de ces presens articles : et pour les autres provinces où elles ne sont 
encore établies quatre mois après l'établissement d'icelles» devers les gref- 
fiers desdites Cours de parlement, et ce pour le regard des procès qui sont 
instruits et prêts à juger. Et quant à ceux qui sont discontinuez, et ne sont 
en état de juger, lesdits de la religion seront tenus faire ladite déclaration 
à la première mtimation et signification qui leur sera faite de la pour- 
suite> et ledit tems passé ne seront plus reçus à requérir lesdits renvois. Et 
quant aux procès évoquez tantes Cours de parlement. Grand Conseil, qu'ail- 
leurs, en cottaut particulièrement par lesdits de la religion lesdits procès, 
leur sera pourvu. 

VIL Est inhibé, attendant l'installation desdites Chambres^ et défendu à 
toutes Cours souveraines, et autres de ce royaume, de connottre et juger les 
procès civils et criminels desdits de la rehgion, et autres qui ont suivi leur 
party ,dont par ledit dernier édit de paix est attribuée la connoissance ans- 
dites Chambres. Seront aussi réitérées les défenses contenues en l'ar- 
ticle XXVI dudit édit de pacification , pour le regard de la connoissance du 
fait des tionbles jusques à huy : et généralement tous jugemens et arréft 

U 
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donnez contre et au préjudice dudit édit, seront cassez • i évoquer, en» 
semble tout ce qui s'en est ensuivi. 

VnU Que d*orcnavant en toutes instructions^ autres qu'iuformations de 
procès criminels, es sénéchaussées de Thoulouse, Carcassonne, Rooer- 
guo, Lauraguais, Beziers, Montpellier et NimeSy le magistrat ou commissaire 
député pour ladite instruction, s*il est catholique, sera tenu prendre uu 
«/omt qui [soit de ladite religion prétendue reformée, dont les parties con- 
viendront : et où ils n'en pourront convenir, en sera pris d oFnce un de la 
susdite religion par ledit magistrat ou commissaire ; comme en semblable si 
ledit magistrat ou commissaire est de ladite religion, il sera tenu, en la 
mémo forme clcssusdite, prendre un ajoint catholique. Et quand il sera 
question de faire procès criminel par les prévôts des maréchaux, ou lears 
lieutcnans, à quelqu un de ladite religion domicilié, qui soit chargé et ac- 
cusé d*un crinic prcvôtal, lesdits prévôts ou leurs lieutenaos^ s'ils sont ca- 
tholiques, seront tenus appeler à Vinstruction desdits procès un ajoint de 
ladite religion. 1^"^! ajoint assistera aussi au jugement de la compétence, 
et au jugement dcfnnitif dudit procès. Laquelle compétence ne pourra être 
jugée qu au plus prochain siège presidial,cn assemblée, avec les principaux 
ofhciers dudit siège, qui seront trouvez sur les lieux à peine de nullité. 

IX. Rn exécutant ledit édit de pacification, seront rétablies les justices à 
Montauban^ Montpellier j iVtmes, et par tout ailleurs, où elles souloient être 
avant les troubles. Le tout suivant iceluy édit. 

X. La fabrication de la mo/ino/e sera remise en la ville de Montpellier^ 
ainsi qu'elle y étoit auparavant lesdits troubles. 

XL Le roy pour ne laisser aucune occasion de dissensions qui puissent 
altérer le repos entre ses sujets, ordonne que tout ce qui est avenu aepuis la 
publication dudit dernier édit jusques à huy, contre et au préjudice d iceluy 
édit, d'une part et d autre, sera et demcurtra éteint et assoupi comme non 
avenu. Et ne sera aucun recherché pour raison des assemblées de gens de 
gueire, faites dans les villes ou aux champs, étahlissement et entretenement 
des garnisons , entreprises et saisies des villes , places, châteaux et mai- 
sons, meurtres, emprisonnemens, rançons, n'aulres excès en ce survenus , 
ne pareillement des ruines des temples, maisons et édifices des ecclésiasti- 
ques et autres; dont lesdits sujets d'une part et d*auti*e seront et demeure- 
ront quittes et déchargez : et ne sera permis aux procureurs généraux de sa 
llajesté, n'autres personnes quelconques, publiques ni privées, en quelque 
temps, ni pour quelque occasion que ce soit, d'en faire poursuite en quelque 
Cour ou jurisdiction, n'en aucune manière que ce puisse être. Le tout en la 
même forme et manière qu'il est porté par l'article LV dudit dernier édit 
de pacification : excepté les ravissemens des femmes et filles, brûlemens, 
voleries, meurtres faits par prodition, et de guet à pens, hors les voyes 
d'hostilité, ou pour exercer vengeance particulière, et autres crimes et de- 
lits reservez par ledit dernier édit de pacification , lesquels pourront être 
poursuivis par les voyes de justice : et d'iceux être fait la punition telle que 
les cas le requerront. Et pour le regard des deniers pris, tant des fi- 
nances du roy, que des villes, communautrz, et autres particuliers •* et ceux 
aussi qui ont été imposez et cueillis de quelque sorte et nature de deniers 
que œ soit, et en quelque manière qu'ils ayent été levez par lesdits de la 
religion^ et autres qui ont tenu leur party depuis ledit édit de pacification , 
en sont et demeurent entièrement déchargez, sans qu'ils en puissent, ne ceux 
qtti l'auront commandé, corps de villes et commuuautez, ni aussi leurs 
^•liiaiis^ être aucunement recherchez. Seront neanmoios lesdits de la reli- 
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gioo tenuâ s^asseiubler avec les corqmuoautcz des villes, et faire un état au 
▼ray en commun dedans le dernier jour cravril prochain pour tous délais, 
tant en reccpte que dépense, jusques à liuy : lequel état ifs seront tenus de 
aîgoeret affermer tous conJointement,et iccluy mettre es mains, dedans ledit 
tems de deux mois, de ceux qui sont ordonnez pour exécuter ledit édit de 
paciRcation en Languedoc, afin que sur ledit état les Chambres des comptes, 
passent en recepte, et allouent en dépense ce qui sera contenu audit état 
et non davantage. Et afin de reprimer Vinsolence de plusieurs, et empêcher 
ces maux à Tavenir, le roy déclare que cy-après il ne donnera aucune abo- 
lition ni grâce des susdites et semblables contraventions à Tédit. Et fait dé- 
fenses à son cbancellierou garde des seaux de les sceller, et à tous juges <1V 
avoir égard, en quelque façon que ce soit. Et si aucuns de ceux à qui la 
présente grâce est hiîe retomboient en m^*me faute, seront non seulement 
ponw pour ladite nouvelle faute : mais aussi seront privez et déchus du 
fruit et bénéfice qui leur est accordé par cet article. 

Xlf. Qae tons les procès et instances concernans le fait des troubles, qui 
ont été renvoyez par les commissaires exécuteurs des precedens édits de 
pacification par devant les juges presidiaux ou autres juges, seront ren- 
voyez en Tétat qu'ils sont ausdites Chambres de Védit. N'entendant le roy 
que ses sujets soient recherchez de ce qui est avenu depuis les premiers 
troubles, suivant Tarticle LVdudit dernier édit : et s'il y avoit des procès 
jogez, sera loisible aux parties se pourvoir par les voyes de droit ausdites 
diambres de Tédit. 

XIII. Pour ce qu*an commencement de l'article XLII dudit dernier édit 
de pacification, en plusieurs impressions communes qui ont été faites, se 
trouvent ces mots : et qui auront été pris par voye d'hostilité^ par affirma 
lion : combien qu'il doit être conçu négativement, et en cette sorte t et 
^ui n auront été pris par voye d'hostilité : ainsi qu'il s'est trouvé être écrit 
en l'original, qui fut convenu et signé à Bergerac le 17 septembre tSyy, 
Est ordonné, que la correction en sera fiaiite suivant iceluy original : et en- 
joint à tous juges de juger conformément à la présente correction. 

XIV. Que toutes cottisations^ impositions, cueillettes, levées de deniers et 
nouveaux subsides, par qui et pour quelque occasion que ce soit, faits au- 
trement que par commission expresse du roy, cesseront, et ne s'en pourra 
cy-après autrement faire aucuns, sur les peines portées es ordonnances. 

XV. Les assemblées générales des villes et communautcz se fieront selon les 
anciennes coutumes , et y seront appeliez les liabitans d'icelies qui ont ac- 
coutumé de s'y trouver, sans distinction de religion, suivant ledit dcmici* 
édit de pacification, article dix-neuvième. 

XVI. Que l'édit de pacification, et ce qui a été résolu eu cette conférence, 
sera exécuté en tous ses articles, et selon sa forme et teneur, et que ladite 
exécution se commencera au premier jour He mars prochain, pour le plus 
tard, et sera continuée en la Guyenne, sans interruption d'une part et d'au- 
tre. Et pour le regard de Languedoc, ladite exécution se commencera le 
premier jour du mois d'avril prochain, pour le plus tard : mais que cepen- 
dant tous prisonniers de guerre seront mis en libeité, sans payer aucune 
rançon : et tous actes d'hostilité, et autres contraventions à l'édit générale- 
ment quelconques cesseront, suivant les commissions qui ont été pour ce 
expédiées, et seront envoyées par tout es gouvernemens de Guyenne, Lan- 
guedoc, et autres provinces où besoin sera. 

XVII. Â été aussi accordé par ladite dame reine merc du roy, ledit sieur 
roy de Navarre, et lous les dessusdits, que toutes les villes et puces gardées 
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pariesdits de la religion seront remises aux gouvernemcns deGuyenne et de 
Languedoc, au tems déclaré par le pteccdcnt article : et y sera 1 édit de pa- 
cification entièrement exécuté, comme aussi, et par même moyen, es autres 
villes où les Catholiques sont en plus grand nombre , sans qu'il soit permis 
d'y mettre aucune garnison de part ne d'autre : ains demeureront les habi- 
tans d'icelles, de Tune et de l'autre religion, en la spéciale sauvegarde du 
roy nôtre souverain seigneur, et sans qu'il soit loisible, sur peine de mort, 
de leur méfaire, ni entreprendre aucune chose contre la liberté et sûreté 
desdites villes. Néanmoins pour sûreté de ce que dessus, et assurance de 
l'exécution dudit édit, l'on laisse et baille en garde audit sieur roy de Na- 
varre les villes qui s'ensuivent : à savoir au gouvernement de Guyenne, 
Bazas, Puymerol et Figeac, jusques au dernier jour d'août prochain venant, 
non plus long-tems : et au gouvernement de Languedoc , Ravel, Bria- 
teste, Aleth, sainte Agréve , Baiz sur Baiz, Baignols, Alletz, Lunel, Som- 
mieres, Aymargues et Gignac, jusques au premier jour d'octobre aussi pro- 
chain venant, et non plus long-tems : à la charge, et non autrement, qu'ils 
ne pourront en icelles raire aucune fortification , démolition des églises et 
autres lieux, ni autre chose quelconque contre l'édit. 

XVIII. Qu'esdites villes tous les ecclésiastiques , et autres habitans ca- 
tholiques y rentreront sans aucune difficulté, et jouiront entièrement de tous 
leurs oiens et fruits d'iceux : feront en icelles le service divin selon l'Église 
catholique : la justice y sera aussi librement administrée : les deniers du 
roy, tant ordinaires qu'extraordinaires, seront levez et cueillis : et y sera au 
demeui^nt l'édit entièrement gardé et observé. Comme en semblable, sui- 
vant ledit édit, sera fait pour le regard de ceux de ladite religion prétendue 
reformée, es autres villes où les Catholiques sont en plus grand nombres 
Kt est aussi résolu, que les magistrats et officiers des villes tiendront la 
main, sur peine de suspension de leurs offices pour la première fois, et de 
privation pour la seconde, à ce que dessus. 

XIX. Que lesdites villes, durant le tems cy-devant déclaré, seront com- 
mandées par gens de bien, amateurs de la paix et du repos public : lesquels 
seront nommez par le roy de Navarre , et agréez par ladite dame reine 
mère du roy : lesquels s'obligeront avec six aux principales, et quatre aux 
moindres d'icel les, de les bien conserver sous l'obeïssance du roy et faire bien 
entretenir l'édit, et ce qui a été présentement résolu entre icelle dame reine 
mère du roy, et ledit sieur roy de Navarre, maintenir tous les habiUns d*i- 
œiles en sûi-eté, suivant ledit édit, et nommément de remettre lesdites 
villes, à savoir celles du gouvernement de Guyenne, le premier jour de sep- 
tembre prochain venant: et celles du gouvernement de Languedoc, le pre* 
mierjour d'octobre aussi prochain venant, entre les mains de celuy qu'il 
plaira au roy commettre pour se transporter esdites villes, afin de les voir 
remettre incontinent en l'état qu'il est porté par iceluy édit de pacification, 
sans y mettre aucun gouverneur ou garnison, et sans rien déplacer d'icelles 
villes et de ce qui y est de munition d'artillerie, et autres choses servant à la 
défense desdites villes, appartenant au roy ou aux communautés desdites 
TîUes. 

XX. A été aussi remis par ledit sieur roy de Navarre le Mur de Barais à 
iœlle dame reine, laquelle à sa nomination a trouvé bon que la garde en 
soit commise au sieur d'Arpajon, pour en avoir la charge jusques audit der- 
nier jour d'août prochain. Auquel tems ledit sieur d'Arpajon sera tenu le 
remettre es mains du commissaire, qui ira aux autres villes^ pour les laisser 
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en rétatqm est porté par Fédit, comme les autres quatorze villes cy-devmt 
nommées. 

XXI. Et pour éviter à toutes foules et oppressions des habitans desditet 
villes, et lieux circonvoisins d*icelles, ladite dame a promis et promet audit 
seigneur roy de Navarre, et ausdits de la religion prétendue reformée, de 
faire fournir trente-six mil livres tournois, lesquels seront délivrez es mains 
de ceux que ledit sieur roy de Navarre nommera au commencement de cha- 
cun desdits mois, au prorata et par égale portion, selon le département qu'il 
en fera. 

XXIf. Et par ce moyen a été expressément résolu, que lesdits de la IL 
P. R. , ceux qui commanderont en icelles villes , ni pareillement cem 
qui seront commis à la garde desdites villes, ne pourront loger es mai- 
sons des catholiques, que le moins que hàre se pourra, lever ne exiger det 
habitans d'icelles ne autres, ni aussi des lieux circonvoisins aucune choie, 
sous quelque couleur et prétextcquece soit, sans permission du roy. Mais les 
consuls desdites villes seront tenus durant ledit tems de six mois fournir 
les chandelles des gardes, et le bois des corps de gardes: ce qui ne se pourra 
gueres monter, attendu la saison de l'été : sauf toutefois à la première as- 
siette d'imposer et lever sur les diocèses et sénéchaussées la somme à !•• 
quelle se trouveront monter lesdites chandelles et bois : ce qu'il leur est 
permis de faire, sans tirer à conséquence. Et pour le regard des garnisons 
étans à présent es villes dudit pais de Languedoc tenues par lesdits de la 
religion , leur est permis de lever, si jà il n'a été levé, ce qu'il faut seule- 
ment pour leur entretenement jusques au dernier jour du mois de mars pro- 
chain, et non plus. Et bailleront, suivant cela , aux commissaii-es qui voDt 
présentement faire cesser tous actes d'hostilité , l'état au vray à qnoy se 
monte le payement desdites garnisons. Et sera ledit état dressé sans Grande, 
sur les vieux rôUes. En ce non compris, pour le regard du haut pais de 
Languedoc, les lieux de Domhe, S. Germa, Pechaudie, Pierreficte, Carlos^ 
Frigerolles, Myeules et Postrims, qui seront pmmtement démantelez, et dé- 
laissez. Et pour cet effet ceux qui les détiennent en feront incontinent ledit 
délaissement es mains <le ceux qui sont envoyez pour faire cesser les actes 
d'hostilité, sur tant qu'ils désirent jouir de l'abolition générale accordée à 
ceux qui ont contrevenu à l'édit de pacification depuis la publication d'ioe- 
loy. Et à faute d'obéir à ce que dessus, seront privez du bénéfice de ladite 
abolition, et punis com^ perturbateurs du repos public, et sans espoir 
d'aucune grâce. Et seroitfi^ussj nommées aux exécuteurs de l'édit, tant en 
Guyenne que bas Languedoc, les villes, bourçs et châteaux qu'il ^udra 
démanteler, selon l'avis de ceux du païs, de 1 une et de l'autre religion: et 
ce qu'il plaira après au roy en ordonner sur ledit avis, sans y comprendre les 
places des seigneurs particuliers. Et pour le regard du haut I^nguedoc, 
sera comme dUt est, avisé par lesdits exécuteurs, s'il y a aucuns lienx de la 
part des Catholiques qu'il soit requis et à propos démanteler, suivant, com- 
me dit est, l'avis de ceux dudit paiis de l'une et de l'autre religion , et anui 
selon ce qu'il plaira après au roy en ordonner. 

XXIII. Et pour bonne, ferme, droite et sincère assurance de tout ce que 
dessus, ledit seigneur roy de Navarre, ensemble mondit seigneur le prince 
de Gondé, et vingt des principaux seigneurs et gentilshommes de ladite 
religion prétendue reformée, tels qu'il plaira à la reyne sa mère nommer, 
ensemble les députez qui sont icy, au nom des provinces qui les ont en- 
voyez : outre ceux qui commanderont lesdites villes qui leur sont délais- 
sées pour lesdits six mois, promettront et jureront sur leur fby et honneur, 
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et obligfttion de tous leurs biens, de faire mider toutes garnisons, tant 
desdites quatorze villes, que citadelles d*icellcs, ensemble d icelles villes et 
citadelles remettre, sans aucun delay, excuse, tergiversation, ni autre pré- 
texte quelconque, dedans lesdits premiers jours de septembre et octobre 
pirocbains, entre les mains du commissaire susdit, pour les laisser en l'état 
(|u'il est porté par ledit édit de paciHcation, ainsi qu il est dit cy-devant. 

XXIV. A été aussi résolu, que s'il avenoit qu'il se fît de part ou d autre 
(juelque attentat au préjudice dudit édit dernier de pacification, et de tout 
ce que dessus, la plainte et poursuite s'en fera aux gouverneurs et lieute- 
nans généraux du roy, et par voye de justice aux Cours de parlemens ou 
Chambres établies,chacun pour son regard, suivant Tcdit. Et ce qui sera or- 
donné par eux sera exécuté promtcment, et pour le plus tard dedans un 
fbois après, à la diligence des gens du roy, pour le regard des jugeroens 
qui interviendront, sans user d'aucune connivence ou dissimulation. Et 
eift expressément ordonné ausdits gouverneurs et lieutcnans généraux des 
provinces, ensemble aux baillifs et sénéchaux, de tenir la main, donner tout 
iide et confort, et employer les foires du roy à l'exécution de ce qui aura 
été avisé et oHonné pour la réparation dudit attentat. Par ainsi les attentats 
de part ni d'autre ne scmnt pris ni reputez pour infraction de l'édit; pour le 
regard du roy, et du roy de Navarre, du gênerai des Catholiques et desdits 
delà religion. Étant la droite et ferme intention de sa Majesté, et suivant la 
supplication dudit sieur roy de Navaire, qu^ils soient incontinent réparez, 
et la correction des coupables sévèrement et exemplairement faite. 

XXV. Et pour ce faire seront tenus les gentilshommes et les habitans des 
▼Hles, tant d'une religion que d'autre, d'accompagner les gouverneurs et 
lientenans généraux du roy, et les aider de leurs personnes et moyens, si 
besoin est, et en sont requis pour faire reparer incontinent lesdits attentats. 
Seront tenus lesdits gouverneurs et licutenans généraux , ensemble les 
baillifs et sénéchaux, s'y employer vivement sans aucune remise , delay ni 
excuse, et y apporter toute diliçenœ et moyens à eux possibles, pour la ré- 
paration desdits attentats , et punition des coupables par les peines 
portées en l'édit. Et outre a été aussi résolu, que ceux nui feront entrCT)rises 
iur villes, places et châteaux, ou qui leur donneront aitle, assistance, revêtir 
ôd t!onseil, ou qui commettront aucun attentat contre et au préjudice de 
redit, et de tout ce que dessus : pareillement ceux qui n'ol>eîront et resiste- 
rbtot par eux, ou par autrui, directement ou incHrectement, i l'effet et exé- 
éntion dudit édit de pacification, et de tout ce qtm^essus, sont dés à présent 
«ledarez criminels de leze-majesté, eux et leur postérité, infâmes et inhaa 
&ilcs à jamais de tous honneurs, charges, dignitezet successions: et encourus 
en toutes les peines portées par les loix, contre les criminels de lese^majesté 
an premier chef : déclarant en outre sa Majesté, qu'elle n'en donnera 
lacune grâce : défendant à ses secrétaires de les signer, à son chancellier ou 
garde des seaux d'en sceller, aux Cours deparlemens d'y avoir égard ài'ave* 
lîir, quelques exprés et réitérez mandemens qui leur en puissent étrefaits. 

XXVI. A pareillement été résolu, que les seigneurs députez pourj'cxecu- 
fldn dudit édit de pacification, ensemble des articles secrets hàxs lofs dudit 
édit dernier de pacification, et de tout ce que dessus, procedans à ladite 
étecution, remettront les maisons et châteaux dudit sieur roy de Navarre, 
à inesure qu'ils passeront par les senechaussét^s, où lesdits châteaux et mai- 
sons dudit sieur roy de Navarre sont situez : et seront délaissez sans 
garnison de part et aautre, et remis en tel état qu'il est porté par l'édit de 
paeification, et suivant les anciens privilèges. 
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XXVII. Que tout ce que dessus, et ce qui est porté par Tédit dernitr de 
pacificatioD, sera inviolablement çardé et observé de part et d*autre, sur les 
peines portées par ledit édit : qu il sera uiaDdc aux Cours de parlemeof c| 
Chambres ordonnées pour la Justice, suivant iceluy édit, Coambret des 
comptes. Cours des aides, baillif^, senecliauz, prévôts, et tous autres ofEcîeri 
qu'il appartiendra, ou leurs lieutenuns, faire enregistrer les lettres patentçi 
qui seront dressées de tout ce que dessus, et le contenu d*icelles suivre, 
garder et observer de point en point, selon leur forme et teneur. Et seni 
enjoint aux gouverneui*s et licutcnaus généraux de toutes les provinces df 
ce royaume, faire incontinent cependant publier, chacun en fétenduëdif 
sa charge, lesditcs lettres patentes, afin que personne nen puisse prétende^ 
cause d'ignorance, et le contenu d'icelfes aussi inviolablement garder fi 
observer, sur les peines portées par ledit dernier édit de pacibcation et 
autres cy-dcssus dcdaiées. 

Fait à Nerac le dernier jour de février. Tan mil cinq cens soixante et di^ 
neuf. Ainsi signe, ctkhine, iienri. Bouchart^ député de monseigneur ,(^ 
prince de Coude, Biron^ Joyeuse, Jaiusac, Pyhrac^ de la ^lothe Fentlom^ 
Clairmont^ Duiauii^ Turenne^ Guitry^ Du Faur, chaocellier du roy de Ç^i^ 
varre, Scorbiac^ député de la généralité de Bourdeaux, Volet et de Vm^ 
députez pour Rouergue. 

X* XLIV. 

Acte* généraux du Xe Synode national. — Président : De Là Fay0. 
— - AdjoidU : Cotiët. — Secrétaire : François de La Nouaille* 

I. Comme ainsi soit que les principales occasions de imstitaticni du 
mariage soient pour avoir lignée et pour fuir la paillardise, le mariage d*li9 
homme notoirement eunuque ne pourra pas être soiemnisé dans rÉglite 
réformée. 

II. Ancnn ne {K>nrra épouser la tante de sa femme, un tel mariage étant 
incestueux. Et quand même le magistrat permettroit ce mariage, il ne sem 
pas néanmoins béni dans l'Église ; à quoi les pasteurs prendront bien garde. 

III. Ceux qui ont abandonné la profession de ladite religion rerormée 
pour adhérer a Tidoliitrie, s'ils persistent en leur apostasie, après qu'on 
aura tâché de les ramener au troupeau, seront publiquement dénonoéi 
apostats. 

IV. En imposant des noms aux enfunts, il faut, d'une part, s accommoder 
a la nécessité présente, et de l'autre, éviter la superstition et le scandale: 
parce que cet usage , comme tous les autres , doit servir à l'édification de 
rÉglise. De façon que là où les pères ou parrains requerront que leurs 
noms, ou autres soient donnés aux enfans qu'ils présentent , ils pourront 
être ivçus ; pourveu que ce ne soient pas des noms prohibés par notre <lis- 
cipline, comme sont les noms de Dieu, ceux des Anges et aussi tous eewiL 
qui sont notoirement ridicules. 

V. Les rois, les princes et grands seigneurs, et même tous ceux qui possé- 
deront des biens ecclésiastiques comme les synodes provinciaux, les collo- 
qiies et les églises opulentes, seront suppliés et exhortés d'emploïer quei- 
que portion de leurs biens et revenus pour faire étudier en théologie 4es 
écoliers déjà avancés aux bonnes lettres pour les consacrer ensuite au mi- 
nistère. Et pour ( et effet, on leur écrira au nom du cette compagnie. 
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VI. Le synode national se tiendra chaque année une fois et les provin- 
ciaux aussi ; mais les colloques s'assembleront deux fois, et dans les pro- 
vinces qui en auront le moïen plus souvent s'il est nécessaire. Les pasteurs 
viendront toujours accompagnés chacun d'un ancien dans ces assemblées 
ecclésiastiques. Que si on les envoie seuls, on n'aura point égard à leurs 
mémoires, ni pareillement à ceux des anciens, s'ils y viennent seuls. 

VIL Les pasteurs exhorteront diligemment les parrains et marraines de 
bien peser et considérer les promesses qu'ils font à la célébration des 
baptêmes et les pères et mères de choisir des parrains et marraines bien 
instruits de la religion , et de bonne vie, autant que faire se pourra : et 
par le moïen desquels il y ait apparence que lesdits enfans puissent être 
suffisamment instruits et bien élevés en cas de besoin. 

VIIL Toutes fautes reconnues et réparées seront otées des livres des con- 
sistoires, à ta réserve de celles qui étant accompagnées de rébellion, au- 
ront été censurées et punies par la suspension de la Gène, ou par l'excom- 
munication. 

IX. Les consistoires ne donneront aucuns témoignages aux magistrats 
par actes, ni autrement. Et les particuliers du consistoire ne révéleront à 
personne les confessions des repentans, qui auront volontairement, ou par 
soumission aux remontrances qui leur seront faites, confessé et 'reconnu 
leurs fautes, si ce n'est que le consistoire trouve bon qu'on les déclare pour 
quelques raisons très-importantes. 

X. D'autant qu'il y a des personnes qui font difficulté de prendre la 
coope de la Cène avec les malades qui viennent communier dans nos as* 
«emiDlées, les pasteurs et les anciens seront avertis d'y pourvoir prudem- 
ment et avec bon ordre. 

. XI. Une femme épousée à un mari, prêtre ou moine, qui l'abandonne 
ftoor retourner dans sa première profession, ne se pourra remarier que son 
premier mariage ne soit dissous par le jugement du magistrat, auquel seul 
on laissera la décision d'un tri divorce. 

XIL 11 demeurera en la liberté des pasteurs, lorsqu'on administre la 
Cène, de se servir des paroles accoutumées, la chose étant indifférente, et 
pourveu qu'on le fasse avec édification. 

XIJL Quant aux bénéfices, dont quelques-uns sont pourvus, ou par les 
patronages des seigneurs à qui la nomination appartient, ou par l'entremise 
des évéques; les fidèles seront avertis de n'en recevoir aucun de ceux qu'on 
leur voudrait donner sous des conditions tacites, ou expresses, de quelque 
service ou culte, qui ait du rapport à l'idolâtrie. 

XIV. Quant aux fermiers des biens temporels, comme sont les dixmes et 
revenus appartenant aux ecclésiastiques, on suivra l'article 19 du dernier 
synode national de Sainte-Foi, qui leur défend de s'entremêler que le moins 
qa'ils pourront, à cause de plusieurs abus et inconvéniens qui en naissent 
ordinairement, lesquels néanmoins cessant, il ne peut être défendu à ceux 
jàe la Religion de prendre de telles fermes. C'est pourquoi les consistoires 

des églises jugeront des cas particuliers qui concerneront cette matière. 

XV. Les pères faisant profession de ladite religion réformée, dont les en- 
fans idolâtres et de contraire religion se voudront marier avec des femmes 
idolâtres, seront avertis de s'emploier , autant qu'il leur sera possible, à les 
détourner de tels mariages ; et surtout lors que lesdits enfans ne seront pas 
émanci()és, les pères emploieront leur puissance paternelle pour les en em- 
pêcher. Que s'ils ne peuvent gagner cela sur eux, ils déclareront, quand on 
passera le contrat de mariage^ qu'iU protestent d'avoir en horreur i'idolà- 
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tiie^ à laijQdk lean encans se veulent de plus en plus prostituer, et après 
cela îb pourront consentir aux promesses et conditions concernant les cho- 
ses dviies et temporelles dudit mariage, en faisant toujours aparoir qu*ils 
ont fait leur devoir pour empêcher de tels mariages. 

XVI. Les consistoires seront avertis d'user prudemment et le plus 
rarement que faire se pourra y des reconnoissances publiques et seule- 
ment pour les grandes fautes commises en effet, et connues de la plot 
grande partie de i*Éelise, devant laquelle elles seront confessées. 

XVn. Les livres de la Bible, soit canoniques ou apocryphes, ne seront 

Eoint emploies en comédies ou tragédies par aucune représentation des 
istoires tragiques ou des autres choses qu ils contiennent. 
XVni. Les églises particulières ne pourront faire aucunes ordonnances 
qui ne soient conformes en substance aux articles généraux de la discipline 
ecclésiastique. 

XIX. Une église ne pourra prétendre droit sur un ministre, en vertu d'une 
promesse particulière faite par lui, sans l'autorité du colloque ou synode 
provincial. 

XX. Ce synode déclare, sans préjudice de ce qui s*est fait par le passé, 
que si à Tavenir le ministre d'une province étant destitué d^^lise et sod 
colloque n'en ayant aucune pour lui donner, il le pourra prêter à Téglise 

2ui le denumdera, encore qu'elle soit hors de sa province, jusqu'au nro- 
bain synode de ladite province. Et si ce synode-là ne le peut pas emploier 
dans sadite province, il demeurera attaché à l'église à laquelle il aura été 
prêté, s'il y consent et l'église aussi. 

XXf . Pour le regard de ceux de la Religion, qui de leur propre autorité 
jouissent de dixmes que les églises avoient coutume de lever, il leur lera 
dénoncé qu^ils aient à les emploier entièrement à de bons usages, comme à 
l'entretien du ministère et pour la subvention, les nécessités et l'instniclioii 
des écoliers qui sont la pépinière de l'Église, et non pas à leur profit parti* 
culier sur peine d'être censurés et même suspendus de la Cène, s'ils no 
veulent pas suivre cet avis qui est juste et raisonnable. 

XXK. L'article touchant la sépulture des morts, qni défend d'y faire des 
exhortations et des prières, sera observé ; et ceux qui y contreviendront, 
seront censurés. 

XXIIL Pour le regard des danses, les ministres et consistoires seront aver- 
tis qu'ils aient à observer, autant étroitement qu'ils pourront, l'article qoi 
défend les danses, distinguant prudemment ceux qui continueront d'être 
rebelles à cette sainte exhortation, et ceux qui montreront par leur amen- 
dement et retenue d'avoir profité des avertissemens qu'on leur aura fait de 
ne point danser. 

XXIY. Ceux qui sont suspendus de la Cène, ne pourront, en qualité de 
parrains, présenter des enfans au baptême pendant que ladite suspension 
durera. 

XXV. T<es provinces demeureront en l'état qu'elles sont maintenant ponr 
le département des synodes, sans y rien changer : et on les exhorte, cha- 
cune en particulier, d'assigner, pour les lieux de leurs assemblées, les plot 
commodes qu'il leur sera possible de trouver dans leur district. 

XXVI. Les églises qui, chantant les pseaumes dans l'assemblée, font lire 
tout haut les versets avant que de chanter, seront averties de s'abstoiîr 
d'une telle façon de faire qui n'est point convenable : celles qui ont accou- 
tumé d'en user seront censurées. 

XX VU. Pour corriger l'irrévérence Uès-manifeste de plusieurs personnes, 



i 



— ITO — 

(fÊÏ en aMittant aux prières publiques, ou domestiques , ne «léoDnvrent 
poiut leur tète, et ue fléchissent pas les genoux, ce qui marque plutôt leur 
orgueil que leur humilité, et donne beaucoup de scandale; leurs pasteurs, 
anciens et chefs de Famille seront avertis de veiller soigneusement à ce que, 
durant les susdites prières, un chacun, sans exception, ni égard pour au- 
cune personne, donne des témoignages de Fhu milité de son oorar, par les 
susdites marques, lorsqu'il n'y aura point d empêchement par quelque na- 
ladie ou autre infirmité, dont nous laissons le jugement à leur conscience 
propre. 

KKVIII. En exécutant la discipline ecclésiastique, on s'abstiendra a lave* 
nir, auiant que faire se pourra, tant des formahtés que des termes donc on 
scsertordinairementdans lesjunsdictions civiles. Et d'autant que plusieurs, 
afin d'éviter la censure de leurs fautes, appellent toujours d'une des assea»- 
blées ecclésiastiques à l'autre, et même jusqu'au synode national qui est 
fiar ce moïen plus occupé à vuider ces aflBaires-la qu à toute autre chose : la 
compagnie est d'avis qu à l'avenir tout ce qui est du ressort d une proviooe, 
soit jugé définitivement, et sans appel, par le synode provincial d'ioellcy 
^rmis ce qui concerne les suspensions et les dépositions tant des ministres 
que des anciens et diacres, et le chan^pement des minisUnes d'une province 
à une autre, et aussi ce qui concerne la doctrine : toutes lesquelles choses 
pourront être examinées et réglées provisionnellement, de dceré en degré, 
jusqu'au synode national, qui en jugera définitivement, sans qu on en puisse 
interjetter aucun autre appel. 

XXIX. lia coutume qui s'est introduite dans quelques églises réformées de 
Ùàn une enquête et censure publique des fautes, devant l'assemblée géné- 
rale de tout le peuple, et en présence tant des hommes que des femmes, 
«uanl que <ie faire la Gène, est condamnée par la Parole de Dieu : c'est 
4ponni|uoi les églises qui font cela seront exhortées de s'en abstenir ec 
ae contenter de suivre, en fait de censure, l'ordre porté par la discipline 
ipinérale des églises françoises ; et celles qui feront autrement, seront 
censurées. 

XXX. Pour remédier à l'ingratitude de plusieurs églises, qui donnent oc- 
casion de leur èter leurs pasteurs pour les envoyer servir ailleurs : la ccMn- 
pagnie est d'avis que les églises doivent payer trois mois par avancecha- 
^que quartier de la pension annuelle qu'elles leur ont promise , et que si 
«Iles ne le font pas, et que trois mois se passent, sans que le pasteur ait 
rien reçu de son quartier , nonobstant qu il en ait souvent fait plainte au 
•consistoire, et aux plus apparens de l'église ; en ce cas le pasteur pourra 
ae retirer de sadite église, on appellant dans soodit oonsistoirc les pasteurs 
du voisinage de son église, devant lesquels il déclarera les causes de son 
départ : a&) que par ce moien il soit exempt de toute calomnie. Et après 
cette foraMiité, leîdit pasteur, qui aura été traité avec une telle ingratitude , 
ne sera pas tenu d'attendre l'avis d'un autre colloque ou synode, si ce n'est 
ma cas que l'une desdites assemblées fût convoquée dans le inéme mois, 
•pendant lequel il se voudroit retirer. Et ladite église ingrate ne sera pas 
-pourvue d'aucun autre ministre, jusqu'à ce qu'elle ait pleincroeDt satisfait 

tout ce qu'elle pourroit devoir à sondit pasteur; lequel cependant se sou- 
viendra toujours de ne s'obliger pas à l'église a une autre pi'ovince, que le 
jumnent d'un synode de la sienne n'y soit intervenu. 

aXXI. Qaant aux censures que méritent les ingrats de chaque éghse, elles 
leur seront faites par leur propre consistoire, suivant la discipline ecclé- 
itiqua. 
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XXXII. Q«Mid il y inra une des partiet de contraire relif^, le ntriagi 
ne sera pas reçu dans l*Église réformée, si la partie qui professe la religiMl 
réformée n'est pas suffisamment instruite pour pouvoir protester publique^ 
meut, et en bonne conscience, qu'elle renonce à toute idolâtrie et supenll^ 
tion, et qu'elle veut moïennant la grâce de Dieu, continuer le reste de set 
jours en la pureté de son service, et le consistoire de Téglise où se fera li- 
dite protestation, examinera si la capacité de la personne qui la fait est telle 
qu elle doit être. 

XXXIff. Le prochain synode national sera convoqué par la prorhiee 
d'Anjou, dans un an ou environ, et ladite province sera tenue d'arertir les 
autres trois mois auparavant, afin qu'elles puissent s'y trouver. 

XXXIV. La confession de foi présentée par les églises des Fa!ra-Bas tant 
flamandes qne wallonnes, a été approuvée par ce synode et tous les dépalé| 
des provinces de France ont promis, au nom de leurs églises, d'y souscrira 
quand besoin sera. Et il a été résolu par cette compagnie de rechercher et 
procurer tous les moïens propres et convrnables pour réunir tous les fi* 
dèles des confessions particoUèrv's des nations protestantes en une sente 
confession commune, laquelle puisse ensuite être approuvée par toutes les* 
dites nations, et selon les avis et résolutions de la confîSmice qui a été faitç 
ci-devant pour ce sujet à Neustad, au mois de septembre Fan 1670. 

liisTiE DES MiKiSTaRs RTnEs ARCiBRS D^Purés A CE STSODE. — I. ChampagM : 
Ténault^ min. de l'église de Recourt. — II. Saintonge : Coekis^ min. deJo»- 
zac ; Gmj Tiitevit, sieur de la €onture, anc. de l'églist^de S. Fort — III. Ht» 
de-France : De La Mahonneuve, min. de l'église de Paris.— IV. Bourgogne: 
Coikêt^ min. de Villamou; De Châteauvert^ anc. de l'Oise d'Ergonnef?).— 
V. Gascogne : Tripolet^ min de La Motte ; François de La NouaitUy min de 
Gensac. — VI. Bretagne : De Grec, min. de Mortain. — VU. Anjou et TV»- 
raine : De Ciairville^ min. de Loudun. — VIII. Normandie: Piciheroi^mitu 
de Pont-Âudemer. — fX. Haui-Languodoc et Haute-Guyenne : De Lotne, mhl. 
de Figeac ; Roussel^ min. de Mazamet. — X. Bas-Languedoc: Téraud^ min. 
& Térieux (?). — XI. Angoumois : De La Dillotière , min. d'Aubetene (?). 
— XIL Poitou : Cahier^ min. de Poitiers; De S, Ruhe^ anc. de¥9iort.-^ 
XIII. Provence: Claude de PensUies^ anc. de Forcalquier. -— XIV.Béamt 
De La Pierre, min de Navarreins. — XV. Berry : Jean Minier^ d'Orléam. * 

BTo XLV. 

Traité de Fleix. 

Akticle I. Que ledit dernier édit de pacification, et articles secrets et par- 
ticuliers accordez avec iccluy, ensemble les articles de la susdite conférence 
teiii'ê i Nerac, seront réellement et par effet observez, et exécutez en tous 
et chacuns leurs points : qui tiendront et auront lieu, non seulement pour 
les choses avenues durant les precedens ti*oubles, mais aussi pour celles 
qui sont survenues depnis ladite conférence jusqnes à présent, et qne teui 
les sujets du roy d'une et d'autre religion jouiront du Denefice des dedarsr 
tions, aveux, decliargcs, et abolitions contenues ausdits articles, édit et con- 
férence, pour ce qui a été fait et commis, pris et levé de part et d'antre do* 
rant les presens troubles, et à l'occasion d'iceux, comme ils eussent fakpoiir 
ce qui étoit avenu durant les precedens troubles, sauf ce qui est expressé- 
ment dérogé par les presens articles. 
II. Les articles dudit édit, concernans le retftbiisieiiient de la religion 
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catholique^ apostolique et romaine, à Ja célébration du divin service, es 
lieux ou il a été intermis, ensemble la jouissance et perception des dtmes, 
fruits et revenus des ecclésiastiques, seront entièrement exécutez , suivis, et 
observez, et ceux qui y contreviendront très-rigoureusement cbàtiez. 

III. En exécutant le premier, second et onzième articles dudit édit, sera 
enjoint aux procureurs généraux du roy, et leurs substituts aux bailliages, 
sénéchaussées et autres jurisdictions royales, informer d'office, et faire pour- 
suite au nom du roy,contre tous ceux qui émouvans sédition ou autrement, 
et en public tiendront propos scandaleux, et en quelque façon que ce soit 
contreviendront ausdits édits, articles et conférence, pour les faire punir 
des peines portées par iceux : et à faute de ce faire seront lesdits procureurs 
et substituts responsables desdites contraventions, en leurs propres et pri- 
vez noms, et privez de leurs états, sans jamais y pouvoir être remis et reha- 
bilitez. Et seront les évéques exhortez, et autres personnes ecclésiastiques, 
de garder et faire garder aux prêcheurs qui seront par eux commis, le con- 
tenu ausdits articles, comme en semblable sa Majesté l'ordonne très-expres- 
sément à tous autres qui parlent en public, sur les peines contenues en 
redit. 

IV. En conséquence des IV, IX et XIII articles dudit édit, tous ceux de 
ladite religion, de quelque qualité et condition qu'ils soient, pourront être 
et demeurer sûrement par toutes les villes et lieux de ce royaume, sans 
pouvoir être recherchez ne inquiétez pour le fait de ladite religion, sous 
Quelque couleur que ce soit, en se comportant au reste selon qu'il est or- 
donné par les articles susdits dudit édit. Et ne seront contraints tendre et 
parer le devant de leurs maisons aux jours et fêtes ordonnez pour ce faire : 
mais seulement souffrir qu'ils soient tendus et parez par Tautorîté des offi- 
ciers des heux. JSe seront tenus aussi à contribuer aux frais des réparations 
des églises, ni recevoir exhortation lors qu'ils seront malades ou prochains 
de la mort, soit par condamnation de justice ou autrement,d'autres que de 
ceux de ladite religion. 

V.Le premier article de la conférence tiendra et aura lieu, encores que 
le procureur gênerai du roy soit partie contre les hauts justiciers, qui 
étoient en possession actuelle de laoite justice, lors de la publication dudit 
édit. 

VI. En exécutant le VIII article dudit édit,ceux de ladite religion nomme- 
ront au roy quatre ou cinq lieux en chacun bailliage ou sénéchaussée de la 
qualité portée par l'édit, ann qu'après être informé de la commodité ou in- 
commodité, sa Majesté en puisse choisir l'un d'iceux pour y établir Texer- 
dte de leurdite religion, ou bien s'ils ne se trouvent commodes, leur être 
par elle pourvu d'un autre dans un mois après ladite nomination, le plus à 
leur commodité que faire se pourra, et selon la teneur dudit édit. 

Vn. Et pour le regard des sépultures de ceux de ladite religion, les offi- 
ciers des lieux seront tenus dedans quinzaine, après la réquisition qui en 
sera faite, leur pourvoir de lieu commode pour lesdites sépultures, sans 
user de longueur et remise, a peine de cinq cens écus en leurs propres et 
privez noms. 
. VIII. Lettres patentes seront expédiées adressantes aux Cours de parle- 
ment, pour enregistrer et faire observer les articles particuliers et secrets, 
faits avec ledit édit. Et pour le regard des mariages et difFerens qui sur- 
viendront pour iceux, les juges ecclésiastiques, et royaux, ensemble lesdites 
Chambres, en connottront respectivement, suivant lesdits articles. 

XI. Les taxes et impositions de deniers qui seront faites sur ceux de là 
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dite religion , suivant le contenu en l'article troisième de ladite conférence, 
seront exécutoires , nonobstant oppositions ou appellations quelconques. 

X. Sera permis à ceux de ladite religion avoir 1 exercice d'icclie es villes 
et lieux où il étoit le dix-scptiéme du mois de septembre mil cinq cens soi- 
xante et dix- sept, suivant 1 article septième dudit édit. 

XL Le roy envoyera au païs et duché de Guyenne une Chambre de justice, 
composée de deux presidcns, quatorze conseillers, un procureur et avocat 
du roy, gens de bien, amateurs de paix, d'intégrité et suffisance requise, 
lesquels seront par sa Majesté choisis et tirez des parlemens de ce royaume, 
et du grand conseil, et en sera ladite liste communiquée au roy de Na-> 
varre, afin que si aucuns d'iceux étoient suspects, il soit loisible le faire 
entendre à sadite Majesté , laquelle en élira a autres en leurs places. Les- 
quels presidens et conseillers ainsi ordonnez connottront et jugeront tou- 
tes causes, procès, difFerens et contraventions à l'édit de pacification, dont 
la connoissance et jurisdiction a été par ledit édit attribuée & la Chambre 
composée par iceluy : serviront deux ans entiers audit pais, et changeront 
de lieu et séance par les sénéchaussées d*iceluy de six mois en six mois, afin 
de purger les provinces, et rendre justice à un chacun sur les lieux. Et 
néanmoins a été accordé, que par l'établissement de ladite Chambre, ceux 
de ladite religion prétendue reformée dudit pais, ne seront privez du privi- 
lège et bénéfice qui leur est concédé par ledit -édit, par l'établissement de la 
Chambre tripartie, ordonnée par iceiuy. De laquelle les presidens, et con- 
seillers de ladite religion demeureront unis et incorporez en la Cour de par- 
lement de Bourdeaux suivant leur érection^ pour y servir et avoir rang et 
séance du jour qu'ils y ont été reçus, et jouïront dcsnonneurs,autontez,piée- 
minences, droits, émoi umens et prérogatives quelconques, ainsi que les 
autres presidens et conseillers de ladite Cour. Et pour le regard des provin- 
ces de Languedoc et Dauphiné, les Chambres qui leur ont été ordonnées 
par ledit édit, y seront établies et continuées selon et ainsi qu'il est poiié 
par iceluy, et les articles de ladite conférence de Nerac. Et sera la séance 
prochaine de celle de Languedoc en la ville de ***. Et pour celle de 
Dauphiné sera étabfie , suivant ce qui a été ci -devant ordonné. 

XII. Lesquels presidens , conseillers et officiers desdites Chambres seront 
tenus se rendre promtement es lieux ordonnez pour ladite séance, afin d'y 
exercer leurs charges, sur peine de privation de leurs offices, et de servir 
actuellement, et résider ausdites Chambres, sans qu'ils s'en puissent dépar- 
tir ni absenter, que préalablement ils n'ayent congé desdites Chambres en- 
registré, lequel sera jugé en la compagnie sur les causes de l'ordonnance. 
Et y seront lesdits presidens, conseillers et officiers catholiques continues 
le plus longuement que faire se pourra , et comme le roy verra être né- 
cessaire pour son service et le bien public : et en licentiant les uns sera 
pourvu d'autres en leurs places avant leur partement*^ 

XIU. Inhibitions et défenses seront faites à toutes Couis souveraines, et 
autres de ce royaume, de connottre et jueer des procès civils et criminels 
desdits de la religion, jusques au jour que îesdites Chambres seront séantes 
ni après, sur peine de nullité, dépens, dommages et intérêts des parties, si- 
non que de leur consentement elles procédassent esdites cours, suivant les 
articles XXVI dudit édit, VI et VII de ladite conférence. 

XIV. Sera pourvu par le roy d'assignation vallable pour fournir aux frais 
de justice esdites Chambres, sauf d'en repeter les deniers sur les biens des 
condamnez. 

XV. 3era fiât par le roy, le plus promtement que faire se pourra» un re 
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fiUniAOt entre Icsdites Cours de pailemcnt et lesdites Chambres, suivant 
redit et article V de ladite conférence^ ouïs sur ce aucuns presidens et con* 
fôUert desdits parlemens et chambres. Lequel règlement sera gardé et ol>- 
atrvé, sans avoir égard aux precedens. 

XVL Ne pourront lesdites Cours de parlement, ni autres souveraines et 
sabaltemes, prendre connoissance de ce qui sera pendant et introduit es- 
lUtes Chambres, et dont elles doivent connoltre par ledit édit, sur peine de 
nullité des procédures. 

Xyil Es Chambres où il y aura juges d'une et d'autre religion, scia gar- 
dée la proportion des juges et jugemens selon leur établissement, sinon 
que les parties consentissent au contraire. 

XVIII. Les récusations qui seront proposées contre les pre&idens et 
conseillers desdites Chambres deOuyenne, Languedoc et Dauphiné, pourront 
^tre jugées au nombre de six, auquel nombre les parties seront tcnuiis de se 
restreindre, autrement sera passé outre, sans avoir égard ausditcs récusations. 

XIX. Les présidents et conseillers desdites Chambres ne tiendront aucuns 
conseils particuliers hors leurs compagnies. Esquelles aussi seront faites 
Its propositions, délibérations et résolutions oui appartiendront au repos 
public, et pour l'état particulier et police desdites villes , où icelle& Cham- 
bres seront. 

XX. Tous juges ausquels l'adresse sera faite des exécutions des arrêts et 
antres commissions desdites Chambres, ensemble tous huissiers et sogens, 
seront tenus de les mettre à exécution. Et lesdits huissiers et sergens faire 
tous exploits par tout le royaume , sans demander placet, visa, ne pareatis, 
è^ peine de suspension de leurs états, et des dépens, dommages et intéi'éts 
des Inerties 9 dont la connoissance appartiendra ausdites Chambres. 

XXI. Me seront accordées aucunes évocations de causes dont la connois- 
sance est attribuée ausdites Chambres, sinon en cas des ordonnances, dont 

trenvoy sera fait à la plus prochaine Chambre établie suivant l'élit : et sur 
révocation des évocations, et cassation des procédures faites sur icelle, 
5 sera pourvu par le roy sur les requêtes des particuliers : et les partages 
es procès desdites Chambres seront jugez en la plus piochaine , observant 
la proportion et forme desdites Cbambi^sd'où lesaits procès seront procédez. 

XXII. Les ofHciers subalternes des provinces de Guyenne, Languedoc et 
Pauphioé, dont la réception appartient aux Cours de parlement, s'ils sont 
de ladite religion , pourront être examinez et reçus en la Chambre de l'édit , 
sans qu'autres se puissent opposer et rendre parties à leurs réceptions, que 
les procureurs du roy et les pourvus desdits oiBces. Et néanmoins le ser- 
ment accoutumé sera par eux prêté esdites Cours de parlement, lesquels ne 

Sourront prendre aucune connoissance de ladite réception : et au i^fus dcs- 
its parlemens , les ofBciers prêteront ledit serment ausdites Chambres. 

XXIII. Ceux de ladite rehgion qui ont resigné leurs états et offices, pour 
k crainte des troubles, depuis le a 4 >oût mil cinq cens soixante et douze , 
iwsquels pour raison de ce aurait été fait quelques promesses : en vérifiant 
lesdites promesses leur sera pourvu par la justice, ainsi que de raison. 

XXIV. Le XLVI article dudit édit sera entièrement exécuté , et aura lieu 
^ur la décharge du payement des arrérages des contributions, et tous 
autres deniers imposez durant )es troubles. 

XXV. Toutes délibérations faites aux Cours de parlements , lettres , re- 
montrances et autres choses contraires audit édit de pacification et confé- 
rence, seront rayées des registres. 

, UiTLLesproi^desvaiabonsserontjugésparlesjUQtspceaMUiutfpreTdu 
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des maréchaux, et visenccliaux, suivant le XXV article dudit édit, et VIII àù 
ladite conférence. Et pour le regard des domiciliez es provinces de Guyenne» 
Languedoc etDauphiné,lcs substituts des procureurs généraux du roy esditet 
Cliambres feront à la requête desdits domiciliez apporter en icellcs les charges 
et informations faites contre iceux, pour connoltre et juger si les cassent 
prevôtables ou non , pour après, selon la qualité des crimes, être par icellcs 
Chambres renvoyez, pour être jugez à l'ordinaire ou prevotablcment , ainsi 
iin*ds verront être à faire par raison , en observant le contenu esdits articlss 
dudit édit et conférence. £t seront tenus lesdits juges pre&idiaux, prev6ts 
des maréchaux et visenechaux , de respecter, obéir et satisfaire aux coni'- 
mandemens qui leur seront faits par lesdites Chambres, tout ainsi qu*ils ont 
accoutumé de faire ausdits parlemens , à peine de privation de leurs états. 
XXVII. En toutes villes démantelées pendant les troubles , pourront les 
ruines et demantelemens d*icelles être par permission du roy réedificz et 



parez par les habitans , à leur frais et dépens , suivant le cinquantième ar- 
ticle dudit édit. 

XXVIII. Seront accordées pareillement décharges et abolitions pour U 
regard des choses faites et avenues d*une part vt u autre depuis ladite coa« 
ference jusques à présent, que celles qui sont contenues audit édit,artw 
de LV, nonobstant toutes procédures , sentences et arrêts , et tout ce qui 
s*en est ensuivi, qui seront déclarez nuls et de nul effet, comme non avenus^ 
dérogeant pour ce regard au contenu du XXV article de ladite conférence « 
lequel néanmoins pour Tavenir demeurera en sa force et vertu. Ësquelles 
abolitions seront comprises les prises de Bazas et de Langon : la première 
faite durant la guerre, en Tan mil cinq cens soixante et seize, et l'autre 
après ladite conférence de Nerac , et ce qui s'en est ensuivi , nonobstant tous 
arrêts et jugemens qui pourroient être intervenus au contraire. 

XXIX. Après la publication dudit édit , faite la part où sera rooudit sei- 
gneur, toutes troupes et armées d'une part et d'autre se separerontet retire 
ront , et après qu'elles seront retirées i c'est à savoir lesFrauçoises licenciées* 
et congédiées , et les étrangères seront hors du gouvernement de Guyenne 
pour sortir hors du royaume. Après que les villes cy-après nommées se*, 
ront remises entre les mains de monseigneur, ledit sieur roy de Kavarre d 
ceux de ladite religion , et autres qui ont suivi leur party , seront tenus dé 
mettre entre les mains de mondit seigneur les villes de Mande, Cahors , 
Monsegus , S. Milion , et Mont-aigu : lequel Mont-aigu sera dcmantelé aussi* 
t^tquu aura été remis entre les mains de mondit sciencur. 

XXX. Incontinent après la remise des susdites villes , monseigneur fera 
remettre entre les mains dudit sieur roy de Navarre les maisons, vdles et 
châteaux qui luy apoartiennent, lesquelles il délaissera en lotat qu'il est 
ordonné par ledit éclit, et articles de ladite conférence. 

XXXI. Et le roy fera en même temps remettre entre les mains de mon- 
dit seigneur, lequel en répondra à sa Majesté, la ville et château de la 
Reolle, laqnelle mondit seigneur baillera en garde à monsieur le vicomte 
de Turenne, qui |>assera telle obligation et promesse qu'il plaira à uiondiC 
seigneur, de la rendre et remettre entre ses mains, afin de la restituer 
à sa Miijesté, au cas que, dedans deux mois après ladite publication, 
les villes délaissées par ladite conférence étant en Guyenne ne fussent 
remises par ceux dcladite religion en l'état qu'elles doivent être, par les 
articles de ladite conférence : pour le regard desquelles villes tenues 
encores à présent par ceux de ladite religion , et à eux délaissées par ladite 
conférence , promettront ledit sieur roy de Navarre et ceux de ladite reii- 
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gion à mondit seigneur, lequel en baillera sa parole au roy^ en vuider les 
garnisons , et les remettre en i*état qu'elles doivent être par ledit édit et con- 
rerence : savoir est celles dudit païs de Guyenne dedans lesdits denx mois 
après ladite publication desdits presens articles faite la part que sera mon- 
dit sieur, et celles de Languedoc, dedans trois mois après ladite publication 
faite par le gonverneur ou lieutenant gênerai de la province , sans y user 
d'aucune longueur, remise, tergiversation ou difficulté, sous quelque 
cause et prétexte que ce soit. Et quant à la liberté et garde desdites villes, 
observeront ce qui leur est enjoint par lesdits articles de ladite conférence. 
Et feront le semolable pour celles qui leur ont été baillées en garde pour 
leur sûreté par ledit édit, et nommeront à sa Majesté personnages dé mœurs, 
qualitez et conditions requises par ledit édit pour y commander. Et seront 
tenus et obligez de les laisser et remettre en Tétat porté par ledit édit, incon- 
tinent après que le tems qui reste à échoir du terme qui leur a été accordé 
par iceiui sera expiré , suivant la forme et sous les peines y contenues. 

XXXU. Toutes autres villes, places, châteaux et maisons , appartenan s 
au roy, et aux ecclésiastiques, seigneurs , gentilshommes, et autres sujets 
de sa Majesté d une et d'autre religion : ensemble leurs titres , papiers , en- 
seiniemens et autres choses quelconques , seront remises en 1 état qu il est 
ordonné par ledit édit et articles de ladite conférence , et restituez aux pro- 

Ï>rietaires incontinent après ladite publication desdits presens articles, pour 
eor en laisser la libre jouissance et possession , comme ils avoient aupara- 
vant qu'en être dessaisis, sur les peines contenues ausdits édits et articles, 
nonobstant que le droit de la propriété ou possession fût en controverse. £t 
vuideront toutes garnisons desdites villes , places et châteaux , et seront à 
cette fin les articles de l'édit et conférence concernant les gouvernemens , 
et garnisons des forts et citadelles des provinces, villes et châteaux , exé- 
cutez selon leur forme et teneur. 

XXXin. Pour l'effet de quoy mondit seigneur a offert et promis demeurer 
ledit tems de deux mois audit païs de Guyenne , exécuter et faire exécuter 
ledit édit et articles , suivant le pouvoir à luy donné par sadite Majesté, la- 
quelle à cette fin sera suppliée établir près clc sa personne un conseil com- 
posé de personnes capables et suffisantes. 

XXXIV. L'article XLVllI dudit édit concernant la liberté du commerce et 
l'extinction de tous nouveaux péages et subsides imposez par autre au- 
torité que celle de sa Majesté, sera suivi et effectué : et, attendu les abus et 
contraventions faites audit édit depuis la publication d'iceluy, sur le fait du 
sel de Pecquaiz, seront faites inhibitions et défenses à toutes personnes, de 

auelque qualité et condition qu'elles soient, d'cmpéchcr directement le tirage 
u sel de Pecquaiz, imposer, exiger, ne lever aucuns subsides, tant sur les ma- 
tais que sur la rivière du Rône , ni ailleurs , en quelque part et sorte que ce 
soit , sans l'expresse permission de sa Majesté, sur peine de la vie. 

XXXV. Toutes pièces d'artillerie appartenant à sa Majesté, qui ont été 
prises durant les presens et precedens troubles, seront incontinent rendues 
saivant l'article XLIII des secrets. 

XXXVI. L'article XXX dudit édit concernant les prisonniers et les ran- 
çons, sera suivi et obsei*vé pour le regard de ceux qui ont été faits prison- 
niers depuis le renouvellement de la guen'e, et n'ont encore été délivrez. 

XXXVU. Le roy de Navarre et monsieur le prince de Condé jouiront effec- 
tuellement de leurs gouvernemens , suivant ce qui est porté par ledit édit 
et articles secrets. 

XXXYIU. La levée de six cens mil livres, qui fut permise et accordée par 
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Icsdits articles, seia continuée snivaiit les conjuis^ioiis qui en ont étcf de- 
puis expédiées en vertu d'iceux , à laquelle sera &a Miijeste suppliée faire 
ajouter la somme de 45.0fH) livres, fournie et avancée parle sieurdela Nouif. 
XXXIX. Les articles XXII, XXIIl et XXIV des secrets accordez à Bergerac, 
touchant les sermens et pix)niesses que doivent faire le roy , la reine la 
mère, monseigneur son rrère, le roy de Navarre, et monseigneur le prince 
deCondé seront réitérez et accomplis. 

XL. Les princes du sang, officiers de la couronne, gouverneurs et lieu- 
tenans generanz , baillifs , sénéchaux des provinces , et principaux magis* 
trats de ce royaume, jureront et promettront de faire garder et observer 
lesdits éditset présens articles, s'employer et tenir la main, chacun pour 
son regard, à la punition descontrevenans. 

XLI. Les cours de parlemcns en corps feront pareil serment . lequel sera 
réitéré en chaque nouvelle entrée , qui se feia tous les uns à la fête de Saint 
Martin, à laquelle ils feront lire et republier ledit édit. 

XLH. Les sénéchaux et officiers des sénéchaussées es sièges presidiauz , 
feront aussi le même serment en corps, et le réitéreront, faisant lire et re- 
publier ledit cdit en chacun premier jour de jurisdiction après les Rois. 

XLIII. Les prévôts, maires, jurats, consuls, capitouls et échevins de 
villes feront semblable serment aux maisons communes , appeliez les pria- 
cipaux habitans d*une et d*autre religion , et les réitéreront à toutes nou- 
velles élections desdites charges. 

XLIV. Tous les dessusdits et autres sujets quelconques de ce royaume , 
de quelque qualité qu*ils soient, se départiront et renoncerontà toutes ligues, 
associations, confrairies , et intelligences , tant dedans que dehors le royaume. 
Kt jureront de n'en faire désormais, ne y adhérer, ne autrement contrevenir 
directement ne indirectement audit édit , articles, et conférence , sur les 
peines portées par iceux. 

XLV. Tous officiel^ royaux, et autres, maires, jurats, capitouls, consuls 
et échevins, repondront en leurs propres et privez noms des contraventions 
qui seront faites audit édit, à faute de punir et châtier les contrevenant 
tant civilement , que eorporellement si le cas y échet. 

XLVI. Et pour le surplus de tout ce qui est contenu , et ordonné par 
lesdits é<lits , conférence et articles, sera exécuté et observé de point en 
point selon sa forme et teneur. 

Fait à Flex, prés Sainte Foy, le 26 jour de novembre i58o. Ainsi signé 
de la propre main de monseigneur frère du roy, Fp.A^çols. Et de la propre 
main du roy de Navarre, Henri. 

. XLVH. Depuis» les articles signés à Flex le a6 du mois passé, a étéa ccordé 
entre monseigneur et le roy de Navarre, et ceux de la religion pietenduë 
reformée, qu'au lieu de la ville et château de la Reole mentionnée au XXXI 
desdits articles, 1( s villes de Figeac en Quercy, et Monsegur en Razadois, 
seront délaissées audit sieur roy de Navarre et ceux de ladite iHïligion pour la 
sûreté de leurs personnei>,et les garderont durant le tems qui reste à échoir, 
de six années accordées par l'édit de paix, à mornes charges et conditions 
que les autres villes leur ont été délaissées Et pour la sûreté desdites villes, 
le roy entretiendra audit sieur roy de Navarn* deux compagnies de gens de 
pied, chacune de cinquante hommes, outre et par dessus le nombre des 
autres garnisons , accordées par les articles secrets. Kt sera donnée assigna- 
tion bonne et valable pour rentretenement desdites garnisons, et ladite ville 
de la Reole et ch&teau rendis en tel état que les autres villes non baillées en 
«arde. Le tout sous le bon plaisir du rov. 

48 
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Fait à Coutrai: le i6 jour (le (1er. i fiSo. Ain-i si}',tjr, Fnixrnis. Hf.np.v. 

Après que le roy a vu cl uiùreincutcdu^icicK'! de mol a antre tout le coU' 
tenu en rcs preseus articles, proposez eu la couferenec que niousri(];neur 
le duc d'Anjou son Frcrc unique a faite à Flei et Contras avec le roy de Na- 
varre , et les députez de U reli^rion pretv'nduë reForraéc , qui y étoient as- 
semblez pour faciliter Texecution du dernier édit de paciBratioo, Icsdits 
articles arrêtez et signez de part et d'autre ausdits lieux de Flex et Coutras , 
sa majesté les a approuvez, confirmez et ratiBcz, veut et entend qu'ils soient 
observez et exécutez selon leur Forme et teneur^ et que les provisions et de* 
pêches requises soient au plus tôt faites et envoyées. 

Fait à Blois le 36d(îc.i58o. Ainsi si<;Dé, Hekbv. Et au dessous, Pi hait. 
Liies ^ put) liées et en reg isti ée% , etc . Du T i l lbt. 

Xo XL VI. 

Jictti généraux du Xl^ Synode nnt'wnal. Président : De Nort. — 
Adjoint : De La Plante. — Secrétaire» : De Leslang et de Chauveton. 

I. Au lien de trois ou quatre ministres, par lesquels la présentation d'un 
nouveau ministre doit se fniix*, selon qu'il avoit été statué ci -devant, on a 
maintenant résolu (pi 'elle pourra être faite par un s(Mj1 

II. Les pasteurs aïanl obtenu légitimement congé de leurs églises , si le 
coloque ou le synode des provinces où ds servoient, ne les pourvoient pas 
do quelques autres églises dans un mois après (ju'ils numiit obtenu leurdit 
congé, ils se pourront pourvoir ailleurs et hors de leursdites provinces, si 
Dieu leur en donne le muien selon l'ordre de la discipline ecclésiastique. 

III. Il est licite aux anciens de faire les prières publiques en l'absence des 
pasteurs, les jours ordinaires, si le consistoiir les choisit pour cela. 

IV. On suppliera bien humblement pour l'entretien des pauvres écoliers 
et proposans qui aspirent au saint ministère, le roi de Navarre, monseigneur 
le prince et les autres seigneurs qui sont de notre relifjion, de faire leur 
devoir en cela, et les particuliers seront aussi exhortés d y contribuer dans 
toutes les églises, afin que chaque coloque entretienne du moins un propo- 
sant et même davantage s'il est possible, en mettant à part le cinquième 
denier des aum()nes pour Pentretien desdits proposans. 

V. Les fidèles qui ont accoutumé daller ouïr la Parole de Dieu dans une 
église et recevoir les sacrements dans une autre, seront censurés et obligés 
de se ranger et joindre au troupeau de quelque église particulière. 

VL Ceux qui après être tombés en idolâtrie dans une église viendront 
demeurer dans une autre, où leur faute ne sera pas connue, n'en Feront la 
reconnoissance que devant le consistoire seulement, mais à condition que 
s'ils retournent dans l'église où ils auront donné ce scandale, ils seront te- 
nus d'y reconnotlre publiquement leur faute. 

Vil. Les reconnoissances publiques ne se feront qu'en personne et par 
cciix-là même qui auront publiquement fadli, le pécheur rendant ouverte- 
'••«'Ut témoignage de sa rc[>entance. 

VIII. Les paillardises commises et connues publiquement, seront aussi 
reconnues publiquement par ceux qui en seiont trouvés coupables. 

IX. Comme c'est de l'autorité des synodes nationaux que dépendent les 
provinciaux, les coloques doivent aussi être soumis aux synoaes provin- 
oioaXf et les con^istoiàesaux coloques. 
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X. Sur l'article des synodes provinciaux, il a été arrêté que tous les mi- 
nisties se trouveront dans leurs synodes provinciaux, ou qu'ils sexcuseront 
par lettres, s'ils ne s y peuvent pas trou ver, desquelles excuses les frères assis- 
tans jugeront. 

XI. L article 3 relatif aux synodes nationaux demeurera en son entier , 
mais pour le bien des églises, on y ajoutera qu*à lavenir on y en voira, au- 
tant qu'il sera possible, deux ministres et deux anciens de chaque province. 

Xn. A cause des danses et autres dissolutions, auxquelles on s'attache 
de plus en plus dans tons les lieux où nous avons des églises, il a été re- 
donné que les consistoires seront exhortés au nom de Dieu de bien prati - 
quer l'article 23 de Figeac, et d'en faire la lecture publiquement et par 
1 autorité de cette compagnie ; et les coloque» et synoaes sont aussi chargés 
de censurer les consistoires, qui n'auront pas fait, ou qui manqernont à 
l'avenir de faire leur devoir sur cela. 

XIII. Tous ceux qui tiendront des b('néfices par le moien des bulles du 
pape, ou par achat, ou par quelaucs autres moïens illicites, et tous ceux qui 
pratiqueront ou entreiiendront 1 idolâtrie directement ou indirectement, soit 
eux-mêmes, soit en la personne d'autrui, ne seront point admis a la Cène 

XIV. Quant aux patronages, fermes et rentes des bénéfices, les choses 
demeureront selon les anciens articles de la discipline. Cependant chacun 
rapportera au synode de sa province les difficultés qu'on fera ou propo- 
sera sur CCS matières, pour en venir bien instruits au synode national. Et 
quant aux demandes faites de la part du Languedoc, de la Gascogne et du 
Périgort, qu'il leur soit permis pour le bien de leurs églises de censurer tels 
fermiers, la chose est remise à la prudence de leurs synodes provinciaux. 

XV. A l'avenir, pour éviter les dissipations des églises, ceux qui seront 
élus pour conduire faction des coloques s'informeront des anciens de cha- 
que église, de l'entretien qu'ils donnent à leurs ministres, et la diligence 
qu'ils font de leur paîer ce qui leur est ordonné, afin qu'il y soit pourvu 
comme il faut, par l'autorité desdits coloques. 

XVI. Les synodes et coloques auront soin de limiter l'étendue des lieux 
cil chaque ministre pourra exercer son ministère. 

XVII. Les ministres qui appartiennent aux églises de France, et demeu- 
rent néanmoins hors de ce roiaume, seront rappelés par le synode de leur 
province. 

XVIH. A canse du grand mépris de la religion qu'on voit même dans les 
saintes assemblées, où plusieurs ue daignent pas de chanter les psaumes, ni 
d'apporter les livres de prières et de psalmodie, on avertira publiquement 
dans toutes les églises un chacun de s'en pourvoir, et ceux qui, par mé- 
pris, négligeront d'en avoir, et de les chanter, seront sujets aux censures, 
et on avertira aussi les imprimeurs de la Religion de ne séparer point les 
prières, ni le catéchisme d'avec les psaumes. 

XIX. En éclaircissant l'article pour le règlement des particuliers tou- 
chant les habits, la compagnie synodale a déclaré, qu'on ne doit pas met- 
tre au rang des habits ordinaires et accoutumés, ceux qui ont quelques 
marques notoires d'impudicité, de dissolution ou de nouveauté trop 
fastueuse et indécente, comme sont les fards, ptissnres, houpes, lardoi- 
res , gnignevarlets , seins ouverts, vertugadins et autres choses sembla- 
bles, desquelles tant hommes que femmes abusent dans leurs panîres. 
C'est pourquoi les consistoires leront leur possible pour réprimer de telles 
dissolutions, en censurant les relicUes et en les punissant même par l'excom- 
munication, s'ils n'abandonnent pas tout ce qui est contraire à la modestie 
ce à la simplicité chrétienne. 
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XX. Toutes usures excessives et scariclalcMists seront absolument défen- 
dues et alK)lies. 

XXI. Sur )a question proposée, s'il est licite à un homme d'épouser la 
veuve du frère de sa femme? on est d'avis qu'outre ce que plusieurs en ont 
juge, il Y a une affinité occulte entre de telles parties, d'autant que l'hom- 
me et la femme ne sont réputés qu'un même corps, et que, par conséquent, 
llionnéteté et la bienséance ne permettent pas qu'on fasse un tel mariaf^e. 

XXI (. Il n'est pas licite de demander au pape les dispenses de maria^^es 
sur les empécbemens présens ou futurs , parce qu'en ce faisant, on recon* 
nott sa puissance tyranuique. Mais on peut bien s^adresser au roi pour ob- 
tenir la dispense des degrés qui sont maintenant défendus par les règle- 
mens de la police , et qui ne sont pas réservés par aucune loi divine. 

XXIII. Les fidèles seront exhortés, tant dans les prêches, qu'en particu- 
lier, de ne laisser pas longtemps leurs enfans sans les faire baptiser, s'il n'y 
a quelque grande nécessité, ou des importantes raisons pour cela. 

aXIV. On n'assistera point aux noces et festins de ceux qui se révoltent 
de la religion réformée pour épouser des papistes. Mais pour ceux qui se 
seront révoltés longtemps avant que de penser au mariage, ou qui au- 
ront toujours été papistes, il demeurera en la prudence des fidèles de con- 
sidérer ce qui sera expédient, en prenant bien garde, s'ils y assistent, de 
napprouver en aucune manière le mal, ni les autres choses indécentes qui 
s'y font ordinairement. 

XXV. Les ministres et les fidèles ne publieront à l'avenir aucuns de leurs 
écrits imprimés ou autrement sur les matières de religion , de politi- 
que, de conseils ou autres choses de quelque importance, sans la permis- 
sion expresse et l'approbation du coloque de leurs églises. 

XXVI La province de Bretagne est nommée pour convoquer le synode 
Daîional procnain, et pour cet effet elle envoiera trois mois auparavant 
•es avertissemens à toutes les provinces et aux ministres du Béarn, comme 
aussi à ceux de Metz, de Sedan et autres ministres des princes. 

H6lr des apostats et des coureurs. — De Launoy^ min. de la province de 
risle-de-France. — Panetier , min. en Picardie. — Toussain Gibou. — 
Quinet^ min. de Grenoble. 

Liste des pasteurs et des ▲hciv.rs députés a ce strode. I. Anjou, Tou- 
'raine, Maine : De La Plante^ min.; Mathurin Péjus^ anc. de Pringé. — II. Poi- 
tou : Alexandre de Lesiang-Godion^ min. à Couhe ; De Faux^ min. à Cliàtel- 
lerault ; Colin^ docteur en médecine , anc. de Fontenay. — III. Isle-de- 
Fnince : De BeauUcu^ min. de Sentis. - IV. Normandie: De La Tour, min. 
de Rouen. — V. Saintonge: Du M oustier^ min. de S. Jean-d'Angely , /*a- 
6ou{, anc. de Pons. — VI. Haut-Langueduc rt Haute-Guyenne : Michel Bé- 
raud, min.; -fiais, anc. deMontauban. — VII. Périgord, Gascogne et Li- 
mousin : Berjat ou Débordât, min. de Bergerac; Jambon Dedon, anc. de Du- 
ras. — VIII. Bretagne : Nicolas Bemiev^ min. de Vitré; Boussière^ anc de 
Vieillevigne. — IX. Angoumois : La Croix, min. de Jarnac. — X. Cham- 
pagne : Cappel^ min. de Sedan ; Pasquter,î^nc. deTroyes. — XI. Languedoc: 
JBrunUf, min.: Fortin anc. d'Usez. 

No XLVII. 

AcUi généraux du XI I^ Synode naiional. — Président : Pierre Mer- 
lin. — Adjoint : Matthieu Virelle. — Secréioûrti : René Pineau et 

Jérôme Faureau. 

I. Sur la requête des frères des Païs-Bas, par laquelle ils demandent qu'014 



— 481 — 

régie d*un comman accord tout ce qui est le plus convenable et le plus 
expédient, afin que les députés de la part de leurs églises se puissent trou- 
ver à l'avenir dans nos synodes généraux, et les nôtres aux leurs; la com- 
pagnie dès à présent a ordonné que chaque fois que lesdits synodes des 
Pais-Bas se tiendront, deux provinces de ce roïaume seront chargées d'y en- 
voïer leurs députés, à savoir deux ministres et un ancien chacune, qui se- 
ront nommés et choisis par les provinces de ce roïaume qui auront charge 
de les y envoïer, aux fîraix communs de toutes les églises; à cet effet on a 
' maintenant ordonné aux provinces de Tlsle de France et de Normandie de 
nommer ceux qui doivent aller pour la première foi8,assister de notre part au 
synode national desdits Pais-Bas. Ec pour ce qui est de la confession et des 
statuts de la discipline, que lesdits frères ont apporté des églises de leur 

Fais : la compagnie après avoir rendu grâces à Dieu du bon accord et de 
union qu'elles ont en Tun et l'autre point avec les églises de ce roïaume, 
a trouvé bon de les signer, aïant requis lesdits frères députés, de vouloir 
faire réciproquement la même chose, touchant la confession de ft>i et la 
discipline ecclésiastique des églises réformées de ce roïaume. Ce qu'ils ont 
fait suivant leur commission, pour preuve et témoifi^age de la conformité 
mutuelle qui se trouve tant en le qui conceiiie la doctrine que le bon or- 
dre, par toutes les églises de Tune et de l'autre part. 

II. Comme la compagnie a entendu avec bien du regret le mauvais état 
de la plupart des églises dis Païs-Kas, en ce quelles sont troublées par 
beaucoup do sectes et d'hérésies, telles que sont celles des Géorgistes, des 
iiuabaptistes, des Libertins et autres hérétiques falsificateurs de la Parole 
de Dieu ; contre lesquels Icsclites églises ne peuvent pas emploïer les re- 
mèdes qui seroicnt à désirer: aussi d'autre part cette compagnie a été fort 
réjouie, d'avoir appris le soin et la diligence qu'elles emploient à réfuter 
tous ceux qui contreviennent à la pure doctrine, ou au bon ordre de la 
discipline, les priant affectueusement de vouloir toujours s'appliquera la 
réfutation et à la condamnation de telles choses ; comme de sa part aussi, 
elle les rejette et condamne, selon qu'elle croit l'avoir suffisamment témoi- 
gné, en ce qu'elle a souscrit d'un commun accord et signé leur confession 
de foi et les ré;;Iemens de leur discipline ecclésiastique. 

JII. Kt parce que cette sainte union et concorde qui est maintenant entre 
toutes les églises de France, et celles desdits Païs-Bas, semble nécessaire- 
ment requérir qu'elles s'entr'aident et favorisent: la compagnie a trouvé bon 
que lesdites églises, tant de ce roïaume que des Païs-Bas, s'assisteront réci- 
proquement de ministres et autres choses, selon les nécessités et les moïens 
qu'elles en auront. 

IV. Il a été résolu que pour éviter tout débat et contention, un chacun 
sera cottisé par l'église dans laquelle il se range pour l'exercice de la reli- 
gion, afin que tous contribuent aux frais tant ordinaires qu'entraordinai- 
res, sans avoir égard à la distinction des provinces. 

V. On demande s'il est permis à un homme duquel la femme est deve- 
nue lépreuse, de se remarier à une autre? la compagnie a été d'avis, que, 
suivant la sentence de Jésus-Chiist, il n'est pas licite de se remarier à une 
autre femme du vivant de la première, sinon pour la seule cause d'adul- 
tère, et que celui qui demande de se pouvoir remarier pour un autre grief, 
ne le peut prts faire. C'est pourquoi il doit être exhorté de prier Dieu et de 
se centenir pendant que sa femme virra, et de lui donner toute l'assistance 
qu'il lui sera possible. 

VI. Sur la question faite par les depuis dç Xa^ntongc, à savoir si pour 



le regard des enfan s nés hors du mariage, même en adultère et inceste, on 
usera de la forme des prières accoutumées, engendras de père et mère que tu 
as appelles en ton Églhe? ia compagnie est d*avis qu'on n'en doil pas faire 
difficulté, d'autant que le nom de père et de mère comprend non-seulement 
les plus proches qui ont engendré, mais aussi les ancéti*es jusqu'à mille 
degrez : aiant aussi égard qu'encore qu'il y ait de la faute des parens , ils 
ne laissent pas d'être compris généralement dans l'alliance. 

Vn. L'article des mariages, qui dit que les promesses faites par paroles 
de présent sont indissolubles, demeurera. C'est pourquoi quand l'une des 
parties ainsi fiancée ne se vourlroit pas joinfire à l'auti^ pour quelque dé- 
goût ou mécontentement qu'elle pouiroit avoir, elle sera pressée de le faire 
par toutes censures ecclésiastiques, jusqu'à l'excommunication, si ce n'est 
que la partie offensante n'eût pas encore participé à la Sie-Cène ; auquel 
cas après toutes les exhortations qu'on lui aura faites au consistoire , et 
après que son endurcissement aura été notifié nu peuple dans l'église , pen- 
dant trois jours de dimanche consécutifs , il suffira qu'au quatrième, on 
déclare publiquement à l'assemblée de l'église qu'une telle personne n'est 
plus réputée comme l'un de ses membres. Et api*ès que cette dénonciation 
aura été faite, si la partie coupable demeure obstinée , la partie innocente 
sera renvoiée au magistrat, pour être mise en liberté, ce qii aiant obtenu de 
lui, elle pourra être mariée par l'Église, à qui bon lui semblci'a, pourvu 
que cela se Fasse chrétiennement. Et quant à la partie coupable et obstinée, 
elle ne pourra point être reçue à la Cène, et il ne lui sera pas non plus per- 
mis de se marier avec un autre qu'après une longue épreuve de sa repen- 
tance, et une deuc satisfaction. 

VIII. Sur la question si l'on doitenregistiTr dan.s le cayer de baptêmes les 
enfans des pères et mères qui les ont mis au monde par une conjonction 
illK-itc?il a été répondu qu'oui, si ce n'est crcnx qui seront nés d'inceste, 
afin d'éteindre la mémoire d'un crime si énorme, au(|uel cas il suffira de 
nommer la mère avec celui qui présente l'enfant. Et pour ce qui est des 
autres illé[ptimcs, on fera mention qu'ils sont nés hors du mariage. 

IX. Un père pourra être présent au baptême de sou enfant encore qu'il 
soit suspendu de la Cène, 

X. Ceux qui auront commis une volerie, meurtre, ou quelque antre 
signalée méchanceté punissable par le magistrat , ne seront point reçus 
dans l'Église, qui pourroit encourir du blâme pour leur avoir servi de 
retraite. 

XI. Quand il vient à la connoissance du consistoire, par l'un de ses mem- 
bres, quelque crime énorme, et méritant la mort excmplaiie de celui qui 
aura commis ledit crime, et qui n'a pas nu être appelle au consistoire , et 
fie s'est pas dé<'ouvert lui-même pour tlemandcr cimseil : ou demande si 
on le déclarera au magistrat? la compagnie a été d'avis que le consistoire 
ne le dénoncera point, si ce n'est au magistrat fidèle, et seulement par 

. manière d'avertissement et non pas comme délateur. 

XII. Pour évitt^r le mépris que la plupart font du baptême en sortant de 
l'assemblée, ou s'y portant inévéremment, lorsqu'on l'administre, il a été 
résolu, qu'il sei-ait bon désormais de l'administrer devant le dernier chant 
de pseaumc : on pour le moins devant la dernièic bénédiction : et que le 
peuple sera soigneusement averti de poit«*r la m me révérence à l'adminis- 
tration, tant du baptême que de la Cène, vu que J.-C. et tous ses bénéfices 
nous sont offerts en Tun et en l'autre sacrement. 

XIII. Les gentiisfaomines et auti^s qui auront <{roit de patronage , ne 
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seroDt pas contraints de quitter leur droit, mais s'ils en tirent quelque profil; 
on les exhortera de IVmploïer à de bons usa^jes y comme k l'entretien ^ 
l'épjise, des coloqiies et des pauvres. 

XIV. Désormais 1 église en laquelle le synode national sera assigné, 
aura soin de prendre si bien ses mesures, après ladite assignation, que b 
sainte Cène du Seigneur se puisse rclébrer à la fin de chaque synode pour 
témoi(jnap,e d'une sainte union entre toutes les églises de ce roïaumc. 

XV . Touchant la question proposée par les députés d'Anjou, s'il est licite 
daccompap,ner une épouse de l'Église papiste jusqu'au temple? on a dh 
que cela ne se doit faire (pie le plus rarement qu'd sera possible, et pourvA 
qu'd n^y ail dans cette compagnie, ni dissolution ni violons, ni aucunes 
autres choses qui tendent à la vanité et au débordement accoutumé. El 
on a ordonné que la même chose se doit observer touchant les convois dct 
funérailles de ceux de TÉglise romaine jusqu'au sépulchre, à savoir qu'il n*etl 
pas licite d'y assister, s'il y a quelque espère d'idolâtrie ou de superstition. 

XVI. Quanta la question proposée par les députés duHaut-Lnnguedoc, si 
on doit souffrir qu'une femme (idèle mariée avec un homme de religion coiH 
traire, soit habillée autrcmeut que la modestie chrétienne ne le perroeCi 
quand son mari le lui commande, et qu'à faute d'obéir elle s'attirerait àm 
reproches et romprait la bonne union qu'elle doit conserver avec lui ? la 
compap.nie a été d'avis qu'elle soit tolérée pour éviter tous ces inconvé- 
niens, hormis les jours de la Cène, et quand elle présentera quelque enfant 
au baptême : car ces jours-là elle doit s'habiller modestement, pour témoi- 
gner son humilité et sa modestie chrétienne. 

XVII. Quant à ce que le frère député du Bas-Languedoc a proposé, qa'il 
y a certaines gens de notre religion qui étant censurés selon l'ordre de la 
discipline, obtiennent du magistrat défense de ne passer pas plus outre sut 
cela : la compagnie a été d'avis qu'il faut déclarer a celui qui fera de pareilles 
défenses qu'il n'a pas le droit de rendre ce jugement, et que s'il le veut ex^ 
cuter, on en appellera à la Chambre de l'Edit : et que cependant on ne lais- 
sera pas de continuer l'exécution de la censure commencée: et que si les 
ministres étoii*nt inquiétés pour cela, on est d'avis que tout le corps du 
consistoire prenue leur défense en main . La compagnie déclare aussi que 
cet avis servira de réponse à ce que les frères d'Anjou ont proposé touchant 
quelques magistrats qui veulent les contramdre de leur l)ailler les faits 
contestés et résolus au consistoire. 

XVIU. L'église où le synode national aura été assemblé, sera chargéed'en- 
voïer tous les actes dudit synode à la province qui aura charge d'assembler 
utre prochain synode. 

XIX. Il a été résolu qu'on fera un cachet pour seeler les lettres d'impor- 
tance qui seront envolées au nom dudit synode national, et que ce cachet 
sera «'uvoié à la province où se doit tenir ledit synode. 

XX. La compap,nie considérant le grand nombre de calamités dont 
nous sommes menacés, comme sont la guerre, la peste, la famine, la révolte 
de plusieurs, le pou de zèle et de réformation de la plupart de cenx qui 
n abandonnent pas notre communion, a été d'avis d'ordonner un jenne qui 
sera généralement edébré par tout le roïaumede France, un jour de la der* 
nière semaine de juillet, selon la commodité des églises. 

XXI. Quanta la question proposée par les députés de l'isle de Fj-aneo, 
comment il faut proeédcr contre vv\\\ qui sont ingrats envers leurs minis- 
tres, et ceux (|ni doivmt contrihurr aux fraÎK ecclésiastiques? la compagnie 
a été d'avis qti'aiant éf;aid aux blâmes et calomnies que l'Église pourroit 
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s'attirer en cela, ils seront seulement avertis et exhortés de faire leur devoir 
envers leurs pasteurs, et en cas de besoin qu'on tâchera de les y porter, 
en leur faisant de vives remontrances sur cette oblig^ation, devant les prin- 
cipaux chefs de famille, sans quon puisse néanmoins leur interdire les 
Mcrements pour le seul refus de ces contributions. 

XXII. Sur la question proposée par les frères députés d'Anjou , si un 
ministre député par un synode provincial pour aller au synode ou coloque 
d*unc autre province, pour quelques affaires communes, y doit avoir sa voix 
dclibérative? la compa{>nie est d'avis qu*oui, non-seulement pour le sujet 
de sa députation, mais aussi sur les autres matières durant toute l'action, 
à ia réserve de ce qui pourroit concerner ses intérêts particuliers. 

XXIII. Quant à la question proposée par les députés du Poitou, s*il est 
expédient que les ministres aillent visiter les malades pestiférés ? la compa- 
gnie a remis cela à la prudence des consistoires, blstimant néanmoins que 
cela ne doit pas être fait sans une très-urgente nécessité, puisqu'on expo- 
seroit à un grand danger toute une église pour quelques particuliers, si 
oe n'est que le ministre puisse consoler ces malades en leur parlant de loin 
«ans risqaer d'en être infecté. C'est pourquoi on est d*avis que le ministixï 
Toïant approcher un tel danger, doit exhorter à la patience tout son trou- 
peau, et le consoler dans ses prédications ordinaires , en prenant quel(|ue 
texte qui soit propre et convenable pour cet effet. 

XXIV. Les articles de la discipline concernant les règlemens du peuple, 
seront lus publiquement, après que les synodes auront fait un exti*ait de 
ceux dont ils jugeront que la connoissance est nécessaire au public. Et 
ladite lecture en sera faite dans l'église au jour et heure que le consistoire 
jugera plus commode. 

LiSTK DIS PASTEURS ET MRS ANCIErtS D<^:PI:tK8 A CK SYNODE. — I. Islc-dc- 

Francc et Picardie : Matliûeu Virelie^ min. de Marchais; Claude de Hames , 
anc. de l'église d'Amiens. — II. Champagne : Fleuret^ min. d'Ksternay. — 
III. Normandie : GnUfaumc de Feuqueray^ min. de Basqueville ; Jean de La 
jWare, anc. de Treviercs. — IV. Bretagne : Pierre Merlin^ min. de Laval; 
Mathurin de Lhommcan^ min. de Rennes; Guillaume Le .Voiiie,anc. de 
Vitré. — V. Orléanais et Ben y : Jean Sauvage , min. de Mer; Christophe 
Bouryoin^ anc. de Chàteaudun. — VI. Anjou, Touraine et Maine : Jean Mal- 
source , min. de Château -Gontier; Kené Pineau, min. de Craon; Mathurin 
P^us, anc. d'Angers. — VII. Poitou : iVtco/n$ Gor^, min. de Fontenay-le- 
Comte; Pierre Guitteau anc. de Châtellerault. — VIII Saintonge et Aunis ' 
André M azière$ y min. deThairé ; — Jérôme Faureau , anc. de La Rochelle. 
— IX. Angoumois : Gui Dupont^ min. de Verteuil. — X. Bas-Languedoc ; 
Jean de Serres ,miu. ; André d'Aguillonnet^ anc. deNismes. XI. Haut -Lan- 
guedoc : Jean Gartlesi^ min. de 8. Antonin; Armand Legro^^ anc.dcC^astres. 

M« XLVllI. 

Traité de Nemours. 

Hbkri, etc. Dieu et les hommes savent la volonté que nous avons tou- 
jours eue et la continuelle peine que nous avons prise, devant et depuis no- 
tre avènement a la couronne, pour réunir au giron de l'Église catholique, 
apostolique et romaine, nos sujets séparés d'icelle, et purger du tout notre 
royaume des sectes et diversités d'opinions en la religion qui se sont cou- 
lées et introduites en icelui durant la minorité des feu rois nos très-chers 
sieurs et frères , que Dieu absolve, et la nôtre, tant pour décharger notre 
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conscience envers Dieu, comme nous sommes tenus de faire, que pour éta- 
blir et fonder un bon, solide et perpétuel repos entre nos sujets, par le moyen 
duquel nous puissions rendre notre rèçne aussi heureux et tranquille que 
ont été ceux des rois nos prédécesseurs d'heureuse mémoire: car nous avons 
souvent pris les armes , et longuement fait la guerre en notredit roîaume 
pour cette seule occasion, en quoi nous avons très-volontiers employé notre 
propre personne, et toute notre propre puissance, assistés de nos bons et 
loyaux sujets. D'ailleurs aussi les rois, nosdits sieurs et frères, et nous,voa- 
laut épargner le sang et la substance de nos sujets, et délivrer notre pauvre 
peuple de l'oppression et injure de la guerre, avons semblablement fait plu- 
sieurs et divers édits de pacification, pour essayer de parvenir au but de 
notre intention, par la voie de douceur. Mais Dieu n'a permis que ce che- 
min nous ait été plus heureux que celui de la force, comme il se voit à pré- 
sent par la nouvelle sublévation et prise des armes, faite en notnedh 
royaume ; laquelle a tiré son origine et fondement de la diversité de ladite 
religion tolérée en icelui. Par où nous connaissons et éprouvons, que si la 
prévoyance humaine est faible et très- fragile en toutes choses, elle lest en- 
core plus en ce qui touche et concerne !c fait de la religion, en laquelle toutes 
et qnantes fois qu'il y a eu controverse et division en un état, il a été soict i 
toute infélicité et désolation suivant la sainte Parole de Dieu. A quoi désirant 
pourvoir et remédier comme un roi très-chrétien, qui a son salut et celui de 
ses sujets en singulière recommandation*. 

Nous pour ces causes, et autres honnes et grandes raisons, h ce noos 
mouvant, de l'avis de la reine notre très-honorée dame et mère^ de plusieurs 
princes et sieurs de notre conseil, avons cetui notre présent édit perpétuel et 
irrévocable dit, statué et ordonné, disons, statuons et oixlonnons ce qui 
s'ensuit. 

Pi'emièrement,que en cetui notre royaume, pais , terres et seigneuries de 
notre obéissance, il ne se fera dorénavant aucun exercice de la nouvelle re- 
ligion prétendue réformée, mais seulement celui de notre religion catholi- 
que, apo$tolif]ue et romaine. Ce que nous inhibons et défendons très-expres- 
sément ù tous nos sujets de quelque qualité et condition qu'ils soient, sur 
peine de confiscation de corps et de biens, nonobstant la permission qui 
était donnée de ce faire par nos édits de pacification préccdens, laquelle 
nous avons révoquée et révoquons par ces présentes, par lesquelles vou- 
lons et ordonnons, sur les mêmes peines que dessus est dit, que tous mi- 
nistres de ladite nouvelle religion, aient à vuider et sortir de cetui notredit 
royaume, et pais de notre obéissance, un mois après la publication qui en 
aura étéf^iteen nos cours de parlement, et pour mieux retrancher 1 occa- 
sion des grands maux et calamités que la tolérance de la diversité d'opinions 
en la religion a ci-devant introduits en notredit royaume, et remettre un 
repos et tranquillité plus assurée entre nos sujets, nous avons ordonné et 
ordonnons, sur les mômes peines que dessus, que tous nosdits sujets seront 
tenus de vivre dorénavant selon ladite religion catholique, apostolique et 
romaine ; et ceux qui sont de ladite religion nouvelle de s'en départir, se 
réduire à ladite religion catholique, apostolique et romaine, en faire pro- 
fession dedans six mois après la publication de ces présentes ; et au cas 
qu'ils ne veulent faire ladite profession, nous voulons qu'ils aient a vuider 
et sortir hors de notredit royaume et païs de notre obéissance : en quoi fai- 
sant, leur avons permis et permettons de pouvoir néanmoins vendre, jouir 
ou autrement disposer de leurs biens, tant meubles qu'immeubles, ainsi que 
bon leur semblera 
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Pour la même cause et considération, noas avons aussi déclaré et déda- 
|*OPS par cesdites présentes, tous ceux de nos sujets de quelque qualité at 
ppndition qu'ils soient, qui se trouveront atteints d'iiérésie, incapables de 
l^r et exercer aucunes charges publiques, états, offices et divinités en notrs- 
4it royaume et pais de notre obéissance ; et pour éteindre la mémoire des 
troubles passés et de la diversité qu'il y a entre nos sujets au fait de la reli- 
gion, nous avons dès à présent révoqué et révoquons les chambres mipar- 
ties, triparties, et autres établies en nos cours de parlement, suivant et co 
vertu de nos édits de pacification, et par même moyen avons renvoyé et ren- 
voyons les procès qui y sont pendans, en quelque état qu'ils soient, paide- 
vant les juges, ausquels la connoissance en appartient. 

Voulons aussi, et ordonnons que les villes qui ont été ci*devant baillées 
fO garde à ceux* de ladite religion nouvelle pour leur seureté, soient par eux 
délaissées libres, et que les garnisons qui y sont, en soitent, et soient mises 
hors incontinent après la publication de cesdites présentes en nos cours de 

rarlement au ressort desquelles elles 3ont situées et assises, et pour ce qu'a 
occasion des susdites défenses de l'exercice de la nouvelle religion, aucuns 
pourroient prendre prétexte d'exercer vengeances particulières, et émouvoir 
troubles et séditions en cetui notre royaume : nous défendons très-ex près* 
sèment à tous nos sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient, sur 
peine de la vie, d'user de voie de fait, ni entrepiendre aucune chose les unt 
sur les autres de leur autorité privée, réservant à nos officiers la correction 
et punition des conti^aventions à cetui notre présent ckiit : et d'autant que 
nous avons connu que ce que les princes, officiers de la couronne, prélats, 
seigneurs et autres nos officiers, \illes, communautés, et tous ceux qui les 
ont suivis, secourus et favorisés, ont fait en ces nouveaux remuemens, tant 
es la prise des armes, villes, forteresses, deniers de nos receptcs générales et 
jarticulières, ou autres nos deniers, en quelque sorte que ce soit, vivres, 
lOnte et prise d'artillerie, confection de poudres, boulets et autres muni- 
lions de guerre, pratiques et levées de gens de guerre, rançons, actes d'hos- 
tilité, et généralement toutes autres choses qui ont été faites, gérées et négo- 
ciées dedans et dehors notredit royaume, pour raison de ce que dessus, a 
été pour le zèle et affection qu'ils ont à la manutention et conservation de 
ladite religion catholique, apostolique et romaine , nous avons déclaré et 
déclarons par ces mêmes présentes, que nous l'avons pour agréable, l'ap- 
prouvons, et voulons qu'ils en demeurent déchargés en tout et partout, sans 
pouvoir en être recherchés à l'avenir, en quelque sorte et manière que ce 
soit; imposant sur ce silence perpétuel à nos procureurs généraux, présens 
•C à venir, et à tous nos autres juges et personnes quelconques ; et si pour 
vaison des choses susdites, aucuns jugemcns avoient été donnés, nons vou- 
lions et entendons qu'ils demeurent nuis, et comme non avenus; et afin que 
It contenu en notre présent é<lit soit de tant mieux suivi et observé en tous 
et chacunsde ses points, nous voulons que (oiih Ic)» princes, pairs de France, 
officiers de cette notre couronne, conseillers en notre conseil d'État, cheva- 
liers de nos ordres, gouverneurs et lieutenans généraux de nos provinces, 
piésidens et conseillers de nos cours souveraines, baillifs, sénéchaux, et au^ 
trts nos officiers, les maires, échevins, corps et communautés de nos vdles, 
promettent et jurent solennellement de garder et observer inviolablement 
icolui notre édit; et que de leurs sermens, actes et procès-verbaux soient 
dreasés et mis es registres des greffes de nosdites cours, pour y avoir re- 
cours quand besoin sera. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à l^aris, au mois de juillet, lan de 



— 4W- 

gràce 1 585. Et de notre règne le douzième. Ainsi signé ; Hbriii. Et sur te 
replis est écrit : Par le roi étant en son conseil : Brvlaiid. Et scellé sur 
lacs de soie rouge et verte, du grand scel de cire verte. Lues, publiées m 
enreaistrées^ etc.^ Signé Dahevbz. 

No XLIX. 

Bulle de Sixte V contre le rai de Navarre et le prince de Condé. 

SiiTK évéque, serviteur des serviteurs de Dieu. L'autorité baillée k S. Pierre 
et à ses successeurs par Tinfinic puissance de rétrruel Roi, surpasse toutes 
les puisi^ances des rois et princes terriens, et étant fondée sur la ferme 
pierre, et n'étant jamais ébranlée par aucuns vents ou orages contraires oo 
favorables, elle prononce des arrêts et jugemens irrévocables, et avec toute 
diligence prend garde à faire observer les loix ; et quand elle en trouve au- 
cuns contrevenans à l'ordonnance de Dieu les punit de grieve condition, les 
privant de leurs sièges , quelque grands soient-ils, les terrassant comme mi- 
nistres de Salhan. 

Par quoi, suivant la charge et soin qui nous a été commis de toutes les 
églises et nations, afin qu'en premier lieu on donnât ordre au salut des 
âmes, et que non seulement le tems de noire pontificat ou ministère, mais 
encore celui qui est à l'avenir, repurgé de scéléres et détestables monstres, 
apporte paix à toutes les parties de la Chrétienté, et principalement au fleu- 
rissant roïaume de France, auquel la religion chrétienne a toujours perse* 
véré; la piété, foi et dévotion des rots d'icelui a été si grande, leurs mérites 
aussi si signalés envers l'Église romaine, qu'à très-bon droit ils ont obtenu 
d'icellc le nom de très-chrétiens ; aussi afin de n'être jamais accusés de* 
vant Dieu du mépris de notre charge, sommes contraints d'exercer les armes 
de notre milice, lesquelles ne »ont point charnelles ni provenantes de noas, 
ains du Tout-Puissant Dieu pour la ruine des puissances adversaires, à ren- 
contre principalement de deux enfants d'ire, Henry de Bourbon, jadis roi 
de Navarre, et contre Henri, aussi de Bourbon, prince de Condé, car 
le susdit, jadis roi de son bas âge , a suivi les erreurs de Calvin , ec 
soutenu obstinément ses hérésies, jusqu'à ce que feu d'excellente mé- 
moire Charles IX roi de France, et notre très-chère fille en Jésus-Christ, 
Catherine reine sa mère ti*ès débonnaire, joint aussi nuire bien aimé fils 
Charles du titre de Saint Ctirysogon, prêtre cardinal de Bourbon, son oncle, 
et Louis de Montpensier duc, par leurs religieuses et fréquentes exhorta- 
tions, et remontrances des théologiens de rare doi trine et vertu, il s'est ré- 
duit et ramené (comme il sembloit) à la foi de l'Église catholique, aposto- 
lique et romaine, abjurant, condamnant, et anathématisant toutes les opi- 
nions hérétiques contraires à la foi catholique, publiquement à l'église dans 
Paris, écrivant dès-incontinent lettres à jadis d'heureuse mémoire Gré- 
goire Xlll, pape mon prédécesseur, par lesquelles il le priait comme le re- 
connaissant pour butivcrain chef de toute 1 Église catholique, qu'il eût pour 
agréable sa pcnitt lire, (oiivrisioii et profession d'obéissance, qu'il daignât 
lui objecter pardon et rémission de tout le passé, promettant assurément de 
garder à jamais entièrement et inviolablement la foi catholique: ausquelles 
lettres comme roïaux mon jadis prédécesseur croyant et ému d*une cnarité 
paternelle, comme assuré de ce, par le témoignage indubitable du roi, de 
la reine mère, du cardinal et du duc susdit, savoir est de son entière con- 
version, déclara ab»ous icelui jadis roi de Navarre, confessant ses erreurs 
passées, demandant humblement pardou du crime d'bérésie et des censures 
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ecclésiastiques, qu'à cette occasion il avait encourues, le reversant an giron 
de l'Église catholique, et l'admettant à la communion des fidèles, tout em- 
pêchement oté. En outre, afin que d'un plus étroit et ferme lien, il fût retenn 
en icelle, il le dispensa, comme aussi Marguerite, sœur dudit roi Charles, 
laquelle comme issue de la race très chrétienne, et en icelle nourrie, on es- 
pérait quelle mairitiendroit etferoit contenir en devoir son futur mari, et le 
retenant en l'ohscrvance de la religion chrétienne, afin que nonobstant 
Tempéchement du troisième degré, et autres peut-être en eux degi'és de con- 
sanguinité et parenté spirituelle, ils pussent traiter mariage, comme ils fi- 
rent, en face deTÉglise. De là, à quelques mois, icelui de Navarre envoya 
son orateur Jean Durât par devers notre prédécesseur, pour en son nom 
protester de sa pénitence, conversion, foi et constance, en face du saint 
•iège apostolique : de façon qu'ayant tenu consistoire public en l'assemblée 
de tous les cardinaux et prélats de l'Église, où infinis étoient accouiiis en la 
salle roïale, comme on a de coutume : icelui Henry en tant que roi nouvelle- 
ment converti à la foi comme catholique (ja été admis) la ville en étant toute 
émue de joie et rendant grâces à Dieu de la réduction de la brebis égarée : 
mais icelui comme variable et inconstant qu'il étoit, non gnères après se dé- 
partant de la foi cathoUque et de l'obéissance due au saint siège apostolique, 
ensemble de toutes les autres promesses que publiquement et avec serment 
il avoit faites et jurées, se soustrayant et retirant couverlement , et ayant 
assemblé, en un lieu assez éloigné de la Cour, le plus grand nombrequ'il put 
des plus scélères hérétiques, et autres manières de gens de son humeur, au- 
dit lieu il révoqua pubUquement tout ce qu'il avait fait auparavant, savoir 
est ladétestation du calvinisme, et l'abjuration d'hérésies, et profession de la 
foi catholique, apostolique et romaine, protestant de vouloir conlinucr le 
calvinisme, comme il avoit promis, comme il a aussi fait, adhérant à icelui 
d'une volonté opiniâtre et endurcie, et vivant en icelui jusqu'à ce jourd'hui, 
et non content, le plus souvent a ému et armé les mutins et séditieux héré- 
tiques (desquels il est chef, guide, protecteur en France, et même grand dé- 
fenseur des étrangers) contre le susdit Charles et contre notre très cher 
fils en Jésus-Christ Henry, très chrétien roi de France, jaçoit qu'il le xlût 
honorer et respecter comme son beau frère, et le suivre comme son roi et 
seigneur : mais bien plus est, comme ingrat et peu souvenant de la douceur 
et courtoisie reçue, a animé même les Catholiques contre leur roi, assem- 
blant des armées très-pernicieuses et dommageables, y appellant les héré- 
tiques d'étrange nation, lesquels presque par tout leur passage, ont en- 
sanglanté les villes, par la boucherie qu'ils ont faite des gens de bien ; les 
églises, ont été profanées et ruinées, les ecclésiastiques et religieux massa- 
ci*és,etles villes et forteresses des Catholiques, ou de force ou trahison oc- 
cupées, défendant l'exercice de la religion catholique. Il a fait à sa poste des 
ministres et prédicans hérétiques, contraignant le» citoyens et habitans ca- 
thohques d'aller à leurs prêches, pour les faire instruire à tuute impiété, et 
par ce moyen abolir du tout la religion caiholique ; et non content de ce, il 
a façonné et instruit un des plus intimes qu'il eut de ses ruses et cautelles, 
et l'a envoyé hors la France en divers endroits, par le moyen duquel il a 
communiqué tous ses malheureux desseins aux principaux des hérétiques , 
provoquant leurs armes et forces à l'encontre de la religion catholique et 
la puissance papale : a aussi fait faire plusieurs assemblées d'hérétiques en 
diverses provinces, en aucune desquelles il a non seulement assisté , mais 
oui pis est, présidé, pendant qu'on y résoudoit et promet toit de se bander 
directement contre (a foi catholique, çX principalement contre les égl^sç^, 
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contre le cleryu,et contre tous les Catholiques du roïaume de France. Quant 
à Henry de Bourbon, prince de Condé, né de père et de mère hérétiques, et 
nourri au calvinisme, suivant les traces de ses pèi-e et mère, encore adoles- 
cent, a commis les mêmes forfaits, par même moyen que le roi de NavaiTC 
fut ramené à l'Église avec la plus grande humilité de cœur dont on se pour* 
roit aviser, abjurant et détestant publiquement les erreurs et rêveries des hé- 
rétiques, fit pareille profession de foi catholique que le susdit de Navarre : 
ce qu'étant référé à sa Sainteté, et lui ayant usé de pai-eilles prières, notre 
jadis prédécesseur le déclara absous, ensemble Marie de Clèves sa femme, 
prétendue infectée de même hérésie de ce temps-là, revenant à pénitence, 
abjurant et détestant TÉglise du même, et leur permit de pouvoir se marier 
nonobstant le second degré de consanguinité qui empéchoit : mais ledit de 
Condé peu après retombanten sa première erreur, et suivant la voie que son 
père, jadis Louis prince de Condé, très-scélère lui avoit tracée et frayée par 
ses vestiges de persécuteur de TËglise catholique, tenant donc la même route 
et carrière du père, se rendit aussi cher des hérétiques et effrénés de toute 
la France, étant auteur des séditions et guerres civiles,y amenant troupes et 
bandes de soldats étrangers hérétiques, et auquel voyage a essayé à prendre 
les villes et châteaux, a renversé les églises, violé les choses sacrées et ra- 
vagé, a fait mou tir les prêtres de cruel genre de mort et indigne, et a substi- 
tué en leur lieu un tas de ministres, a aussi commandé l'hérésie être repi*é- 
chée et reprêchée et observée ; bref il a usé de toute sorte de cruauté et 
inhumanité, l'exerçant tant envers les prêtres, comme aussi envers tous les 
Catholiques. Toutes lesquelles choses étant assez manifestes , publiques et 
notoires, et que nous en sommes entièrement et légitimement informés, 
principalement par ses déportemens et façon de procéder, au temps môme 
de notre prédécesseur de bonne mémoire Grégoire XIII , et par plusieurs 
avertissemens et témoignages de très grande autorité, icelui Henry ja- 
dis roi, et Henry prince de Condé susdits , être relaps , et rechas 
en Tinexcusable crime d'hérésie, et en outre coupables comme fauteurs d'hé- 
rétiques : nous, voulant déguainer le glaive de vengeance contre eux suivant 
le dû de notre charge, comme à ce faire contraints, sommes grandement 
marris qu'il nous faille user d'icelui glaive contre cette génération bâtarde 
et détestable de l'illustre et si signalée famille des Bourbons, en laquelle la 
pureté de la vraie religion, le loz de vertu a relui, ensemble Fobservance et 
respect qu'en tout temps ont déféré au siège apostolique, et ce pour ses for- 
faits susdits ; donc en ce très haut siège, et en la pleine puissance que le Roi 
des rois et le Seigneur des seigneurs et monarques , nous a donnée (jaçoit 
qu'indigne) établi de Dieu tout-puissant, et de S. Pierre et S. Paul ses apôtres, 
et de la nôtre, ensemble du consentement et conseil de nos vénérables Frères 
cardinaux de la sainte Église romaine, prononçons et déclarons Henry jadis 
roi, et Henry prince de Condé, être tels que dessus, et être hérétiques et re- 
laps en hérèiie, et non repentans, être chefs, fauteurs , protecteurs mnui- 
festes, publics et notoires, et par ainsi coupables de lèse-Majesté divine, et 
ennemis jurés de la foi catholique, si évidemment qu'ils ne sauroient faire 
paraître du contraire par couverte, ambage ou excuse quelconque, et par- 
tant donc avoir damnablement encouru les sentences , censures et peines 
contenues aux saints canons, constitutions apostoliques, et aux loix tant gé- 
nérales que particulières, et décrétées aux hérétiques, relaps et non repen* 
tans; et être par le même droit privés, savoir est Henry jadis roi, de son 
prétendu roïaume de Navarre et de la partie qu'il occupe encore pour ce 
jourd'hui, ensemble aussi de Béam, et i autre Henry de Condé, eux deux et 
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tous leurs successeurs de tous et qudconqucs autres principautés, duchés, 
domaines, seigneuries, cités, lieux, fieFs, et même biens amphitcuscs, suc- 
cessions, et non seulement de ce, mais encore de toutes dignités, honneurs, 
dons, charges et oFBces mêmes roïaux, directes, et droits que de fait ils dé- 
tiennent et ausquels, comme que ce soit, ont eu quelque droit, ou préten- 
dent avoir ; les déclarant s'être rendus indignes d'iceux, et avoir été et être 
ÎDcapables et inhabiles pour les retenir, et d obtenir à l'avenir quelque autre 
chose que ce soit; et pareillement qu'ils sont par le même droit, privés, in- 
capables et inhabiles de succéder à quelque duché, principauté, seigneurie 
et roïaume^ et spécialement au roiaume de France, auquel ils ont commis de 
si énormes forfaits et crimes, et aux domaines annexés et dépendans d'icelui 
roïaume, jurisdictions et autres lieux : comme aussi d'abondant, et en tant 
qu il en est besoin, nous les privons et toute leur postérité à jamais, savoir 
est Henry jadis roi au roïaume de Navarre de sa paît et de Béarn, et l'autre 
Henry de Condé tous ces deux, et leurs successeurs, d'autres principautés, 
duchés, domaines, fiefs et tous autres biens, et encore de droit de succéder 
et acquérir, et toutes autres choses susdites, tant en général qu'en particu- 
lier. Davantage les déclarons incapables à jamais, eux et leurs hoirs, à 
iceux domaines, et des successions de toutes principautés, duchés, domaines, 
fiefs, et roïaumes, et signalement au roïaume de France, et à toutes annexes 
d*icelui, comme dessus, suppléant à tous défauts de droit ou de fait, si quel- 
qu'un en advient en iceux : en outre tous magistrats ou gouverneurs, tenans 
nefs, vassaux, sujets et peuples de ce roïaume, duchés , principautés, et au- 
tres domaines dessusdits, même ceux qui reconnoissent autres souverains , 
lesquels auroient prêté serment de Bdélité et d'obéissance, ou d'autre quel- 
conque, comme aussi nous les absjlvons tous, tant en général qu'en parti- 
culier, et délivrons par l'autorité des présentes, commandons et interdisons 
à tels sujets de ne leur rendre obéissance aucune, ou à leurs aveitissemens, 
loix etcommandemens; et ceux qui à ce contreviendront, sachent être dès 
lors enveloppés et compris à ladite excommunication ou excommuniment. 
Au reste, nous exhortons notre susdit fils en Jésus-Christ» Henry, roi de 
France^Tràs Chrétien, par l'inBnie bonté et miséricorde de Dieu, le prions 
et admonestons, comme mémorable de la très excellente foi et religion des 
rois ses ancêtres, laquelle il a reçue d'iceux comme un héritage beaucoup 
plus excellent que n'est tout le roïaume; qu'il soit aussi mémorable du ser- 
ment prêté en son couronnement publi(|uement, d'exterminer les hérétiques, 
aâa que, de son autorité, puissance , vertu et grandeur de courage vérita- 
blement roïal, il travaille et soigne à l'exécution de cette notre si juste sen- 
tence,et qu'en ceci il se montre agréable à Dieu tout-puissant, payant et 
s*acquittant du dû service qu'il doit à sa mère relise. Commandons en outre 
ànos vénérables frères primats, archevêques et évêr|ues,tant du roïaume de 
France que de Navarre et de Béarn et résidens en autres lieux susnommés, 
qn en vertu de sainte obédience, que tout aussitôt que la copie des présentes 
lettres leur sera communiquée, qu'ils les fassent publier, et tant qu'en eux 
sera possible, s'efforcent do les faire effectuer : et voulons que ces nôtres 
présentes lettres soient affichées aux portes de l'église du prince des Apô- 
tres, et en la pointe du Champ Flore de la ville, comme est la coutume, atta- 
chées et publiées : voulons aussi qu'aux copies tirées de cet original, ou 
par impression, ou par main de notaire public ou prélat ecclésiastique, et 
scellées du sceau d'icelle cour, on y ajoute autant de foi en jugement et 
hors, comme si l'original leur était produit et démontré. Ne sera donc per- 
oiît i homme du monde de violer ou rompre ce présent sommaire de «otre 



prononrialioii ou arrêt, déclaiatiuu, privation, inhabiiation^ supplément, 
absoiuticm, délivrance, précepte, ronimandcment, interdire, liement, exhor- 
tation, prière, monition et volonté, ou d*y contrevenir d audace téméraire. 
Que si aucun présume de rcntroprendre, qu'il sacbe qu'il encourra Tindi- 
(jnation de Dieu tout-puissant et de ses apôtres Pierre et Paul. 

Donné à Rome à Saint Marc, l'ao de rincamation de Notre Sauveur Ré- 
dempteur .'ésuâ-Christ i585, le 9 sept. A. De Alexiis. Suivent les signatures 
du Pape et de vingt-cinq cardinaux. 

No L. 

Oppatition du roi de Navarre et du prinee de Ctmdé. 

HuimT, par la grâce de Dieu, roi de Navarre, prince souverain de Bëaro, 
prcfoier pair et prince de France, s oppose à la déclaration et excommuni- 
eition de 8ixte V, soi-disant pape de Rome, la maintient fausse, et eo ap- 
pelle comme d'abus en la Gourdes Pairs de France, desquels il a cet hon- 
neur d'être le premier. Et en ce que touche le crime d'iiéiésie, et de laquelle 
il est fausacment accusé par la déclaration , dit et soutient que Dionsieur 
Sixie, ftoi- disant pape (sauve sa sainteté) en a faussemebt et maiicieuseoftent 
menti : et que luÎMBéme est hérétique; ce qu'il fera prouver en plein con- 
cile libre et légitimement assemblé : auquel s'il ne consent et ne s y soumet, 
comme il est obligé par ses Droits, Canons même, il le tient et ledéolave 
pour un antedirist ei hérétique ; et en cette qualité, veut avoir guerre per- 
pétuelle et irréconciliable contre lui : prote?»tf cependant de nullité, et de re- 
courir contre lui et ses successeurs, pour réparMtion d'honneur de l'iojare 
qui lui est faite et à toute la Maison de France, comme le faii et la nécessité 
présente le requièi^nt. Que si par le passé [e% princes et roii ses prédéces- 
seurs ont bien su châtier la témérité de tels galans, comme est ce prétendu 
pape Sixte, lorsqu'ils se sont oublies de leur devoir, et passé les bornes de 
leur vocation, confondant le temporel avec le spirituel , ledit roi de Nar 
vari*e, qui n'est en rien inférieur à eux, espère que Dieu Uii fera la grâce de 
venger l'injure faite à son roi, à sa maison elà sou sang, et a toutes les Cours 
de parlement de France, sur lui et sur ses successeurs, implorante ceteflot 
l'aide et secours de tous le% princes, rois, villes et communauté» vraimeuc 
chrétiennes , ausquels ce fait touche; aussi prie tous alliés et coniiédérés <k 
cette couronne de France, de s'opposer avec lui contre la tyrannioai usur^ 

Fation du pape et des Ligués conjurateurs en France, ennemis de Dieu, de 
État, et de leur Roi, et du repos général de toute la Chrétienté. 
Autant en proteste Henri de Bourbon, prince de Coudé. 
Aihché à Rome le 6 novembre 1 585. 

Xo LI. 

Déclaration de Henri III sur son édit du mois de juillet. 

Hemai, par la grâce de Dieu, roi de France et do Pologne, à tous ceux qui 
ces présentes letti-es verront, salut. Par notre édit du mois de juillet dernier 
passé, nous avons fait amplement entendre notre volonté et intention sur 
la réunion de tous nos sujets à la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, afin de retrancher le cours d'infinis maux et calamités, que la tol^ 
rance de la diversité d'opinions en la religion a ci-devant introduits en ee- 
tai notre royaume, et rendre une paix, union et bienveillance, plus assurée 
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entre nos sujets, ainsi qu'elle s'est vue du temps de nos pi ^c]dr<^sscurs rois, 
lesquels pourvoyant sagement à toutes choses, n'ont soufl'ert de leur règne, 
que le seul établissement de la religion catholique. A quoi pour tant mieux 
induire nosdits sujets faisant profession de la nouvelle religion, et les faire 

{)lu8 doucement embrasser, par bonnes instructions, ce qui cstjdu salut de 
eur ame, et touche à leur bien particulier, nous aurions voulu leur donner 
terme de six mois après la publication de notrcdit édit, pour diKlans icelui 
se départir d'icelle nouvelle religion, se réduire à notreaite religion catho- 
lique , apostolique et romaine, et en faire profession . ou à faute de ce, sortir 
hors de notredit royaume, et pays de notre obéissance, avec la permission 
de pouvoir jouir, vendre et disposer de leurs biens, selon quil est plus à 
plein contenu par icelui édit. Et encore que nous leur ayons baillé ce délai 
avec toute bonne intention et pour davantage aider à leur conservation , 
néanmoins il se voit clairement que plusieurs de ladite nouvelle religion 
obstinés en leur erreur, abusant de notre bonté, s'en servent et aident pour, 
en jouissant paisiblement de leurs biens, avoir le moyen de se mettre en 
armes, s'équiper et faire provision d'argent, les uns pour aller joindre, et les 
autres pour assister de leurs moyens et facultés ceux qui , au lieu d'obéir à 
notredit édit , comme bons et loyaux sujets doivent faire aux loix et ordon- 
nances de leur roi, se sont ja élevés en armes contre nous, et y résistent à 
main forte, ayant en plusieurs endroits, comme même es pays de Guyenne, 
Dauphiné et Languedoc, pris par force aucunes de nos villes et châteaux, 
saisi nos deniers, ceux des ecclésiastiques, de nos autres sujets catholiques, 

3u*ils appliquent à la dépense de leur guerre, exerçant au surplus tous actes 
'hostilité contre les gens d'Église, et autres catholiques qui ont été en quel- 
ques endroits inhumainement tués et massacrés. Et combien que pour re- 
médier à tels désordres nous ayons ja mis sus de bonnes et poissantes 
forces, avec lesquelles nous espérons que Dieu nous fera la grâce de rëpri- 
mer l'audace de telles gens, et de nous faire rendre l'obéissanec qui nous 
est due, si est-ce que nous avons estimé que cela n'étoit du tout sufhsant, et 
qu'il étoit requis de donner encore quelque autre provision pour empêcher 
que le mal ne prenne plus grand accroissement. Pour cette cause, après 
avoir mis l'aftaire en délibération, en la présence de la reine notre très ho- 
norée dame et mère, de plusieurs princes et sieurs de notre Conseil, étant 
près de nous, nous avons par leur avis, et de notre pleine puissance et auto- 
rité royale, ordonné et orJonnons ce qui s'ensuit. 

Et premièrement que tous nos sujets de ladite nouvelle religion, de quel- 
que qualité et condition qu'ils soient, qui se sont élevés en armes pour em- 
pêcher l'exécution de notre susdit édit, ou qui leur adhérant, et semblable- 
ment les catholiques qui se sont joints à eux, ou leur ont aidé et assisté, 
aident et assistent de leurs biens, moyens et facultés, aient à déposer les 
armes, se désister de leur mauvaise entreprise et adhérence, et nous obéir 
et reronnottre, ainsi que doivent faire bons etloyaux sujets, sur peine d'être 
atteints et convaincus de crime de lèse-Majesté ; comme à faute de ce faire, 
nous les avons dès à présent, comme pour lors, tels déclarés et déclarons 
par ces présentes, par lesquelles voulons, ordonnons et nous plaît, que tous 
et chacuns leurs meubles, immeubles, dettes actives, noms, raisons et ac- 
tions, soient saisis et arrêtés, et mis en notre main ; et au régime et gouver- 
nement d'iceux établis bons et suffisans commissaires et gardiens, qui se 
ront contraints d en prendre et accepter la charge. Nonobstant toutes 
exemptions, excuses ou privilèges, pour être les meubles vendus, et les im- 
meubles baillés à ferme, au plus offrant et dernier enchérisseur, et les 
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deniers qui en pio vient! tout, employés aux aflfaiics de la guerre. Les oppo- 
sitions toutefois préalablement jugGes et terminées, lesquelles, à cette fin, 
piopriétaircs, créanciers et autres prctendans droit seront tenus former aux 
ereffes de nos bailliages et sénécbaussées, dedans quinzaine pour tous dé- 
fais , après la saisie raite, si les opposans sont demeurans dans le ressort 
du bailliage ou sénéchaussée, et dans un mois pour le regard de ceux qui 
demeurent hors desdits bailliages et sénécbaussées, et par même moy^en 
apporteront leurs titres et cnscigoemens,céduUes, obligations et autres pièces 
justificatives de leurs susdites oppositions, pour sur icelles faire droit par 
nos bailliFs, scnécbaux ou leurs lieu tcnaus, ausquels nous enjoignons pro- 
céder sommairement sans longueur ne connivence, sur peines de privation 
de leurs états, et plus grande s il y échet, et faire registre à part des expédi- 
tions aux greffes desdits bailliages et sénéchaussées. 

Enjoignons aussi sur pareilles peines aux substituts de nos procureurs gé- 
néraux de tenir la main à l'exécution de cette présente déclaration, et certi- 
fier nosdites Cours de quinzaine en quinzaine du devoir qu'ils y auront fait. 

Défendons en outre à tous ceux qui doivent auxdits élevés en armes ou 
à leurs adliérans et complices rente ou autres choses, de leur en rien paîer, 
ains leur enjoignons de le venir déclarer à nos juges incontinent après là 
publication de ces présentes sur peines du quadruple, et d être procédé 
contre eux criminellement, comme fauteurs et adhérans auxdits élevés. 

Faisons aussi très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes 
d'acheter aucune chose des susdits élevés en armes, de leurs adhérans et 
complices ; déclarant dès à présent tout ce qu ils auront acheté, à nous ac- 
quis et confisqué. Voulons en outre qu'il soit procédé contre lesdits ache- 
teurs criminellement ; et que de tous les deniers qui proviendront de la 
vente d'iceux meubles, et fruits des immeubles, soient dressés bons etamples 

S rocès- verbaux parles commissaires à ce commis, qui les mettront es maint 
es trésoriers de France et généraux de nos finances, en la généralité sout 
l'étendue de laquelle se trouveront lesdits meubles, et seront situés les im- 
meubles ; sur lesquels procès-verbaux lesdits trésoriers généraux dresseront 
leurs états aux receveurs particuliers des lieux, pour être lesdits deniers 
par eux reçus mis es mains des receveurs généraux de nos finances, comme 
les autres deniers de leur charge et généralité, et après employés en l'acqnit 
des dépenses que nous sommes contraints de faire et supporter pour l'en- 
tretennemcnt des gens de guerre que nous avons mis sus pour l'établisse- 
ment de Notredit éditdu mois de juillet dernier, et nous faire rendre Tobéis- 
sance qui nous est due par nos sujets. A quoi nous avons affecté et affec- 
tons les susdits deniers, à ce qu'ils ne puissent être divertis ailleurs pour 
quelque cause ou occasion que ce soit. Voulons en outre que nosdits offi- 
ciers vaquent en toute diligence, et toutes autres affaires cessantes, à faire 
et parfaire les procès criminels et extraordinaires ausdits élevés en armes, 
leurs fauteurs et adhérans, et qu'ils pix>cèdent au jugement et arrêts contre 
les susdits, selon la rigueur de nos édits et ordonnances, réservant toutefois 
à nous pour le regard des biens immeubles de donner telle provision que 
aviserons bon être pour la conservation d'iceux aux enfans et antres héri- 
tiers habiles à succéder aux prévenus, pourvu que iceux enfans et héritiers 
soient catholiques, et qu'il=; s'en rendent dignes par les bons et agréables 
services qu'ils nous feront. Et afin que nous puissions tant plutôt connaître 
et discerner ceux de nosdits sujets de ladite nouvelle religion , qui ont 
volonté de se réduire à notre digne religion catholique, selon que nous 
le désirons pour leur bien et salvation, ou bien d'obéir en ce que nous avons 
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ordonné par notredit ëdit, en cas au'ils ne veulent s*y réduire : aussi ponr 
empêcher que, sous prétexte du délai de six mois, que nous leur avions ac- 
cordé avec bonne intention , aucuns d*entr'eux mal aflFcctionnés ne conti- 
nuent d'en abuser et s*en servir au préjudice de notre service et du bien 
Itérai de notredit roiaume, comme ils ont fait jusques ici, nous avons dé- 
clare et déclarons que nous voulons et entendons que tous nos sujets d*icelle 
nouvelle religion, aient dedans quinze jours après la publication de ces pré- 
sentes, à se réduire à notredite religion catholique, et en faire profession, 
on à faute de ce, sortir hors de notredit roïaume et païs de notre obéissance, 
^vec permission de vendre, jouir, ou autrement disposer de tons lenrs 
biens, tant meubles que immeubles, ainsi que bon leur semblera, selon qu'il 
est contenu en notredit édit : à la charge toutefois qu'ils n'aideront d'iceux 
biens directement ni indirectement ceux qui sont élevés en armes contre 
notre autorité, ou leurs fauteurs et adhérans ; et a faute d'obéir à ce que 
dessus, nous voulons et entendons qu'il soit sommairement procédé contre 
eux, par saisie de leurs biens meubles et immeubles, vente d'iceux meu- 
bles, et application des fruits des immeubles, selon et en la forme et manière 
ifail est dit ci -dessus des biens de ceux qui sont élevés en armes contre 
90tre autorité, et de leurs susdits adhérans, et que leurs procès leur seront 
faits et parfaits, ainsi que Ion a accoutume contre les infracleurs de nos 
édits et ordonnances, sans y user d'aucune longueur ou connivence. 

Nous n'entendons en cette présente déclaration être comprises les femmes 
tant mariées que veuves, ni les filles étant de la nouvelle religion, auxquelles 
nous laissons le reste du terme de six mois, porté par notre édit du mois 
i^ juillet, pour se réduire à notredite religion catholique , ou sortir hors 
de notredit royaume, selon qu'il est contenu en icelui. 

Défendons néanmoins à tous nos sujets, de quelque qualité qu'ils soient, 
sur peine de la vie, d'user d'aucune voie de fait en ce qui dépend de l'exé- 
cution de cette notre présente déclaration, et de faire aucun tort ni injure, 
soit es personnes ou biens de ceux qui, en suivant notredite volonté, se re- 
tireront hors notredit royaume, ou contrevenans à icelle, demeureront ledit 
temps passé, dont nous remettons l'entière recherche et poursuite à nos 
officiers. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à Paris le 7 oct. i585, et de notre 
règne le i a*. Ainsi signé, Henri. Et plus bas^BauLAST. Et scellé de cire jaune 
sur double queue. 

i\o LU. 

Déclaration du roi de Navarre. 

Hxvai, par la grâce de Dieu, roi de Navarre, premier prince dnsanç, et 
premier pair de France, gouverneur, et lieutenant général pour le roi en 
Gnyenne : à tous ceux qu'il appartiendra, salut. Comme nous aurions cri- 
devant patientes le plus longuement que possible nous a été, premier que 
de venir aux armes ; et depuis nous être résolus à une défense très-juste et 
nécessaire, nous aurions usé de la plus grande modération qu'aurions pu 
•viser pour la moindre foule et vexation , et plus grands souJagemens de 
tons ses États, et nommément du pauvre peuple , et que nonob- 
stant nous auiions vu évidemment que notre patience n'aurait servi que 
d*allumer la fureur, et notre modération, crue d augmenter l'insolence des 
perturbateurs de la paix et tranquillité publique et des ennemis de cet État 
it nôtres : ainsi qu'il nous est plus cUirement apparu par Véàit na^uèrea 



publié, duqoel les rig^ucurs s'exercent et exécutent à présent en ce royaume: 
nous à cette cause, après avoir mis Taffaire en délibération, avons avisé être 
expédient et nécessaire d'user des moyens et voies légitimes que Dieu a mis 
en main, contre une si extrême et injuste violence, et pour le bien et con- 
servation de tant de bons sujets de ce roïaume, proscrits et destinés à la 
mort et perte de lears biens et honneurs ; de sorte que suivant le décoré que 
noas tenons en France, et le pouvoir que nous avons en cetui notre g[oa- 
▼eroement, nous nous sommes finalement i*ésolus, et avons été à notre 
grand regret contrains de déclarer et ordonner ce qui s'ensuit. 

A savoir que tons les fruits, rentes, revenus, biens , meubles, et immeu- 
bles, débets actifs , noms , raisons, et actions de ceux qui sont habitans et 
réséans es villes esqueiles ledit édit tant des six mois que de l'abréviation 
de quinze jours, a été reçu et publié on exécuté , ensemble des gentils- 
hommes et autres portant les armes avec lesdits ennemis et de leurs adhé- 
rans, et pareillement de tous les ecclésiastiques habitans csdites villes, oa 
autrement contraires à notredit parti, ou qui contribuent contre nous, se- 
lont incontinent saisis, arrêtés et mis en notre main , pour être lesdits biens 
meubles vendus, et les immeubles baillés à ferme au plus offrant et dernier 
enchérisseur, par les commissaires sur ce députés par nous ou nos lieute- 
nans généraux, sous le contrôle des contrôleurs établis es receptcs, on 
leurs commis, suivant l'état qui leur en sera baillé, signé par nous ou nos- 
dits lieutenans généraux. 

Défendons en outre à ceux qui doivent ausdits ennemis et leurs adhérans, 
de les payer ; ains leur enjoignons de le venir déclarer à nous, nosdits lieu- 
tenans généraux, surintendans desdites rcceptes, ou à leurs commis et su- 
brogés, sur peine du quadruple, et d'être punis criminellement, pour être 
les deniers qui en proviendront employés aux affaires de la guerre, et néces- 
sités publiques, et les grains et vivres mis es magasins qui seront jugés par 
nosdits lieutenans être nécessaires es lieux et lorsqiie besoin sera. Comme 
aussi nous entendons le même être fait de tous les niens des mauans et ha- 
bitans des villes, bourgs, et villages qui refuseront de payer les contribu- 
tions, ou les manœuvres pour les fortifications et leurs cotisations, et dé- 
partemens pour les munitions et magasins qu'il i;onviendra faire pour le 
soutènement de ladite guerre : tous lesquels ci-dessus mentionnés es pré- 
sentes, nous avons déclarés, et déclarons être de bonne prise, et révoquant 
toutes exemptions, sauvegardes et passeports que nous leur pourrions avoir 
donnés et octroyés ci-devant, voulant et entendant qu'il leur soit fait géné- 
ralement pareil et semblable traitement que celui qui sera fait par lesdits 
ennemis à ceux qui font profession de la religion, ou aux catholiques et 
autres qui se sont joints à nous, pour la manutention de notre illustre 
cause ; sauf et réservé à nous de gratifier ceux que nous vivrons le mériter 
par leurs bons déportemens. Nonobstant tous autres réglcmens tant mili- 
taires que de finances, déclarations, exemptions et provisions précédentes 
ausquelles nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes , desquelleS| 
parce que l'on pourrait avoir affaire en plusieurs et diverses lieux , nous 
voulons qu'au vidimus d'icelle duement collationnée, foi soit ajoutée comme 
au présent original. Si donnons en mandement, etc. Donné à Bergerac le 
dernier jour de nov. i585. Ainsi signé Hesiri. Par le roi de Navarre, premier 
prince et premier pair, gouverneur et lieutenant général susdit. LALUsa. 
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JX* LUI. 

Manière de profession de foi, que doivent tenir ceux qui se voudront re- 
mettre au giron de l'Église catholique, apostolique et romaine, (f ) 

Nous Guillaume Rusé, par permission divine, évéque d'Angers, étant 
bien avertis et ducmcnt informés, que quelques personnes de notre diocèse, 
suivant les nouvelles opinions des hérétiques de ce temps, el ne voulant 
abjurer en leurs âmes, délibèrent loutcsFois s'aider de l'édit du roi, et 
contre Tintention de sa Majesté, protester de bouche et iion de cœur les 
articles proposés par notre sainte Mère, lEylise catholique, apostolique et 
romaine, se réservant en leurs assemblées cette excuse, d'avoir servi au 
temps, et pour vivre en police avoir obéi aux édits du roi ; pour preuve de 
quoi ils usent en leurs protestations de ces mots, pulstju'il plaît au roi, etc., 
pensant par ce moyen couvrir leurs professions, qui sont du tout contraires. 
Nous susdits, sachant que la sainte volonté de sa Majesté est de convier les 
dévoyés à se remettre au bon chemin, et non pas de fournir de masque aux 
hypocrites, aussi que Notre Seigneur défend de communiquer les choses 
saintes aux personnes feintes, et que les saints sacremens de notre sainte 
Mère, l'Église catholique, apostolique et romaine, ne se doivent administrer 
qu'après une diligente examination, et preuve de ceux qui se présentent à 
les recevoir : autrement que telle communication faite aux faux frères tourne 
au deshonneur de Dieu , à la confusion de sadite Église, son épouse, et à 
la perdition et ruine des recevans, qui, par mentir au saint Esprit, encou- 
rent la malédiction d'Ananias et Saphira. Pour ces considération-i, et vou- 
lant tant qu'il nous est possible embrasser de bon cœur tous ceux qui se 
voudront réduire au bon chemin, et couper chemin à ces moqueries et im- 
postures, quand telles gens se présenteront à la profession de leur foi et ab- 
juration de leurs erreurs, mandons, et très expressément enjoignons à tous 
curés, vicaires et prêtres de ce notre diocèse, qui se peuvent entremettre en 
l'administration desdits saints sacremens : que sur peine des censures ecclé- 
siastiques et suspension des divins et sacrés mystères, ils n'aient à adminis- 
trer lesdits saints sacrements, ni recevoir lesciits de la nouvelle opinion en 
la communion des catholiques, sinon que préalablement ils aient fait leur 
profession de foi en la manière qui s'ensuit : 

Je N. crois de ferme foi, et confesse tous et chacuns les articles contenus 
au symbole de la foi, duquel use la sainte Église romaine : savoir est, je 
crois en Dieu le père tout-puissant, créateur du ciel et de la terre, de toutes 
choses visibles et invisibles. Je crois en un souverain seigneur Jésiis-Christ, 
fils unique de Dieu, lumière de lumière, vrai Dieu de vrai Dieu, engendré 
non pas créé, consubstantiel au Père, par lequel toutes choses ont été faites; 
qui est descendu des cieux pour nous hommes, et pour notre salut, et a été 
incarné par le saint Esprit de la vierge Marie, et a été fait homme, et a été 
aussi crucifié pour nous, sous Ponce Pilate, a enduré mort et passion, et a 
été enseveli, et est ressuscité le troisième jour selon les Écritures, et est 
monté au ciel, il est assis à la dextrede son Père, et de rechef il viendra en 
sa gloire juger les vivans et les morts : et au Saint-Esprit seigneur et vivi- 
fiant, qui procède du Père et du Fils, qui ensemble avec le Père et le Fils est 
ador^ et glorifié, et qui a parlé par les prophètes, et une sainte Église catho- 

(I) Spécialement dressée pour le diocèse d'Angers , cette profession de foi a été 
suWie presque par tout le royaume. 
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lique et apostolique. Je confesse un baptême pour la rémission des péchés, 
et attens fa future résurrection des morts, avec une vie de l'autre monde. 

Je crois fermement, et embrasse les traditions des Apôtres et de la «ainte 
Église avec les autres usages, coutumes et ordonnances d'icellc. 

Je crois la sainte Écriture selon et au sens que la tient et a tenue notre 
sainte Mère l'Église, à laquelle appartient juger de la vraie intelligence et 
interprétation de ladite sainte Écriture .-pourtant je ne la prendrai ni expo- 
serai jamais que selon le commun accoid ei le consentement des Pères. 

Davantage, je confesse qu'il y a sept vraiement et proprement appelés sa- 
cremens de la nouvelle loi, institues par Notre Seigneur Jésus-Christ, et 
nécessaires (mais non pas tous à un chacun) pour le suUit du genre humain : 
c'est à savoir, le Baptême, la Confirmation et la sainte l'.urharistie, la Péni- 
tence, rExtréme-onctioo, l'Ordre, et le Mariage : et que par iceux, la grâce de 
Dieu nous est conférée, et que trois d'iceux, savoir est le Baptême, la Confir- 
mation, et l'Ordre, ne se peuvent réitérer sans sacrilège. 

Je crois aus;>i les cérémonies approuvées et usitées par l'Église en l'admi- 
nistration solennelle et publique desdits sacremens. 

J'approuve tout ce qui a été conclu et arirté au sacré saint concile de 
Trente, touchant le péché originel, et la justification de Thomme. 

Je proteste qu'en la sainte Messe on offre à Dieu un vrai, propre et pro- 
pitiatoire sacritice pour les vivans; et qu'en ce saint sacrement de l'Eucha- 
ristie est vraiment, réellement et substantiellement le corps et le sang, Tame 
et la divinité de Notre Sc'igneur Jésus-Christ; et qu'en icelui est faite une 
conversion de toute la substance du vin au sang, laquelle conversion l'Eglise 
catholique appelle transsubstantiation. Je confesse aussi que sous Tune des 
espèces on prend et on reçoit Jésus-Christ tout entier et son sacrement. 

Je tiens pour tout certain qu'il y a un purgatoire, et que les âmes qui y 
sont détenues peuvent être soulagées et aidées par les suffrages et bienfaits 
des fidèles. 

J'affirme assurément qu'on doit honorer les Saints et Saintes bienheureux 
eti'éguans avec Jésus-Christ, lesquels prient et offrent à Dieu leurs oraisons 
pour nous, et desquels on doit honorer les saintes reli(}ues. 

J'affirme assurément que l'on doit avoir et retenir les images de Notre 
Seigneur et Rédempteur Jésus Christ, de sa bienheureuse Mère perpétuelle- 
ment vierge , et des autres Saints et Saintes , en leur faisant rhonneur et 
vénération qui leur appartient. 

J'avoue davantage que notredit Rédempteur a laissé en sou Église la puis- 
sance des pardons et indulgences, desquels l'usage est très salutaire au 
peuple chrétien. 

Je reconnais que la sainte Église catholique, apostolique et romaine, est 
la mère et maîtresse de toutes autres Églises. Je jure et promets vraie et en- 
tière obéissance à Notre Saint Pfre le Pape, grand pontife de Rome, comme 
au vrai successeur de S.Pierre, chef des Apôtres, et vicaire de J.-C. en terre. 

Je crois et promets garder, sans aucun doute, tout ce qui a, par les con- 
ciles généraux,et spécialement par le saint concile de Trente, été déterminé, 
conclu et arrêté. J'abjure, je condamne, je rejette et anathématise toutes 
choses qui sont à ce contraires, mémement les hérésies qui ont été condam- 
nées, rejettées et anathématisées en l'Église catholique. 

JeN., remerciant très humblement le roi de la souveraine bonté dont 
il a usé au terme qu'il lui a plu me donner pour me reconnaître et revenir 
au bon chemin dont je m'étais foi"Voyé, confesse les articles, qui présente- 
ment m'ont été lus et récités,, coutcnir vérité ; et ure et promets à Dieu pai 
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le moyen de sa très sainte (jrace, les observer de point en point, tous les 
jours de ma vie, pour vivre selon iceux en l'union de notre sainte Mère 
rÉglisc catholique, apostolique et romaine, sans jamais m'en départir. En 
outre j'abjure {généralement toutes hérésies ; toute doctrine et toutes opinions 
contraires ausdits articles, spécialement celles de Calvin et des sacrâmen- 
taires de ce temps : et proteste que je n'y suis forcé ou violenté par l'édit du 
roi ou autre, ains purement et franchement induit et ramené par un désir 
de sortir de l'erreur où j'ai jusques ici été, et tenir désormais le chemin 
qu'il me faut suivre pour le salut de mon ame : ce que je proteste du cœur 
comme de la bouche, priant Dieu que si, j'use de feintise en cet endroit , et 
que j'aie au cœur autre chose que ce que j'ai dit de ma bouche et signé de 
ma main, il étende sa vengeance sur moi à la perpétuelle damnation de mon 
ame. 

Et d'autant que le crime d'hérésie est l'un de ceux dont les canons des 
saints conciles renvoient la connaissance aux seuls évéques des lieux : voire, 
que depuis quelques années les saints Pères l'ont retenne à soi-même , ou à 
ceux ausquels ils en auroient délégué pouvoir spécial, tel qu'il nous a été 
envoyé par de très-heureuse mémoire défunt notre saint père Grégoire, 
treizième pape de ce nom, que Dieu absolve : nous mandons ausdits curés, 
qu'après la profession faite , et le serment pris ainsi que dessus , ils en- 
joignent ausdits, faisant profession, qu'ils aient à se retirer devers nous 
pour recevoir le bénéfice d'absolution de leur erreur, et être par nous remis 
en Tunion de notre sainte Mère l'Église catholique, apostolique et romaine. 

IVo LIV 

Imtruction du roi de Navarre à ses amis^ après l'entrevue de St-Bris. 

Le roi de Navarre , protecteur des églises réformées de France , estimant 
être de sa charge et de son devoir^ après tant d'orages qui ont passé , de vi- 
siter et confirmer en bonne espérance ce qui reste de la dissipation , a bien 
voulu dépécher le sieur de N., pour représenter à tous ceux qu'il trouvera 
de la religion en la province de N., ce qui est de l'état des affaires commu' 
nés d'icelle. 

Et à cet effet ledit sieur de N. se transportera par devers les seigneurs 
gentilshommes , et autres personnes de moïen et de qualité, qui sont retirées 
m leur maison ou en autres lieux de ladite province, pour la rigueur des 
édits (si faire se peut qu'il les puisse trouver) , et leur dira, comme a'iant 
finalement , après tant d'empéchemens et remises que la défiance apporte , 
vu la reine mère du roi, près Cognac, il n'a voulu entrer en aucun traité 
de paix, mais seulement écouter tout ce qu'on lui devoit proposer pour y 
parvenir^ aïaot promis de ne rien faire de telle importance, sans l'avis des 
églises , de ses parents , amis , alliés et serviteurs. 

Que reconnoissant l'honneur que ladite dame lui faisoit , en la peintf 
qu'elle avoit prise en cet âge, et en ce temps , de le venir trouver de si loin 
ilaoroit, après plusieurs ofiscours qu'elle lui auroit faits, de son désir et in- 
clination à la paix , consenti une trêve de deux mois es provinces circonvoi- 
sines , à savoir, haut et bas Poitou , Ix>udunois et Mirabalois , Angoumois et 
Saintonge , tant deçà que delà la rivière de Charente, ville et gouvernement 
de Brouage , pais d'Aunis , ville f:t gouvernement de La Rochelle , pour ce 
pendant envoyer quérir les députés, tant desdites églises de France , que des 
alliés et confédérés dehors du royaume , pour traiter de ladite paix. 
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Mais qa^ayant député et envoyé M. de Turenne et tU pertoBact d'bm- 
nenr à Cognac, poar accorder des conditions nécessaires a rentretenement 
de ladite trère , icelle dame (entre autres discours) lai auroit déclaré que le 
roi ne vouloit souffrir qu'une seule religion, à savoir la sienne, ce qu'elle 
aoroit bien voulu Ini déclarer franchement, pour ne tromper personne , Ini 
commandant de le dire audit seigneur roi de ?iavarre,et à ceux de son parti. 
Ce qu aïant ledit sieur rapporté , comme le seigneur retournoit pour la 
troisième fois au lieu de 1 entrevue, ladite dame lui en auroit aussi pour le 
troisième fois fait plus particulière déclaration, et commandé de le hàn 
entendre aux seigneurs et gentilshommes étant avec lui , et rapporter le len- 
demain la réponse à ladite dame; ce que lui remontrant le seigneur roi être 
impossible d accorder, après avoir supporté tant d'années la pesanteur dea 
aiines pour conserver ce point, et que si ainsi étoit, il n'eût étébesoia 
qu'elle eût pris tant de peine pour la perdre ; elle insista néanmoins de telle 
sorte que ledit sieur roi prit congé d elle. Et aïant le soir même à Jamac 
fait entendre à toute l'assistance ce qu'elle lui auroit dit , tous aïant unani- 
mement répondu qu'il étoit impossible, d'un commun avis il dépécha le len- 
demain matin devers elle les sieurs de Montguion et de La Force, pour le 
supplier très-humblement leur déclarer de rechef si telle étoit la dernière 
résolution du roi, parce qu'ils étoient aussi tous résolus, après avoir ré* 
pandu leur sang et combattu pour une aussi justequerclle , de vivre et mou» 
rir encore pour la manutention d'icelle , et sur ce tinir la trêve, qui expirait 
six jours après. 

Sur quoi elle renvoia monseigneur de Montpensier et M. le maréchal de 
Biron pour s'excuser, qu'elle n'avoit ainsi cruellement parlé, et que ce dis- 
cours était d'avis et non de résolution , demandant toutefois délai jusqu'au 
sixième du mois prochain , pour renvoyer M. de Rambouillet devers le roi 
savoir sa réponse. Attendant laquelle dite trêve a été continuée , selon 
les articles qui en ont été accordés. 

Depuis ledit seigneur roi est i*evcnu en La Rochelle, d'où il a pareillement 
dépêché un gentilhomme vers S. M. pour lui faire entendre comme le tont 
s'est passé; à cette fin qu'elle connaisse en quel devoir ledit seigneur roi de 
Navarre s'est mis. 

Ce que semblablement il a voulu faire auxdites églises et aux principaux 
faisant profession de la leligion ,pour les rendre capables^ de la façon qu'on 
y a procédé : afin que nos adversaires ne donnent point à entendre let 
cho»es autrement qu'elles ne sont à leur accoutumée, pour nous rendre 
odieux les uns aux autres, étant leurs ordinaires artifices pour nous diviser. 
Semblable dépêche fa it ledit seigneur roi de f^a varre aux autres provinces et 
seigneurs étrangers, qui tiennent notie parti et desquels on espère le secours. 
Maintenant qu'ils sauront l'état auquel nous en sommes, ledit sieur rot 
les prie de lui donner leur avis sur ce qui est à faire, désirant en ce oui con- 
cerne principalement le servicede Dieu et le repos commun de toute fÉglise, 
y marcher, conunc il a fait ci -devant, non de son opinion seule, mais par 
m conseil et consentement de tous. 

Leur faire entendie que compatissant à la misère, aux peines et vexations 
quêtant de personnes souffrent en leurs âmes, corps et biens : auxgémisse- 
mens de tant de pauvres familles écartées et privées de lenrt commodités, ila 
toujours désiré pour leur délivrance qu'il plut à Dien nous donner une 
bonne paix; mais que voïant les ruses et artifices de nos adversaii*es , et 
leur dureté, il a patienté , aïant trouvé les peines et fatigues légères, quelles 
qu'elles fussent , pour une si juste querelle. 
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En quoi il a senti ane très grande faveur et assistance de Dieu , aiant vu 
ce qu n n'eût osé penser, et fait ce qu*il n*eùt jamais cru. Sur quoi il exhorte 
ceux qui sont demeurés fermes, attendant la volonté de Dieu, de persévérer 
et espérer bientôt une bonne issue. 

Et ceux qui par iuHrmité ou une inBnité de maux, ont été contraints de 
succomber, qu ils gardent leui's cœurs à Dieu et ne laissent éteindre le xèie 
dont ils sentent encore le feu, espérant leur délivrance, afin que moiennant 
icellc et la grâce de Dieu, ils puissent se réunir et joindre au corps dont ils 
sont parties. 

Qu'ils s'assurent et les uns et les autres, qu'il ne fera jamais paix que les 
choses ne soient rétablies autant dera (|ue delà la Loire: et que ledit seigneur 
roi pourvoira à toutes sûretés nécessaires pour la retraite, en cas d'incon- 
Ténicnt : autrement ne se fera rien. 

Que comme le roi de Navarre leur porte , et à tout ce qui les concerne, 
une singulière affection , qu'ils lui rendent aussi le réciproque, afin que 
Dieu bénissant une telle correspondance , nous puissions tous sentir à son 
honneur et gloire, le fruit qu'une telle union et concorde apporte à la con- 
fîision des ennemis. 

Toutes autres particularités nécessaires à ce sujet représentera ledit sieur 
de N. auxdits de la religion , selon ce qu'il a vu et entendu par le cours des 
affaires, étant impossible de le réduire entièrement par écrit. 

Et sur toutes ces choses les assurera de la ferme et constante résolu- 
tion dudit seigneur roi, et de ceux qui l'assistent, d'emploïer leurs vies et 
nioïens pour la gloire de Dieu et délivrance de son Église. 

A La Rochelle, le 29 dëc. 1 586. Ainsi signé, Henri. Et audesfous, Berzuu. 

NoLV. 

Capitulation acceptée par l'armée étrangère après l'affaire (tAuneau. 

Les François qui sont à l'armée rendront leurs cornettes es mains du sieur 
d^Espemon, pour être par lui envoïoesà sa Majesté. — Auxdits François qui 
sont en ladite armée , S. M. leur donne main levée de leurs biens , et sûreté 
•n leurs maisons, pourvu qu'ils obéissent à Tédit de S. M. Lesquels aussi 
feront promesse à sadite Majesté, signée de leurs mains, de ne prendre ni 

S orter jamais les armes , que pour son service , et par son exprès comman- 
emcnt , si ce n'est hors de son royaume. — Ceux de cesdits sujets qui se 
voudront retirer hors du royaume , sans vouloir obéir à son édit, et néan- 
moins faire la promesse que dessus , S. M. leur accorde main levée de leurs 
biens, et sûreté pour s'en retourner avec les étrangers hors du royaume. 
Mais quanta ceux qui ne voudront rien du tout promettre, auront seule- 
ment sûreté de s'en retourner avec lesdits étrangers , sans toutefois avoir 
main levée de leurs biens. — Et d autant que lesdits capitaines pourroient 
faire quelque difficulté à la reddition desdits drapeaux et cornettes , S. M. 
veut et entend que ceux desdits capitaines, qui ne bailleront leurs cornettes 
et drapeaux, ne jouiront aucunement du bénéfice contenu èsdits articles. 
— - Quant aux étrangers, sadite Majesté leur accorde passeport jusques sur 
la frontière de son État , du côté où ils sont maintenant le plus près : à la 
charge que les colonels, capitaines et reitmeistres feront promesse à sadite 
Majesté , signée de leurs mains , de ne porter jamais les armes en France , 
contre le roy, y étant appelés par ses sujets, sans le commandement de sa- 
dite Majesté. Et seront tenus de plier leurs cornettes et s'en retourner en 
leur pais. — Ne pourront prendre ni emmener aucuns prisonniei*s des su- 



— su- 
jets de sadite 'Majesté : eo quoy faisant , le roi envoiera ce qui leur est né- 
cessaire pour l'entrctcnement de ce que dessus.Fait le 8* jour de déc. iSSy. 

No LVI. 

Édii <f union ou adhésion de Henri III à la Ligue. 

Henri , par la (jrâce de Dieu , roy de France et de Pologne, à tous présens 
et à venir, salut. Considérant l'infinie et spéciale obligation que nous avons 
à Dieu notre Créateur, qui nous a mis en main le sceptre du plus noble 
roïaume qui soit au monde, où la foi de son Fils notre Sauveur et Rédemp- 
teur Jésus-Christ a été saintement annoncée des le temps des Apôtres, et 
depuis, rooiennant sa grâce, religieusement observée aux cœurs des rois 
nos prédécesseurs et de leurs sujets, par Tobsei-vation , zèle et dévotion 
qa*ils ont eue à notre sainte religion catholique, apostolique et romaine, 
pour laquelle dès nos premiers ans nous avons très volontiers exposé notre 
propre vie , en tous les hasards qui se sont présentés , et depuis notre avè- 
nement à la couronne, continuant en nous, et s*augmeutant avec Page cette 
même résolution, n'aurions jamais abandonné ce pcnscment , comme de 
chose qui nous est et sera toujours plus chère que de régner et vivre lon- 
guement sur la terre. A ces causes , remettant devant nos yeux ce à quoi le 
devoir d'un bon roi très-chrétien , et pi-eniier fils de l'Église, nous oblige , 
avons résolu (toutes autres considérations postposées) de pourvoir, tant 
qu'il plaît à Dieu qu'il soit au pouvoir des hommes, à ce que de notre vivant 
il soit établi au fait de notre religion catholique, apostolique et romaine, 
QQ bon et assuré repos , et lorsqu'il plaira à Dieu disposer de nos jours 
pour nous rappeler à soi , nous puissions nous représenter devant sa sainte 
face, portant en notre conscience que nous n'avons rien obmis de ce , où 
Fesprit humain s'est pu étendre , pour obvier qu'après notre décès il n'ad- 
vienne en cestui notre roïaume changement ou altération au fait de la religion. 
Voulant pour cette occasion que tous nos sujets catholiques, de quelque 
di^ité, qualité et condition qu'ils soient, s'unissent et joignent avec nous, 
pour Tachemioement et perfection d*une œuvre si nécessaire et agréable à 
Dieu , nous communiquant avec eux et s'unissant à nous pour la conserva- 
tion de notre sainte religion , afin que comme nos âmes qui sont rachetées 
d*un même prix, par le sang de Notre Seigneur Jésus-Cnrist, nous tous et 
notre postérité soyons et demeurions en lui un même corps, ce qu aïant dès 
long temps par nous été mis en considération , et eu surtout le bon et très 
prudent avis delà reine, notre très honorée dame et mère, des princes et 
seigneurs de notre conseil : avons voulu , statué et ordonné , voulons , sta- 
tuons et ordonnons , et nous platt, que les articles suivans soient tenus pour 
loi inviolable et fondamentale de cestui notre roïaume. 

I. Kous jurons et renouvelons le serment par nous fait en notre sacre, 
de vivre et mourir en la religion catholique , apostolique et romaine, pro- 
mouvoir l'avancement et conservation d'icelle, emploïer de bonne foi toutes 
nos forces et moïens , sans épargner notre propre vie, pour extirper de notre 
roïaume , païs et terres de notre obéissance, tous schismes et hérésies con- 
damnés par les saints conciles, et principalement par celui de Trente, sans 
faire jamais aucune paix ou trêve avec les hérétiques , ni aucun édit en leur 
faveur. 

II. Voulons et ordonnons que tous nos sujets , princes , seigneurs , tant 
ecclésiastiques , gentilshommes, babitans des villes et plat pais, qu'autres de 




qudque qiulitë et condition qu'ils soient, s'unissent et jo^ntiit en cette 
cause avec nous , et fassent pareil serment d'empluïcr avec nous toutes leurs 
forces et moïens , jusqu a leurs propres vies, pour l'extermination desdits 
hérétiques. 

III. Jurons et aussi promettons de ne les favoriser ni avancer de notre 
vivant. Ordonnons et voulons que tous nos sujets unis jurent et promettent 
dès à présent et pour jamais, après qu'il aura plu à Dieu disposer de notre 
vie sans nous donner des enfans , de ne recevoir à être roi, prêter obéis- 
sance à prince quelconque , qui soit hérétique ou fauteur d'hérésie. 

IV. Déclarons et promettons de n'emploîer et pourvoir à jamais aux 
charges militaires de notre roïaume , que personnes qui seront catholiques 
et feront notoirement profession de la religion catholique, apostolique et 
romaine : et défendons très expressément que nul soit reçu en l'exercice 
d'aucun office , de judicature ou de finances , en cestui notre roïaume, païs 
et terres de notre obéissance, qu'auparavant il n'apparoisse de sa religion 
catholique, apostolique et romaine, par l'attestation de revéque,ou de ses 
vicaires, ou au moins des curés, ou de leurs vicaires, avec la déposition 
de dix témoins , personnages qualifiés et non suspects, et voulons que cette 
ordonnance soit inviolablemcnt gardée partons nos officiers auxquels telles 
réceptions seront adressées: et ce, sur peine de privation de tous leurs états. 

V. Jurons et promettons aussi à tous nos sujets, ainsi unis et joints avec 
nous , suivant le commandement que par nous leur en est fait , de les con- 
server et traiter, ainsi que doit un bon roi ses bons et loïaux sujets , défeo- 
dre et protéger de tout notre pouvoir tous ceux qui nous ont accompagné 
et servi, et ont exposé leurs personnes et biens par notre commandement , 
contre lesdits hérétiques et leurs adhérans, et pareillement les autres qui 
se sont ci-devant déclarés associés ensemble contre eux , lesquels no«s 
avons présentement unis à nous, et promettons de conserver et défendre les 
uns et les auties de toutes violences et oppressions dont lesdits hérétiques, 
leurs fauteurs et adhérans voudraient user contre eux , pour s'être opposés, 
comme ils ont fait, à leurs desseins. 

VI. Voulons aussi que tous nosdits sujets (ainsi unis) promettent et jurent 
dese défendre et conserver les uns les autres, sous notre autorité et com- 
mandement, contre les oppressions et violences desdits hérétiques et de 
leurs adhérans. 

VII. Pareillement tous nosdits sujets jureront de vivre et mourir en la fidé- 
lité qu'ils nous doivent, et d'exposer fianchement leurs biens et personnes 
pour la conservation de nous et de notre autorité, et aussi des enfans qu'il 
plaira à Dieu nous donner, envers tous et contre tous , sans nul excepter. 

VIII. Jureront aussi tous nosdits sujets, de quelque dignité, qualité et 
condition qu'ils soient , de se départir de toutes unions , pratiques, intelli- 
gences, ligues et associations, tant au dedans qu'au dehors de cestui notre 
roïaume , contraires à la présente union et à notre personne et autorité 
roïale , et pareillement à celle des enfans qu'il plaira à Dieu nous donnef, 
sur les peines denos ordonnances, et d'être tenus infracteurs de leurserment. 

IX. Déclarons rebelles et désobéissans à nos oommandemens et criminels 
de lèze-majesté ceux qui refuseront de signer la présente union, ou qui, 
après avoir icelle signée, s'en départiront et contreviendront au serment 
que pour ce regard ils ont fait à Dieu et à nous, et seront les villes qui déso- 
béiront à la présente ordonnance , privées de tous privilèges, grâces et oe- 
trois 4 elles accordés par nous , et nos prédécesseurs rois; et si en ieeUes y 
« cours souveraines i sièges et of&ciers établis , tant dt jodicature ^pé àê 
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finances , seront transférés aux villes obéissantes, ainsi qu'il sera par nous 
avisé pour le bien et soulagement de nos sujets. 

X. Et afin de rendre la présente union durable et permanente, comme 
nous entendons faire à jamais , ensevelir la mémoire des troubles et divi- 
sions passés entre nos sujets catholiques, et éteindre du tout les étincelles 
qui en pourroient rallumer le feu, 

XI. Nous avons, en faveur et pour le bien de paix et avancement de la 
religion catholique , apostolique et romaine , dit et déclaré , disons etdécla- 
rons par ces présentes signées de notre main , qu'il ne sera fait aucune re- 
cherche de toutes les intelligences, associations et autres choses que nosdits 
sujets catholiques pourroient avoir fait pai* ensemble , tant dedans que de- 
hors notre roïaume , attendu qu'ils nous ont fait entendre et informer, que 
ce qu'ils ont fait n'a été que pour le zèle qu'ils ont porté à U conservation 
et manutention de la religion catholique. Toutes lesquelles choses demeure- 
ront éteintes, assoupies , et comme non advenues ; comme de fait nous les 
éteignons, assoupissons, et déclarons telles par cesdites présentes, et sem- 
blablement toutce qui est advenu et s'est passé les douze et treizième du 
mois de mai dernier, et depuis en conséquence de ce jusqu'à la publi- 
cation des présentes tant en notre cour du parlement de Paris , qu'es 
autres villes et places de notre roïaume ; comme aussi tous actes d'bos- 
tilité qui pourroient avoir été commis , prinses de nos deniers en nos 
recettes géuérales, particulières, ou ailleurs, vivres, artilleries et muni- 
tions, ports d'armes ou enrollemcns et levées d'hommes^ et généralement 
toutes autres choses faites et exécutées pendant ledit temps, et qui se sont 
depuis ensuivies, à l'occasion et pour le fait desdits troubles , sans que nos- 
dits sujets en puissent être poursuivis , inquiétés ni recherchés directement 
ou indirectement , en quelque sorte et manière que ce soit. Tous lesquels 
cas nous avons derechef assoupis et déclarés comme non advenus, sans nul 
excepter, ores qu'il fut besoin les exprimer et spécifier davantage, mém« 
que nosdits receveurs généraux , particuliers, fermiers et autres comptables, 
commis à la recette d'iceux , demeureront du tout déchargés des deniers 
de leursdites recettes et fermes, qui ont été arrêtés et prins pour les causes 
que dessus, depuis ledit douzième jour de mai; en rapportant les mande- 
mens , ordonnances et quittances qui ont été expédiées à leur décharge, sans 
que ceux qui auront reçu et touché Icsdits deniers en soient aucunement 
comptables envei^ nous ; et lesquels nous avons , en ce faisant , déchargés 
et cicchargeons par ces présentes, dont sera présentement buillé état tel 

u'il appartiendra , pour servir de controUe à ceux qui prétendront lesdites 
écharges. Si donnons en mandement, etc. Signé , Hekbi. Et à côté, Fimi» 
Par le roi , étant en son conseil , Dx Neuville. Luesy etc. Du Tillet. 

^o LVII. 

Déclaration durai de Navarre au sujet de la trhe, 

Henri, par la grâce de Dieo, roi de Navarre, premier prince da tang i 
premier pair et protecteur des églbes réformées de France, etc. , à tout 
gouverneurs de provinces, capitaines des villes, places et châteaux, cheft 
et conducteurs cle gens de guerre , maires , consuls et jarats des villes , jaS- 
ticiers et officiers , tant du roi, notre souverain seigneur, que autres, qv'il 
appartiendra , et qui sont sous notre autorité et protection , salot. Gomme 
il est notoire à un chacun que nous n'avons pris ni retenu les «nues en 
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cette misérable guerre , qu'autant que la nécessité nous y auroit contraints; 
aussi avons-nous assez témoig^né par nos actions Textréme regret que nous 
avions de nous y voir enveloppés et obligés , par la malice des ennemis de 
ce roïaume; le désir, au contraire, que nous aurions de pouvoir servir sa 
Majesté cncontr'cux, pour le rétablissement de son autorité , repos et tran- 
quillit'i de ses bons sujets : le malheur cependant auroit été tel , que notre 
bonne intention an toit été déguisée par plusieurs artiBres; la mauvaise vo- 
lonté desdits ennemis couverte de prétextes spécieux et t'avorablcs, si avant 
que ce roïaume auroit été réduit jusques sur le bord d'une ruine inévitable, 
81 la prudence du roi notrcdit souverain seigneur , combattue toutesfois et 
traversée d'inHnis obstacles, n'eût su démêler notre innocence de leurs 
calomnies, n'eût vu aussi leur malignité invétérée, au travers de leurs cou- 
leurs et palliations. Il est évident que cette guerre commencée sous ombre 
de religion s'est trouvée tout à coup pure guerre d'état ; que ceux de la 
Ligue ne sont point ailes chercher ni attaquer ceux de la religion , dont 
nous faisons profession , ains ont abusé des armes et de l'autorité qui leur 
avoit été baillée à cette fin, pour occuper les villes de ce roïaume, plus éloi- 
gnées et moins suspectes de ladite religion; aussi peu ont-ils emploie leurs prê- 
cheurs à la conversion de ceux qu'ils prétendoient hérétiques, au contraire s'en 
sont servis par toutes les villes à la subversion de ce roïaume, comme 
de boutcfeux pour embraser l'État, suborner les sujets contre leur prince, 
les débaucher de robiiissance de leurs magistrats , les dispenser à séditions 
et changemens, à confondre sans aucun respect toutes choses divines et hu- 
maines , dont seroit avenue, au grand regret de tous les gens de bien, une 
révolte non croiable en cette nation contre le roi notre souverain seigneur; 
et, en conséquence d'icclle une telle confusion en plusieurs villes et pro- 
▼înces , que l'ombre prétendue de piété et de justice en auroitdu tout anéanti 
et effacé le corps, la crainte de Dieu, et la révérence de sa vraie image, du 
magistrat légitime et souverain institué de lui. En ces extrémités donc, re- 
connaissant notre devoir envers le roi, notredit souverain seigneur, et dé- 
plorant au fond de notre âme la calamité de cet État et de ce peuple, nous 
nous serions retirés devers S. M., lui aurions présenté à ses pieds nos vies 
et moîens pour l'assister contre ses ennemis au rétablissement de son auto- 
rité et de ses bons sujets. Protestant, comme ores nous faisons , de n'avoir 
autre intention que son service, et (!onime aussi chacun peut juger é\'idem- 
ment, que si autre elle eût été, nous avions l'occasion tout à propos de 
nous aider des misères publiques, la({uelle nous auroit fait cet honneur de 
reconnottre et accepter benignement notre bonne volonté. Et pour nous 
donner meilleur moïen de la servir, se seroit résolue à une trêve ou sur- 
séance d'armes et de toutes hostilités , de lac^uelle nous espérons, avec l'aide 
de Dieu , une bonne paix à l'avenir. Pour ce est-il , que nous vous faisons 
savoir à tous et à chacun de vous, qui reconnoissez notre autorité et pro- 
tection , et qui avez suivi et suivez le parti que nous soutenons, chacun en 
droit soi, que nous avons traité, airété et conclu avec le roi notre souverain 
seigneur, une trêve et surséancc d'armes générale partout ce roïaume, pour 
on an entier, à commencer du troisième du présent mois d'avril et finir à 
semblable jour, Tun et l'autre inclus. En laquelle aussi nous entendons être 
compris l'état et comté de Vcnisse, et les sujets d'icelui , comme étant sous 
In protection du roi , notredit souverain seigneur. Défendons conséquem- 
meotà toutes personnes, de quelque état et qualité qu'elles soient , de ncn 
attenter ni entreprendre contre les Heux où l'autorité de S. M. est reconnue, 
ni pareillement contre ledit état et comté de Vcnisse. En quelconques lieux 



où nous entrerons , passerons on séjoiiincrons,enjoi|;noiîs tnsM'xprcssé- 
mcnt qu'il ne soit rien entrepris contre ses bons et loyaux sujets, même 
contre les ecclésiastiques, ni innover ou interrompre au Fait de la leligioa 
catholique et romaine : comme aussi, par la ^ràce de Dieu, nous entrant 
soit par force, surprise ou autrement, dedans aucune place ou ville occu- 
pée par les ennemis, entendons qu'il n'y soit rien altéré au fait de son ser- 
vice ni de ladite relip^ion catholique et romaine , et le tout selon que plat 
amplement a été par nous traite avec le roi , notredit souveraifi seigneur Kt 
comme il a plu a S. M , en conséquence de ce que dessus , octroïer et accor- 
der une mam levée {>énérale de leurs biens à tous ceux delà religion, <lont 
nous faisons pi'ofession , et autres de ce parti , pour en jouir tant que la pré- 
sente trêve durera : aussi est notre intention réciproquement, que tous ses 
bons sujcls, tant ecclé*îiasliques, que autres, jouissent de leurs biens et re- 
venus pendant icelle, es lieux qui sont par nous tenus, dont, outre la pré- 
sente, nous leur ferons expédier toutes lettres nécessaires. 

DonnéàSauraur, ce 'j4 jour d'avril. Tan de grùce iSSg. Ainsi signé, 
Hexri. Et plus bas , Bf.rziau. Et scellé sur simple queue de cire rouge, da 
grand sceldudit seigneur. 

No LVIII. 

Déclaration du Roi sur la trêve accordée par Sa Majesté au Roi 

de Navarre. 

Henri ,par la grâce de Dieu , roi de France et de Pologne , à nos amez et 
féaux, les gens tcnans nos cours de parlement, gouverneurs et nos lieute- 
nans généraux en nos provinces « baillifs, sénéchaux, prévôts, ou leurs 
lieutcnans, et autres nos officiers et sujets qu'il appartiendra, salut. Si la 
vérité des choses se juge par ce qui apparoit aux hommes , comme il se doit 
faire, puisqu'ils n'en peuvent avoir autre preuve certaine, et qu'à Dieu 
seul appartient de pénétrer fintérieur et affection des cœurs humains, la 
sincérité de notre zèle et dévotion à la sainte foi et leligion catholique, apos- 
tolique et romaine^ se défend assez d'elle-même contre toutes calomnies et 
impostures , par les preuves que nous en avons rendues dès notre premièi'e 
jeunesse , et toujours continuées, tant en notre vie et profession ordinaire, 
qu'à poursuivre par tous moïcns , même par les armes, sans y épargner 
notre propre vie, l'avancement de la gloire de Dieu, et rétablissement de 
bdite religi(m catholique, apostolique et romaine, es lieux et endroits de 
cetui notre roïaume, où elle a été changée et altérée par fintroduction d*unc 
nouvelle opinion, à noire très grand jcgret et déplaisir. En quoi le princi- 
pal empêchement que nous avons eu , n'a tant procédé de la force et in- 
dustiie de ceux qui suivent et défendent ladite nouvelle opinion, comme 
d'antres, lesquels se couvrant d'un faux prétexte de zèle à ladite religion ca- 
tholique, ont de longue main essayé de séduire la plupart de nos sujets ca- 
tholi(|ues par fausses impressions, et pratiqué une ligue et association se- 
cretteentr eux, de laquelle ils étoient les chefs, sous couleur de vouloir 
assurer, après nous, si Dieu nous appeloit de ce monde .sans nous donner des 
enfans,la conservation d'icelle religion catholique contre ceux de la nou- 
velle opinion qui pourroient prétendre de nous succéder à cette couronne. 
Mais leur but et dessein tendant à l'usurpation et partage d'icelle entreuz, 
après s'être formé un parti entre nosdits sujets catholiques , et appuies d'in- 
telligence avec étrangers qui peuvent désirer ralFoiblissçmeqt de cerQïaunM^ 
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|MHir accroître leur autorité et grandeur, ils auroient déploie contre notre 
personne et authorité, le secret de leurs damnables desseins. Premièrement 
par détractions et médisances de nos actions, pour les rendre odieuses à 
notre peuple , et tirer à eux les affections d'icclui , sous Tespérance plau- 
sible qu'ils auroient Jointe au prétexte de la religion, de lui donner soula- 
gement des charges que l'injure du temps lui auroit apportées , dont néan- 
moins leurs di^portemcns es lieux où ils auroient commandement, étoient 
témoins peu favorables de leur promesse pour ce regard; puis impatiens de 
plus longue attente, auroient pris et levé les armes ouvertement contre nous, 
desquelles le fruit scroit principalement tourné à leur profit particulier, 
pour les avantages et conditions qu'ils auroient tirés de nous, l'effet d'icelles 
n'ayant au surplus été que ruine et destruction de nos sujets , et avance- 
ment des ennemis de la religion catholique, contre lesquels les entreprises 
que lesdits faisoient continuellement sur nous et notre authorité, nous ont 
empêché de faire Teffort qu'il eût été requis pour répiimer leurs progrès. Et 
ai ces premiers essais de leursditcs armes ont été pernicieux à cet état , la 
suite en est encore plus dommageable et dangereuse, ayant par leurs arti- 
fices de nouveau rempli la France d'un trouble et guerre civile universelle , 
séditions , mépris de magistrats , sang, pillages, rançon nemens, saccage- 
meusde biens , tant sacrés que profaucs , forcemens de femmes et filles, et 
autres infinies espèces d'inhumanités et désordres , tels qu'il ne s'en est 
jamais vu ni oui de semblables, le tout au très grand préjudice, non seule- 
ment de notre authorité et personne roïale , contre laquelle ils se sont ou- 
vertement déclarés, n aïant eu honte de faire publier qu'ils rechercheroîent 
notre propre vie : mais aussi de cette florissante couronne, en général, qu'ils 
desseignent partager et démembrer entr'eux, y associant lesdits étrangers, 
an grand deshonneur et opprobre du nom françois, et spécialement de la 
noblesse, tant renommée et estimée anciennement par tout le monde pour 
sa vertu , prouesse , et singulier amour et fidélité envers ses rois. Et qui pis 
est , au grand détriment de la religion catholique , apostolique et romaine. 
Car outre que la guerre civile corrompt les bonnes mœurs et détourne les 
cœurs, non moins de la piété et révérence de l'honneur de Dieu, que de 
tonte charité humaine, cette division est le vrai moien à ceux de Topinion 
contraire d'élargir et accrotti-é leurs conquêtes. A quoi néanmoins voulant 
obvier de notre pouvoii , et tâcher de redresser toutes choses au bon train , 
auquel par la grâce de Dieu nous les avions acheminées , et dont nous 
avions été divertis par les présens troubles, nous aurions encore depuis 
le commencement d iceux , recherché tous moïens à nous possibles , pour, 
par douceur, ramener tous nos sujets catholiaues à une bonne et ferme réu- 
nion sous notre obéissance , et par le moïen d icelle , exécuter ce que, à leur 
instante prière , nous leur aurions promis en l'assemblée de nos Etats. Mais 
tant s'en hiutque par cette voie la auretd de leurs cœurs ait pu être amollie 
ou fléchie à quelque compassion de tant de maux dont ils sont cause y non 
contens des désordres passés, même d'avoir soulevé contre nous la plupart 
de nos villes, tué , emprisonné, ou déposé nos officiers , rançonné les plus 
aisés de notre roïaume, de quelque ordre, état , qualité , sexe , condition et 
âge qu'ils puissent être , mt^me les personnes ecclésiastiques , rompu nos 
sceaux, effacé nos armoiries, déchiré et ignominieusement traité nos effi- 
gies, établi des conseils et officiers à leur fantaisie, ravi nos finances, et 
exercé contre nous et nos bons sujets tous actes de mépris, dérision, hos- 
tititéet inhumanité, qu'ajoutantinjure sur injure, ils s'apprêtent à venir as- 
saillir notre propre personne avec artillerie tirée de nos arsenaux, et armée 
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epinposée tant de nos sujets rebelles , que d'étrangers, en partie de religion 
contraire à la catholique , apostolique et romaine , de laquelle néanmoins 
ils se disent seuls protecteurs ; pour, avec nous, opprimer tous nos bons su- 
jetset serviteurs catholiques, au lieu de s'adresser à ceux de l'opinion contraire, 
qu'ils laissent en paix et liberté de s'étendre à leur plaisir, comme ils n'en 
ont perdu ToccasioD. Ayant le roi de Navarre, pendant que nous étions à nous 
préparer et fournir de forces pour nous garantir des mauvaises intentions 
desdits rebelles, pris et saisi nos villes de Niort, Saint-Mexant, Mellezais, 
Chastelleraut , Loudun , l'islc de Bouchard , Montcmbelai, Argenton et Le 
Blanc en Berri , et avancé ses forces près de cette ville, où nous nous étions 
acheminés sur le premier avis de sesdits exploits , pour donner tout Tordre 

2ue nous pourrions à empêcher qu'il ne les poursuivît plus avant. Ce qu'en- 
D connoissant ne pouvoir faire par les armes, en même temps que nous 
sommes en nécessité de les employer'pour la conservation et défense de notre 
propre personne, et de nosdfits bons serviteurs et sujets , contre la rage et 
Tiolcnce desdits rebelles , après les avoir reconnus inflexibles à aucunes 
conditions de réconciliation , sur les ouvertures que nous leur en avions 
fait faire , et considérant qu'ores qu'il n'eût voulu comme eux , s'attacher à 
notre vie , nosdits bons sujets pouvoient néanmoins être grandement mo- 
lestés de ses armes , si nous ne lui étions l'occasion de les emploier, selon 
que l'état présent des affaires de ce roïaume lui en donnoient la commodité; 
a autre part étant pressés et interpellés par les clameurs et requêtes de nos 
provinces, travaillées de ceux de son parti, d'y remédier, et plutôt par une 
sursëance d'hostilité qu'autrement , sans laquelle, leur défaillant la force de 
se défendre, et le moïen d'entretenir les gens de guerre, toute espérance de 
pouvoir plus snbstanter leurs vies et de leurs familles, leur étoit ôtée, et 

3u'aucunr8 d'icclles , contraintes par la violence du mal , avoient jà accordée 
'elles-mêmes : toutes les susdites raisons ayant été par nous mises en dé- 
libérations avec les princes de notre sang , officiers de notre couronne , et 
antres seigneurs et personnages de notre conseil étant près de nous : n'au- 
rions trouvé autre moïen entre ces extrémités , que de prendre et donner à 
nosdits sujets quelque relâche de guerre de la part dudit roi de Navarre. Et 
pour cet ettet, lui avons accordé pour lui et pour tous ceux de son parti , 
trêve et surséance d'armes et de toute hostilité, suivant l'instance qu'il nous 
en a faite, reconnoissant son devoir envers nous, ému de compassion de la 
misère où ce rolaume est de présent réduit , qui incite tous ceux qui retien- 
nent le sentiment de bons François , d'aider à éteindre le feu de division 
qui le consume et menace de sa dernière ruine, dont toutesfois nous espé- 
rons que Dieu par sa bonté le voudra encore préserver pour sa gloire, con- 
tre les machinations et efforts de ceux qui en désirent et pourchassent la 
dissipation pour leur ambition particulière. Laquelle trêve et surséance d'ar- 
mes, nous entendons être générale par tout notre rolaume, durant un an 
entier, à conunencer du troisième jour de ce mois , et finir à semblable 
jour, l'un et l'autre inclus, pour tous nos bons et fidèles sujets qui recon- 
noissent notre authorité, en nous rendant l'obéissance qu'ils nous doivent « 
ensemble pour l'état d'Avignon et comté de Vcnisse , appartenant à notre 
très saint père le pape , que nous avons voulu y être compris , et les sujets 
cf icelui en jouir, comme étant sous notre protection , à la charge et coo di- 
tion , outre ce , promise par ledit roi de Navarre , soi faisant fort pour tous 
ceux de son parti , qu'il ne pourra, durant ladite trêve, emploïer ses forces 
et armées en quelque part que ce soit^ dedans ou dehors ce roïaume , sans 
notre commandement ou consentement , qu'il n'entreprendra ou souffrira 
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êtrconlicpris ni allrr.te- .niirnnt' clio<c t"* liriî\ vt rndroils ilii pais où notre 
autboritc csl reconnue : et en quelque pari que ce soit qu'il passera ou sé- 
journera , hors les lieux qin étoient déjà par lui tenus jusqu'au jour susdit, 
il ne changei*a ni permettra chan^^er ou altérer aucune chose au fait de la 
religion catholique , apostolique et romaine, ne qu'il soit fait aucun mal ne 
déplaisir à nos sujets catholiques, tant ecclésiastiques qu'autres qui nous 
sont Hdëles et bons serviteurs , soit en leurs personnes, biens ou autrement, 
en quelque sorte que ce soit. Que si durant cette f;urrre,Iui ou les siens 
prennent quelques villes, châteaux ou autres places, par force, surprise, 
mtelligeuce, ou y entrent en quelque façon qnc ce soit, il les remettra et 
laissera incontinent en notre libre disposition, suivant la promesse qu'il 
nous a faite. Qu'en conséquence de ce qnc dessus , ledit roi de Navarre et 
ceux de son parti auront main levée de leurs biens, pour en jouir tant que 
ladite trêve durera : comme aussi réciproquement ils laisseront jouir lei 
catholiques , tant ecclésiastiques qu'autres nos bons serviteurs , de leurs 
biens et revenus es lieux par eux tenus. Si voulons et vous mandons que vous 
aïez, chacun de vous , en ce que peut lui toucher, à observer et faire obser- 
ver ladite trêve et surséance d'armes , et tout le contenu ci dessus de point 
en point, selon sa forme et teneur, sans y contrevenir ni souffrir être con- 
trevenu en aucune manière; et ces présentes faille lire > publier et enregis- 
trer partout et ainsi que besoin sera , à ce que nul n'en prétende cause d'i- 
gnorance, par lesquelles nous protestons, qu'outre ce qui touche la défense 
de notre personne et État contre la violence desdits rebelles, nous avons 
été mus à faire et accorder ladite trêve , par le bénéfice qui en redonde a 
notre religion catholique, apostolique et romaine, et au soulagement de 
nos bons sujets , étant par icelle ari*cté le progrès que ledit roi d:* Navarre 
et ceux de son parti pouvoient faire, sans cet expédient, au grand détri- 
ment de noti-edite religion , foule et oppression de nosdits bons sujets, pen- 
dant que nos forces occupées à l'effet susdit ne lui eussent pu être oppo- 
sées. Protestons en outre contre lesdits rebelles de l'infraction par eux faites 
de l'union de tous nos sujets catholiques , jurée et confirmée avec nous, 
par les députés desÉtats généraux , en la dernière assemblée d'iceux , et les 
interpellons de s'y rejoindre sous notre authorité ; pour la conservation et 
avancement de notreditc religion catholique, apostolique et romaine; et 
qu'eux seuls sont coupables devant Dieu de tout le mal qui peut advenir de 
ladite division , au préjudice de son honueur et <le sa sainte l'église, dont 
la guerre , qu'ils nous font, est la seule cause, demeurant de notie pail 
très résolus, de ne nous vouloir départir d'un seul point de ce qui appar- 
tient à la conservation et exaltation ue ladite religion catholique, apostolique 
et romaine , et de persévérer en cette sainte volonté, moïennant la grâce de 
Dieu, que nous implorons continuellement à notre aide, ponr cet effet, 
jusqu'au dernier soupir de notre vie. Et pour ce qu'en plusieurs et divers 
endroits l'on pourra avoir affaire des présentes, nous voulons qu'au vidimus 
d'icelles ducmentfait et collationné par l'nn de nos amés et féaux notaires 
et secrétaires, foi soit ajoutée comme au présent original. Car tel est notre 
plaisir. 

Donné à Tours, le 26 jour du mois d'avril , l'an de gruce i589; et de no- 
tre règne, le quinzième. Signé, Henri. Et plus bas, par le roi,REvoL. Et 
scellé sur simple queue du grand sceau de cire jaune. 
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No LIX. 

É(Hi du Rai contenant rétablmement des éditi de pacification du roi 

Henri IIL 

Henri, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous prcseus 
et à venir, salut. Chacun a pu clairement connoîtrc par quels moïcns et 
subtils artifices le défunt roi Henri, dernier décédé, notre très-honoré sieur 
et frère, fut importuné et contraint par ceux qui ambitieusement ne teu- 
doient qu'à troubler le repos de cet État, à révoquer les édits qui long- 
tems auparavant avoient été faits par les rois nos prédécesseurs, avec 
les murs et prudens avis des princes du san^j, autres princes, officiers de la 
couronne, archevêques, évéqnes, prélats et autres seigneurs, grands 
et notables personnages, tant du conseil desdits rois nos prédéces- 
seurs, que des Cours de parlement ; sous l'observation et entretenement 
desquels édits, ce roiaume s'étoit tant bien conservé, même les sujets d*ice- 
lui toujours maintenus en l'obéissance de leur roi et prince naturel , et en 
]a fidélité et commune volonté de rendre tout devoir et service à repousser 
l'invasion des enuemis de ccdit roïaumc. Lesquels aïant par diverses pra- 
tiques séduit et corrompu grand nombre de nus sujets naturels, sous les 
moïenset prétextes qu'ils jugent être plus propres pour décevoir la sim- 
plicité d'aucuns : connoissant d'ailleurs que ce qui les pouvoit le plus em- 
pêcher en l'exécution de leurs pernicieux desseins, étoicnt les édits qui 
avoient si longtems et heureusement fait vivre nosdits sujets en tout repos 
et tranquillité, n'anroicnt jamais cessé que iesdits cdits ne fussent révo- 
qués ; s assurant que par ce inoïen les mêmes premiers troubles qui avoient 
été composés et pacifiés par Iesdits édits, reprendroient leur première nais- 
sance; et que les choses tomberoient en telle confusion et désordre, que 
chacun, au moins les mal affectionnés à leur devoir, pourroient aisément 
prendre quelque couleur d'élévations nouvelles et rebellions ; ce que les 
efFets ont depuis assez témoigné, en ce qu'aussitôt que Iesdits édits de paci- 
fication furent révoqués par Pédit du mois de juillet 1 585, au même temps 
les troubles renouve lièrent de toutes parts en ce roïaume. Et non contens 
de ce premier édit de révocation, qu'ils jugèrent n'être encore moïen suf- 
fisant pour parachever le dernier effet de leurs mauvaises intentions, 
par toutes sortes d'artifices, impressions et conjurations, notredit feu 
sieur et frère, après la rébellion de sa ville de Paris, fut contraint lui- 
même consentir et faire procéder a la publication d'un autre édit fait à 
Rouen au mois de juillet 1 588, la substance duquel montre assez de quelle 
force et violence icelui notredit feu sieur et frère avoit été violente d'y con- 
sentir. Depuis l'observation duquel édit les choses allèrent si avant, au mé- 
pris et diminution de son autorité, usurpée par ses ennemis, que non seu- 
lement la plupart de ses bounes villes ont été distraites de son obéissance, 
mais aussi toute espèce de rébellion et conjuration avec les ennemis de cette 
couronne a eu tel progrès, que notredit sieur et frère, avec perte de la plus 
grande partie de son État, y a été, contre l'ancienne fidélité des Fran<;ois, 
cruellement assassiné ; exemple trop remarquable à la honte et deshonneur 
de ceux qui peuvent avoir prémédité et procui^ un si scéléré acto. Et d'au- 
tant qu'il ne seroit raisonnable que telle lévocation de si bons et saints 
édits forcée et si injuste, qui a causé tant de malheurs et tristes accidens 
en cedit roiaume, et qui a été révoquée en effet par notredit feu sieur et 
frère, demeurât encore à présent en sa force et vigueur; voulant aussi 
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éteindre et assoupir la luémoirc ilrs cause» et origine de tant d'aFflictions, 
pertes, ruines et autres sortes de désolations et ralamit^s advenues par la- 
dite révocation dédits (|ui avoient été si mûrement considérés par les plus 
(>rands personna{;es de ce i-oïaume, amateurs de la Hcli{j;ion catholique, 
apostolique et romaine, et du bien et conservation de cette couronne; 
avons, avec les prudens avis îles princes de notre sang , princes, ofticiers 
de la cooronne, sieurs de notre conseil et autres farauds et notables per- 
sonnages de ce romunie étant lez-nous pour ces cause» et autres bonnes con- 
sidérations à ce nous mouvans,par ce notre présent édit irrévocable, cassd, 
révoqué et annuité, cassons, révoquons et annulions de pleine puissance 
et autorité i*oiale, par ces présentes lesdils deux édits Faits es mois de juil- 
let 1 585 et i588, portant révocation des édits auparavant faits par nosdlts 
prédécesseurs rois sur la pacification des troubles de cedit roïaume, en- 
•emble tou»]esjugemens, sentences et arrêts donnés en vertu d'iceux, sans 
qu'ores ni à l'avenir ils soient ou puissent être effectués ni exécutés en fa- 
çen quelconque. Voulons et nous plaît que les derniei-s édits de pacifica- 
tion soient ci-après entretenus, exécutés, gardés et obser%'é8 inviolablctnent 
partons nos pais, terres et seigneuries de notre obéissance, comme ils 
étoient du vivant de notredit feu sieur et frère, et lors de la l'évocation 
d*iceux, et lesquels édits nous avons à cette fin, en tant que besoin seroity 
conBrmés et autorisés, confirmons et autorisons de nos plus ample puis- 
sance et autorité ((ue dessus par ccsdites présentes, le tout par provision 
jusqu'à ce qu'il ait plu à Dieu nous donner la grâce de réunir nos sujets, 
par rétablissement d'une bonne paix en notit?roiaume, et pourvoir au fait 
de la Heligion, suivant la promesse que nous avons faite à favènement à la 
couronne. Kspérantque ladite observation et entretcnement desdits édits 
produira le mome fruit, repos et tranquillité à nos sujets, qu*elle a appoilé» 
en ce roïaume, du règne de nosdits prédécesseurs rois, pour, après Vlion- 
neurde Dieu, nous i-endiT l'obéissance que bons et loïaux sujets doivent à 
leur roi légitime et naturel. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à Mantes, au mois de juillet, Tan 
de grâce 1 59 1 , et de notre règne le deuxième. Sinnr Hr!«ri. Et sur le repli, 
par le roi, étant en son conseil, Foroet. Et scellé en double queue de lacs 
de soie en cire verte, etc. 

IfoLX. 

Actes généraux du XI W Synode national. Président :}llic\\elBé' 
raud. — Adjoint ; J. B. Roian. — Secrétaires: Jean Gardesi et 
Jacques Thomas. 

I.On choisira dans chaque province des personnes propres pour répondre 
aux écrits des adversaires sans, néanmoins, ôter la liberté aux autres frères 
d'y emploïer les dons et les talents que Dieu leur aura communiqués ; le 
tout aux frais de la province, où ladite réponse sera faite. Et quant ù 
ceux qui s'ingèrent de faire imprimer des livres, sans les avoir auparavant 
communiqués aux coloques ou synodes, suivant la discipline , ils seront 
grièvement censurés et leurs écrits supprimés. 

II. On fera diligemment garder dans tous les coloques Fart, de la «liscî- 
pline concernant l'entretien des écoliers, qui aspirent an ministère. Et les 
synodes provinciaux en feront le rapport, et en rendront compte au synode 
national, afin qu'il «ipparoisse de la manière que chacun y aura satisfait. 
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Mais d'autant que les expècAetis contenus audit article ne sont pas suffisant» 
et que les biens des égalises sont tiès-modiqucs, on remet le tout à rassem- 
blée de Sainte-Foi. 

m. La liberté demeurera à l'Église de rendre toujours plus parfaite la 
traduction de la Sainte Bible ; et nos églises , à Pexemplc de la primitive , 
sont exhortées de recevoir la dernière traduction qui en a été faite par les 
pasteurs et professeurs de Téglisc de Genè^^e^ et de la lire en public tant que 
faire se pourra. 

IV . Les pasteurs seront aussi exhortés, en chaque province, de rcccoillir 
tous les passages obscurs de ladite Bible, pour en faire leur rapport au pro- 
chain synode national, qui jugera de ceux qui méritent d*étre éclairds. 

V. Sur la proposition faite par les députés de Xaintonge suivant la résor 
lution prise au synode de Vitré, si Ton doit changer le formulaire du caté- 
chisme de Calvin ? Il a été résolu qu'on le retiendra, et qu'il ne sera pas permis 
auxdits ministres d'en exposer un autre ; mais qu'on fera celte exposition 
par des demandes et des réponses fomilicres. £t quant aux catâhismes 
généraux, qu'on fait ordinairement devant la Gène , ils doivent servir à 
instruire tout le peuple sans exception , selon Tordre que chaque église 
trouvera plus expédient. 

VI. Sur la question proposée par les députés d'Anjou et de Tourainc , la 
compagnie n a point trouve bon de dresser un formulaire exprès de prières, 
pour rhnposition des mains aux pasteurs. Néanmoins l'art, touchant ladite^ 
imposition sera diligemment observé. 

VII. Quand il y aura des plaintes d'un ministre contre son église 9 à 
cause d'ingratitude et qtu* ]à-<lessus Fcglise chargera son pasteur, ou le pas- 
teur son église, on n'aura point d'égard auxdites plaintes, si ce n'est pour 
quel(|ue cas énorme, à raison duquel on dût suspendre ou déposer le pas- 
teur, sur quoi le synode provincial rendra son jugement : néanmoins on ne 
laissera pas de remédier à cette ingratitude , et les églises seront censurées 
d'avoir si longtemps dissimulé ce qui dcvoit être promptement remontré 
attendu que 1 ingratitude des particuliers se montre plus grande que jamais, 
envers les pasteurs, touchant leur entretien, ce qui menace les élises d'une 
totale dissipation : voilà pourquoi il a été résolu que les ingrats, qui auront 
contrevenu à plusieurs admonitions qui leur auront été faites au consis- 
toire, seront privés des sacremcns , par ledit consistoire, qui procédera 
contre eux selon toute la rigueur des censures ecclésiastiques. 

VIII. Les coloqucs et synodes travailleront sans relâche à faire résider les 
pasteurs dans leurs églises, autant qu'il sera possible. 

IX. Les églises seront averties de donner ordre aux lecteurs et aux diacres^ 
de ne lire plus en public les livres apocriphes, mais seulement les cano- 
niques . 

X. Quand il y aura dans une église quelque somme notable de deniers 
pour les pauvres, que l'urgente nécessité n obligera pas d'emploïer pour 
leur subvention, les diacres, par l'avis du consistoire, pourront en faire 
quelqrue prêt à des gens solvablcs, pour faire valoir cet argent à la plus 
grande utilité des pauvres, ou suivant l'ordonnance du roi, et les règles de 
la charité dans ces occasions ; à la charge néanmoins qu'on le puisse retirer 
promptement, en cas de nécessité. 

XI. Tous les ministres seront exhorte's de prier Dieu publiquement poor 
la conservation, la prospérité et la conversion du roi. Quand ils se trou- 
veront à la cour et auront accès auprès de S. M., ils feront en sorte de lui 
remontrer vivement son devoir en tout ce que concerne son salut . Ccst à 
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cela que sont spécialement obligés les pasteurs qui résident ordinairement 
en cour et aux environs , auxquels la présente assemblée en éciîra. 

XII. Sur ce que plusieurs veulent contraindre les consistoires de déposer 
par devant le ma^^îstrat, des choses proposées au consistoire , on en dressera 
un mémoire pour l'assemblée de ^intc-Foi , qui doit prendre cela fort à 
cœur et tÂcher d'obtenir de S. M. la conservation de la liberté desdits con- 
sistoires. 

Xllf . On nccbang;cra rien au formulaire des prières publiques, ni à celui 
de l'administration des sacremcns : le tout aïant été bien et saintement 
dressé, en termes clairs, et pris la plupart de la Parole de Dieu. 

XIV. Toutes les provipccs seront censurées, pour le peu de soin qu*elles 
ont eu de faire un recueil des cboses mémorables qui sont arrivées dans ce 
roïaume; c'est pourquoi il a été enjoint de rechef à tous leurs députés d'en 
avertir, à leur retour, leui^ coloques, aBn qu'ils s'acquittent de ce devoir et 
fassent une relation de ces matières au prochain synode national. 

XV. On dressera un mémoire contenant les plaintes qu'on doit proposer 
à rassemblée de Sainte-Foi , contre ceux de l'Isie de France, et autres qui 
ont demandé la vérification del'édit de l'an 1577 au nom de nos églises, 
contre la dernière résolution de l'assemblée tenue à Mantes. 

XVI. Les églises qui n'auront pas fait leur devoir pour païer la somme 
dont elles furent cottisécs , tant pour l'assemblée dernière tenue à Mantes, 
que pour celle qui se doit tenir à Sainte-Foi, seront sommées encore une 

*rois par les députés de leurs provinces, de païer incontinent leur cote-part : 
et à faute de ce faire, elles seront privées de tous les exercices du saint 
ministère, d'abord après le retour de leurs députés , et la prédication sci*a 
anssi interdite à leurs ministres de même que toutes les autres fonctions de 
leur charge. 

XVII. L'union faite dans l'assemblée de Mantes, sera jurée par toutes les 
églises, en corps de ville, ou au temple, selon qu'il sera trouvé plus conve- 
nable. 

XVIII. Sur la proposition faite par les députés de Xaintonge, touchant 
les lettres qu'on écrit d*une église à une autre, et aussi d'un coloqueou d*an 
synode à un autre, sur les affaires communes des éghscs , il a été résolu 
qu'aucunes lettres ne feront foi, qu^elles ne soient signées d*un pasteur et 
a un ancien conjoinctement , ou de deux anciens dans les lieux où il n'y 
aura point de pasteurs, et qu'elles seront adressées au consistoire ou aux 
pasteurs, pour les communiquer prudemment à leur consistoire > ou à 
quelques-uns des anciens, selon l'occurrence des affaires. 

XIX. Les églises qui ne feront pas leur devoir pour donner à leurs pas- 
teurs lemoiendese trouvera leurs coloques, ou synodes, seront privées 
de leurs ministres la seconde fois qu elles y auront manqué ; et les minis- 
tres seront aussi suspendus de leur ministère s'ils y manquent deux fois 
de suite, sans en avoir une légitime excuse , de laquelle les coloques ou 
synodes jugeront. 

XX. On ne laissera pas de baptiser les enfants , encore que les pères et 
parrains les apportent trop tard, pourveu que l'assemblée de l'élise ne soit 
pas entièrement finie, parce que les enfants ne doivent porter 1 miquité des 
pères, lesquels de même que les parrains seront aigrement censurés de 
leur paresse et du mépris de la prédication, à laquelle ils n ont pas daigné 
assister. 

XXI. Toutes les églises observeront inviolablemcnt l'art, du synode de 
Vitré touchant l'administration du baptême devant le dernier chant du 
pfcaume, oa pour le moins devant la bénédiction» 
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XXlf. On ne recevra point les présentations des enfants par procureur>si 
ce n'est pour le regard des rois, ou princes, oui à cause de leurs grandes oc- 
cupations ne se peuvent pas trouver sur les lieux quand le baptême s'admi- 
nistre. Et quant à ceux de la Religion qui présentent quelques enfants dans 
l'Église romaine, par rentremisc des procureurs, ils seront aprement cen- 
surés comme fauteurs de Tidolâtrie. 

XXIII. IjCs ministres seront exhortés de ne faire plus difficulté de donner 
aux enfants qu ils baptiseront les noms qui ne se trouveront pas dans TÉ- 
criture sainte, pourveu qu'ils ne contiennent rien d'indécent. 

XXIV. Ceux qui tiennent des bénéfices par collation roïale, et sans 
charge d'âmes, seront exhortés d'emploïer une bonne partie de leurs reve- 
nus à de bons et légitimes usages, eomme à l'entretien du vrai service de 
Dieu et des pauvres : autrement il sera procédé contre eux jusqu'à la priva- 
tion de la Cène. 

XXV. Les anciens des églises participeront à la Cène avec les pasteurs au 
commencement de l'action, et le reste du peuple , selon l'ordre que les con- 
sistoires jugeront expédient pour l'édification de l'Église. 

XXVI. Quand quelqu'un ne pourra pas obtenir de son père la permis- 
sipn de se marier, il aura recours au magistrat, et s'il lui accorde par une 
sentence ce que son père lui avoit refusé, les pasteurs béniront un tel 
mariage, s'ils en sont rc(|uis, pourveu qu'il n'y ait aucun appel de ladite 
sentence. 

XXVII. Sur la proposition faite par les députés de Bcrri et d'Orléans, le 
synode a jugé que les églises auront à dénoncer à ceux qui disent en secret 
qu'ils sont de la Religion réformée, et toutefois n'en font pas une profession 
ouverte, qu'ils doivent être tenus pour des infidèles, jusqu'à ce qu'ils 
aient renoncé entièrement au papisme. 

XXVI II. Attendu le fléau dont plusieurs sont affligés dans nos églises par 
les noueurs d'aiguillettes , les pasteurs, pour y pourvoir , remontreront 
vivement dans leurs prédications que la c^use (le ce malheur vient de Fin- 
fidélité des uns et de l'infirmité de foi des autres, et que de tels charmes 
sont détestables: comme aussi la conduite de ceux qui recpurcnt aux 
ministres de Satan pour se faire délier, le remède qu'ils cherchent étant pire 
que le mal qu'ils souffrent ; auquel on ne doit remédier ({ue par des jeûnes 
et oraisons et par un amendement de vie. On ajoutera aussi au formulaire 
de l'excommunication, qu'on prononce publiquement avant la Cène, après 
le mot idolâtrie: Tous sorciers, charmeurs et enchanteurs, comme aussi 
pour une autre raison, on ajoutera après le mot de mutins^ meurtriers. 

XXIX Veu que les notaires, en plusieurs églises, vaquent le dimanche à 
passer des contracts et tiennent leurs études ouvertes pour dresser des actes 
à quoi plusieurs d'entre le peuple sont occupés au lieu de sanctifier le jour 
du repos, il a été résolu que lesdits notaires ne passeront aucuns contracts 
le dimanche, si ce n'est pour les mariages, testaments et accords de différents 
procès, concernant des choses qui ne peuvent pas être différées ; auxquels 
cas d'une nécessité absolue on pourra charitablement passer de tels con- 
tracts audit jour pourveu qu'on le fasse hors du tems des exercices de la 
religion, et sans ouvrir les boutiques, tant que faire se pourra. 

XXX. Sur la proposition faite par les députés de Gascogne, s'il est licite 
de prendre en nouveaux fiefs les biens et domaines des ecclésiastiques 
romains, à la charge de porter l'argent de la rente aux couvensetaux au- 
tres domiciles desdits ecclésiastiques ? Il a été conclu qu'il n'y a point 
d'inconvénient, pourveu que ce ne soit pas une rente des choses qni con- 



«trnent Tidolatric, comme de porter de l'cnceus, de la cire , de faire des 
cier^ et autres choses semblables. 

XXXI. On usera d une plus grande rigueur contre les femmes et les filles 
qui ae fardent et portent le sein ouvert, et quant aux autres on supportei*a 
tont ce qa*on pourra pour Tédification ; on se contentera d'une simple sus- 
pension des aacrcmens, afin de les porter à suivre les règles de la modestie 
chrétienne. 

XXXII. Sur la proposition faite par les députés de Xaintongc touchant 
fabrégé de la discipline qu'on avoit projette de dresser^ pour la -commodité 
des églises, il a été résolu quon nen dressera point, attendu que les arti- 
cles n'en sont pas trop longs. 

XXXni. M. de Bèze sera prié, au nom de la compagnie, de traduire en 
rimes françoises les cantiques de la Bible, pour les chanter dans Icglisc avec 
les pseaumes. 

XXXfV. Sur la proposition faite par les députés de Xaintongc, il a été 
arrêté quon fera dans tous les consistoires un registre tant de ceux qui 
sont reçus dans l'église, lesquels déclareront s'ils savent écrire, ou lire, que 
de ceux qui viendront à décéder. 

XXXV. Sur une autre proposition desdits députes, il a été résolu que les 
dits réfugiés d'une église à 1 autre, contribueront pour l'entretien de leurs 
anciens et pasteurs, s'ils ne se sont pas i*etirés dans l'intention d'abandon- 
ner leurs domiciles ; et s'il arrive qu'ils soient résolus de s'établir ailleurs , 
on ne trouve pas raisonnable qu'ils soient contraints à cette contribution. 

XXXVI. Sur une autre proposition desdits députés touchant les propo- 
«■ns qui aïant été entretenus quelque tems par les églises, en aspirant au 
saint ministère , n'auraient pu y être appelles , ou bien aïant changé de 
résolution auraient abandonné lems études .* il a été résolu que s'il arrive 
qu'ils ne soient pas emploies au ministère par leur faute , ou manque de 
Inmne volonté , ils seront tenus de restituer auxdites églises ce qu'elles 
auront fourni pour les faire étudier, s'ils en ont le moïen. 

XXXVII. Le présent synode remercie M. Béraud , M. Rotan , et les autres 
pasteurs de tout ce qu'ils ont fait pour maintenir la vérité dans la confé- 
rence tenue à Mantes avec le S. Du Perron et autres théologiens de l'Église 
romaine ; et il approuve aussi entièrement la conduite qu'us y ont tenue, 
et ratifie les offires qu'ils ont faites de continuer ladite conférence , sons le 
bon plaisir et commandement de S. M . ; et pour cet effet ledit synode a 
nommé vingt et un pasteurs , entre lesquels on en choisira douze pour 
entrer en conférence avec ceux de l'Église romaine, afin que les provinces 
en étant averties, et les agréant, ils se tiennent prêts pour ladite conférence. 
Et an cas quelesdites provinces voulussent en choisir quelques autres au 
lieu de ceux que le synode a nommés, elles le feront promptemeut et en 
donneront avis auxdits sieurs Béraud et Rotan. 

Les pasteurs qui ont été nommés sont : Hotan et Pacard pour la Xain- 
tonge. — Collet pour la Bourgogne. — Charnier pour le Dauphiné. — Gigord 
pour le Bas-Languedoc. — Castenaut pour le Béarn . — Molans etRicotier fils 
pour la Gascogne. — De Beaulieu pour l'Ile de France. — Desaiques pour la 
Touraine. — Daneau pour le Haut-Languedoc. — ConsiantpouT le Lyonnois. 
'^ Baron pour l'Angleterre. — De LaFaye^ur Genève — De Lestang-Gonderi 
pour le Poictou. — Chamhrisé pour la Bretagne. — La Noue pour l'Anjou. 
— Béraud et Gardesi pour la Haute-Guyenne. — De La Bausière pour la 
Normandie. — Junius pour Ijcyde. 

XXXYIII. Sur l'avis demandé par la province du Bas-Languedoc , ton- 



chant 1rs minislres qui aiant été déposés , auroicnt ensuite vécu honnéte- 
incntetsans donner aucun scandale, pendant lonntems depuis leur dépoiip 
tioD, s'il est licite de les emploïer à prêcher et a aoniinistrer les sacremens 
(après qu'ils auront été rétablis dans le ministère), dans la mémo provinos 
en laquelle ils auroient été déposés? On a trouve qu'il n'est pas eipédient , 
veu même que cela est contraii-c à la discipline. 

XXXIX. Sur une autre proposition faite par lesdits députes, les égUsss 
seront averties de n'innover rien dans l'observation des fêtes annuelles , 
comme celle de Noël et autres. 

XL. Sur la proposition faite par les députés du Haut-Languedoc, si 
les pé(*lieur8 aiant commis quelques crimes clont ils ont été punis par neum 
tence du maf^istrat, jusqu'à note d'infamie, doivent être censurés par l'É- 
glise et obligés de faire une reconnoissance publique de leur faute ? Il a été 
répondu que non, attendu que ce sont des choses distincte» que lajurisdic«- 
tion civile du magistrat et la connoissance ecclésiastique des consistoires ; 
celle-ci se rapportant à la connoissance intérieure de Tâme, et celle -li ani 
choses extérieures du corps tant seulement. 

XLT. Sur l'avis qu'on a demandé de la part de plusieurs provincea, 
touchant ceux qui appellent en duel, ou bien qui étant appelles auroient 
tué leurs antagonistes, et depuis en auroient obtenu grâce du prince, ou en 
auroient été absous dans le for civil, il a été résolu que de telles personnes 
seront censurées et punies par la suspension de la 6. Gène qui leur sem 

firomptement publiée , et au cas qu'ils veuillent être reçus à la paix de 
Église, iU feront une reconnoissance publique de leur faute. 
RÔLE DIS couniuns et des MiRiSTnES déposés ; Jsaac et Moïie Bouchard. — 
Costa ou la Coste^ du pais de Béarn. — Bernant Vaisse. —^ Gaspanl Oiaxa, 
— Pierre Beaupoil, autrement dit Du Mont ou Damont. — JmquesCozanî de 
Marmande. — Gabriel Raoul^ dit La Sale^ de Roucrgue. 

Liste des biibistbis et des ahciehs députés a ce synode. I. Ilaut-Langnc- 
doc et Haute-Guyenne : Michel Béraud^ min. de Montauban ; Jean Gardesi^ 
min. de S. Antonin; Bernard Sonis^ min. deLectoure; Ant. d*^ro/«s, anc. 
dcFigcae ; Jacq, Thomas^ anc. de Montauban ; Jean Bertran, anc. de Rcvcl. 
— II. Saiotonge, Aunia et Angoumois : J. B. Jîofan, min. de La RocfaelliB; 
Germain Chauveton^ min. de 1 lie de Rhé ; Eiie Fettineau^ anc. de 8 Jean- 
d'Angely. — UI. Basse-Guyenne, Gascogne et Limousin : Jean Lambert^ min. 
de Ste- Foi; — Amanieu De Beaupuy^ anc. de Tonneins. — IV. Poitou el 
Bretagne : François Oiseau , min . de Thouars ; De La Cheuvatière , anc. de 
Luçon. — y. Berri et Orléanais : Jean Berger^ min. de Ghàteaudun. — VL 
Ras-Languedoc: Guillaume Amlré de Villette^ min. de Valleraugue ; Jeam 
Chalas^ anc. de Nismes. — VH. Anjou, Touraine et Maine : f)f(tx Du 
Troncht^^ min. de Beaufort-en-Vallée ; Pierre Coigner^ dit de La PlanU^ 
anc. deSauianr. 

«• LXI. 

Acte$ généraux du XIV^ Synode national. — Prétident : De Ia 
Touche. — Adjoint : Pacard.— Secréimres:\\uoentetChsimoi. 

L Les disputes et propositions latines, requises par quelques provinces, 
ont été jugées propres aux écoles et académies, et non pas aux coloques. 

IL Sur la proposition des députés du Haut-Languedoc, s'il est licite 
d'accompagner les papistes jusqu aux portes de leurs temples, et dans 1rs 
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convois des maria^jes et baptêmes , il a été résolu que non, et que de tels 
cas méiitent censure. 

m. L'art.' du synode national de Montauban , touchant le prêt des de* 
niers appartenans aux pauvres sera raïé. 

IV. Lart. ai dudit synode sera inséré dans le corps de la discipline, 
avec Tart. 33 dudit Synode touchant les présentations par procureurs, dont 
on a résolu que la première partie sera raïée, et que 1 autre demeurera (i). 

V. L*art. de la nomination des pasteurs fait audit synode a été approuvé 
en raïant Mr. Baron, et mettant Mr. de Serres au lieu de Charnier y suivant 
l'avis de sa province ; néanmoins on laisse à la discrétion des provinces, de 
faire les nominations, si bon leur semble. 

VI. Sur ce qui a été remontré par le député du Bas-I^ngiiedoc touchant 
Tart dudit synode qui défend toutes les innovations, en Pobservation des 
fêtes annuelles ; la compagnie a été d'avis que dans les lieux où l'on est 
contraint de chômer les fctcs, il est licite aux pasteurs de faire ces jours-là 
quelques exhortations selon qu'il sera réglé par les consistoires, et de 
prendre pour le jour de la céléoration de la Gène des textes de l'Écriture 
sainte, tels que bon leur semblera pour l'édification de l'Église. 

VII. L'art, qui concerne ceux qui s'appellent en duel, sera observé très- 
exactement, et mis dans le corps de la aiscipline. 

VIII. On entretiendra l'union des églises de ce roïaume avec celles des 
Païs-Bas, et on leur écrira de la part du synode a cette fin par Mr. Rotatif en 
leur témoignant le désir que nous avons d'entretenir cette union par tous 
les moïens convenables, et pour recevoir leurs lettres, et en envoïer les 
réponses, et même pour députer, s'il est nécessaire, quelqu'un de nos 
frères à leur synode national, la compagnie nomme la province de Nor- 
mandie, qui fera instruire son député par ceux qui auront été aux assem- 
blées ecclésiastiques. 

IX. Les églises seront averties de ne point recevoir à la participation de 
la Cène, les habitans des lieux où il n'y a aucun exercice public de la vraie 
religion, sans une attestation de leurs anciens. 

X. Les lettres du roi notre sire, écrites à cette assemblée, présentées par 
Mr. de Serres^ du 1 4 de mai dernier, ont été lues, portant assurance de la 
bonne affection de S. M. à nous maintenir son éditde l'an 1577, vu aussi 
les lettres de créance dudit Sr. de Serres, et celles qui nous ont été envoiées 
par Mr. le connétable, le 1 8 mai dernier, portant une pareille assurance ; il 
a été résolu qu'on répondra de notre part à S. M. pour la remercier très- 
humblement, et la supplier de nous faire sentir les effets de sa bonne vo- 
lonté ; et qu'on écrira pareillement à Mr. le connétable. 

XI. Sur la proposition faite par Mr. Dorival s'il est bien séant aux pas- 
teurs de se trouver comme députés, aux assemblées, où se traitent les 
affiiires concernant la conservation des églises? On a été d'avis, qu'attendu 
la nécessité du tems, ils y peuvent assister. 

XII. Sur la proposition raite par les députés d'Orléans touchant les con- 
trats de mariage, pour savoir s'il est nécessaire de les voir avant que de 
publier les annonces, vu qu'en leur province le contrat ne se passe que la 
veille des noces? La compagnie a déclaré qu'il suffira de voir les articles 
signés des parties principales, ou l'attestation du notaire. 

XIII. Sur la proposition de la province de Gascogne, à savoir si dans la 

( ij Nous devons préYenlr que ces o»* se rapportent i nos Pièces jusUAcatifcs. 
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réception de ceux qui font profession publique de vouloir suivre notre re- 
li{^on, on doit spéci6er en termes exprès le renoncement à la messe? 11 a 
été répondu que cela est absolument nécessaire. 

XrV. Sur la proposition de la même province, qui désire de savoir si les 
consuls, les baillifs, et les magistrats qui font profession de la religion ré- 
formée doivent être présens aux coloques et aux synodes provinciaux assem- 
blés dans les lieux de leur ressort? lia été répondu qu'ils n'ont aucun droit 
d'y assister, mais que si on connoft leur piété, telle qu'ils puissent servir 
à la compagnie, il est en la liberté des synodes de les y appeller quand ils 
trouveront bon de les consulter. 

XV. Sur la proposition du député de ladite province, qui a demandé si 
les magistrats ou juges de la religion doivent accorder aux papistes de 
rendre témoignage en jurant sur le crucifix, l'autel, la custode, les reliques 
et autres cboscs qui servent à l'idolâtrie? La compagnie a déclaré que le 
juge fidèle ne doit recevoir ni permettre aucun tel serment, mais exhorter 
les parties de jurer par le vrai Dieu; que si elles ne veulent pas le faire ou si 
elles insistent à jurer autrement et d'une manière conforme aux ordon* 
nances dn roi, le juge fidèle les peut recevoir. 

XVI. Sur la proposition faite par le député de l'Islc de France, comment 
il faut se comporter envers ceux qui ont contracté mariage dans les degrés 
défendus par la Parole de Dieu, soit avec ou sans dispense, et qui ont été 
épousés à la messe, et demandent néanmoins d'être reçus à repentancc? Il a 
été décide qu'on ne doit point les recevoir à la paix de TÉglise qu'ils nesoient 
séparés. 

XVII. Sur la demande que fait le Bas-Languedoc, qu'aucun pasteur n'ex- 
pose l'Apocalypse sans l'avis de son coloquc ; il a été résolu qu'une telle 
exposition ne s'entreprendra jamais sans l'avis et conseil du coloque ou du 
synode provincial. 

XVIII. Sur une autre demande de la mêmeprovince, pour savoir quelle cen- 
sure on fera à ceux qui marient leurs enfans à des papistes? Il a été résolu 
qu'eux et leurs enfans seront prives de la sainte Cène 9 et reconnoitront leur 
faute publiquement. 

XIX. A la requête de la province du Haut-Languedoc, toutes les provinces^ 
qui auront des moiens, sont exhortées de drasscr des bibliothèques publi- 
ques pour servir aux ministres et proposans de leurs églises. 

XX. Les églises sont exhortées d'observer étroitement, en toutes choses, 
l'union qui a été faite à Mantes par les députés des églises de ce roïaume , 
et elles seront informées par nos députes combien elle leur est utile et 
nécessaire : c'est pourquoi les églises qui ne voudront pas se conformer à la 
dite union seront fortement censurées. 

XXI. L'église de Paris est exhortée de faire un recueil de tous les pas- 
sages falsifiés et retranchés par ceux de l'Église romaine, tant des saints 
livres canoniques, que des anciens docteurs. Les provinces sont aussi char- 
gées d'y envoïer ceux qu'elles auront observés, afin qu'un tel ouvrage soit 
bientôt mis en lumière. 

XXII. Sur la demande faite par le député de Berri, s'il est licite de bénir 
le mariage entre les cousins germains : le roi aiant donné sa permission 
secrète là-dessus par le moïen des magistrats, il a été dit qu'il est licite. 

XXIII. Sur la proposition faite par Mr. Du Plasis^ qu'il seroit expédient 
qu'il y eût quelques pasteurs dans l'armée du roi, pour l'entretien desquels 
les gouverneurs et autres officiers ou commissaiitîs faisant profession de la 
Beligion, seroient exhortés de contribuer : la compagnie a résolu que les 
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FrovificeSy en commençant par l'Isle de France et la Normandie, suivant 
ordre qui est dans Tart. du dernier chapitre de la discipline, feront choix de 
deux de leurs pasteurs pour les envoler à ladite armée, et que chacun d eux y 
restera six mois, lesquels étant expirés, les autres provinces, suivant Tordre 
ci-dessBs, en envoleront deux autres, et ainsi consécutivement : et pour cet 
'effet MMrs. les gouverneurs et officiers de la Relig[iou seront exhortés de 
contribuer à Tentretien desdits ministres. 

XXIV. Les letti'es de MMrs. de rassemblée de Loudun , rendues à cette 
compagnie par Mr. de Vubon^ aïantété lues, et après avoir examiné la com- 
mission et les propostions dudit Vulson; l'ordre établi en nos églises, tant 
pour Fentretien de Tunion qui est entr'elles, que pour parvenir à une bonne 
paix, a été approuvé, et on a trouvé qu'il est nécessaire que toutes les 
églises s'y soumettent et Tobservent exactement, du moins jusqu'à ce aa'il 
ait plû au roi de nous accorder la liberté d'exercer notre religion par un bon 
édit, qui soit accepté et approuvé par lesdites églises, et pour cet effet nouf 
exhortons, tant les synodes provinciaux et les coloqucs, que tous les pasteurs, 
de tenir bien la main à l'entière observation de ladite union et dudit ordre. 

XXV. Ceux de la religion qui ont des différends ou procès, tant civils que 
criminels, seront sérieusement avertis par leurs pasteurs de tâcher de 
s'accommoder par des arbitres de la Religion sans plaider. 

Rôle des ministres déposés. Pierre Cayet^ dans l'Isle de France. — Vieil" 
lehancy en Languedoc. — Pierre le Roi^ dit Bouillon^ en Normandie. — Co- 
dffroy de Vaux^ en Dauphiné. — Jean Cornille^ de la province de Gascogne. 

Liste des ministres et des anciens députés a ce synode. 1. Bretagne : Pierre 
Merlin^ miq. de madame de Laval; Du Laudoran^ anc. de Vitré. — 11. Haut- 
Languedoc et Haute-Guyenne : /. B, Rotatif au lieu de Balaran^ malade. — 
m. Saintongeet Aunis : Georges Pacard^ min. de La Rochefoucauld; Pierre 
Constantin^ min. à S. Sevcrin; Jean Chalmot, anc. de La Rochelle. — IV. Poi- 
tou : Dominique de Lasses^ dit La Touche^ min. de Mouchamps ; Fn^npois Oi" 
seau^ min. de M. de La Tremoille; de Fontaine^ anc. de Melle. — V. Gas- 
cogne et Limousin : de Saint-Uillaire^ min. de Nérac; Du Chastetet^ retenu 
par une maladie. — • VL Berri et Orléanais : Jean Vian, min. de Dangeau; 
Adam Dorival^ min. de Sancerre; Gi7/es Dallibert^ de Blois. — VH. Dauphiné 
et Provence : Daniel Charnier^ min. de Montélimart; Jean de Serres^ min. 
d'Orange; Vulson^ anc. de Grenoble. — Vill. Isle de France, Champagne 
et Picardie : Pierre Firtot, min. de Ghàlons. — IX. Bas-Languedoc : Laurent 
Brunier^ min. dlJzès; Théodore de Cambis, baron de Fons, anc. — X. Norman- 
die : Gilles Gaultier^ dit La Bausière^ min. de Caën ; Robert Duperroy^ anc 
de Rouen.— XL Lyonnais : Louis Turquet^ anc. de Lyon. — XIL Anjou, Ton- 
raine et Maine : Félix Du Tronchay^ dit La Noue. min. de Beaufort; François 
Grelière^ dit Macefer^ min. de Saumur; Briant Niotte et Pierre Coiguer^ dit 
de La Plante^ anc. de Saumur. 

No LXII. 

Plaintes des Églises réformées de France sur les violences et injiutices 
qui leur sont faius en plusieurs endroits du royaume, et pour les- 
quelles elles se sont^ en toute hwnilité, à diverses fins adressées 
à Sa Majesté. 

Cette pièce qui remplit près de soixante pages in-4** c^"^ ^es Mémoires 
de la Ligue ( t. VI, p. 4i8 a 486, édit. d*Amttcrdam 1758 ) est beaucoup 
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trop longue pour que nous puissions l'insérer ici en entier. Mous nous borne- 
rons donc a en donner une analyse. 

Apres avoir rappelé la longanimité des Protestants, et les maux inouïs 
qu'ils ont endurés pendant trente- cinq ans de persécution, les auteurs de 
cette requête continuent : c Nous ne sommes ni Espagnols, sire, ni ligueurs, 
et n'avons pas si peu servi V. M., si peu servi cet état contre les Espagnols, 
oontre les ligueurs, que nous méritions d'êti*c à jamais misérables. Nous 
avons eu cet beur de vous voir, peut s'en faut, naître et bercer, au moins 
élever parmi nous; nous avons emploie nos biens, nos vies, pour empêcher 
les effets de la mauvaise volonté de ceux qui, dès votre berceau, cbcrcboient 
votre ruine; de vous avoir par la main conduit au trône où Dieu vous a 
fait seoir enfin ; avoir encore avec vous, et sous votre sage et vaillante con- 
duite, fait les principaux efforts à la conservation de la couronne , qui, 
grâces à Dieu, est maintenant sur votre tête, et contre laquelle s'étoient li- 

gués ceux qui, bons témoins de notre fidélité, pour le premier article de 
!ur maudite ligue, avoicnt couché celui de notre anéantissement, comme 
perdant espérance de voir le bout de leur dessein, tant que nous serions sur 
pieds. Cet choses si claires, si connues de tous, nous faisoient dès le com- 
mencement espérer. » Ces espérances ont promptement été détruites; on a 
promptement oublié les promesses faites non seulement par V. M., qui 
protestoit de ne vouloir jamais consentir à nos malheurs, mais par ceux qui 
la poussoicnt à aller à la messe , en nous disant, pour nous rassurer, qu'il 
n'y auroit de changé que le dehors, que V. M. aurait plus de commodité 
pour nous faire sentir les effets de son affection et même pour arriver à la 
rcffbrmation de l'Église. « Ils vous ont obligé do croire tout ce que nous 
trouvons de plus grossier dans leur religion, très- pauvre démarche pour 
venir à la rérormation ; mais aussi on a fait faire a V. M. un serment so- 
lennel à son sacre, renouvelle en prenant Tordre du Saint-Esprit (qu'ils 
appellent), par lequel elle s'est obligée d'exterminer l'hérésie et les héréti- 
ques, et de tels noms ont-ils accoutumé de nous qualifier. » On ne peut 
trouver mauvais, en de telles circonstances, que pour calmer nos craintes, 
nous demandions, outre la liberté générale de servir Dieu selon nos con- 
sciences, des chambres de justice, auxquelles nous puissions nous fier, et 
des sûretés pour nous mettre à l'abri des violences dont les maux que nous 
avons eus et que nous avons encore à souffrir, nous menacent pour l'a- 
venir. 

Les prêtres et les moines sont nos ennemis mortels et en font profession 
ouverte. La noblesse et le peuple, se laissant égarer par leurs sermons sédi- 
tieux, se font les exécuteurs de leurs mauvais desseins à notre égard; les ma- 
gistrats flattent les passions du clergé, fomentent les séditions du peuple, ap- 
1>laudissent aux violences de la noblesse. N'avons-nous pas acheté assez cherla 
iberté de nos consciences? Ne seroit-il pas temps de nous laisser servir 
Dieu comme nous croyons qu'on doit le faire? Il n y a cependant aucun lieu 
dans tout le royaume où Pou ne montre une extrême envie de nous priver 
du peu de libcité qui nous reste. « Aussi n'en jouissons-nous qu'es lieux, 
où la faveur que Dieu nous a faite es guerres passées, nous a donné le 
moien, comme on dit, de montrer les dents. Ailleurs voulons-nous prendre 
consolation en l'exercice de piété? il la nous faut chercher au plus loin; 
d'Orléans â Jargeau, d'Angers à Saumur^ de Poitiers à Chastelleraud, de 
Chinon à Flsle-Bouchard, de Bourges, Nevers et La Charité à Sancerre, de 
Bourdeaux à Castillon, d'Agen à Clcrac, de Périgueux à Bergerac, de Basas 
à Castrijaieui, de Beziers à Floreniae , de Toulouse à l'Islc-en-Jourdan, de 
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Valence à Beaaraont, de Romans à Châteaudouble, dé Fores, Lyonnois à 
Anonay en Vivarès. C'est à dire, qui une, qui deux, qui quatre, qui sept, 
voire dix et douze lieues. En toute la Bourgogne il ne nous reste rien depuis 
la perte de Monsenis ; en toute la Provence, que Merindolc et Lormarin ; en 
toute la Bretagne, que Vitrai; en toute la Picardie, rien depuis la perte du 
Castelet. A Caen, Aiençen, Dieppe, Sancerre, bien que le plus grand nombre 
des habitants soit de la religion, si n oseroit-on prêcher que hors les mu- 
railles. Voïcz à quoi il nous faut assujétir, si nous ne voulons vivre du tout 
sans religion, à la façon des bétes ! » Et que d'incommodités , que de fati- 
gues, que de dangers pour les petits enfants portés si loin au baptême, que 
de périls pour les autres. Les Protestants de Vitry-le-Français ont manqué 
d'être surpris plusieurs fois par les Espagnols de la Franche-Comté pendant 

3u'ils étaient assemblés à Vitry-le-Brùlé. Ceux de Limoges, qui sont obligés 
'aller à quatre lieues, sont exposés à toutes sortes d outrages. Ceux de 
Tours ont failli être massacrés en revenant du prêche à une lieue de là. 
A Chinon, les Protestants furent assaillis à coups de pierre. En Normandie, 
le sieur Du Bordage^ se rendant à Pontorson pour présenter au baptême un 
enfant de Montgommery^ trouva sur son chemin les villages en armes, et ne 
dut son salut qu'à l'escorte qui lui fut donnée par Montgommery. A Saint- 
Éticnne-de-Suran, les Protestants revenant de célébrer leur culte à Annonay, 
furent attaqués à l'entrée du faubourg par une population fanatique qui en 
blessa un grand nombre. S'il en est ainsi dans les lieux où le culte est per* 
mis, que sera-ce dans ceux d'où il a été banni, h Tours, Orléans, Angers, 
Rouen, Rennes, Bcziers, Clermont de Lodcve,Montagnac,Parthenay,par toute 
la Provence, par toute l'Auvergne. A Falaise en Normandie, quelques-uns 
s'étant assemblés pour prier Dieu, on les arrêta et on les jeta en prison. 
A Tulles, la même chose arriva. A Montagnac, monsieur Philippi ayant fait 
baptiser un enfant dans une métairie à lui appartenant, à cause des incom- 
modités qu'il y avait à le porter à Saint-Pargoirc, lieu assigné pour l'exer- 
cice du culte, il fut condamné à une forte amende, ainsi que tous les assis- 
tans, et le pasteur, nommé Malgoirès^ décerné de prise de corps, fut oblige 
de fuir. A Manosque en Provence, quelques Proteatans s'étant assemblés 
en secret, un arrêt de la cour du parlement leur défendit de se réunir sous 
peine de dix mille écus d'amende. A Nevers, une assemblée pareille causa 
une sédition que le magistrat eut beaucoup de peine à apaiser. A Saint- 
Ëtienne-de-Suran, le bruit s'étant répandu qu'un nommé Pierre ^o^'er tenait 
dans sa maison des assemblées religieuses, la justice y fit une descente, es- 
cortée d'une troupe de trois cents soldats, et le trouva seul devisant tran- 
quillement avec un de ses amis. Quelques jours après, une visite semblable 
eut lieu chez Geoffroy Armand qu'on trouva à table avec deux ou trois amis. 
La sœur du roi venant à passer à Bordeaux, le parlement qui se doutait que 
beaucoup de Protestants de la ville voudraient participer au culte qu'elle 
faisait célébrer dans son logis, plaça des espions aux alentours de sa demeure, 
pour connaîtreceux qui s'y rendraient. Le sieur de Mirambeau fut le premier 
arrêté; mais Catherine intervint et fit suspendre les poursuites. 

A Marchenoir, une bande de soldats brisa les portes du temple, et le 
souilla d'ordures après avoir mis en pièces la chaire et les bancs. A Lourmarin, 
d'autres soldats conveilirent l'église en écurie et jetèrent dans un étang le 
maître d école, avec sept ou huit des principaux habitans. A Rochechouart, 
pendant que quinze cents Protestans étaient assemblés à l'hôtel-de-ville 
pour célébrer la Cène, on leur tira du château plusieurs coups de canoo. 
A Saint-Voy de Booas, les habîtaoS) presque tous protestants, l'étant ai- 
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semblés pour prier Dieu ensemble, Isaac Osty^ qui faisait la prière, fut gra- 
vement blessé et n échappa à la mort que par la fuite. Les Protestants de la 
Cha8tai(pfieraie, qui céléDraient le culte à La Brossardiére sous la protection 
du sieur de Vaudoré^ furent massacrés par la garnison de Kocbefort, à l'ins- 
tigation de leur suzeraine qui avait pris soin de leur défendre le port d'ar- 
mes deux ou trois jours auparavant. La supplique termine cette triste énu- 
mération par ce cri de désespoir : < O Dieu ' tient-îl donc à si peu qu*on ne 
nous ramène à ce temps malheureux, tant diffamé par les massacres do 
Vassy, de Meaux, de Sens, de Tours, de la Saint-Rartliélemy ? et cela sous le 
règne du roi de Navarre , de notre protecteur? ô Dieu ! iusques à quand ! • 

Passant ensuite à des grie^ d'une autre nature, elle se plaint de ce que 
Tcxercice du culte ait été aboli ou du moins n'ait pas été rétabli à Archiac et 
Bassacen Saintonge,à Condé-sur-Noireau,à Montagnac,àComillon,à Saint- 
Geniès, Issoudun, Brignoies, Antibes, tous lieux où il existait avec les édits 
de la Ligue. Malgré la volonté expresse du roi, les gouverneurs le défendi- 
renlauxlles de Marennes, à Saint-Just, à Suubise, à Aubusson. Le libre exer- 
cice de la religion protestante fut enlevé à Clermont de Lodève, à Bayeux, 
au Fleix, par ari'ét du parlement de Bordeaux, dans la Provence entière par 
arrêt du parlement d'Aix, sans en excepter Mérindol, Cabrières, Lourmarin« 
La Roque-d'Anthéron, à Argentan dont la garde fut ùtée au baron de CourtO'' 
mer par arrêt du conseil privé, à Janville en Beauce, et dans plusieurs autres 
endroits. Qu'est devenu le serment fait à Mantes par le roi, les princes du 
sang et les seigneurs du conseil de ne jamais traiter avec les Ligueurs au 
pi*éjudice des églises protestantes? On a traité depuis avec Paris, Meaux, 
Orléans, Bourges, Rouen, Lyon, Toulouse, le Puy, Périgueux, Poitiers, Agen, 
Marmande, Monségur, Pontaudemer, Vemon, Le Havre, llarfleur, Monti- 
▼ilUers, et de partout les Protestants ont été bannis. L'éditde Poitiers les chassa 
i cinq lieues de la ville, quoique dans ces cinq lieues fût compris Montreuil- 
Booin, appartenant à La Noue^ où les derniers édits leur permettaient de 
s^sembler. On accorda à Aix qu'il n'y aurait aucune liberté pour eux dans 
toute la Pi-ovence. Autant en accorda-t-ou aux villes d'Orléans et de Bourges 
pour elles et leur ressort ; au duc de Guise pour Rlieims, Rocroy, Saint-Di- 
zier, Guise, Joinville, Fîmes et Moncornet; à Mayenne pour Cb&lons, Seurre, 
Soissons ; à Villars pour Rouen, Le Havre, Verneuil; à Bois-Dauphin pour 
Château-Gontier. Mêmes promesses furent faites à Quimper-Corentin pour 
tout l'évéché de Cornouaille, à Dijon, a Toulouse pour elles et leur territoire 
à quatre lieues <^ la ronde. Est-ce là ce que méritaient les services des Pro- 
testants, ces sauveurs de la couronne, ces restaurateurs de l'État, comme on 
les appelait naguère? N'ira-t-on pas bientôt plus loin? Déjà on punit avec 
rigueur le simple culte domestique. A Beziers, à Agen, à Meaux, des Protes- 
tans ont été maltraités et condamnés à l'amende pour avoir chanté dés 
psaumes dans leur propre logis. A Angers, un marchand, nommé Israël 
Durand^ a été emprisonné pour la même cause. A Beziers, un tailleur fut 
traité aussi sévèrement, et le livre des psaumes qu'on trouva chez lui fut 
brûlé par la main du bourreau. A Nevers, un nommé Antoine Bermont^ 
trahi par un de ses domestiques, fut cité en justice, et tous les livres d'édi- 
fication qu'on trouva chez lui furent saisis. Le parlement de Rennes ne se 
contenta pas de faire soigneusement rechercher tous les livres concernant 
la religion, mais il défendit sous peine de mort d'en imprimer, vendre ou 
conserver aucun. Le parlement de Bordeaux fit brûler la Bible par la main 
du bourreau, c A quel désespoir nous réduit-on, s'écrient les signataires de 
h supplique^ de ne nous permettre de penser à notre Dieu, à notre saluti 
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à notre conscience, ni en public, ni en secret, ni à part nous, ni en compa- 
gnie? Mais qui croirait qu à l'iieure même de la mort, on nous i*efusàt notre 
consolation. » Et à ce sujet, elle cite les faits suivants. Le sieur de La*Srou$te^ 
condamné à mort par le parlement de Bordeaux, ne put obtenir d*étre assiste 
dans ses derniers moments par un ministre de la religion. Â Saint-Quentin, 
un Protestant fut cbassé de la ville pour en avoir consolé un autre atteint 
de la peste. A Monfrin en Ijanguedoc, un ministre ayantosé visiter on pauvre 
Protestant à larticle de la mort, peu s*en fallut qu*il ne soulevât tinc sé- 
dition. 

Lef édits défendaient de contraindre les Protestants à quelque acte con- 
traire à leur religion, et cependant le présidial d'Angers les força, sous les 
plus grièves peines, d assister à la procession du sacre. A Bordeaux, Tours, 
Blois, Angers, Saintes, Cognac, etc., on exerçait tous les jours des poursuites 
contre ceux qui ne tendaient pas leurs maisons. Ainsi à Maintes, un vieil- 
lard, nommé ilfescAm^t, fut mis en prison et condamné à sixécus d'amende.' 
A Paris, un arrêt du parlement ordonna sous peine corporelle de se 
découvrir devant les croix, châsses et bannières et cle se prosterner devant 
le corpus Dei. A Florcnzac,un Protestant ayant réfusé de se découvrir devant 
la procession de la Fête-Dieu, fut condamné à faire amende honorable et à 
payer quarante écus d amende. A 8aint-Étienne-de-Suran, tin marchand de 
Nismes, nommé Bertrand Guillaume dit Fortunat^ vieillard de 76 ans, que 
les affaires de son commerce avaient appelé dans cette ville^ fut tellement 
maltraité par le curé, pour n'avoir pas voulu se prosterner devant i'bostie, 
qu'il en resta gravement malade. A Angers, Pierre Blouin fut condamné par 
sentence du présidial à contribuer aux frais de la grande torche> et les habi- 
tants de Oolombièrcs en Normandie, aux réparations des éc^lises catholiques. 
A Dieppe, le bailli condamna Thomas et Jean Mauget^ selliers, à payer mie 
certaine somme pour Icntretien du service divin. C'étaient de pauvres gftns 
que la Ligue avait chassés de llouen et fbrcés de se réfugier dans cette ville. 
A Brusquct en Provence, le vicaire voulut contraindre les habitants à aller 
k la messe ou à quitter la ville. A Bordeaux, les notaires qui n'assistaient pas 
à la messe de leur confrérie, étaient condamnés à l'amende. Le présiaial 
d'^Angcrs obligea un pauvre joueur de violon à jouer devant one procession. 
A Falaise, un vieillard de 70 ans fut traîné violemment à la messe. A Saînt- 
Étienne-de-8uran, le curé fit emprisonner un. pauvre vieillard, qui pour 
sortir du cachot où on l'avait jeté et 011 on le laissait mourir de raim, fut 
forcé d'abjurer sa religion par devant notaire! Dans cette môme ville, dès 

3u'un enfant venait au monde le curé Tenievait de force et le baptisait en 
épit des parents : «Ktoïez, continue la supplique, un beau témoignagede la 
rigueur qu'il y tient. Le aS du mois de mai de Vannée passée, environ deux 
heures de nuit, aîant eu un faux avis qu'il était nc^ un enfant à Jean de La. 
Forge, s'en va à la maison, monte en haut et d'abord rencontrant le maître, 
lui donne contre la poitrine un si grand coup qu'il en tomba sur le plan- 
cher presque pâmé. Étant relevé, on lui demande l'enfant, il nie en avoir 
aucun ; le cure fouille, cherche, enfin lassé, sort à ses gens qui l'attendaient 
k la porte, par lesquels ranimé, remoctrc, recherche, refouille; et ne 
pouvant rien trouver, contraint finalement la femme enceinte, qui était déji 
couchée au lit, de sauter sur pieds, et lui montrer son ventre.» A Château- 
don, un pauvre paîsan des environs ayant apporté son enfant pour le faire 
baptiser, la fille de l'auberge où il descendit, s'en empara et soutenue par 
tout le voisinage ameuté par ses cris, le porta à Téglise catholique. Pour 
f^tenir la garde-noble de ses eoftints, la dame de montignac^ nlle de la 
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maisoii de Renac, i'iii obligée d'abjurer en pleine aiidiehce du porlement 
de Bordeaux ; plus tard pressée par sa conscience, elle rentra dans le selti 
de l'Église protestante, et fut pountuiyie pour ce fait par le procureur 
général. A Orléans, la vcuyc de Biaise Cachet^ obligée par les édits de la 
Ligue de se retirer à Sedan, avait laissé son fils Abraham, âgé de deux ans, 
aux soius de son beau-père. Dès qu'il lui fut possible de rentrer dans sa ville 
natale, elle réclama son enfant, mais le procureur du roi intervint et son 
fils lui fut enlevé. A Angers, après la mort de la dame de Là Broissinière, le 

Erésidial contraignit son fils aîné à retirer ses deux frères de l'école de 
oudun pour les mettre dans un collège de la ville où ils seraient instrulÉS 
dans la religion catholique. Ce même présidial nomma pour curateut* à 
Smanne de La Parronssaie un catholique avec lequel il la condamna à 
demeurer pour être instiuite en la même religion. C'était ici l'occasion de 
rappeler l'indigne conduite tenue à l'égard du fils de ce Henri de Condé, de 
ce grand prince enlevé trop tôt aux Eglises protestantes. « Mourant , il a 
laissé un petit prince, un gage de sa prudence, de sa valeur, he'ritier de 
toutes ses vertus ; et l'a laissé (qui peut en douter?) en intention qu'il suive 
ses traces, qu'il vive dans l'Église, qu'il meure dans l'Église. On i y a laissé 
pour quelque tems; mais ceux mêmes, sire, qui vous ont poussé à la messe, 
ceux qui vous ont obligé par serment a la ruine de ce qu'ils osent appeler 
hérésies et hérétiques, eeux-là même vous ont tant pressé qu'enfin ils l'ont 

ôté de l'Église, ont violenté cette conscience Combien de fois ce petit 

prince s'est-il depuis ce temps dérobé pour chanter à part et en solitude ses 
psaumes? pour catéchiser ses pages qu'on lui a depuis étés? pour faire ses 
prières extraordinaires? Sire, cet exemple si remarquable nous transit 

de peur Kevonons au commun. ■ Le parlement de Ketmes défendit de 

manger de la viande en carême, et ordonna à cet effet des visites domicilaires 
une fois par semaine. A Agde, Pezénas, Moniagnac et Florensac, l'évéque 
lui-même se chargeait de semblables visites, et de la saisie des boeufs qui 
labouraient les jours de f(>tes. A Saumur, on vit un pauvre homme empri- 
sonné pour avoir été surpris travaillant en son logis. 

Laissait-on au moins les l^rotestants en paisible jouissance de leurs droits 
civils? A Falaise, un maître d'école, uniquement par ce qu'il était Protestant, 
fut condamné à l'amende et banni. La même cliosc arriva dans la ville de 
Sentis, à un autre nommé Jacqites. A Romans, on en chassa denz sans autre 
forme de fprocès. A Poitiers, Antoine de Lai Dugie eut toutes les peines 
possibles à obtenir uncplace parmi les professeurs de dtxiit dans nneacsnléraic 
dont son père, Protestant zélé, avait été long-temps le doyen et où lui-lnéme 
avait exercé pendant vingt ans les fonctions de professeur suppléant. A 
Orléans, défenses furent faites de recevoir les enfants t'rotestants dans les 
écoles. Dans cette même ville, on refusait aux pauvres de la Beligion toute 
part dans la distribution des aumônes, bien que les Protestants fussent taxH 
plus que les autres. A la Charité et à Cosne, on expulsa les Protestants sans 
aucune formalité. A Tauiignan, le seigneur du lieu défendit au pasteur de 
demeurer sur ses terres. A Saint-Quentin, on ordonna k tous les réfugiés 
du Castelet, ]3ourIans, Calais et Ardres, dont s'étaient empares les Espagnols, 
de vuider la ville incontinent, mesure qui ne fat exécutée touterois qu'à 
regard des Protestants. Les magistrats de Lyon expulsèrent non-seulement 
de la ville, mais de tout son territoire, les Protestants qui s'y étaient établis 
sur la foi des édits, rigueur sanctionnée par l'édit de réunion. A ce sujet, 
lu supplique s'écrie: « Quelle indignité! que pour une même cause le roi 
ait élé déclaré incapable de la couronne, et nous bannis de nos maisons? 
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Et mainteDant qu'il tst par notre inoïen jouissant de la couronne, noaa ne 
scions point remis dans nos maisons? et pour le pis, que son autorité soit 
emploïée à prolonger notre bannissement ! Mais quelle indignité encore, que 
nous qui n avons jamais eu veine qui ait tendu quau service du roi, qu au 
bien de son État, nous, qui après avoir été tentés et sollicités en tant de 

façons, sommes demeurés si fermes, si affectionnés François soîons par 

les édits de ce même roi, que nous avons tant servi, appelés suspects ! » 
A Meauz, on chassa de la ville un pauvre maréchal parce qu il était Protes- 
tant. A Saint-Étienne-de-Suran, le cure tonna si fort du haut de la chaire 
qn*il décida les habitants à renvoyer tous leurs locataires de cette religion. 
A Poitiers et ailleurs, nul ne pouvait être admis dans un corps de métiers 
s'il ne prélait serment de vivre et de mourir dans la religion catholique. 

Quant aux fonctions publiques, les Protestants en étaient presque com- 
plètement exclus. La supplique en cite de nombreuses preuves. La ville de 
Bergerac, usant de son nroit, nomma pour syndic des États de Périgord, 
maître Jacques de Beiriou^ bailli, mais 1 assemblée des États du pays cassa 
la nomination et nomma en la place de Relriou le lieutenant-criminel de 
Bergerac, le seul habitant de cette ville qui professât la religion romaine. 
AarondeCormières cidcL'Jageyfiouryuslun cleFétat déjuge royal àPuimirol» 
l'autre déconseiller au présidial de Poitiers, ne furent point admis par les 
parlements de Paris et de Bordeaux parce qu'ils étaient Protestants. Jean de 
Romatety nommé lieutenant principal à Tartas, fut destitué pour le même 
motif par le parlement de Toulouse. Arnaud de Gachon ne put obtenir du 
même parlement d'être reconnu en qualité de lieutenant particulier de 
Bazas. Ce n'était pas assez de repousser ceux qui étaient nouvellement 
promus à quelque fonction, on refusait même ceux qui avaient déjà 
rempli fidèlement leurs charges, témoins les sieurs de Senouche et de 
Gombaud, l'un conseiller, l'autre avocat du roi à Saintes ; témoins les sieurs 
de Rossanes et de Barjac^ conseillers au présidial d'Agen, et le sieur de 
GasqueSy avocat du roi à Bazas; témoins />enis^e5iiar</, qui fut obligé de 
renoncer à la place de conseiller au présidial d'Orléans, et Pierre Martinai 
dépouillé de son office de conseiller au siège de Bourges, parce qu'il déclara 
vouloir vivre dans la religion réformée. A Villeneuve d'Agenois on destitua 
plusieurs notaires parce qu'ils étaient Protestants. A Bouen, Pierre Bow 
quehn et Pierre Bernard furent privés de leurs places de procureurs. A 
Caudebec, on refusa de recevoir au serment accoutumé mcoias Le Roi^ 
sergent royal de Baons-le-Comte, en lui donnant un mois pour se convertir* 
Méprisant toutes les jussions qui lui furent faites et même un arrêt du 
conseil privé, le parlement de Grenoble ne voulut point admettre dans son 
sein le sieur de Vuhon^ bien et dûment pourvu d un état de conseiller. Il 
refusa non moins opiniâtrement de reconnaître le sieur Du May en qualité 
de vice-sénéchal de Montélimart, et jamais il ne consentit à ce que les 
conseillers d'£sra6(es, de Sat/asse et de Afar^uet jouissent de leur rang et 
séance. 

Que pouvaient attendre les Protestants déjuges aussi fanatiques? Aussi 
ne trouvaient-ils en eux que partialité et injustice. Plusieurs parlements 
souflraient qu'en pleine audience on les traitât de chiens, hérétiques. Turcs, 
manichéens, mentant d'être exterminés. Un avocat, plaidant devant la 
Chambre de l'Édit de Paris, en la cause du sieur de La Roche- Chalais^ soutint 
que ceux qui professaient la religion réformée étaient indignes de jouir du 
bénéfice des édits. A Poitiers, le fils de Pierre Chesnai ayant voulu racheter 
la maison que son père avait dû vendre pour se réfugier û La Bochelle, ce 
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jqaoî rautoiisîiit l'éilit de 1677 confirmé par Henry IV, fut déhoutc dr sa 
ilcmnnde. A Maiiiiaudc, le meurtre d'un prolcstanl iiuiiimé Bley^ ne donna 
pas même lieu à uue cuqut>te. I/assussinat juridique de plusieurs niai- 
ucurcux Protestants, entre autre-^ d'un nuniinc fionrron de Castehnoron, 
londamnés à mort, quoique iiuiocent:», par des ju^'cs prévenu», n obtint 
aucune espèce de. réparation. Le sieur Le Cour^ cliar»é par les Protestants 
deSaint-l'Uiennc-de-Suran de porter leurs plaintes au substitut du procureur- 
{jonéral de Lyon, n'en reçut que tlos injures. La supplique que nous ana- 
lysons cite enrore une t'oiile de prouves du mauvais vouloir des parlement -i 
et des tribunaux à Têtard dis Prolestants; mais nous serions entraînés tiup 
loin, si nous voulions les énuuiérer toutes. Nous nous attaelierons spéciale- 
ment, coniuiu nous l'avons l'ait Jusqu'ici, aux Faits particuliers qui nous 
donneront le>i noms do cpielqucs Prolestants di(;nes de fif^urer dans notre 
histoire. Ainsi le parlcuii;nr d'.Aix fit informer contre ceux ipii avaient 
suivi le baron iWillfmujiic, malgré ramnistie accordée par les édits. Kn 
d'autres provinco, les Protestants él:iieiit également inquiétés pour des Faits 
qui avaient eu lieu pendant les (guerres civiles. La supplique mentionne 
spécialement les sieuis tle Vi7<u;, l.uhvt^ de La Timr, de IV.vw*f, de Maiaon' 
neuve, • Quon ne s'ébalii;>se plus, c ontinue-t-elle, si nous avons peur de 
retomber entre leiu's mains, si nous dé>irons être arracliés à leur insolente 
discrétion, lie n'est pas que nous luïons justice. Que crai«>nons-nous, pourvu 
quon ue nous impute à erinio notre reli;',ion, et la déFensc de nos vies? 
Mais rest un droit de nature, «jue Icr» préocciqjJs, les pa.*)siounés, les parties, 
les ennemis ne sont jmiiii ju(;e.s.» 

Elle se plaint ensuite de ee (jue, contrairement aux cdits qui ordonnaient 

de Fournir aux Protestants des lieux parliruliers p«»ui' y enterrer librement 

leurs morts, on leur avait refusé des cimetières à l'ordeaux, à Tourrance, à 

Angers, à Orléans, à Aiij'oulénie. A Saint-KtieuniMle-Suran, on ne leur 

permit pas même de se servir cfun cbamp acbeté par Piene Spurrou^ 

membre de lein* I^2;^,Iise, à l'époque où ils avaient été dépossédés de leur 

cimetière. A Vitri-le-Iïançois. ils obtinrent bien cl'élre réinlégi'és dans la 

possession du cimetière (pi'ils avaient acbeté de leurs deniers, mais on leur 

défendit de faire les enterrements dans la journée et nu fixa de six à dix le 

nombre des personnes qui suivraient le convoi. A Rouen, le cimetière que leur 

avait Faitre!»lituer Henri IVet dans Uuiuel avait étédepuis enterré L)'o»/,écuyer 

de la princesse Catberiiie, leur fut enlevé de nouveau par arrêt du parlement 

quelques jours après. A Linio(;es et ailleurs la ])opuiaee|)rofanait les toud)es 

împunéuieut. A l>e/Jers. les |)er^on^e!» (pii avaient assisté au convoi de la 

deinoîselled./îiî/A'Sfn'yiieî lurent etinrl.iinnêes à (lj fortes aniendes. A lîordeaux, 

il fallut acheter trente écus la pernii'^sion d'enterrer la veuve du sieur d«* 

Saint'Mattliiiu, quis'élail reixlue <I;ins cetle ville pour poursuivre la ven- 

p,.anrcdu meurtre iU' >«»n mari, frié pai un pièire. .\ Lyon, la permission 

d'enterriT le sieur tic Iiciui>rt'li fut achetée vinj',l écus. Trè.s souvent les 

convois élaient bu;\s, atlatpics iiièin.' par uiw po[mlaee fanatique. A Saint- 

Étienne-de-.Surau. le cur;l se mil dans une circonstance pareille à la léie du 

peuple arneuté, et di^peisa le eonviii. Il alla plus loin encore, il se lais -«a 

emporter par son zèle Im ieux jn-^jpi'à biiser lui-même â coups de marteau 

les pierres tuînulaires et à *létcrrer le rnv\ys lYJntiùne fie 1m RvtjU i^m fut 

jeté dans un cbamp. A ]U'i;;noles, leior.voi qui avait aceompa^^né à sa 

dernière denunue la fille d'un nonniié Honct trouva, à son retour, les porte*» 

de la ville fermées et fut assailli ii coups de pierres. I,e sit-ur de \1iulône. 

luort â 'l'ara^><.on , dut être poité jumpfù Heaucaire. la permission de 

15 
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Teotcrrci* eu l^rovencc ayant été durement refusée. Le sieur de Piles^ 
tué au fiége de Houea, ne put trouver place en aucun cimetière. Le sieor 
Des ClaussUy uu des plus vaillants capitaines du Dauphiné, ëtant mort à 
Lyon, il fallut le transporter à Monluel. Le sieur de CUafdn^ mort à Yaa- 
naves en Daupbiné, fut porté à Eurre. A Vitri-lc-François, Hambert Colin 
ayant assemblé deux ou trois de ses parents pour conduire au cimetière le 
corps de sa femme, et faisant lire pour sa consolation quelques chapitres 
de la Bible, fut arrête^ et jeté en prison. ITn nomme Paul Mouton^ y étant 
mort de la peste, fut jeté à la voirie. A S'iQne^ à Ro{jne, à La-Tour -d'Ë(][ué 
un Provence, on déterra plusieurs morts par ordre de levéquc de Marseille. La 
même profanation eut lieu à Donfront par arrêt du parlement de Rouen. 
Le sieur de La Patrière, gentdliomme angevin, fut également déterré par 
sentence de la justice d'Angers, et le sieur de La CoUgnière^ gentilhomme 
manceau, par com'nandcmcnt de Fcvèquedu Mans. Le parlement de Bor- 
deaux, c qui a cette ambition, dît la supplique, de gagner l'avantage sur 
tous ceux qui peuvent être passionnés contre nous , * Ht aussi déterrer un 
grand nomiire de corps, entre autres celui du sieur de Lti Grange, gentil- 
homme de Saintongc, qui fut jeté dans un fossé; celui de Pointeau de Ba- 
zac, celui du bcau-frèrc du sieur de Riveron^ et celui de la femme de Case- 
riQve de Saint-Sevcr. Et pour mettre le comble à tant d'indignités, un arrêt, 
prononcé en pleine audience, ordonna de tirer de leurs sépulture» tons les 
Protestants qui depuis dix ans auraient été enterres dans quelque cime- 
tière. 

Après uu appel pathétique à leurs concitoyens catholiques qu'ils sup- 
plient d'avoir pitié sinon d'eut, nu moins de la France, les Protestants 
s'adressant au roi se plaignent des interminables lenteurs apportées par 
son gouvernement à la publication de l'édit qu'il leur avait promis, et que 
leurs instances renouvelées à Mantes, à Saint-Cïermain-en-fjaye, a Lyon, à 
La Fère, à Monceau, à Rouen , n'avaient pas encore pu leur faire obtenir. 
La supplique se termine ainsi : • Opposez donc, sire, et votre bonne vo- 
lonté et votre autorité à nos maux. Portez voti*e conseil à nous donner quel- 
que assurance; accoutumez votre roïaume à nous souHFnr au moins 8*il ne 
nous veut aimer. Et pour cela, sire, demandons-nous un édita Votre Majesté, 
qui nous fiasse jouir de ce qui est commun à tous vos sujets, ccst-à-dire 
beaucoup moins que ce qu'avez accordé à vos transportés ennemis, à vos 
rebelles Ligueurs ; un édit qui ne vous contraigne point à distribuer vos 
états, que comme il vous plaira ; qui ne vous force point à épuiser vos 
finances, à charger votre peuple. Ni l'ambition, ni l'avarire ne nous mènent. 
La seule gloire de Dieu, la liberté de nos consciences, le repos de IVtat, la 
sûreté de nos biens et de nos vies , c'est le comble de nos souhaits^ le but 
de nos requêtes. • 

No LXIII. 

■ 

Édit de Nantes wec les brevets et les articles secrets. 

I. Éori.— Ub^iri, etc. Entre les grâces infinies qu'il a plu k Dieu nous 
départir, celle est bien des plus insignes et remarquables, de nous avoir 
donné la vertu et la force de ne céder aux effroyables (roubles, confusions 
et désordres qui se trouvèrent à notre avènement à ce royaume, qui étoit 
divisé en tant de parts et factions, que la plus légitime en étoit quasi la 
moindre ; et de nous être néanmoins tellement roidis contre cette tourmente, 



qoe nous TayioDS enfin surmonta, et touchions maintenant le poil de salut 
et repos de cet État. De quoy à Iny seul en soit la gioira tout entière, 
et à nous la grâce et l'obligation, ([u'il se soit voulu servir de notre labeur 
pour faire ce bon œuvit!, au(|iicl il a été visible à tous, si nous avons 
porté ce qui étoit non seulement de notre devoir et pouvoir, mais (lucl- 
que chose do plu», (|ui n'eût pcut-i'lrc pas été en autre teins bien conve- 
nable à la dignité que nous tenons, que nous n'avons ])lus eu crainte d y 
eiposcr, puis4)ue notis y avons tant de fois et si librement exposé notre 
propi'e vie. Kt en cette grande concuri-encc de si giands et périlleux atfai- 
res, ue se pouvans tous composer tout à la lois et en même tems, il nous 
a lai lu tenir cet ordre, d'entreprendre prcmièremcni ceux qui ne se pou- 
voient terminer que par la lorce, et plutôt remettre et suspendre pour quel- 
que tems \cs auu'cs tiui se dévoient et pouvoienttiuittcr par la raison cl la 
jostice : comme les dilFércns généraux d'entre nus bons sujets, et les maux 
pirticuliers des plus saines parties de l'État, que nous estimions pouvoir 
Lien plus aisément guérir, après eu avoir 6té la cause principale, qui étoit 
eo la continuation de la guerre civile. En quoy nous étant (par la (rrare de 
Dieu) bien et heureusement succédé, et les armes cl hostilitez étans du tout 
cessées en tout le dedans du royaume, nous espérons qu'il succédera aussi 
bien aux autres affaires qui restent à y composer, et que par ce moyen noua 
parviendrons à l'établissement d'une bonne paix et tranquille repos, qui a 
toujours été le but de tous nos vœux et internions, et le pi ix que nous dédi- 
rons de tant de peines et travaux, ausqiiels nous avons passé ce cours de 
notre âge. Kntre h sdits affaires, aus(jiieis il a Fallu donner patience, et l'un 
des principaux, ont élé les idainles (pic nous avons reçues de plusieurs de 
nos provinces et villes catholiques, de ce que rexorcice de la religion catho- 
lique n'étoit pas universellement rciahii, t.«i.fiiie il est porte p«> u» /.,Kjj 
cy-devant fails pour la pacilication des troubles à l'ofcasion de la reli- 
gion. Comme aussi les supplications et remontrances qui nous ont étC faites 
par nos sujeis delà religion prétend ui> réformée, tant sur l'inexécution de 
ce qui leur est accordé par lesdiis édits, que sur ce qu'ils ddsircroient y 
être ajouté, pour rexercice de leurditc religion, la liberté de leurs ron- 
scicnrcs, et la sûreté de leurs personnes et fortunes: pi*ésumans avoir juste 
sujet d'en avoir de nouvelles et plus grandes appréhensions, à cause de ces 
derniers ti-oublcs et moiivemens, dont le principal prétexte et fondement 
a été sur leur ruine. A (]uoy, pour ne nous charger de trop d'affaire» tout 
à la fois, et aussi que la fureur des armes ne com|)atit point à rétablisse- 
ment des luix, pour bonnes qu'elles puissent être, nous avons toujours dil- 
féré de teins en tenu de pourvoir. Mais mainlenant qu'il plaît a Dieu ruin- 
locnccr à nous f.iire juuïr de quelque meilleur repos, nous avons estimé ne 
le pouvoir mieux employer, qu'à \aqiier à ce qui peut concerner la gloire 
de son saint nom et service, et à pourvoir qu il puisse être adoré et prié 
par tous nos sujets : et s'il ne lu y a plu pennetti-e que ce soit pour ciicores 
en une même forme de religion, que «e soit au moins d'une même inten- 
tion, et avec telle règle, qu'il n'y ail point pour cela de trouble ou de tumulte 
enti'eux : et que nous et ce royaume puissions toujours mériter et conser- 
ver le titre glorieux de très-irh rétien, <jui acte par tant de mérites et dès 
si long tems acquis : et par mémo moyen oter la caiHe du mal et trouble 
qui peut avenir sur le fait de la religion, qui est toujours le plus glissant et 
pénétrant de tous les autres. Four celte occasion, ayant reconnu cel al* 
taire de très-grande importance, et digne de très-bonne considération, après 
avoir repris les cahiers des plaiutes de nos sujets catholiques, ayant aussi 



prrmis à nosdits sujets de ladite reliijiun prclenduti réformée, de s'assicin- 
bler par députez pour dresser les leurs, et mettre ensemble toutes leursdi- 
tes remontrances, et sur ce fait conféré avec eux par diverses fois, et revu 
les édits prccédens, nous avons ju{{é nécessaire de donner maintenant sur le 
tont à tous nosdits sujets une loy (générale, claire, nette et absolue, par laquelle 
îU soient réglez sur tous les dilFûrensqui sont cy-devant sur ce survenus 
entreux, et y pourront encore survenir cy-après, et dont les uns et les au« 
très ayent sujet de se contenter, selon que la qualité du tems le peut por- 
ter. N étans pour notre rc(jard entrez en celte délibération, que pour le seul 
zélé que nous avons au seiTÎcc de Dieu, et qu'il se puisse dorénavant faire 
et rendre par tous nosdits sujets, et établir cntr eux une bonne et perdu- 
rable paix. Sur quov nous implorons et attendons de sa divine bonté la 
même protection et faveur, qu il a toujours visiblement départie à ce royau- 
me, depuis sa naissance, et pendant tout ce loo{; â({e qu'il a atteint, et 
qu'elle face la grâce à nosdits sujets de bien comprendre, qu'en l'observa- 
tion de cette notre ordonnance consiste (apn» ce tiiii est de leur devoir en- 
vers Dieu et envers tous ) le principal fondement de leur union, concorde, 
tranquilité et repos, et du rétablissement de tout cet État en sa première 
splendeur, opulence et force. Comme de notre part nous promettons de la 
faire exactement observer, sans souffiir qu'il y soit aucunement contre- 
venu. Pour ces causes, ayans avec l'avis des princes de notre sang, autres 
princes et ofBciers de la couronne, et autres grands et notables pe]*sonna- 
ges de notre conseil d'État étans près de nous, bien et diligemment pesé et 
considéré tout cet affaire, avons, par cet édit perpétuel et inxîvocabiey dit, 
déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons : 

I. Premièrpnient. auc la mémoire de tontes choses passées d'une part et 
_j1!^..*-'i., uepuis le commencement a» mnie Ai» m.-ir» i S85, jusques à notre 
avènement à la couronne, et durant les autres troubles précédens , et à 
Toecasion d'iceux, demeurera éteinte et assoupie, comme de chose non ave- 
nue. Et ne sera loisible ni permis à nos procureurs-généraux, ni autres per- 
sonnes quelconques, publiques ni ))ri\ées, en quelque tems, ni pour quel- 
que occasion aue ce soit, en faire mention, procès ou poursuitteen aucunes 
cours ou iurisdictions que ce soit. 




texte que ce soit, en disputer, contester, quereller, ni s outrager, ou s'of^n- 
scr de fait ou de parole : mais se contenir et vivre paisiblement ensemble 
lumme frères, amis et concitoyens, sur peine aux conlrevenaus d'être punis 
eumme infracteurs de paix et perturbateurs du repos public. 

III. Ordonnons que la religion catholique, apostolique et romaine, sera 



remise et retablieen tous les lieux et endroits de crttuy notre royaume et 
pais de notre obéissance, où Icyerrice direlle a été intcrmis, pour y être 
paisiblement et librement exercée, sans aucun trouble ou empêchement. 
Détendant très-expressément à toutes personnes de quehjuc état, qualité ou 
condition qu'elles soient, sur les peines que dessus, de ne troubler, moles- 
ter ni inquiéter h s ecclésiasti(|ues en la célébration du divin service, jouis- 
fance et perception des dîmes, fruits et revenus de leurs bénéfices, et tous 
autres droits et devoirs qui Irur apparliennenr : et nue tous ceux qui durant 
i es troubles se sont emparez des églises, maisons, biens et revenus appar- 
tenans ausdits ecclésiastiques, et qui les détiennent et occupent, leur en dé- 
laissent l'entière possession et paisible jouîssauce, en tels droits, libériez et 
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jÂrclcz qu'ils i voient auparavant qu iU en fussent dessaisis. Défcnrlans aussi 
très-cxpresséinent à ceux de ladite rcli(jion prétendue réformée, de fairo 
prêches ni aucun exercice de ladite religion es églises , maisons et habitt- 
tions desdits erclésiastitpies. 

IV. Sera au choix desdits ecclésiasti(jucs d'acheter les maisons et bâti- 
mens construits aux platTs profanes sur eux occupées duiant les troubles, 
ou contraindre les posses>curs desdits bàtiuiens d'acheter le fond, le tout 
suivant l'estimation qui en sera faite par experts, dont les parties convien- 
dront ; et n faute d'en convenir , leur en sera pourvu par les jujjcs des 
lieux, sauf ausdits posbesseurs leurs recours contre qui il appartiendra. Et 
où tesdits ecch'-sias tiques mntraindroient les posscs^isours d'acheter le fond, 
les deniers de rcstimation ne srront mis en leurs mains, ains en demeu- 
reront lesdits posseîïseuis cliar^jez, pour en faire |)rofit à raison du denior 
vingt, jusqu'à «o qu'ils ayent été empluyez au profit de rÉglise : ce qui %e 
fera dans un an. fcli où ledit temps passé, Taequéreur ne voudroit plus con- 
tinuer ladite rente, il en sera déchargé, en consignant les deniers entre lef 
mains de personne solvable, avec l'autorité de la justice. Et pour les licui 
sacrez^ en sera donné avis par les commissaires qui seront ordonnez pour 
l'exécution du présent édit, pour sur ce v éu'e par nous pourvu. 

V. Ne pourront toutefois les fonds et pla<'es occupées pour les répara- 
tions et fortifications des villes et lieux de notre royaume, et les matériaux 
y employez, être vendit piez ni répétez par les ecclésiastiques, ou autres pei- 
sonncs publiques ou privées, que lorsque lesditcs réparations et fortinca- 
tions seront démolies par nos ordonnances. 

Vj. Et pour ne laisser aucune occasion de troubles et différens entre nos 
sujets, avons j>crmis et permettons à ceux de ladite religion prétendue réfbr* 
mée, vivre et demeurer par toutes les villes et lieux de cettuy notre royaume 
et païs de notre obéissance, sans être cnquis, vexez, molestez, ni astraints 
à faire chose pour le fait de la religion contre leur conscience, ne pour rai- 
son d'icelle être recherchez es maisons et lieux où ils voudront habiter, en 
se comportant au reste selon qu'il est contenu en notre présent édit. 

Vil. Nous avons aussi permis à tous seigneurs, gentilshommes et aatrct 
personnes, tant regnicolcs qu'autres, faisans profession de la religion pré- 
tendue réformée, avans en notre royaume et païs de notre obéissance 
haute justice ou plein fief de haubert (comme en Normandie) soit en pro- 
priété ou usufniit, en tout ou par moitié, ou pour la troisième partie, avoir 
en telle de leurs maisons desdites hautes justices, ou fiefs susdits, qu'ils se- 
i*ont tenus nommer devant à nos baillifs et sénéchaux, chacun en son dé- 
troit, pour le principal domicile, l'exercice de ladite religion, tant qu'ils y 
seront résidcns; et en leur absen<'e, leurs femmes, ou bien leor famille, 
ou partie d'icelle. Etencorcs que le droit de justice ou plein fief de haubert 
soit controversé, ni'anmoins l'exercice de ladite religion y (>ourra être fait, 
pourveu que les dessusdits soient en possession actuelle de ladite hauto 
justice, encore que notre procureur-général soit partie. Nous leur permet- 
tons^ aussi avoir ledit exercice en leurs autres maisons de haute justice ou 
fiefs susdits de haubert, tant qu'ils y seront présens, et non autrement > le 
tout tant pour eux, leur famille, sujets, qu'autres qui y voudront aller. 

VIII. Es maisons des fief*«, où ceux de ladite religion n'auront ladite haute 
justiceou fief de haubert, ne pourront faire ledit exercicequepour leur famille 
tant seulement. N'entendons toutefois, s'il y survenoit d'autres personnes, 
jusques au nombre de trente, outre leur famille, soit à l'occasion des 
l>atéiucs, visites de leurs amis, ou autieincnt, qu'ils en puissent être recher- 
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chez : moyeiinftiit aussi (pic lesdites maisons ne soient au dedans des vîUes, 
bonrgs ou villages appartenaus aux sei{;ncurs iiauts justiciers catholiques ^ 
autres que nous, esqueis lesdits seif^ncurs catholiques ont leurs maisons. 
Auquel cas ceux de ladite religion ne pourront dans lesdites Tilles, bourgs 
ou villages, faire ledit eiercice, si ce n'est par permission et congé desdits 
seigneurs hauts jnsticiers, et non autrement. 

IX. Nous permettons aussi à ceux de ladite religion, faire et continuer 
Icxercice d icclle en toutes les villes et lieux de notre obéissance, où il étoit 
par eux établi et fait publiquement par plusieurs et diverses fois, en l'an- 
née mil cinq cens quatre-vingts seize, et en Tannée mil cinq cens quatre- 
vingts dix-sept, jusqucs à la Hn du mois d'août, nonobstant tous arrêts et 
jugemens à ce contraires. 

X. Pourra scmblablemcnt ledit exercice ^trc établi et rétabli en toutes 
les villes et places où il a été établi, ou dû être par Tédit de pacification 
fait en l'annéo soixante et dix-sept, articles particuliers, et conférences de 
Sérac et Fleix, sans que ledit établissement puisse être empêché es lieux et 

Idaces du domaine donnez par ledit édit, articles et conférences pour les 
ieux de bailliages, ou qui seront cy-après, encores qu'ils ayent été depuis 
aliénez à personnes catholiques, ou le seront à l'avenir. M'entendons toute- 
fois que ledit exercice puisse éti'e rétabli es lieux et places dudit domaine 
qui ont été cy-devant possédez par ceux de la religion prétendue réfor- 
mée, esqueis il auroit été mis en considération de leurs personnes , on à 
cause du privilège des fiefs, si lesdits ticfs se trouvent à présent possédez 
par personnes de ladite religion catholique, apostolique et romaine. 

Xr. Davantage, en chacun des anciens bailli;iges, sénéchaustées et gou- 
vemcmens tenans lieu de bailliages, ressortissans nuëment et sans moyen 
es cours de parlement, nous ordonnons qu'es faubourgs d'une ville, outre 
celles qui leur ont été accordées par ledit édit, articles particuliers et con- 
férences, et où il n'y au roi t des villes, en un bourg ou vdiagc, l'exercice de 
ladite religion prétendue réformée se pourra faire publiquement par tous 
ceux qui y voudront aller y encores qu'esdits bailliages, sénéchaussées et 
gouvernemens, y ait plusieurs lieux où ledit exercice soit à présent établi, 
fors et excepté pour ledit heu de bailliage nouvellement accordé parle pré* 
sent édit, les villes esquclles il y a archevêché et évcché, sans toutesfois que 
eaux de ladite religion prétendue reformée soient pour cela privex de pou- 
voir demander, et nommer pour ledit lieu dudil exercice, les bourgs et villa- 
ges proches desdites villes : excepté aussi les lieux et seigneuries apparte- 
nant aux ecclésiastiques, esquelles nous n'entendons que ledit second lieu 
de bailliage puisse être établi, les en ayans de grâce spéciale exceptez et ré- 
servez Vouions et entendons sous le nom d'anciens bailliages , parler de 
ceux qui étoient du tems du feu roy Henri notre très-honoré seigneur et 
beaupère, tenus pour bailliages, sénéchaussées et gouvernemens rcssortis« 
sans sans moyen en noadites cours. 

XII. N'entendons par le préM*nt édit déroger aux édits et accords cy- 
devant faits pour la réduction d'aucuns princes, seigneurs, gentilshommes, 
et villes catholiques en notre obéissance , en ce qui concerne Texercice de 
ladite religion; lesquels édits et accords seront enti^tcnuset observez pour 
ce regard, selon qu'il sera porté pai les instructions des commissaires,qui 
seront ordonnez pour l'exécution du présent édit. 

XIII. Défendons très-expressément à tous ceux de ladite religion, faire 
aucun exercice d'icelle, tant pour le ministère, règlement, discipline ou in- 
struction publique d'enfans, et autres, en cettuy notre royaume et païs de 
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Dotré obéùsance, en ce qui coneerne la religioD, fors qu es lieux permis et 
ottroya par U prés eut édit. 

XIV. Gomme aussi de faii-e aucun exercice de ladite idioioo en notre 
conr et suite, oy pareillement en nos terres et pais qui sont delà les monts, 
ny aussi en notre ville de Paris, ni a cinq lieues de ladite irille - toutefois 
ceux de ladite religion demeurans esdites terres et païs delà les monts, et 
en notrcditc ville, et cinq lieuos autour d^icellc, ne pourront être recher- 
cbex en leurs maisons, ni astraints à faire chose pour le re{>ard de leur re- 
ligion contre leur conscience, en se comportant au reste selon qu'il est con- 
tenu en notre présent édit. 

XV. Ne pourra aussi Tcicrcice public de ladite religion être fait aux ar- 
mées, sinon aux quartiers des chefs qui en feront profession, autres toute- 
fois que celuy où sera le logis de noire personne. 

XVI. Suivant l'article deuxième de la conférence de Nérac, permettons 
à ceux de ladite religion de pouvoir bâtir des lieux pour Texercice d*icelle, 
aux villes et places où il leur est accordé ; et leur seront rendus ceux qu*ils 
ont cy-devant bâtis, ou le fond d*iceux, en Tétat qu'il est à présent, même 
es lieux où ledit exercice ne leur est permis, sinon qu'ils eussent été con- 
Tertis en autre nature d'édifices. Auquel ras, leur seront baillex par les 
possesseurs desdits édifices, des lieux et places de même prix et valeur 

2uils ctoicnt avant qu'ils y eussent bâti, ou la juste estimation d*icenx, à 
ire d'experts i sauf ausdits propriétaires et possesseurs leur recours contre 
qui il appartiendra. 

XVlf. Nous défendons à tous prêcheurs, lecteurs, et autres qui parlent 
en public» d'user d'aucunes paroles, discours, et propos tcndans à exciter 
le peuple à sédition: ains leur avons enjoint et enjoignons de se contenir et 
comporter modestement, et de ne rien dire qui ne soit à l'instruction et 
édification des auditeurs, et à maintenir le repos et tranquilité jiar nous 
établie en notredit royaume, sur les peines portées par les précédens ddits. 
Enjoignans très-expressément â nos procureurs-généraux et leurs substi* 
tuts, d'informer d'office contre ceux qui y contreviendront, à peine d'en 
répondre en leurs propres et privez noms, et de privation de leurs offices. 
XVHI. Défendons aussi à tous nos sujets, de quelque qualité et condition 
quils soient, d'enlever par force ou induction, contre le gré de leurs pa- 
rens, les enfans de ladite religion, pour le.4 faire bâtiser ou confirmer en 
l'Église catholique, apostolique et romaine : comme aussi mêmes défenses 
sont faites à ceux de ladite religion prétendue réformée, le tout à peine 
d'être punis exemplairement. 

XIX. Ceux de ladite religion prétendue réformée ne seront aucunement 
astraints, ni demeureront obligez pour raison des abjurations, promesses 
et sermcns qu'ils ont cy-devant faits, on cautions par eux baillées, conccr* 
nansle fait de ladite religion, et n'en pournint êlie molestez ni travaillez 
en quelque sorte que ce soit. 

XX. Seront tenus aussi garder et observer les fêtes indites en l'Église 
catholique, apostolicfuc et romaine, et ne pourront es jours d'icelles beso- 
gner, vendre, ni étaller à boutiques ouvertes, ni pareillement les artisans 
travailler hors leurs bouti(|ues, et rn chambres et maisons fermées, esdits 
jours de fêtes, et autres jours défendus, on aucun métier, dont le bruit puisse 
être entendu au deliors des passans ou des voisins : dont la recherche néan- 
moins ne pourra Otrc faite que par les officiers de la justice. 

XXI. Ne pourront les livres concernans ladite religion prétendue réfor- 
mée, être imprimez et vendus publiquement, qu'es villes et lieux où Vexer* 
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cicc public de ladite relifirion est permis. Kt ponr les autres livres oui se- 
ront imprimez es autres villes, seront vus cl visitez, tant par nos omciers 
que lhé(DlogieD8 , ainsi qu'il est porte par nos ordonnances. Défendons 
très-expressément l'impression, publication et vente de tons livres^ libelles 
et écrits diffamatoires, sur les peines contenues en nos ordonnances : en- 
joiçnans à tous nos juges et officiers d'y tenir la main. 

XXII. Ordonnons qu'il ne sera fait différence ne distinction, pour le re- 
gard de ladite religion, à recevoir les écoliers pour être instruits es uni- 
versitez, collèges et écoles, et les malades et pauvres es hôpitaux, maladre- 
ries et aumônes publiques. 

XXIII. Ceux de ladite l'eligion prétendue réformée seront tenus garder 
les loix de l'Église catholique, apostolique et romaine, reçues en c(*ttuy 
notre royaume, pour le fait des mariages contractez et à contracter es de- 
grez de consanguinité et affinité. 

XXIV. Pareillement ceux de ladite religion payeront les droits d entrées , 
comme il est accoutumé, pour les charges et offices dont ils seront pour- 
vus, sans être contraints assister à aucunes cérémonies contraires à leur- 
dite religion : et étans appelez par serment, ne seront tenus d'en faire d'au- 
Ut que de lever la main^ jurer et promettre à Dieu qu'ils diront la vérité : 
ne seront aussi tenus de prendre dispense du serment par eux prêté en 
passant les contracts et obligations. 

XXV. Voulons et ordonnons que tous ceux de ladite religion prétendue 
réformée , et autres qui ont suivi leur party^ de quelque état, qualité et 
condition qu'ils soient, soient tenus et contraints par toutes voyes dues et 
raisonnables, et sous les peines contenues aux étiits sur ce faits, payer et 
acquitter les dimes aux curez, et autres ecclésiastiques, et à tous autres à 
qui elles appartiennent, selon l'usage et coutume des lieux. 

XXVI. Les exhérédations ou privations, soit par disposition d'entre vifs 
ou testamentaires, faites seulement en haine, ou pour cause de religion, 
n'auront lieu tant pour le passé (|ue pour l'avenir entre nos sujets. 

XXVII. Afin de réiinir d'autant mieux les volontez de nos sujets, comme 
est notre iatention, et ôter toutes plaintes à l'avenir, déclarons tous ceux 
qui font ou feront profession de ladite religion prétendue reformée, capa- 
bles de tenir et exercer tous états, dignitez, offices et charges publiques 
quelconques, royales, seigneuriales , ou des villes de notredit royaume, 
pais, terres et seigneuries de notre ol)éiissance, nonobstant tous sennens à 
ce contraires, et d'être indifféremment admis et reçus en iceux, et se con- 
tenteront nos cours de parlemens et autres juges, d'informer et enquérir 
sur la vie, mœurs, religion et honnête conversation de ceux qui sont ou 
seront pourvus d'offices, tant d'une religion que d'autre, sans prendre d'eux 
autre serment, que de bien et fidèlement servir le roy en rexercice de leurs 
charges, et gardei les ordonnances, comme il a été observé de tous tems. 
Avenant aussi vacation desdits états, charges et offices, pour le i-egard de 
ceux qui serogt en notre disposition, il y sera par nous pourvu indiffé- 
remment, et sans distinction de personnes capables , comme chose qui re- 
garde l'union de nos sujets. Entendons aussi que ceux de ladite religio» 
prétendue réformée puissent être adnii:; et reçus en tous conseils, délibé- 
rations, assemblées et fonctions ((ui dépendent des choses dessusdites; 
sans que pour raison de ladite religion ils en puissent étie lejettez, on em- 
pêchez d'en jouir. 

XXVIU. Ordonnons pour l'enterrement des morts de eeux de ladite r«- 
ligioD, pour toutes les villes et lieux de ce royaume, «{u'il leur sera pourvu 



i33 — 

promtcment en cli;iciiii lieu par nos oflicicrs et inn{Tisti'als, cl parles roni- 
missaires que nous (l(>[)nterons à rrxccution de notre présent odit, d'une 
place la plus eniumodequeTaire se pourra. Ktlcs eimetières qu'ils avoient 
par cy-dcvant, et dont ils ont été piivcz à l'occasion des troubles, leur se- 
ront rendus, sinon qu'ils se trouvassent à présent occupez par édifices et 
bâ limons , de queUpie qualité qu'ils soient, auquel cas leur en sera 
pourvu d'autres gratuitement. 

XXIX. Ënjoi(jnons très-expressément à nosdits offîciers de tenir la main 
k ce qu'ausdits enterremens il ne se commette aucun scandale : et seront te- 
nus dans quinze jours après la réquisition qui en sera faite, pourvoir à 
ceux de ladite reli^jion de lieu commode pour lesdiles si'rpulturcs, sans 
Ufcrde lon^^ueurs et remises, à peine de cinq cens écus, en leurs propres 
et privez noms. 8ont aussi faites déftMises, tant ausdits officiers, que-.tous 
auU'cs, de rien exiger pour la conduite desdits corps morts, sur peine de 
concussion. 

XXX. Afin que la justice soit rendue et administrée à nos sujets, sans 
aucuuc suspicion, haine ou faveur, comme étant un des principaux moyens 
pour les maintenir en paix et concorde, avons ordonné et ordonnons, 
queu notre cour de pai'Iement de Paris «era établie une chambre, composée 
a un président et seize conseillers dudil parlement, laquelle sera appelléc 
et intitulée la Chambre d(* Tédit, et connoîtra non seulement des causes et 
procès de ceux de ladite religion protcnduè i-éformée, qui seront dans re- 
tendue de ladite cour; mais atissi des ressorts de nos parlemens de Nor- 
mandie et Bretagne, selon la jurisdiclion qui luy sera cy-après attribui* par 
ce présent é<lit, el ce jusques à tant qu'en chacun desdits parlemens, ait été 
établie une chambre pour rendre la justice sur les lieux. Ordonnons aussi 

Sue des quatre offices de conseillers en notredit parlement, restans de la 
emiére érection qui en a par nous été f.iite, en seront présentement pour- 
vus et reçus audit parlement quatre de ceux de ladite religion prétendue 
réformée, sufBsans et capables, qui seront di$tribuez,à savoir le premier reçu 
en ladite Chambre de fédit, et les antres trois, à mesure qu'ils seront reçus, 
en trois des chambivs des enquêtes. En outre <pie des deux premiers offices 
de conseillers laiz de ladite cour, qui viendront à vaquer par mort, en seront 
aussi pourvus deux de ladite religion prétendue réformée ; et iccux reçus, 
distribuez aussi aux deux autres cliambres des enquêtes. 

XXXI. Outre la chambre cy-devant établie à Castres, pour le ressort de 
notre cour de parlement de Thoulouse, Ia([ue1le sera continuée en Tétat 
quelle est, nous avons pour les mêmes considérations ordonné et ordon- 
nons, qu'en chacune de nos cours de parlemens de Grenoble et Dourdeaux, 
sera pareillement établie une chambre com[)osée de deux nrésidens, fun 
catliolique, et l'autre de la icligion prétendue réformée, et de douze con- 
seillers, dont six seront catholiques, et les autres six de ladite religion ; 
lesquels présidons et conseillers cathoHqucs, seront par nous pris et choisis 
des corps de nosdites cours. Et quant à ceux de ladite religion, sera faite 
ci-éation nouvelle d'un président et six conseillers pour le parlement de 
Rourdeaux, et d'un président et trois conseillers pour celuy de Grenoble, 
lesquels avec les trois conseillers de ladite religion, qui sont à présent au- 
dit parlement, seront employez en ladite Chambre de Dauphiné. Et seront 
ciéez lesdits offices de nouvelle création aux mêmes gages, honneurs^ au- 
toritez et prééminences que les autres desdites cours. Et sera ladite séance 
de ladite Chambre de Rourdeaux, audit Rourdeaux ou à Nérac, et celle de 
Dauphiné, à Grenoble. 
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XXXII. Ladite Cbaiiibie de Daupbiiic couuoUia des causes de ceai de 
la religion prétendue réformée du ressort de notre parlement de ProvcDce, 
sans qu'ils aycnt besoin de prendre lettres d'évocation, ni autres provi- 
sions, qu'en notre cbancelleric de Dauphiné : comme aussi ceux de ladite 
religion de Normandie et Bretagne, ne seront tenus prendre lettres d evo- 
3ation, ni autres provisions qu'en noire cbancelicrie de Paris. 

XXXIII. Nos sujets de la religion du parlement de Bourgogne, auront le 
choix et option de plaider en la cbambrc ordonnée au parlement de Paris, 
ou en celle de Dauphiné. Et ne seront aussi tenus prendre lettres d évoca- 
tion, ni autres provisions qu csdites chancelleries de Paris, ou Dauphiné, se- 
lon l'option qu'ils Feront. 

XXXIV. Toutes lesdites chambres composées comme dit est, counoîtront 
et jugeront en souveraineté et dernier ressort, par arrêt, privativement à 
tous autres, des procès et différens mus et à mouvoir, esquels ceux de la* 
dite religion prétendue réformée seront parties principales, ou garans, 
en demandant ou défendant, en toutes matières, tant civiles que criminel- 
les, soient lesdits procès par écrit, ou appellations verbales, et ce si bon 
semble ausditcs parties, et l'une d'icelles le re<]uiert avant contestation en 
cause, pour le regard des procès à mouvoir : excepté toutesfois pour toutes 
matières bénéficiales, et les possessoires des dîmes non inféodex, les pa- 
tronats ecclésiastiques, et les causes où il s'agira des droits et devoirs ou 
domaine de l'Église^ qui seront toutes traittécs et jugées es cours de parle* 
ment, sans que lesdites Chambres de l'édit en puissent connoître. Gomme 
aussi nous voulons, que pour juger et décider les procès criminels qui 
interviendront entre lesdits ecclésiastiques et ceux de ladite religion pré- 
tendue réformée, si l'ecclésiastique est défendeur, en ce cas la connoissance 
et jugement du procès criminel appartiendra à nos cours souveiaknes, 
privativement ausditcs chambres; et où l'ecclésiastique sera demandeur, et 
celuy de ladite religion défendeur, la connoissance et jugement du procès 
criminel appartiendra par appel et en dernier ressort ausditcs chambres 
établies. Connoîtront aussi lesdites chambres en tems de vacations, des ma- 
tières attribuées par les édits et ordonnances aux chambres établies en 
tems de vacation, chacune en son ressort. 

XXXV. Sera ladite Chambre de renoblc dès k présent unie et incorpo- 
rée au corps de ladite cour de parlement, et les présidens et conseillers de 
ladite religion prétendue réformée, nommez présidens et conseillers de 
ladite cour, et tenus du rang et nombre d'iceux. Et à ces fins seront pre- 
mièrement distribuez par les autres chambres, puis extraits et tirez d'icelles, 
pour être employez et servir en celle que nous ordonnons de nouveau : 
à la charge toutefois, qu'ils assisteront et auront voix et séance en tontes 
les délibérations qui se feront les chambres assemblées, et jouiront des 
mêmes gages, autoritez et prééminences que font les autres présidens et 
conseillers de ladite cour. 

XXXVI. Voulons et entendons que lesdites Chambres de Castres et Rour- 
deaux soient réunies et incorporées en iceux parlemens, en la même forme 
que les autres quand besoin sera, et que les causes (lui nous ont mù d'en 
raire rétablissement cesseront, et n'auront plus de lieu entre nos sujets ; 
et seront à ces Ans les présidens et conseillers d'icelles, de ladite religion, 
nommez et tenus pour présidens et conseillers desdites cours. 

XXXVII. Seront aussi créez et érigez de nouveau en la Chambre ordon- 
née pour le parlement de Bourdeaux, deux substituts de nos procureur et 
avecat généraux, dont celuy du procureur sera catholique, et l'autre, de 
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ladite religion» lesqueU seront pourvus deidits offices, aux gages comp- 

tans. 

XXXVIII. Ne prendront tous lesdits substituts autre qualité que de sub- 
stituts; et lors que les chambres ordonnées pour les parlemens deThou- 
lonse et Bourdeaux seront unies et incorporées ausdits parlemens, seront 
lesdits substituts pourvus d'offices de conseillers en iceux. 

XXXIX Les expéditions de la chancellerie de Bourdeaux se feront en 
présence de deux conseillers d'icel le chambre, dontTun sera catholique, et 
lautre de ladite reli(jion prétendue réformée, en labsence d'un des maîtres 
des requêtes de notre hôtel ; et lun des notaires et secrétaires de ladite cour 
de parlement de Tk)urdcaux, fera résidence au lieu où ladite chambre sera 
établie, ou bien l'un des secrétaires ordinaires de la chancellerie, pour signer 
les expéditions de ladite chancellerie. 

XL. Voulons et ordonnons qu'en ladite Chambre de Bourdeaux, il y ait 
deux commis du fjreffier dudit parlement, l'un au civil, et l'autre au crimi- 
nel, qui exerceront leurs charges par nos commissions, et seront appetlex 
commis au greffe civil et criminel, et pourtant ne pourront être destituez 
ni révoquez par lesdits greffiers du parlement : toutefois seront tenus ren- 
dre Fémolument desdits greffes ausdits gi*efHers, lesquels commis seront 
salaries par lesdits greffiers selon qu il sera avisé et arbitré par ladite cham- 
bre. Plus y sera ordonné des huissiers catholiques, qui seront pris en ladite 
cour, ou o ailleurs, selon notre bon plaisir, outre lesquels en sera de nou- 
veau érigé deux de ladite religion, et pourvus gratuitement : et seront tons 
lesdits huissiers réglez par ladite chambre, tant en Texercice et département 
de leurs charges, qu'es émolumens qu'ils devront prendre. Sera aussi expé- 
diée commission d'un payeur des gages, et receveur des amendes de ladite 
chambre, pour en être pourvu tel qu'il nous plaira, si ladite chambre e^t 
établie ailleurs qu'en laoite ville; et la commission cy-devant accordée au 
peyenr des gages de la Chambre de Castres, sortira son plein et entier efFet, 
et fera jointe à ladite charge la commission de la recepte des amendes de 
ladite chambre. 

XLI. Sera pourvu de bonnes et suffisantes assignations pour les gages des 
officiers des chambres ordonnées par cet édit. 

XLII. IjCS présidens, conseillers, et autres officiers catholiques desdites 
chambres, seront continuez le plus longuement que faire se pourra, et 
eomme nous verrons éire à faire pour notre service, et le bien de nos su- 
jets : et en licentiant les uns, sera pourvu d'autres en leurs places avant 
leur partement, sans qu'ils puissent durant le tems de leur service se dépar- 
tir ni absenter desdiles chambres, sans le congé d'icellcs, qui sera jugé sur 
kl causes de l'ordonnance. 

XLIII. Seront lesditcs chambres établies dedans six mois, pendant lesquels 
(si tant l'établissement demeure à être fait) les procès mus et à mouvoir, oii 
ceux de ladite retigion seront parties, des ressorts de nos parlemens de 
Paris, Roiien, Dijon et Rennes, seront évoquez en la chambre établie pré» 
sentement à Paris, en vertu de l'éditde Tan 1577, ou bien au grand conseil, 
an choix et option de ceux de ladite religion, s'ils le requièrent : ceux qui 
seront du parlement de Bourdeaux, en la chambre établie à Castres, ou au- 
dit giand conseil, à leur choix :et ceux qui seront de Provence, au parle- 
ment de Grenoble. Et si lesditcs chambres ne sont établies dans trois mois, 
après la présentation qui y aura été faite de notre présent édit, celuy de nos 
parlemens qui en aura fait refus, sera interdit de connoltre et juger des 
causes de ceux de ladite religion. 
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XLIV. Les procès non cticores ju^cz, pcudans esditcs cours de parlcmeDS 
et nrand conseil, de la qualité susdite, seront ronvoyez, en quelque état 
qu ils soient, esditcs chambres chacun en son ressort, si l'une des parties de 
ladite religion le requiert, dedans quatre mois après l'établissement d'icelles: 
et quant à ceux qui seront discontinuez, et ne sont en état déjuger, lesdits 
de la i'eli{>ion seront tenus faire déclaration, à la première intimation et si- 
gnification qui leur sera faite de la poursuitte; et ledit tcms passé, ne se- 
ront plus reçus à requérir lesdits renvois. 

XLV. Lesdites Chambres de Grenoble et Bourdcaux, comme aussi celle de 
Castres, garderont les formes et stile des parlement, au ressort desquels 
elles seront établies , et jug[cront en nombre égal d\ine et d'autre religion , 
si les parties ne consentent au contraire. 

XLVI. Tous les juges ausqiiels l'adresse sera faite des exécutions des 
arrêts, commissions desdites chambres, et lettres obtenues es chancelleries 
d'icelles, ensemble tous huissiers et sergens, seront tenus les mettre à exé- 
cution, et lesdits huissiers et sergens Faire tous exploits par tout noire 
royaume, sans demander placet, visa ne pareatis, à peine de suspension de 
leurs états, et des dépens, dommages et intérêts des parties, dont la con- 
noissance appartiendra ausdites parties. 

XLVII. Ne seront accordées aucunes évocations des causes, dont la con- 
noissance est attribuée ausdites chambres, sinon es cas des ordonnances, 
dont le renvoy sera fait à la plus prochaine chambi^ établie suivant notre 
édit. Et les partages des procès clesdites chambres seront jugez en la plus 
prochaine, observant la proportion et formes desdites chambres , dont les 

Erocès seront procédez : excepté pour la Chambre de l'édit à notre par- 
jurent de Paris, où les procès partis seront départis en la même cham- 
bre, par les juges qui seront par nous nommez par nos lettres particu- 
lières pour cet effet, si mieux les parties n'aiment attendre le renouvel- 
lement de ladite chambre. Et avenant qu'un même procès soit parti en 
toutes les chambres miparties, le partage sera renvoyé à ladite Chambre 
de Paris. 

XLVII. Les récusations qui seront proposées contre les présideus et con- 
seillers des chambres miparties, pourront être jugées au nombre de six, 
auquel nombre les parties seront tenues de se rcstraindrc : autrement sera 
passé outre, sans avoir égard ausdites récusations. 

XLIX. L'examen des présidens et conseillers nouvellement érigez esdites 
chambres miparties sera fait en notre privé conseil, ou par lesdites cham- 
bres, chacune en son détroit, quand elles seront en nombre suffisant : et 
néanmoins le serment accoutumé sera par eux prêté es cours où lesdites 
chambrrs seront établies, et à leur refus, en notre conseil privé : excepté 
ceux de la Chambre de Langueiloc, lesquels prêteront le serment es mains 
de notre chancelier, ou en icelle chambit?. 

L. Voulons et ordonnons que la rcce[)tion de nos officiers de ladite reli- 
gion, soit jugée esdites chambres miparties par la pluralité des voix, com- 
me il est accoutumé es auti'es jugcmens , sans qu'il soit besoin que les opi- 
nions surpassent des deux tiers, suivant l'ordonnance, à laquelle pour ce 
regard est dérogé. 

LI. Seront faites ausdites chambres miparties les propositions, délibéra- 
tions et résolutions qui appartiendront au repos public, et pour l'état par- 
ticulier et police des villes où icellcs chambres seront. 

LU. L'article do la jurisdiction desdites chambres ordonnées par le pré- 
sent édit, sera suivi et observé selon sa forme et teneur, mêmes en ce qui 
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concerne Texécution et inexécution, ou infraction de nos édits, quand ceux 
de ladite religion seront parties. 

Lin. Ixs officiers subaltcincs royaux ou autres, dont la réception appar* 
tient à nos cours de parlemens, s'ils sont de ladite religion prétendue réfor- 
mée, pourront être examinez et reçus esdites chambres : à savoir ceux des 
ressorts des parlemens de Paris, Normandie et Brctaf^nc, en ladite Cbauihrc 
de Paris; ceux de Oauphiné et Provence, en la Chambre de Grenoble ; ceux 
de Bourg^ogne, en ladite Chambre de Paris ou de Dauphiné, à leur choix ; 
ceux du ressort de Toulouse, en la Chambre de Castres; et ceux du parle- 
ment de Rourdeaux, en la Chambre de Guyenne; sans qu^autrcs se puissent 
opposer à leurs réceptions et rendre parties, que nos procureurs-f>;énéraux 
et leurs substituts, et les pourvus esdits offices. Et néanmoins le serment 
accoutumé sera par eux prêté es cours de parlemens, lesquels ne pourront 
prendre aucune connoissance de Icursdites réceptions ; et au refus desdit» 

Ï>ailemens, lesdits officiers prêteront le serment esdices chambres; après 
equel ainsi prêté, seront tenus présenter par uu huissier ou notaii'e Tacte 
de leurs réceptions aux {greffiers desdites cours de parlemens, et en laisser 
copie collationnée ausdits (greffiers : ausquels il est enjoint d enrcfjistrer 
lesdits actes à peine de tous dépens, dommages et intérêts des parties; et 
où lesdits greffiers seront refusans de ce faire, suffira ausdits officiers de 
rapporter Tacte de ladite sommation , expédié par lesdits huissiers ou 
notaires, et icelle faire enregistrer au greffe de leursdites jurisdictions, pour 
y avoir recours quand l>esoin seroit,à peinede nullité de leurs procédures 
et jugemens. Et quant aux officiers, dont la réception n a accoutumé d'être 
faite en nosdits parlemens , en cas que ceux à qui elle appartient fissent 
refus de procéder audit examen et réception, se retireront lesdits officiei*s 
par devers lesdites chambres, pour leur être pourvu comme il appartiendra. 
LIV. Les officiers de ladite religion prétendue réformée, qui seront pour- 
vus cy-après, pour servir dans les corps de nosdites cours de parlemens» 
grand conseil, chambres des comptes , cours des aides, bureaux des tréso- 
riers généraux de France, et autres officiers des finances, seront examines 
et reçus es lieux où ils ont accoutumé de l'être : et en cas de refus, on déni 
de justice, leur sera pourvu en notre conseil privé. 

LV . Les réceptions de nos officiers faites en la chambre cy-devant établie 
à Castres, demeureront valables, nonobstant tous arrêts et ordonnances à 
ce contraires. »Seront aussi valables les réceptions des juges, conseillers, 
élus, et autres officiers de ladite religion, faites en noti*e privé conseil, ou 
par commissaires par nous ordonnez pour le refus de nos cours de parle- 
mens, des aides et chambres des comptes, tout ainsi que si elles étoient 
fiiites esdites cours et chambres, et par les autres juges à qui la réception 
appartient. Et seront leurs gages allouez par les chambres des comptes, 
sans difticulté : et si aucuns ont été rayez, seront rétablis, sans qu^il soit be- 
soin d'avoir aucune jussion que le présent édit, et sans que lesdits officiers 
soient tenus défaire apparoir d'autre réception, nonobstant tous arrêts don- 
nez au contraire, lesquels demeureront nuls et de nul effet. 

LVL En attendant qu'd y ait moyen de suvenir aux frais de justice des • 
dites chambres sur les deniers des amendes, sera par nous pourvu d'assi- 
gnation valable et suffisante pour fournir ausdits frais, sauf d'en répéter 
les deniers sur les biens des condamnez. 

LVU. Les présidens et conseillers de ladite religion prétendue réformée, 
cy-devant reçus en notre cour de parlement du Dauphiné, et en la chambre 
de l'édit incorporée en icelle, continueront et auront leurs séances et or- 
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drts d'kelies; MToir est les présideos, comme ils en ont joaï et jonïtMot 
à présent, et les conseillers, suivant les arrêts et provisions qu'ils en ont ob- 
ttonl en notre conseil privé. 

LVIII. Déclarons toutes sentences, ju(^omens, arrêts, procédures, saisies, 
ventes, et décrets faits et donnez contre ceux de ladite religion prétendue 
réformée, tant vivans que moiis, depuis le trépas du feu roi Henry deuxiè- 
me, notre trè9-honon< seigneur et beau père, à l'occasion de ladite religion, 
tumultes et troubles depuis avenus, ensemble l'exécution d'iceox jugemens 
et décrets, dés à présent cassez, révoquez et annuliez, et iceuz cassons, ré- 
voquons et annulions. Ordonnons qu'ils seront rayez et otez des registres 
des grcfiès des cours, tant souveraines qu'inférieni«s. Comme nous vou- 
lons aussi être ètées et effacées toutes marques, vestiges et monumens des- 
dites exécutions, livres et actes diffamatoires contre leurs pcrHOunes, mé« 
moire et postérité : et que les places esquclles ont été faites pour cette oc* 
casion démolitions ou rasemons, soient rendues en tel état qu'elles sont 
aux propriétaires d'icelles, pour en jouir et disposer à leur volonté. Et gé- 
néralement avons eassé, révoqué et annullé toutes procédures et informa- 
tions faites pour entreprises quelconques, prétendus crimes de lèzc-ma- 
jesté, et autres. Nonobstant lesquelles procédures, arrêts et jugemeiiS,con- 
tenant réiinion, incorporation et confiscation , voulons que ceux de ladite 
religion, et autres qui ont suivi leur party, et leurs héritiers, rentrent en 
la possession réelle et actuelle de tous et cliacuns leurs biens. 

LIX. Toutes procédures faites, jugemens et arrêts donna dorant les 
troubles, contre ceux de ladite religion qui ont porté les armes, ou se sont 
retirez hors de notre royaume, ou dedans iceluy es villes et pais par eux 
tenus, en quelque autre matière que de la religion et tronbiet, ensemble 
tonte péremption d'instances, prescriptions tant légales, conventionnelles 
que coutumières, et saisies féodales échues pendant lesdits troubles, ou 
par empécbemens légitimes provenus d'eux, et dont la connoissance demeu- 
rera k nos juges , seront estimées comme non faites, données ni avenues. 
£t telles les avons déclarées et déclarons, et icelles mises et mettons à 
néant, sans que les parties s'en puissent aucunement aider : ains seront 
remises en l'état qu'elles étoient auparavant, nonobstant lesdits arrêts^ et 
l'exécution d'iceux , et leur ?cra rendue la possession en laquelle ib étoient 
pour ce regard. Ce que dessus anra pareillement lieu , pour le regard des 
autres qui ont suivi le party de ceux de ladite religion, ou qui ont été ab- 
sens de notre royaume pour le fait des troubles. Et pour les enfant mineurs 
de ceux de la qualité susdite, qui sont morts pendant les troubles, remet- 
tons les parties au même état qu elles étoient auparavant, sans refondre les 
dépens, ni être tenus de consigner les amendes : n'entendans toutefois que les 
jugemens donnez par les juges présidiaux, ou autres juges inférieurs contre 
ceux de kdite religion, ou qui ont suivi leur party, demeurent nuls, s'ils 
ont été donnez par juges séans es villes par eux tenues, et qui leur étoient 
de libre accès. 

LX. Les arrêts donnez en nos cours de parlement, es matières dont la 
connoissance appartient aux chambres ordonnées par l'éditdel'an 1677, et 
articles de Nérac etFlcix esquelles cours les parties n'ont procédé volon- 
tairement, c'est-à-dire, ont allégné et proposé fins déclinatoires, ou qui 
ont été donnez par défaut ou forclusion, tant en matière civile que crimi-> 
nelle, nonobstant lesquelles fins Icsd. parties ont été contraintes de passer 
outre, seront pareillement nuls et de nnlle valeur. Et ponr le regard des 
arrêt» donnes contre ceux de ladite religion qui ont procédé volontaira- 



— 289 — 

ment, et lans avoir proposé Bns dJcIinatoires, îceux arrêts demeareront: 
et néanmoins sans préjudice de Texécution d'iceux, se pourront, si bon leur 
semble, pourvoir par requête civile devant les chambres ordonnées par le 
présent édit, sans que le tems porté par les ordonnances ait couru à leur 
préjudice : et jusques à co que Icsditcs chambres et chancelleries d'icelles 
soient établies, les appellations verbales, ou par écrit, interjettées par ceux 
de ladite religion devant lesju(][es, greffiers on commis, exécuteurs clés arrêts 
et jugemens,auront pareil efr'etquo si elles étoient relevées par lettres royaux. 
LXI. En tontes enquêtes qui se feront pour quelque cause que ce soit, et 
matières civiles, si l'enquêteur ou commissaire est catholique , seront les 
parties tenues de convenir d*un ajoint.et où ils n*en convienaroient,ensera 
pris d'office par ledit enquêteur ou commissaire, un qui sera de ladite reli- 
gion prétendue reformée : et sera le môme pratiqué, quand le commissaire 
ou enquêteur sera de ladite religion, pour Tajoint qui sera catholique. 

LXIf. Voulons et ordonnons que nos juges puissent connoître de la vali- 
dité des testamens, ausquels ceux de ladite religion auront intérêt, s'ils le 
requièrent : et les appellations desdits jugemcns pourront être relevez de 
ceux de ladite religion, nonobstant toutes coutumes a ce contraires, mêmes 
celles de Bretagne. 

LXin. Pour obvier à tous différens qui pourroient survenir entre nos 
cours de parlemens et les chambres d*icelles cours ordonnées par notre 
présent éclit, sera par nous fait un bon et ample règlement entre lesdites 
cours et chambres, et tel que ceux de ladite leligion pi*étrnduc réformée 
jouiront entièrement dudtt édit : lequel ré(^lcment sera vérifié en nos cours 
de parlemens, et gardé et observé^ sans avoir égard aux précédens. 

LXIV. Inhibons et défendons à toutes nos cours souveraines, et antres 
<1e ce royaume, de connoître et juger les procès civils et ciiminels de, cenx 
de ladite religion, dont par notre édit est attribuée la ronnoissance ausdites 
chambres, pou rvcu que le renvoy en soit demandé, comme il est dit an 
XL article cy-dessns. 

LXV. Voulons aussi par manière de provision, et jusques à ce qu'en ayons 
autrement ordonné, qu'en tous procès mus ou à mouvoir, où ceux de ladite 
religion seront en qualité de demandeurs ou défendeurs parties principales 
on garans, es matières civiles, esqucllcs nos officiers et sièges présidiaux 
ontpouvoir de juger en dernier ressortjeur soitpcrmisde requérir, quedenx 
de la cliambi*e où les procès se devront juger, s'abstiennent du jugement 
d'iceux ; lesquels sans expression de cause seront tenus s'en abstenir, no- 
nobstant l'ordonnance, par laquelle les juges ne se peuvent tenir pour ré- 
cusez sans cause : leur demeurant outre ce les récusations de droit contre 
les autres. Etés matières criminelles, esquelles aussi Icsdits présidiaux et 
autres juges royaux subalternes jugent en dernier ressort, pourront les pré- 
venus étans de ladite religion, requérir que trois desdits juges s'abstiennent 
du jugement de leurs procès, sans expression de cause. Et les prévôts des 
maréchaux de France, vibaillifs, visénéchaux, lieutenans de robbe courte 
et autres officiers de semblable qualité, jugeront suivant les ordonnances et 
réglemens cy-devant donnez pour le regard des vagabons. Et quant aux 
domiciliez, chargez et prévenus de cas prévotaux, s'ils sont de ladite reli- 
gion, pourront requérir que trois desdits juges qui en peuvent connoître, 
s abstiennent du jugement de leurs procès, et seront tenus s'en abstenir, 
sans aucune expression de cause, sauf si en la compagnie où lesdits procès 
se jugeront, se trou voient jusques au nombre de deux en matière civile, et 
trois en matière criminelle, de ladite religion, auquel cas ne sera permis 
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de récuser sans expression de cause : ce qui 'sera conimuu lI réciproque 
aux Calholiqucs en la forme que dessus, pour le regard desdites récusations 
de juges, où ceux de ladite religion prétendue réFormée seront eu plus 
grand nombre. JS entendons toutefois (|uc lesdits sièges présidiaux, prévôts 
des marccliaux, vicebaillifs, visénécliaux, et autres qui jugent eu dernier 
ressort, preiment en vertu de ce que dit est connoissance des troubles passez. 
Et quant aux crimes et excès avenus par autre occasion que du fait des tiHïu- 
bles, depuis le commencement du mois de mars de l*année i585, jusques à 
la fin de l'année 1 5()7, en cas quMs en prennent connoisï^ance, voulons qu'il 
y puisse avoir appel de leurs jugemens par devant les cliamlu'es ordonnées 
par le présent édit : comme il se pratiquera en semblable pour les catholiques 
complices, et où ceux de ladite religion prétendue réformée seront parties. 

LXVI. Voulons aussi et ordonnons, que d'orénavant en toutes instruc- 
tions, autres qu'information de procès criminels, es sénéoliaussées deTbou- 
louse, Carcassonne, Rouergue, Loraguais, Deziers, Montpellier et Ntmes, le 
magistrat ou commissaire député pour ladite instruction, s'il est catholique, 
sera tenu prendre un ajoint qui soit de ladite religion prétendue réformée, 
dont les parties conviendront, et où ils n'en pourroient convenir, en sera 
pris d'office un de ladite religion, par le susdit ni:i{>,istrat ou commissaire: 
comme en semblable, si ledit magistrat ou connnissaire est de ladite religion, 
il sera tenu en la même forme dessusdite, prendre un ajoint catholique. 

LXVII. Quand il sera question de faire procès <Timinel par les prévôts 
àes maréchaux, ou leurs lieutenans, à quelqu'un de ladite religion domici- 
lié, qui soit chargé et accusé d'un crime prévôtal, lesdits prévôts, ou leurs 
lieutenans, s'ils sont catholiques, seront tenus d'appcller à rinstruction dos- 
dits procès un ajoint de ladite religion : lequel ajoint assistera aussi au ju- 
gement de la compétence, et au jugement définitif dndit procès : laquelle 
compétence ne pourra'ctre ugée qu'au plus prochain siège présidial^en as- 
semblée, avec les principaux orHciers dudit siège cpii seront trouvez sur 
les lieux, à peine de nullité, sinon que les prévenus requissent que la com- 
pétence fût jugée esditcs chambres ordonnées par le présent édit. Auquel 
cas pour le regard des domiciliez es provinces (le Guyenne, Languedoc, Pro- 
vence et Dauphiné, les substituts de nos procureurs-généraux esdites cham- 
bres, feront à la rejjuète d'iceux domicilie/, apporter en icelles les charges 
et informations faites contre iceux, pour connoitre et jiigrr si les causes 
sont prévôtales ou non ; pour après selon la (jualité des crimes être par 
icelles chambres renvoyez à l'ordinaire, ou jugez prévôtalenient , ainsi 
qu'ils verront être à faire par raison, en observant le contenu en notre 
présent édit : et seront tenus les juges présidiaux, prévôts des maréchaux, 
vicebaillifs, visénécliaux, et autre;» qui ju(;eiit en dernier ressort, de respec- 
tivement obéir et satisfaire aux commandemens qui leur seront faits par 
lesdites chambres; tout ainsi qu'ils ont accoutumé faire ausdits parlemeus, 
à peine de privation de leurs états. 

LXVllI. Les criées, affiches et subhaslations des héritages dont on^pour- 
suit le décret, seiont faites es lieux et heures accoutumées, si faire se peut, 
suivant nos oidonnances, ou bien es marchez publics, si au lieu où sont 
assis lesdits ]iêrita('cs y a marché; et où il n'y en auroit point, seioni faites 
au plus prochain marché du ressort du siège où l'adjudication se doit faire, 
et seront les affiches mises au poteau dudit marché, et à l'entrée de Taudi- 
toire dudit lieu, et parce moyen seront bonnes et valables lesdites criées, 
et passé outre à l'interposition (hi décret, sans s'arrêter aux nullitez qui 
pourroient être alléguées pour ce regard. 
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LXIX. Tous titres, papiers, enseigne mens, et documens qui ont été pris 
seront rendus et restituez de part et d'autre à ceux à qui ils appartiennent, 
encorcs que lesdits papiers, ou les châteaux et maisons esquels ils étoient 
cardez, ayent été pris et saisis, soit par spéciales commissions du feu roy 
dernier décédé, notre très-bonoré seigneur et beau-frère, ou nôtres, ou par 
les mandemens des gouverneurs et lieutenans généraux de nos provinces» 
ou de Tautorité des chefs de lautre part» ou sous quelque autre prétexte que 
"^ soit. 

LXX. Les enfans de ceux qui se sont retirez hors de notre royaume, de^ 
puis la mort du feu roy Henri deuxième, notre très-honoré seigneur et 
beau-père, pour cause de la religion et troubles, encores que lesdits enfans 
soient nez hors le royaume, seront tenus pour vrais François et regnicoles; 
et tels les avons déclarez et déclarons, sans qu'il leur soit besoin prendre 
lettre de naturalité, ou autres provisions de nous que le présent édit: no- 
nobstant toutes ordonnances à ce contraires, ausquelles nous avons dérogé 
et dérogeons, à la charge que lesdits enfans nez es païs étrangers, seront 
tenus, dans dix ans après la publication du présent édit, de venir demeurer 
dans ce royaume. 

LXXI. Ceux de ladite religion prétendue réformée, et autres qui ont suivi 
leur party, lesquels auroicnt pris à ferme avant les troubles aucuns gref- 
fes, ou autre domaine, gabelle, imposition foraine, et autres droits à nous 
appartenans, dont ils n ont pu jouir à cause d'iceux troubles, demeureront 
déchargez, comme nous les déchargeons de ce ou'ils nauront reçu desdites 
finances, ou qu'ils auront sans fraude payé ailleurs qu'es receptes de dos 
Bnances, nonobstant toutes obligations sur ce par eux passées. 

LXXII. Toutes places, villes et provinces de noue royaume, pais, terres 
et seigneuries de notre obéissance, useront et jouiront des mêmes privi* 
lèges, immunitez, libertez, franchises, foires, marchez, iurisdictions et siè- 
ges de jubtice, qu'elles faisoient auparavant les troubles, commencez au 
mois.de mars mil cinq cens quatre-vingts et cinq, et autres précédens, no- 
nobstant toutes lettres à ce contraires, et les translations d'aucuns desdits ' 
sièges: pourveu qu'elles ayent été faites seulement à l'occasioB des trou- ^ 
blés : lesquels sièges seront remis et rétabhs es villes et lieux où ils étoient 
auparavant. 

LXXnr. S'il y a quelques prisonniers qui soient encores tenus par auto- 
rité de justice, ou autrement, mêmes es galères, à l'occasion des troubles 
ou de ladite religion, seront élargis et mis en pleine liberté. 

LXXIV. Ceux de ladite religion ne pourront cy-après être surchargez et 
foulez d'aucunes charges ordinaires, ou extraordinaires, plus que les catho- 
liques, et selon la proportion de leurs biens et facultez; et pourront les 
parties qui prétendront éti e surchargez, se pourvoir par devant les juges 
ausquels la connoissancc en appartient : et seront tous nos sujets, tant de 
la religion catholique, que prétendue réformée, indifféremment déchargez 
de toutes charges qui ont été imposées de part et d'autre, durant les tro«- 
bles, sur ceux qui étoient de contraire party, et non consentans; ensemble 
des debtes créées et non payées, frais faits sans le consentement d'iceux, 
sans toutefois pouvoir répéter les fruits qui auront été employez an paye- 
ment desdites charges. 

LXXV. N'entendons aussi que ceux do ladite religion, et autres qui ont 
suivi leur party, ni les catholiques qui étoient demeurez es villes et lieux 
par eux occupées et détenues, et qui' leur ont contribué, soient poursuivi» 
pour le payement des tailles , aides, octrois, crue, taillon, utenciles, répa- 
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ntions, et autres impositions et subsides échus, et imposez durant les 
troubles arenus devant et jusques à cotre avènement à la couronne, toit 
par las édits, mandemens , des feu rois nos prédécesseurs , ou par l'avis cC 
délibération des gouverneurs et états des provinces , cours de parlement et 
autres, dont nous les avons décharsez et décliargeons , en défendant aux 
trésoriers géndraux de France et de nos Bnanccs, receveurs généraux et 
particuliers, leurs commis et entremetteurs, et autres intendans et commis- 
saires de nosdites finances, les en rechercher, molester, ni inquiéter direc- 
tement ou indirectement, en quelque sorte que ce soir. 

LXXVI. Demeureront tous chefs, seigneurs, chevaliers , gentilshommes, 
officiers, corps de villes et communautez, et tous les autres qui les ont ai- 
dez et secourus, leurs veuves, hoirs et successeurs, quittes et déchargez de 
tons deniers, qui ont été par eux et leurs ordonnances pris et levez, tant 
des deniers royaux, à quelque somme qu'ils se puissent monter, que des 
villes et communautez, et particuliers, des rentes, revenus, argentene, ven- 
tes des biens meubles , ecclésiastiques et autres , bois de haute fùlaye, soit 
du domaine ou autres, amendes, butins, rançons, ou autre nature de de- 
niers par eux pris, à Toccasion des troubles commencez au mois de mars 
mil cinq cens quatre -vingt cinq, et autres troubles précédens jusques à no- 
tre avènement k la couronne : sans que ceux qui auront été par eux com- 
mis h la levée desdits deniers, ou qui les ont baillez ou fournis par leurs 
ordonnances, en puissent être aucunement recherchez à présent, ni pour 
l'avenir: et demeureront quittes, tant eux que leurs commis, de tout le 
maniment et administration desdits deniers, en rapportant pour toute dé • 
charge , dedans quatre mois après la publication au présent édit, faite en 
notre cour de parlement de Paris, acquits dûment expédiez des chefs de ceux 
de ladite religion, ou de ceux qui a voient été par eux commis à T audition et 
tl6ture des comptes, ou des communautez des villes qui ont eu comman- 
dement et charge dorant lesdits troubles. Demeureront pareillement quittes 
et déchargez de tous actes d'hostiUté, levée et conduite de gens de gnerref 
fabrication et évaluation demonnoye, faite selon l'ordonnance desdits chefs, 
fonte et prise d'artillerie et munitions, confections de poudre et salpêtres, 
prises, fortifications, démantellemens et démolitions des villes, châteauz, 
Dourgs et bourgades, entreprises sur icelles , brûlemcns et démolitions d'é- 
glises et maisons, établissement de justices, jugcmens et exécutions d'iceux, 
soit en matière civile ou criminelle, police et règlement fait entre eux, 
voyages et intelligences, négociations, traittez et contracts faits avec tous 
princes et communautez étrangères et introduction desdits étrangers es- 
villes et autres endroits de notre royaume, et généralement de tout ce qui 
a été fait, géré et négocie durant lesdits troubles, depuis la mort du feu roy 
Henri deuxième, notre très-honoru seigneur et beau-frère, par ceux de ladite 
religion, et autres qui ont suivi leur party, encore qu'il dût être particu- 
lièrement exprimé et spécifié. 

LXXVII. Demeureront aussi déchargez ceux de ladite religion, de toutes 
assemblées générales et provinciales par eux faites et tenues, tant a Mante, 
que depuis ailleurs jusques à présent; ensemble des conseils par eux éta- 
blis et ordonnez par les provinces, délibérations, ordonnances et règle- 
mens faits ausdites assemblées et conseils, établissement et augmentation 
de garnisons, assemblées de gens de guerre, levée et prises de nos deniers, 
soit entre les mains des receveurs généraux ou particuliers, collecteurs des 
paroisses, ou autrement, en quelque façon que ce soit, arrêts de sel, cou- 
tinaation on érection nouvelle de traites ; péages, et receptes d'iceuz, mé- 
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mes à Royao, et sur les rivières de Gharante, Garonnei le Rùne et Dordogoe, 
armemens et combats par mer, et tous accideus et excès avenus pour faire 
payer lesdi tes traites, péages et autres deniers^ fortifications des villes, chÂ- 
teauz et places, impositions de deniers et corvées, receptes d*iceuz deniers, 
destitution de nos i<eceveurs et fermiers, et autres officiers^ établissement 
d*aatres en leurs places , et de toutes unions, dépêches et négociations faites 
tant dedans que dehors le royaume : et (jénéralement de tout ce qui a été 
fmit, délibéré, écrit et ordonné par lesdites assemblées et conseils , sans que 
ceux qui ont donné leurs avis, sif^é, exécuté, fait s i^er et exécuter lesdites 
ordonnances , règlemens et délibérations, en puissent être recherchez, ni 
leurs veuves, héritiers et successeurs, ores ni à l'avoir, encoi^s que les 
particularités n'en soient icy amplement déclarées. Et sur le tout sera im- 
posé silence perpétuel à nos procureurs-généraux et leurs substituts, et tous 
ceux qui pourroient y prétendre intérét,en quelque façon et manière que ce 
soit, nonobstant tous arrêts, sentences, jugemens , informations, et procé- 
dures faites au contraire. 

LXXVin. Approuvons en outre, validons et autorisons les comptes qui 
ont été ouïs , clos et examinez par les députez de ladite assemblée. Voulo^> 
qu'ieeux, ensemble les acquits et pièces qui ont été rendues par les compta» 
blés, soient portées en notre chambre des comptes de Paris, trois mois apré. 
la publication du présent édit, et mises es mains de notre procureur-géné 
rai, pour être délivrez au ganle des livres et registres de notre chambre^ 
pour y avoir recours toutes fois et auantes que besoin sera, sans que les- 
dits comptes puissent être revus, ni les comptables tenus en aucune compa- 
rution, ne correction, sinon en cas d'obmission de reccpte ou faux acquits ; 
imposant silence à notrcdit procureur- général pour le surplus que l'on vou- 
droit dire être défectueux, et les formalitez n'avoir été bien gardées. Défen- 
dans aux gens de nos comptes, tant de Paris que des autres provinces où ils 
sont établis, d'en prendre aucune counoissance en quelque sorte ou manière 
que ce soit. 

LXXIX. Et pour le regard des comptes qui n'auront encore été rendus, 
voulons ioeux être ouïs, clos et examinez par les commissaires, qui à ee se- 
ront par nous députez, lesquels sans difRculté passeront et alloueront toutes 
les parties payées par lesdits comptables, en vertu des ordonnances de ladite 
assemblée, ou autres ayans pouvoir. 

LXXX. Demeureront tous collecteurs , receveurs, fermiers , et tous au- 
tres, bien et dûment déchargez de toutes les sommes de deniers qu'ils ont 
payées ausdits commis de ladite assemblée, de quehpic nature qu'ils soient, 
jusqoes au dernier jour de ce mois. Voulons le tout être passé et alloiié 
aux comptes qui s'en rendront en nos chambres des comptes purement et 
simplement, en vertu des quittances qui seront apportées ; et si aucunes 
étoient cy-après expédiées ou délivrées, elles demeureront nulles, et ceux 
qui les accepteront ou délivi*eront seront condamnez en l'amende de faux 
employ. Et où il y auroit quelques comptes déjà rendus sur lesquels seroient 
intervennôs aucunes radiations ou charges, pour ce regard avons îcelles 
6tées et levées, rétabli et rétablissons lesdi t*s parties entièrement, en vertu 
de ces présentes, sans qu'il soit besoin pour tout ce que dessus de lettres 
particulières, ni autres choses que l'extrait du présent aiticle. 

LXXXI. Les gouverneurs, capitaines, consuls et personnes commises au 
recouvrement des deniers, pour payer les garnisons dc^ places tenues par 
ceux de ladite religion, ausquels nos receveurs et collecteurs des paroisses 
anroient fourni par prêt sur leurs cédules et obligations, soit par contrainte 
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oo pour obéir aux commandeinens qui leur ont été faits par les trésoriers 
généraux, les deniers nécessaires pour 1 entretcnement desdites garnisons, 
jusques à la concurrence de ce qui étoit porté par l'état que nous avons 
fait expédier au commencement uc Tan mil cinq cens nonante-six, et aug- 
mentation depuis par nous accordée , seront tenus quittes et déchargez oe 
ce qui a été payé pour l'efFct susdit, encorcs que par Icsdites cédules et obli- 
gations n'en soit faite expresse mention , lesquelles leur seront rendues 
comme nulles . Et pour y satisfaire , les trésoriers généraux en chacune 
généralité feront fournir par les receveurs particuliers de nos tailles leurs 
quittances ausdits collecteurs; et par les receveurs généraux, leurs quittan* 
cet aux receveurs particuliers : pour la décharge desquels rece\xurs géné- 
raux, seront les sommes dont ils auront tenu compte, ainsi que dit est, 
dossées sur les mandemens levez par le trésorier de l'épargne, sous les 
noms des trésoriers généraux de 1 extraordinaire de nos guerres, pour le 
payement desdites garnisons. Et où lesdits mandemens ne monteront autant 
que porte notredit état de l'année mil cinq cens nouante -six, et augmentation, 
ordonnons que pour y suppléer, seront expédiez nouveaux mandemens de 
ce qui s'en défaudroit pour la décharge de nos comptables , et restitution 
desdites promesses et obligations, en sorte qu'il n'en soit rien demandé à 
l'avenir à ceux qui les auront faites, et que toutes lettres de validations qui 
seront nécessaires pour la décharge des comptables , seront expédiées en 
vertu du présent article. 

LXXXif. Aussi ceux de ladite religion se départiront et désisteront dés à 

Srésent de toutes pratiques, négociations et intelligences , tant dedans que 
ehors notre royaume ; et lesdites assemblées et conseils établis dans les 
provinces se sépareront promtcment, et seront toutes ligues et associations 
faites ou à faire, sous quelque prétexte que ce soit, au préjudice de notre 
présent édit, cassées et annullée«, comme nous les cassons et annulions; 
défendant très -expressément à tous nos sujets de faire d'oi^navant aucunes 
cottisations et levées de deniers sans notre permission, fortifications, en- 
roUemens d'hommes, congrégations et assemblées, autres que celles qui 
leur sont permises par notre présent édit, et sans armes : ce que nous leur 
prohibons et défendons, sur peine d'être punis rigoureusement, et comme 
contempteurs et infracteurs de nos mandemens et ordonnances . 

LXXXIII. Toutes prises qui ont été faites par mer durant les troubles, en 
vertu des congez et aveux donnez, et celles qui ont été faites par terre, sur 
ceux de contraire party, et qui ont été jugées par les juges et commissaires 
de l'amirauté, ou par les chefs de ceux de ladite religion, ou leur conseil, 
demeureront assoupies sous le bénéfice de notre présent édit, sans qu'il en 
puisse être fait aucune poursuite; ni les capitaines et autres qui ont fait 
lesdites prises, leurs cautions, et lesdits juges, officiers, leurs veuves et héri- 
tiers, recherchez ni molestez en quelque soi te que ce soit, nonobstant tous 
arrêts de notre conseil privé, et des parlcmcns, et toutes lettres de marques 
et saisies pendantes et non jugées, dont nous voulons leur être faite pleine 
et entière main-levée. 

LXXXIV. Ne pourront semblablement être recherchez ceux de ladite re- 
ligion, des oppositions et empéchemens (}u'ils ont donnez par cy devant, 
mêmes depuis les troubles , à l'exécution des arrêts et jugemens donnez 

S Dur le rétablissement de la religion catholique, apostolique et romaine en 
ivers lieux de ce royaume. 

LXXXV. Et quant à ce qui a été fait, ou pris durant les troubles hors 
la voye d'hostiUté^ ou par hostilité, contre les règlemens publics ou parti- 
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culiers des chefs ou des communautec des provinces qui avoient comman- ^ 
dément, en pourra être faite poursuite par la voye de justice. 

LXXXVI. D*autant néanmoins, que si ce qui a été fait contre les règle- 
mens d*une part et d'autre, est indifféremment excepté et réservé de la gé- 
nérale abolition portée par notre présent édit, et est sujet à être recherché, 
il n'y a homme de ^erre qui ne puisse être mis en peine, dont pourroit 
avenir renouvellement de troubles ; à cette cau8«y nous voulons et ordon- 
nons, que seulement les cas exécrables demeureront exceptez de ladite abo- 
lition : comme ravisscmens et forccmcns de femmes et filles, brûlcmens, 
meurtres, et voleries faites par prodition, et de guet & pens, hors les voyes 
d'hostilité, et pour exercer vengeances particulières, contre le devoir de 
la guerre, intractions de passe-ports et sauvegardes, avec meurtres et 
pillages, sans commandement, pour le regard de ceux de ladite reli- 
gion, et autres qui ont suivi Icparty des chefs qui ont eu autorité sur eux, 
fondées sur particulières occasions qui les ont mus à le commander et 
ordonner. 

LXXXVff . Ordonnons aussi que punition sera faite des crimes et délita 
commis entre personnes de même party, si ce n*est en actes commandez par 
les chefs d'une part et d'autre, selon la nécessité, loy et ordre de k guerre. 
Et quant aux levées et exactions de deniers, ports d*armes, et antres exploits 
de guerre faits d'autorité privée, et sans aveu, en sera faite poursuite par 
voye de justice. 

LXXXVIII. Es villes démantelées pendant les troubles, pourront les rui- 
nes et démantellemens d'icelles être par notre permission réédifiées et ré- 
parées par les habitans, à leurs frais et dépens, et les provisions ottroyéei 
cy-devant pour ce regard, tiendront et auront lieu. 

LXXXIX. Ordonnons, voulons et nousplatt, que tous les seigneurs , 
chevaliers, gentilshommes et autres, de quelque qualité et condition qu'ils 
soient de ladite religion prétendue réformée, et autres qui ont suivi leur 
party, rentrent, et soient efPectucllemcnt conservez en la jouissance de tous 
et chacuns leurs biens, droits, noms, raisons et actions, nonobstant les ju- 
gcmens ensuivis duiant lesdits troubles, et à raison d'iceux; lesquels arrêts, 
saisies, jugemens, et tout ce qui s'en seroit ensuivi, nous avons à cette fin 
déclaré, et déclarons nuls, et de nul effet et valeur. 

XC. Les acquisitions que ceux de ladite religion prétendue réformée, et au- 
tres qui ont suivi leur party, auront faites par autorité d'autres que des fea 
rois nos prédécesseurs, pour les immeubles appartenans à l'Église, n'auront 
aucun lieu ni effet : ains ordonnons , voulons et nous plaît, que les ecclé- 
siastiques rentrent incontinent et sans délai, et soient conservez en la pos- 
session et jouissance réelle et actuelle desdits biens ainsi aliénez , sans être 
tenus de rendre le prix desdites ventes ; et ce nonobstant lesdits contracta 
de vendition, lesquels à cet effet nous avons cassez et révoquez comme nuit: 
Sans toutefois que lesdits acheteurs puissent avoir aucun recours contre les 
chefs par l'autorité desquels lesdits biens auront été vendus. Et néanmoins, 
pour le pemboursement des deniers par eux véritablement et sans fraude 
déboursez, seront expédiées nos lettres patentes de permission à ceux de la* 
dite religion, d*imposer et égaler sur eux les sommes à quoy se monteront 
lesdites ventes; sans qu'iceux acquéreurs puissent prétendre aucune action 
pour leurs dommages et intérêts à faute de jouissance, ains se contente- 
ront du remboursement des deniers par eux fournis pour le prix desdites 
acquisitions ; précomptant stlr iccluy prix les fruits par eux perçus, en cas 
que ladite vente se trouvât faite à vil et injuste prix. 
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XCI. Et afin que tant nos justiciers, officiers, qu* autres dos sujets, soient 
clairement et avec toute certitude avertis de nos vouloir et intention; et 
pour ôter toutes ambiguïtez et doutes qui pourroicnt être faits an moyen 
des précédens édits , pour la diversité d'iccuz , nous avons déclaré et décla- 
rons tous autres précédens édits, articles secrets, lettres, déclarations, modi- 
fications, restrictions, interprétations, arrêts et registres, tant secretsqu*au- 
tres délibérations, cy-devant par nous ou les lois nos prédécesseurs faites 
en nos cours de parlemens ou ailleurs, concernant le fait de ladite religion, 
et des troubles avenus en notrcdit royaume, être de nul effet et valeur; 
ausquels, et aux dérogatoires y contenues, nous avons par ccttuy notre 
édit dérogé et dérogeons, dès à présent, comme pour lors les cassons, ré- 
voquons et annulions : dédarans par exprès, que nous voulons que cettuy 
notre édit soit ferme et inviolable, gardé et ooservé, tant par nosdits jus- 
ticiers, officiers, qu'autres sujets, sans s'arrêter ni avoir aucun égard à tout 
ce qui pourroit être contraire, ou dérogeant à iccluy. 

XCIJ. Et pour plus grande assurance de l'entretenemcnt et observa- 
tion que nous désirons d'iceluy, nous voulons, ordonnons, et nous plaît, 
que tous les gouverneurs et lieutenans généraux de nos provinces, baillifs, 
sénéchaux, et autres juges ordinaires des villes de notredit royaume, incon- 
tinent après la réception d'iceluy édit, jurent de le faire garder et observer 
chacun en leur détroit : comme aussi les maires, échcvins, capitouls, con- 
suls, et jurats des villes, annuels et perpétuels. Enjoignons aussi à nosdits- 
baillifs, sénéchaux, ou leurs lieutenans, et autres juges, faire jurer aux prin- 
cipaux babitans desdites villes, tant d'une que d autre religion, l'en trete- 
nement du présent édit, incontinent après la publication d'iceliiy. Met- 
tans tous ceux desdites villes en notre protection et sauvegarde, et les uns 
à la garde des autres, les chargcaos respectivement et par actes publics, de 
répondre civilement des contraventions qui seront faites à notredit édit 
dans leâdites villes, par les babitans d'icellcs, ou bien représenter et mettre 
es mains de justice lesdits contrevenans. 

Mandons à nos amez et féaux les gens tcnans nos cours de parlemens, 
chambres des comptes, et cours des aides, qu'incontinent après le présent 
édit reçu, ils ayent, toutes choses cessantes, et sur peine de nullité des 
actes qu'ils feraient autrement, à faire pareil serment que dessus, et ice- 
luy notre édit faire publier et enregistrer en nosdites cours selon la forme 
et teneur d'iceluy, purement et simplement^ sans user d'aucunes modifica- 
tions, restrictions, déclarations, ou registres secrets, ni attendre autre jus- 
sion, ni mandement de nous ; et à nos procureurs-généraux, en requérir 
et poursuivre incontinent et sans délai ladite publication. 

Si donnons en mandement , etc. Donné à Nantes , au mois d'avril. Tan de 
grâce mil cinq cens quatre-vingts dix-huit ; et de notre règne le neuvième. 
Signé, Hbiiri. Et au dessous : Par le roy, étant dans son conseil, FoaoBT* 

Et séellé Idu grand sccl de cire verte, sur lacs de soye rouge et verte. 
LuëSy publiées €t regUrées, etc. Signé Voysik. 

II. ARTieLES SECRETS. I. L'article sixième dudit édit touchant la liberté de 
conscience, et permission a tous les sujets de sa Majesté de vivre et de- 
meurer en ce royaume, et paît» de son obéissance, aura lieu et sera observé 
selon sa forme et teneur : mêmes pour les ministres, pédagogues, et tous 
autres qui sont ou seront de ladite religion, soient regnicoles, ou autres, en 
se comportant au reste selon qu'il est porté par ledit édit. 

II. Ne pourront être ceux de ladite religion contraints de contribuer aux 
réparations et constructions des églises, chapelles et presbytères , ni à 
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Tachat des ornemens sacerdotaui^-luminaires, fontes de cloches, pain béni, 
droits de confrairies, louages de maisons pour la demeure des prêtres et 
religieux, et autres choses semblables, sinon Qu'ils y fussent oLligei par 
fondations, dotations, ou autres dispositions faites par eux, ou leurs au- 
teurs et piidécesseurs. 

m. Ne seront aussi contraints tendre et parer le devant de leurs mai- 
sons aux jours de fêtes ordonnez pour ce faire : mais seulement souAMr 
ou il soit tendu et paré par rautorité des officiers des lieux, sans que cens 
ae ladite religion contiiLucnt aucune chose pour ce regard. 

IV. Ne seront pareillement tenus ceux de ladite religion de recevoir 
eihortation, lors qu'ils seront malades ou proches de la mort, soit par con- 
damnation de Justice ou autrement, d'autres que de la même religion ; et 
pourront être visitez et consolez de leurs ministres, sans y être troublez : 
£t quant à ceux qui seront condamnez par justice, lesdits umistres les pour* 
ront pareillement visiter et consoler, sans faire prières en public, smon éi 
lieux où ledit exercice public leur est permis par ledit édit. 

V. Sera loisible à ceux de ladite religion, de taire Texercice public d'icdle 
à Pimpoul; et pour Dieppe, au faux-bourg du Panlet ; et seront lesdits 
lieux de Pimpoul et du Paulet ordonnez pour lieux de bailliages. Quant à 
Sancerre, sera ledit exercice continué, comme il est à présent, sauf à l'éta- 
blir dans ladite ville, faisant apparoir par les habitans du consentement 
du seigneur du lieu, à quoy leur sera pourvu par les commissaires qu0 sa 
Majesté députera pour l'exécution de l'édit. Sera aussi ledit exercice libre 
et public rétabli dans la ville de Montaenac en Languedoc 

VI. Sur l'article faisant mention des bailliages, a été déclaré et accordé ce 
qui s'ensuit. Premièrement, pour l'établissement de l'exercice de ladite re- 
ligion, es deux lieux accordez en chacun bailliaffe, sénéchaussée et gouver- 
nement, ceux de ladite religion nommeront ueux villes, es faux-bourgs 
desquelles ledit exercice sera établi par les commissaires que sa Majesté 
députera pour Texécution de l'édit. Et où il ne seroit jugé à propos par 
eux, nommeront ceux de ladite religion deux ou trois bourgs, ou villages 
proches desdites villes, et pour cbacuucs d'icellcs , dont lesdits commissai- 
res en choisiront l'un. Et si par hostiUté, contagion ou autre légitime em- 
pêchement, il ne peut être continué esdits lieux, leur en seront baillez 
d'autres pour le tems que durera ledit empéchemcat. Secondement, aa'au 
gouvernement de Picardie, ne sera pourvu que de deux villes, aux taux- 
bourgs desquelles ceux de ladite religion pourront avoir l'exercice d'icelle 
pour tous les bailliages, sénéchaussées et gouvernemens qui en dépendent : 
et où il ne seroit jueé à propos de l'établir ésdites villes, leur seront baillez 
deux bourgs ou villages commodes. Tiercement, pour la grande étendue 
de la sénéchaussée de Çrovcnce, et bailliage de Viennois, sa Majesté accorde 
en chacun desdits bailliages et sénéchaussées un troisième lieu , dont le 
choix et nomination se fera comme dessus, pour y établir l'exercice de la« 
dite religion, outre les autres lieux où il est déjà établi. 

VIL Ce qui est accordé par ledit article pour l'exercice de ladite religion 
es bailliages, aura lieu pour les terres qui appartenoient à la feue reine 
belle-mère de sa Majesté, et pour le bailliage de Beaujolois. 

Vlll. Outre les deux lieux accordez pour l'exercice de ladite religion, par 
les articles particuliers de Tan 1577, es isles de Marennes et d'Oleron, linr 
en seront donnez deux autres , à la commodité desdits habitans : savoir un 
pour toutes les lies de Marennes, et un autre pour l'tle d'Oleron. 
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IX. Les provisions ottroyécs par sa iMajesté, pour Texercice de ladite re- 
ligion en la ville de Mets, sortiront lear plein et entier effet. 

X. Sa Majesté vent et entend que Tari. XXVII de son édit, touchant Tad- 
mission de ceux de ladite rclij^ion prétendue réformée aux offices et digni- 
tez, soit observé et entretenu selon sa forme et teneur, nonobstant les cdits 
et accords cy-devant faits pour la réduction d'aucuns princes, seigneurs, 
gentilshommes et villes catholiques en son obéissance, lesquels n auront 
lieu au préjudice de ceux de ladite religion, qu'en ce (|ui regarde Icxercice 
d*icelle. Et sera ledit exercice réglé selon et ainsi qu'il est porté par les articles 
qui s'ensuirent, suivant lesquels seront dressées les instructions des com- 
missaires que sa Majesté députera pour l'exécution de son édit, selon qu'il 
est porté par iceluy. • 

Xi. Suivant l'édit fait par sa Majesté pour la réduction du sieur duc de 
Guise, l'exercice de ladite religion prétendue réformée ne pourra être fait 
ni établi dans les villes et faux -bourgs de Hlicims, Rocroy, Saint-Dis^ 
Guise, Joinville, Fîmes, et Moncornet es Ardennes. 

XII. Ne pourra aussi être fait es autres lieux, es environs desdites villes, 
et places défendues par l'édit de Tan 1 577. 

XIII. Et pour ôter toute ambiguïté qui pourroit naître sur le mot, es en- 
virons ; déclare sa Majesté avoir entendu parler des lieux qui sont dans la 
banlieue desdites villes, esquels lieux Icxercice de ladite religion ne pourra 
être établi, sinon qu'il y fût permis par l'édit de 1677. 

XIV. Et d'autant que par iceluy ledit exercice étoit permis généralement 
es fiefs possédez par ceux de ladite religion, sans que ladite banlieue en fût 
exceptée, déclare sadite Majesté que la même permission aura lieu, mêmes 
es fiefs qui seront dedans icelle tenus par ceux de ladite religion, ainsi qu'il 
est porté par son édit donné à Nantes. 

XV. Suivant aussi l'cdit fait pour la réduction du sieur maréchal de la 
Châtre, en chacun des bailliages d'Orléans et Bourges, ne sera ordonné qu'un 
lieu de bailliage pour l'exercice de ladite religion, lequel néanmoins pourra 
6lre continué es lieux où il leur est permis de le continuer par ledit édit de 
Nantes. 

XVI. La concession de prescher es fiefs, aura pareillement lieu dans les- 
dits bailliages, en la forme portée par ledit édit de Nantes. 

XVII. Sera pareillement observé l'édit fait pour la réduction du sieur ma- 
réchal de Bois-Dauphin, et ne pourra ledit exercice être fait es villes, faux- 
bourgs et places amenées par luy au service de sa Majesté ; et quant aux 
environs on banlieue d'icelles, y sera l'édit de 77 observé, mêmes es mai- 
sons de fiefs, ainsi qu'il est porté par l'édit de Nantes. 

XVIII. Ne se fera aucun exercice de ladite religion es villes, faux-bourgs, 
et château de Morlais, suivant l'édit fait sur la réduction de ladite ville, et 
sera l'édit de 77 observé au lessort d icelle, mêmes pour les fiefs, selon 
Tédit de Nantes. 

XIX. En conséquence de l'édit pour la réduction de Quinpcrcorantin, ne 
sera fait aucun exercice de ladite religion en tout l'évéché de Cornouaille. 

XX. Suivant aussi l'édit fait pour la réduction de Beau vais, l'exercice de 
ladite religion ne pourra être fait en ladite ville de Beauvais, ni trois lieuës 
à la ronde. Pourra néanmoins être fait et établi au surplus de l'étendue du 
bailliage, aux lieux permis par l'édit de 77, mêmes es maisons de fiefs, 
ainsi qu'il est porté par ledit édit de Nantes. 

XX!. Et d'autant que ledit fait pour la réduction du feu sieur amiral de 
Villars n'est que provisionnel, et jusqu'à ce que par le roy en eût autie- 
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ment ^té ordonné, sa Majesté veut et entend que nonobstant iceluy, son 
étiit de Nantes ait lieu pour les villes et ressorts amenez à son obéissanee par 
ledit sieur amiral, comme pour les autres lieux de son royaume. 

XXII. En suite de l'édit pour la réduction du sieur duc de Joyeuse, 
l'exercice de ladite religion ne pourra être fait en la ville de Thoulouse, 
faux-bourgs d'icelle, et quatre lieuës à la ronde, ni plus près que sont les 
villes de Villemur, Carmain et Tlsle en Joufdan. 

XXIII. Ne pourra aussi être remis es villes d'Alet, Fiac, Auriac, et Mod- 
tesquiou, à la charge toutefois, que si ansdites villes aucuns de ladite reli- 
gion faisoient instance d*avoir un lieu pour Texercice d'icelle, leur «era par 
les commissaires que sa Majesté députera pour Texécution de son édit, ou 
par les officiers des lieux, assigné pour chacune desdites villes lieu com- 
mode et de sûr accès, qui ne sera éloi(;né de^dites villes de plus d'une lieuë. 

XXIV. Pourra ledit exercice être établi, selon et ainsi qu'il est porté par 
ledit édit de Nantes, au ressort de la cour du parlement de Thoulouse, ex- 
cepté toutefois es bailliages, sénéchaussées et leurs ressorts dont le siège 
principal a été ramené à Tobc^issance du roy par ledit sieur duc de Joyeu- 
se, auquel Tédit de 77 aura lieu : entend toutefois sadite Majesté, que ledit 
exercice puisse être continué es endroits desdits bailliages et sénéchaussées, 
où il étoit du temps de ladite réduction, et que la concession d'iceluy es 
maisons de fiefs, ait lieu dans iccux bailliages ot sénéchaussées, selon qu'il 
est porté par ledit édit. 

XXV. L'édit fait pour In réduction de la ville de Dijon sera observé, et 
suivant iceluy n'y aura autre exercice de religion, que de la catholique, 
apostolique et romaine en ladite ville et faux-bourgs d'icelle, ny quatre 
lieuës h. la ronde. 

XXVI. Sera pareillement observé Tédit fait pour la réduction du sieur 
duc de Mayenne, suivant lequel ne pourra l'exercice de ladite religion pré- 
tendue réformée être fait es villes de Châlons,et deux lieuës es environs de 
Soissons, durant le tems de six ans a commencer au mois de janvier, an 
1596; passé lequel tems y sera l'édit de Nantes observé, comme aux autres 
endroits de ce royaume. 

XXVII. Sera permis à ceux de ladite religion, de quelque qualité qu'ils 
soient, d*habiter, aller et venir librement en la ville de Lyon, et autres villes 
et ijlaces du gouvernement de Lyonnois, nonobstant toutes défenses faites 
au contraire par les syndics et échcvins de ladite ville de Lyon, et confirmées 
par sa Majesté. 

XXVIII. Ne sera ordonné qu'un lieu de bailliage pour l'exercice de ladite 
religion en toute la sénéchaussée de Poitiers, outre ceux où il est n présent 
établi; et quant aux fiefs sera suivi l'édit de Nantes. Sera aussi ledit exer- 
cice continué dans la ville de Chauvigny : et ne pourra ledit exercice être 
rétabli dans les villes d'Agen, et Périguoux, cncoresque par l'édit de 77 il 
y pût être. 

XXIX. N'y aura que deux lieux de bailliage pour l'exercice de ladite reli- 
gion en tout le gouvernement de Picardie, comme il a été dit cy-dessus, 
et ne pourront lesdits deux lieux être donnez dans les ressorts des bailliages 
et gouvemomens réservez par les édits faits sur la réduction d'Amiens, 
Péronne et Abbeville. Pourra toutefois ledit exercice être fait es maisons 
de ûehy par tout le gouvernement de Picardie, selon et ainsi qu'il est porté 
par ledit édit de Nantes. 

XX X. Ne sera fait aucun exercice de ladite religion en la ville cl faus- 
bourgs de Sens, et ne sera ordonné qu'un lieu de bailliage pour ledit exer- 
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ùtt en tout le ressort d a bailliage, sans préjudice toutefois de la permission 
accordée pour les maisons de fiefs, laquelle aura lieu selon Tédit de Nantes. 

XXXI. Ne pourra semblablement être fait ledit exercice en la ville et faux- 
bourgs de Nantes, et ne sera ordonné aucun lieu de bailliage pour ledit 
exercice à trois lieues à la ronde de ladite ville : pourra toutefois être fait 
es maisons de fiefs, suivant iceluy édit de Nantes. 

XXXII. Veut et entend sadite Majesté, que sondit édit de Nantes soit o\h 
serve dès à présent, en ce qui concerne rcxercico de ladite religion, es lieux 
où par les édits et accords faits pour la réduction d'aucuns pnnces, seigneurs, 
gentilshommes et villes catholiques, il étoit inhibé par provision tant seule- 
ment, et jusques à ce qu'autrement fût ordonné. Et quant à ceux où ladite 
prohibition est limitée à certain tems, passé ledit tems, elle n'aura plus 
de lieu. 

XXXIII. «Sera baillé à ceux de ladite religion un lieu pour la ville, pré- 
vôté et vicomte de Paris, à cinq lieues pour le plus de ladite ville, auquel 
ils pourront faire l'exercice public d'icelle. 

XXXIV. En tous les lieux où Texercice de ladite religion se fera publi- 
quement, on pourra assembler le peuple, même à son de cloches, et faire 
tous actes et fonctions appartenans tant à l'exercice de ladite religion, qu'au 
règlement de la discipline, comme tenir consistoires, colloques, et 
synodes provinciaux et nationaux par la permission de sa Majesté. 

XXXV. Les ministres, anciens et diacres de ladite religion, ne pourront 
être contraints de répondre en justice en qualité de témoins, pour les 
choses qui auront été révélées en leurs consistoires, lorsqu'il s'agit de cen- 
sures, sinon que ce fût pour chose concernant la personne du roy ou la con- 
servation de son État. 

XXXVI. Sera loisible à ceux de ladite religion qui demeurent es champs, 
d'aller à l'exercice d'icelle ds villes et faux-bourgs, et autres lieux où il sera 
publiquement établi. 

XXaVII. Ne pourront ceux de ladite religion tenir écoles publiques, sinon 
es villes et lieux où l'exercice public d'icelle leur est permis : et les provi- 
sions qui leur ont été cy-devant accordées pour l'érection et entretenement 
des collèges, seront vérifiées où besoin sera, et sortiront leur plein et entier 
efiêl. 

XXXVni. Sera loisible aux pères faisans profession de ladite religion, de 
pourvoira leurs enfans de tels éducateurs que bon leur semblera, et en 
substituer un ou plusieurs par testament, rodicilr ou autre déclaration pas- 
sée par devant notaires, ou écrite et signée de leurs mains, demeurans les 
loix reçues en ce royaume, ordonnances et coutumes des lieux en leur force 
et vertu, pour les dations et provisions de tuteurs et curateurs. 

XXXtX. Pour le regard des mariages des prêtres et personnes religieu- 
ses qui ont été cy-devant contractez, sadite Majesté ne veut ni entend, pour 
plusieurs bonnes considérations, qu'ils en soient recherchez ni molestcx: 
sera sur ce imposé silence à ses procureurs- généraux, et autres officiers 
d'icelle. Déclare néanmoins sadite Majesté, qu'elle entend que les enfans 
issus desdits mariages pourront succéder seulement es meubles, acquêts et 
conquéts immeubles de leurs pères et mères, et <iu défaut desdits enfans, 
les parens plus proches et habiles à succéder : et les testamens, donations, 
et antres dispositions faites ou à faire par personnes de ladite qualité, des- 
dits biens meubles, acquêts et conquéts immeubles, sont déclarées bonnes 
et valables. Ne veut toutefois sadite Majesté que lesdits religieux et reh- 
gieuies profés puissent venir à aucune succession directe ni collatérale ; 



— 451 — 

ains feulement pourront prendre les biens qui leur ont été ou seront lais- 
sez par testament, donations, ou autres dispositions, excepté toutefois cens 
desdites successions directes et collatérales : et quant k ceux qui auront fait 
profession avant Tàge porté par les ordonnances d'Orléans et Blois, sera 
suivie et observée en ce qui regarde lesdites successions, la teneur desdites 
ordonnances, chacune pour le tems qu elles ont eu lieu, 

XL. Sadite Majesté ne veut aussi que ceux de ladite religion, qui auront 
cy-devant contracté ou contracteront cy-après mariages au tiers et quart 
degré, en puissent être molestez, ni la validité desdits mariages révoquée 
en doute ; pareillement la succession 6tée ni querellée aux enfans nez ou à 
naitre d'iceux : et quant aux mariages qui pourroient être jà contractez en 
second degré, ou au second au tiers entre ceux de ladite religion, se reti- 
rans devers sadite Majesté, ceux qui seront de ladite qualité, et auront con- 
tracté mariage en tel degré, leur seront baillées telles provisions qui leur 
seront nécessaires, afin qu'ils n'en soient recherchez ni molestez , ni la suc- 
cession querellée ni débatuë à leurs enfans. 

XLI. Pour juger de la validité des mariages faits et contractez par ceux 
de ladite religion, et décider s'ils sont licites, si celuy de ladite religion est 
défendeur, en ce cas le juge royal connoitra du fait audit mariage; et où il 
seroit demandeur et le défendeur catholique, la connoissance en appartien- 
dra à l'officiai et juge ecclésiastique ; et si les deux parties sont de ladite 
religion, la connoissance appartiendra aux juges royaux: voulant sadite 
Majesté que pour le regard desdits mariages, et difïérens qui surviendront 
pour iceux, les juges ecclésiastiques et royaux, ensemble les chambres éta« 
blies par son édit, en connoissent respectivement. 

XLII. Les donations et légats faits et à faire, soit par disposition de der- 
nière volonté à cause de mort, ou entre vifs, pour ientreteneraent des mi- 
nistres, docte urs> écoliers et pauvres de ladite religion prétendue reformée, 
et autres causes pics, seront valables, et sortiront leur plein et entier effet, 
nonobstant tous iugemens, arrêts et autres choses à ce contraires, sans pré- 
judice toutefois aes droits de sa Majesté et d'autruy, en cas que lesdits légats 
et donations tombent en main morte : et pourront toutes actions et pour- 
suites nécessaires pour la jouissance desdits légats , causes pies , et autres 
droits, tant en jugement que dehors, être faites par procureur sous le nom 
du coips et communauté de ceux de ladite religion qui aura intérêt; et s'il 
se trouve qu'il ait été cy-devant disposé desdites donations et légats^ au- 
trement qu il n'est porté par ledit article, ne s'en pourra prétendre aucune 
restitution , que ce qui se trouvera en nature. 

XIJH. Permet sadite Majesté à ceux de ladite religion eux assembler par 
devant le juge royal, et par son autorité égaler et lever sur eux telle somme 
de deniers qu'il sera arbitié être nécessaire, pour être employez pour les 
frais de leurs synodes, et entretenement de ceux qui ont charges pour 
l'exercice de leurdite religion, dont on baillera l'état audit juge royal, pour 
iceluy garder : la copie duquel état sera envoyée par ledit juee royal de six 
en six mois à sadite Majesté ou à son chancelier ; et seront les taxes et im- 
positions desdits deniers exécutoires, nonobstant oppositions ou appella- 
tions quelconques. 

XLlV. Les ministres de ladite religion seront exemts des gardes et ron- 
des, et logis de gens de guerre, et autres assiettes et cueillettes de tailles , 
ensemble des tutelles, curatelles et commissions pour la garde des biens 
saisis par autorité de justice. 

XLV. Pour les enterremens de ceux de ladite religion, faits par cy-de- 
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devant aux cimetières desdits Catholiques, en quelque lieu ou ville que ce 
soit, n entend sadite Majesté, qu il en soit fait aucune recherche, innovation 
ou poursuittc, et sera enjoint à ses ofBciers d'y tenir la main. Pour le re- 
gard de la ville de Paris, outre les deux cimetières que ceux de ladite reli- 
l^on y ont présentement, à savoir ccluy de la Trinité, et ccluy de Saint 
Germain, leur sera baillé un troisième lieu commode pour lesdites sépul- 
tures aux faux-bourgs Saint Honoré ou Saint Denis. 

XLVI. Les présidens et conseillers catholiques qui serviront en la cham- 
bre ordonnée au parlement de Paris, seront choisis par sa Majesté sur le 
tableau des ofBciers du parlement. 

XLVII. Les conseillers de ladite religion prétendue réformée qui servi- 
ront en ladite chambre, assisteront si bon leur semblées procès qui se 
vuideront par commissaires, et y auront voix délibérativc, sans qu'ils ayent 

Ïiart aux deniers consignez, sinon lorsque par l'ordre et prérogative de 
eur réception ils y' devront assister. 

XLVIII. Le plus ancien président des chambres mi-parties présidera en 
l'audience, et en son absence le second, et se fera la distribution des pro- 
cès par les deux présidens conjointement, ou alternativement, par mois 
ou par semaine. 

XLIX. Avenant vacation des offices dont ceux de ladite religion sont 
ou seront pourvus ausdites Chambres de l'édit, y sera pourvu de personnes 
capables, x|ui auront attestation du synode ou colloque dont ils seront, 
^ quils sont de ladite religion et gens de bien. 

L. L'abolition accordée à ceux de ladite religion prétendue réformée par 
le LXXIV article duditédit, aura lieu pour la prise de tous deniers royaux, 
soit par ruptures de coffres ou autrement, même pour le regard de ceux 
qui se levoient sur la rivière de Charantc, ores qu'ils eussent été affectez 
et assignez à des particuliers. 

LL L'article XLIX des articles secrets faits en l'année 1577, louchant la 
ville et archevêché d'Avignon et comté de Venise, ensemble le traité fait à 
Nîmes, seront observez, selon leur forme et teneur; et ne seront aucunes 
lettres de marque, en vertu desdits articles et traitez, données que par lettres 
patentes du roy séellées de son grand seau. Pourront néanmoins ceux qui 
les voudront obtenir se pourvoir en vertu du présent article, et sans autre 
commission, par devant les juges royaux, lesquels informeront des contra- 
ventions , déni de justice , et iniquité des jugcmens proposée par ceux qui 
désireront obtenir lesdites lettres, et les envoyèrent avec leur avis clos et 
séellé à sa Majesté, pour en être ordonné comme elle verra être à faire 
par raison. 

LIL Sa Majesté accorde et veut que maître Nicolas Grimoult soit rétabli, 
et maintenu au titre et possession des offices de lieutenant général civil 
ancien, et de lieutenant général criminel, au bailliage d'Alençon, nonobstant 
la résignation par luy faite à maître Jean Margiierit, réception d'iceluy, et 
la provision obtenue par maître Guillaume Bernard de l'oirice de lieutenant 
général, civil et criminel au siège d'Exmcs : et les arrêts donnez contre 
ledit Marguerit résignataire durant les troubles au conseil privé, es années 
i586, 1687 ^^ i585, par lesquels maître Nicolas Barbier est maintenu es 
droits et prérogatives de lieutenant général ancien audit bailliage, et ledit 
Bernard audit office de lieutenant à Kxmes, lesquels sa Majesté a cassez, et 
tous autres à ce contraires. Et outre sadite Majesté, pour certaines bonnes 
considérations, a accordé et ordonné que ledit Gi imoult remboursera de- 
dans trois mois ledit Barbier de la finance qu'il a fournie aux parties ca- 
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suelies pour Toffioe de lieutenant général, civil et criminel en la vicomte 
d'Alenron, et de cinquante écus pour les frais : commettant à cette Bn le 
baillifdu Perche, ou son lieutenant à Mortaigne. Et le remboursement fait, 
ou bien que ledit Barbier soit refusant ou dilayant de le recevoir, saditc 
Majesté a défendu audit Barbier, comme aussi audit Bernard, après la sigoi- 
Bcation du présent article, de plus s'ingérer en l'exercice desdits ofBces, à 
peine de crime de faux, et envoyé iceluy Grimoult en la jouissance d*iceux 
ofHces, et droits y appartenans : et en ce faisant les procès qui ëtoient 
pendans au conseil privé de sa Majesté, entre lesdits Grimoult, Barbier et 
Bernard, demeureront terminez et assoupis, défendant sadite Majesté aux 
parlemens et tous autres d*en prendre connoissance, et ausdites parties 
d'en faire poursuitte. En outre sadite Majesté s*est chargée de rembourser 
ledit Bernard de mil écus fournis aux parties casuelles pour iceluy office, 
et de soixante écus pour le marc d'or et frais : ayant pour cet effet présen- 
tement ordonné bonne et suffisante assignation, le recouvrement de laquelle 
se fera à la diligence et fi*ais dudit Grimoult. 

LUI. Sadite Majesté écrira à ses ambassadeurs de faire instance et pour- 
suite pour tous ses sujets, même pour ceux de ladite religion prétendue 
réformée, à ce qu'ils ne soient recherchez en leurs consciences, ni sujets à 
l'Inquisition, auans, venans, séjournans, négocians et trafiquans par tous 
les païs étrangers, alliez et confédcrez de cette couronne, pourveu qu'ils 
n'offensent la police des païs oCi ils seront. 

LIV. Ne veut sa Majesté qu'il soit fait aucune recherche de la perception 
des impositions qui ont été levées a Royan, en vertu du contract fait avec 
le sieur de Candelay, et autres faits en continuation d'iccluy, validant et 
approuvant ledit contract pour le tcms qu'il a eu lieu en tout son contenu, 
jusqu'au dix-huitiéme jour de mai prochain. 

LV. Les excès avenus en la personne d'Armand Courtines dans la ville 
de Millaut en l'an i587 et de Jean Hcines et Pierre Seiçneuret, ensemble 
les procédures faites contre eux par les consuls dudit Millaut, demeureront 
abolies et assoupies par le bénéfice de l'cdit, sans qu'il soit loisible a leurs 
veuves et héritiers, ni aux procureurs-généraux de sa Majesté, leurs 
substituts ou autres personnes quelconques, d'en faire mention, recherche, 
ni poursuitte ; nonobstant et sans avoir cgard à l'arrêt donné en la Chambre 
de Castres le dixième jour de mars dernier, lequel demeurera nul et sans 
effet, ensemble toutes informations et procédures faites de part et d'autre. 

LVI. Toutes poursuites, procédures, sentences, jugemens et arrêts, 
donnez tant contre le feu sieur de La Noue, que contre le sieur Odet de La 
Noue, sou fils, depuis leurs détentions et prisons en Flandres, avenues es 
mois de mai i58o et de novembre 1 584 ^^ pendant leur continuelle occu- 
pation au fait des guerres et service de sa Mqjesté, demeureront cassez et 
annuliez, et tout ce qui est ensuivi en conséquence d'iccux : et seront lesdits 
de La Noue reçus en leurs défenses, et remis en tel état qu'ils étoient aupa- 
ravant lesdits jugemens et arrêts; sans qu'ils soient tenus refonderies dé- 
pens, ni consigner les amendes, si aucunes ils avoient encouru, ni qu'on 
puisse alléguer contre eux aucune péremption d'instance ou prescription 
pendant ledit temps. 

Fait par le roi étant en son conseil, à Nantes, le deuxième jour de mai 
mil cinq cens quatre-vingts dix-huit. Signé Iltrini. Et plus bas, Foroet. Et 
séellées au grand seau de cire jaune. 

m. Brevet. Aujourd'hui troisième jour d'avril 1 598, le roi étant à Nantes, 
voulant gratifier ses sujets de la religion prétendue réformée, et leur aider à 
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fuvenir à plusieurs grandes dépenses qu ils ont k supporter, a ordonné 
et ordonne qu'à Tavenir, à commencer du premier jour du présent mois , 
sera mis entre les mains de monsieur de Vierse, commis par sa Majesté à 
cet effet, par les trésoriers de son épargne, chacun en son année, des res- 
criptions pour la somme de quarante-cinq mil écus, pour employer à cer- 
tains affaires secrets qrui les concernent, que sa Majesté ne veut être spéci- 
fiez ni déclarez : laquelle somme de quarante-cinq mil écus sera assi^ée 
sur les recettes générales qui ensuivent : à savoir, Paris, six mille écus ; 
Rouen, six mille écus; Gaën, trois mille écus; Orléans, quatre mille écus; 
Tours, quatre mille écus ; Poitiers, huit mille écus; Limoges, six mille écus; 
Bordeaux, huit mille écus. Le tout revenant ensemble à ladite somme de 
quarante-cinq mille écus; payable par les quatre quartiers de ladite année 
oes premiers et plus clairs aeniers dcsdt tes recettes générales; sans qu'il en 
puisse être retranché ni reculé aucune chose pour les non-valeurs, ou autre- 

^ ment. De laquelle somme de 4 5ooo écus fera fournir acquit de comptant, 
qui sera mis es mains du thrësoricr de sondit épargne pour lu y servir d'ac- 
quit, en baillant lesdites rescriptions entières, pour ladite somme de 4^000 
écus, sur lesdites généralités, au commencementde chaque année. Etoù pour 
la commodité des susdits seront requis faire payer en recettes particulières 
établies, partie desdites assignations : sera mandé aux trésoriers généraux de 
France, et receveurs généraux desdites généralitcz, de le faire, en déduction 
desdites rescriptions desdits thrésoi icrs de l'épargne ; lesquelles seront après 
délivrées par ledit sieur de Vierse, à ceux qui luy seront nommez par ceux 
de ladite religion au commencement de l année, pour faire la recette et 

. dépense des aeniers qui devront être reçus en vertu d'icelles; dont ils seront 
tenus rapporter audit sieur de Vierse à la Bn de l'année un état au vray, avec 
les quittances des parties prenantes, pour informer sa Majesté de Icmploy 
desdits deniers : sans que ledit sieur de Vierse, ni ceux qui seront mis par 
ceux de ladite religion, soient tenus d en rendre compte en aucune chambre : 
dont et de tout ce qui en dépend saditc Majesté a commandé toutes lettres 
et dépêches nécessaires leur être expédiées, en vertu du présent brevet, 
qu'elle a fait signer de sa main, et contresigner par nous conseiller en son 
conseil d'État, et secrétaire de ses commandemens. Signé, UsKai. Et plus 
bas. De Neufvillb. 

IV. Articles secrets. Aujourdhuy dernier jour d*avril iSgS, le roy 
étant à Nantes, voulant donner tout le contentement qu'il luy est pos- 
sible k ses sujets de la religion prétendue réformée, sur les demandes 
et requêtes qui luy ont été faites de leur part, pour ce qu'ils ont estimé 
leur être nécessaire, tant pour la liberté de leurs consciences, que pour 
l'assurance de leurs personnes, fortunes et biens. Et pour Passûrance 
que sa Majesté a de leur fidélité, et sincère affection à son service, avec 
plusieurs autres considérations importantes au bien et au repos de cet 
État; sadite Majesté outre ce qui est contenu en fcdit qu'elle a nouvelle- 
ment résolu, et qui doit être publié pour le règlement de ce qui les 
concerne, leur a accordé et promis, que toutes les places, villes et châ- 
teaux qu'ils tenoient jusqu'à la nn du mois d'août dernier, esquelles y aura 
garnisons, par l'état qui en sera dresse et si^^né par sa Majesté, demeureront 
en leur garde sous l'autorité et obéissance de sadite Majesté par l'espace de 
huit ans, à compter du jour de la publication dudit cdit. Et pour les autres 
qu'ils tiennent, où il n'y aura point de garnisons, n'y sera point altéré ni 
innové. N'entend toutesfois sadite Majesté, que les villes et châteaux de 
Vendôme et Pontorson soient compris au nombre desdites places laissées 
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«D garde à ceux de ladite religion. N*enteDd aassi comprendre aadit nombre 
la ville, château et citadelle d*Aubenas , de laquelle elle vent disposer i sa 
▼olonté, sans que si c*eat entre les mains d*uo de ladite religion, que cela 
fasse conséquence qu'elle soit après affectée à un autre de ladite religion, 
comme les autres villes qui leur sont accordées. «Et quant à Chauviçny, elle 
sera rendue à Tévéque de Poitiers, seigneur dudit lieu, et les nouvelles for- 
tifications faites en icelle rasées et démolies. Et pour rentretcnement des 
Cisons qui devront être entretenues esdites villes, places et châteaux, 
a sadite Majesté accoidé jusques à la somme de neuf-vingts mille écns, 
sans y comprendre celles de la province de Dauphiné , ausquelles sera 
pourvu d'ailleurs que de ladite somme de cent quatre-vingts mille ëcus par 
chacun an : leur promet et assure eu faire baiAer les assignations bonnee 
et valables sur lesplus clairs deniers, où seront établies lesditcs garnisons. 
Et où elles n'y sufnroient, et qu'il n'y eut en icelles assez de fonds, leur 
sera parfourni le surplus sur les autres recettes plus prochaines, sans que 
les deniers puissent être divertis desdites recettes, que ladite somme nait 
été entièrement fournie et acquittée. Leur a en outi'e sadite Majesté promis 
et accordé, que lors qu elle fera et arrêtera l'état desdites garnisons, elle 
appellera auprès d'elle aucuns de ceux de ladite religion, pour en prendre 
leur avis, et entendre sur ce leurs remontrances, pour après en ordonner ; 
ce quelle fera toujours le plus à leur coutcntcmeot que faire se pourra. 
Et si pendant le tems desdites huit années, il y a occasion de faire quelque 
changement sur ledit état, soit que cela procède du jugement quen fera 
sadite Bfajesté> ou que ce soit à leur réquisition, elle en usera de même, 
qu'à le résoudre pour la première fois. Et quant aux garnisons de Dauphiné, 
sa Majesté dressant état d'ioelles, prendra sur ce l'avis du sieur de Lesdi- 
gnières. Et avenant vacation d'aucuns gouverneurs et capitaines desdites 
places, sadite Majesté leur promet aussi et accorde qu'elle n'en pourvoira 
aucun qui ne soit de ladite religion prétendue réformée et qui n'ait attesta- 
tion du colloque où il sera résident, qu'il soit de ladite religion, et homme 
de bien. Se contentera néanmoins, que celuy qui en devra être pourvu sur 
le brevet qui luy en aura été expédié, soit tenu auparavant qued*en obtenir la 
provision, de rapporter l'attestation du colloque d'où il sera, laquelle aussi 
ceux dudit colloque seront tenus de luy baiHcr promtement, sans le tenir 
en aucune longueur; ou en cas de refus, feront entendre à sadite Majesté 
les causes d'iceluy. Et ce terme desdites huit années expiré, combien que 
sa Majesté soit quitte de sa promesse pour le regard desdiles villes, et eux 
obligez de les luy remettre : toutefois elle leur a encore accordé et promis, 
que si esdites villes elle continue après ledit tems d'y tenir garnisons, ou y 
laisser un gouverneur pour commander, qu'elle nen dépossédera point 
celuy qui s en tix>uvera pourvu, pour y en mettre un autre. Gomme pareil- 
lement déclare, que son intention est, tant pendant Icsdites huit années, 
qu'après icelles , de gratifier ceux de ladite religion , et leur faire part des 
charges, gouvememens et autres honneurs, qu'elle aura à distriouer, et 
départir indifféremment et sans aucune exception, selon la qualité et mérite 
des personnes, comme à ses autres sujets catholiques ; sans toutefois que les 
villes et places, qui leur pourront cy-après être commises pour y comman- 
der, autres que celles qu'ils ont à présent, puissent tirer à conséquence 
d'être cy-après particulièrement affectées à ceux de ladite religion. Outre 
ce sadite Majesté leur a accordé, que ceux qui ont été commis par ceux de 
ladite reUgion à la garde des magasins, munitions, poudres et canons 
d'icelles villes, et ceux qui leur seront laissez en garde, seront eontiDuez 
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esdites charges, en prenant commission du grand maître de Faitillerie, et 
commissaire général des vivres. Lesquelles lettres seront expédiées gratui- 
tement, mettimt entre leurs mains les états si(picz en bonne et due forme 
desdits magasins, munitions, poudres et canons; sans que pour raison 
desdites commissions, ils puissent prétendre aucunes immunitez ou privi- 
lège. Seront néanmoins employez sur l'état qui sera fait desdites garnisons, 
pour être payez de leurs gages sur les sommes cy-dessus accordées par sa 
Majesté pour Tentretenement de leurs garnisons, sans que les autres finances 
de sa Majesté en soient aucunement chargées. Et d'autant que ceux de ladite 
religion ont supplié sa Majesté de leur vouloir faire entendre ce qu'il luy a 
plu d'ordonner pour l'exercice d'iccUe en la ville de Metz, d'autant que cela 
n'est assez donné clairement à entendre, et compris en son édit et articles 
secrets, déclare sa Majesté, qu'elle a fait expédier lettres patentes, par les 
quelles il est porté : que le temple cy-devant bâti dans ladite ville par les 
habitans d'icclle leur sera rendu, pour en lever les matériaux, ou autrement 
en disposer, comme ils verront être à faire; sans toutefois qu'il leur soit 
loisible d'y prêcher ni faire aucun exercice de ladite religion ; et néanmoins 
leur sera pourvu d'un lieu connnode dans l'enclos de ladite ville, où ils 
pourront faire ledit exercice public, sans qu'il soit nécessaire de l'exprimer 

Fiar son édit. Accorde aussi sa Majesté, que nonobstant la défense faite de 
exercice de ladite religion à la cour et suite d'icelle, les ducs, paii*s de 
France, officiers de la couronne, marquis, comtes, gouverneurs et lieutenans 
généraux, maréchaux de camp, et capitaines des gardes de sadite Majesté, 
qui seront à sa suite, ne seront recherchez de cequ'ib feront à leur logis, 
pourveu que ce soit en leur famille particulière tant seulement, à portes 
closes, et sans psalmodier à haute voix, ni rien faire qui puisse donner à 
connottre que ce soit exercice public de ladite religion ; et si sadite Majesté 
demeure plus de trois jours es villes et lieux où l'exercice est permis, pourra 
ledit exercice après ledit tems y être continué comme il étoit avant son 
arrivée. Déclare sa Majesté, qu'attendu l'état présent de ses affaires, elle n'a 

Ïm comprendre pour maintenant ses pais delà les monts, Bresse et Barcel- 
onne, en la permission par elle accordée de l'exercice de ladite religion pré- 
tendue réformée. Promet néanmoins sa Majesté, que lorsque lesdits pais 
seront en son obéissance, elle traitera ses sujets d'iceux pour le regard de la 
religion, et autres points accordez par son édit, comme ses autres sujets, 
nonobstant ce qui est porté par ledit édit ; et cependant seront maintenus en 
l'état où ils sont à présent. Accorde sa Majesté, que ceux de ladite religion 
prétendue réformée qui doivent être pourvus des offices de présidens et 
conseillers créez pour servir es chambres ordonnées de nouveau par s»n 
édit, seront pourvus desdits ofRces gratuitement, et sans finance pour la 

Première fois, sur l'état qui sera présenté à sa Maj.'sté par les députez de 
assemblée de Chàtellerault : comme aussi les substituts des procureurs et 
avocats généraux érigez par le même édit en la Chambre de Rordcaux : et 
avenant incorporation de ladite Chambre de Bordeaux, et de celle de Thou- 
louse ausdits parlemens, lesdits substituts seront pourvus d'ofBces de con- 
seillers en iceux aussi gratuitement. Sa Majesté fera aussi pourvoir messiitî 
François Pitou de l'office de substitut du procureur général en la cour du 
parlement de Paris : et à ces fins sera faite érection de nouveau dudit office; 
et après le décès dudit Pitou, en sera pourvu un de ladite religion préten- 
due réformée. Et avenant vacation par mort de deux offices de maiti-es des 
requêtes de l'hôtel du roy les premiers qui vaqueront, y sera pourvu par 
ta Majesté de personnes de ladite religion prétendue réforméeque sa Majesté 
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▼erra être propres et capables pour le bien de son service, et pour le pris 
de la taxe drs parties casiielies. Et cependant sera ordonné, qu'on chacun 
quartiei' il y ait doux maîtres des requêtes, qui seront chargez de rappomer 
les requêtes de ceux de ladite reli{^ion. Permet en outre sa Majesté aux 
députes de ladite religion assemblez en ladite ville de Chàtellerault, de 
demeurer ensemble au nombit* de dix en la ville de Sauraor, pour la pour- 
suite de l'exécution de son édit, jusqu'à ce que sondit édit soit vérifié en sa 
cour de parlement de Paris; nonobstant, qu'il leur soit enjoint par ledit 
édit, de se séparer promtement : sans toutelx)is qu'ils puissent faire au nom 
de ladite assemblée aucunes nouvelles demandes, ni s'entremettre que de la 
solicitation de ladite exécution, députation, et acheminement des commis- 
saires, qui seront pour ce ordonnez. Et de tout ce que dessus, leur a sa Ma- 
jesté donné sa foy et parole par le présent brevet, qu'elle a voulu signer de 
ta propre main, et conire-signer par nous ses secrétaires d*État; voulant 
icelay orevet leur valoir, et avoir le même effet que si le contenu en iceluy 
étoit compris en un édit vérifié en ses cours de parlement : s'ctans ceux de 
ladite religion contentez, pour s'accommoder à ce qui est de son seiTice, et à 
l'état de ses alTaires, de ne la presser pas de mettre cette ordonnance en 
autre forme plus authentique, prenant cette confiance en la parole et bonté 
de sa Majesté, quelle les en fera jouïr entièrement. Ayant à cette fin com* 
mandé, que toutes les expéditions et dépêches oui seront nécessaires pour 
Texécution de ce que dessus, leur en soient expédiées. Ainsi signé. Huai. Et 
plus bas, Foaonr. 

Jfo LXIV. 

Places de sûreté tenues par les Prolestants. 

lies places comprises sous le nom de villes de sûreté étaient de deux es- 
pèces. Les viUes de sûreté proprement dites avaient pour gouverneurs, soit 
leurs propres seigneurs, soit tes chefs qui s'en étaient emparés pendant les 
guerres civiles, ou bien les capitaines qui y avaient été mis par le roi de 
Navarre, comme Protecteur des églises. Les places de manage n'étaient 
pour la plupart que de simples châteaux appartenant à des gentilshommes 
huguenots. Ou les appelait ainsi parce qu'elles n'a\'aient pas de garnison et 
qu'elles dépendaient des places de sûreté voisines, qui les faisaient garder 
par de petits détachements de cinq ou six hommes. 

Le volume de la Collection Dupuy coté 3i3 contient un état des places 
de sûreté, daté des i4> 17 et 18 mai iSgS, avec les noms des gouverneurs 
etlechiiFre de la garnison ; nous le reproduisons tel qu'il s'y trouve : 

G^aiaALiTé ne Touas : Saumur (Ùuplessis-Momafjj 3G( hommes); Tc- 
zins {La Ftrrière^ 1 7 h.). 

GKNbRALiTK d'Orléass : Gcrgcau {Du Faur^ 180 h.); I^udun {Chonppes^ 
40 h.). 

GéxÉRALiTK DM PoirtiBS : Tliouars {MonlalairCy i65 h); Niort {Para- 
bère^ a 10 h.); Fontenay {La Boulaye^ 87 h.); Chàtcllerault {Préau, 197 h.); 
Saint-Maixant {Monglas, 4^ ^0; Marans (Constans, 5g h.); Mail!e/ais 
{Aubignéf 59 h.); Talmont {Bessayy 14 h.); I^auvoir-sur-Mer {Bois de 
CargroiSy 3i h.). 

GÉ!f£RALiTlÈ Dis BouRGES : Argcutou (aS h.). 

Gknéaalité de Limooes : Saint-Jean-d'Angely (i6a h.); Pons [BretawHUy 
iGo h.); Taillebourg {La TrémoHle^ 5i h.) ; Royau (Du Candrlay^ 5o h.). 

GÉ!(tRALiTÉ nB RioM : Calviuet {BouUloiiy i3 h.\ 
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GiRÉRALiTK DB DoKDBAux : Lcctourc {FontrailUs^ lao h.); Bfas-de-Vcr- 
doD (6i h.); rilc-cn-Jourdain {Du Bourg ^ 64 h.) ; Eauze {Panjoif a8 h.); 
Blauvezin (MaraiHUj 16 h.); Figeac (61 h.); Cadenac {Bomllonf 11 h.); 
Gastillon (Saint-Ouen^ i35 h.); Casteljaloux {FavaSt 29 h.); Monheuit 
(Boéste^ 3a h.); Puymirol (5i h.); Tournon [Giscart^ 11 h.); Leirac (Mo- 
neifiy i3 h.); Tartas (Ki</no/ef, 7 b.) ; Bergerac (La Forcôf 3a h.); CaumoQt 
{Vivons f 38 h.); Mont-dc-Mfirsan {Ca$telnaUy a a h.); Monflauquin (^atn^ 
Légery i3 h.); Clairac ( L'Estelle, 8 h.).' 

GÉnéBàLiTÂ DB Montpellier: Montpellier (1 a8 h.); Aiffues-Mortes (i a8 h.); 
Fort de Pcccais (18 h.)j Tour Carbonnières (3 h.); Lunel (Sainl^usty 10 h.); 
Gignac (La Bastide y i3 h.); Sommières (Bertichèresj 39 h.); MarvejoU 
(i3 h.); Clermont de Lodéve [Montgommerg^ 3a h.). 

GÉNÉRàUTÉ DB TouLousB : Castres (60 h.). 

Les places du Daupbiné n'avaient pas été comprises dans œt état. D'après 
une autre pièce du même recueil, datée du 3 mai 1598, liïs Protestants 
tenaient dans cetteprovince : Grenoble, (garnison 101 b.), Barraux (101 h.). 
Die (a i b.). Nions (1 o b.), Montélimart (5 1 b.), Livron (9 \ï,\ Ërabnin (5 1 h.), 
Briançon (4i b.)» Gap (ai b.)) Puymore (60 b.), Exilles (100 b.), places où 
commandait Lesdiguières^ et Serre et Mévouillon, où commandait Gouvemei* 

Outre ces places de sûreté, les Huguenots étaient maîtres de quelques au- 
tres [places de mariage] dont ils avaient été kissés eu possession. Une 
pièce msc., datée du 18 mai 1598, cite les suivantes : 
Relevant de Saumur : Vitre (garnison a8 b.); Bcaufort(io b.); Ghâtillon-en- 

Vendelais (la b.). 

— Tbouars : L*lie-Boucbard (10 h.); Sancerre (10 h.); Cbâteau- 

Renard (i5 b.). 

— Pons : Monten(]rc(ia b.). 

— Figeac : Cardaillac (7 h.). 

.-* Gastillon : Turenne (3; h.); Saint-Seurin (39 h.); Limeuil 

(29 b.). 

— ' Casteljaloux : Meillao (8 h.). 

— Bergerac : Mncidan ( i a b.) ; Castelnau-dc-Mirande (ao h.). 
— • Caumont : Tonneins (6 h.). 

— Sommières : Baix-sur-Baix (la b.). 

— Castres : Villemur (10 b.). 

Vers la fin du règne de Henri IV, d'importants changements avaient eu 
lieu dans Tétat des places de sûreté, ainsi que nous Tapprend une pièce d un 
autre recueil msc. (Fonds de BrieiiM, N» aao). 

Sous la rubrique de Places accordées par le roy par brevets à ceux de la 
R. P. R, pour leur seureU^ on trouve la liste suivante, qui diffère en plu- 
sieurs points des précédentes, et qui nous fournit de nouvelles et précises 
indications. 

Aigues-Mortes (Bas-Languedoc)' Cardaillac (Quercy). 

Argenton (Berry^. Casteljaloux (Guyenne). 

Baix-sur-Baix (place de mariage). Castebiau-de-Mirande (p. de m., Ar- 
Barraux (Daupbiné). magnac). 

Beauvoir-snr-Mer (Bas-Poitou). Gastillon (Guyenne, à BowlUn)* 

Bergerac (Périgord). Castres (Haut-Languedoc). 

Briançon (Daupbiné^ Cbàteau-Benard (p. de m., à Henri 
Cadenac (Rouergue). de ^a^sau), 

Calvinet (Auvergne^ . Cbàtellcrault (Poitou). 
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Cliâtillon-en-Vcntlclais (p. de m.). 

Clairac (Agcnois). 

Clermont-dc-Ix)dève(Bas-Langucdoc). 

Die (Daunhiné). 

Eause (Aibrcl). 

Embrun (Dauphinc). 

Esillcs (Dauphioé). 

Figeac (Qiicrcy). 

Fontenay-Ic-Comte (Poitou). 

Fort de Pcecais (Bas-Languedoc). 

Gap (Daupbiné). 

Gergeaii (Orléanais). 

Gignac (Bas-Languedoc). 

Grenoble (Daupbiné). 

Jarnac (Saintonga). 

La Garnache (Bas-Poitou , à Rohan), 

Lectoure (Armagnac). 

Leirac (Armagnac). 

L*Ilc-Bouchard (p. de m., à La Tré- 

moille), 
L*Tlc-en- Jourdain (Haut-Languedoc) . 
Limeuil (Périfi;ord, à Bouillon), 
Livron (Daupniné). 
Loudun (Poitou). 
Lunel (Bas-Languedoc). 
Maillezais (A unis). 
Marans (Aunis). 
Marvejols (Gevaudan). 
Mas-de-Verdun (Annagnac). 
Mauvesin (Armagnac). 
Milhau (Languedoc). 
Monflanquin (Agenois). 
Monhenrt (Bordelais). 
Monspgur (Agenois). 
MoDt-dc-^farsan (Albrct). 



Montélimart (Daupbiné). 

Montpellier (Bas-Languedoc). 

Mucidan (p. de m.^ Périgord). 

Navarreins (Béam). 

Nay (Béarn). 

Nérac (Albret). 

Nions (Daupbiné). 

Niort (Poitou). 

Olcron (Béarn). 

Ortbez (Béarn). 

Pons (Saintongc). 

Piiymirol (Agenois). 

Puymore (Daupbiné). 

Royan (Saintonge). 

Saint-Jean-d*Angely (Saintonge). 

Saint-Maixent (Poitou). 

Saint-Seurin (Saintonge). 

Sainte-Foy (Agenois). 

Sancerre (p. de m., Berry). 

Saumur (Anjou). 

Sa u veterre (Béa ru) . 

Serre (Daupbiné). 1 

Sommières (Bas Languedoc). 

Taillebourg (à La TrémoiUe). 

Talmont ^à La Trémoillê). 

Tartas (Albret). 

Tbouars (à La Trémoillê). 

TOnneins (Agenois). 

TourCarbonnières (Bas-Languedoc), 

Tournon (Agenois). 

Turenne (à Bouillon). 

Vezins (p. de m., Anjou). 

Villcmur (à Lesiliguières). 

Vitré (p. de m., à La Trémoillê). 



Les Protestants avaient perdu, par suite de conversions au catholicisme 
principalement, les villes suivantes, dont ils étaient eneore les maîtres 
eu 1598: 



Aimargues (Languedoc). 
Alais (Languedoc). 
Bangy (Berry). 
Bcau(brt-en-ValIée (Anjou). 
Berlas (Languedoc). 
Carentan (Normandie). 
Caumont (Gascogne). 
Domfront (Normandie). 
Dourdan (Ile-de-France). 
Mantes (lic-dc-Francc). 



Mauléon (Gascogne). 
Montgaillard (Foix). 
Montant (Foix). 
Montrond (Berry). 
Montendre (Guyenne). 
Sully (Berry). 
Tarascon (Foix). 
Valognes (Normandie). 
Varilhcs (Foix). 



Outre leurs places de sûreté, les Huguenots dominaient dans quelques 
autres villes dont les seigneurs professaient la religion réformée ou qui, en 
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vertu de leurs privilèges, avaient le droit de se garder elles-mêmes. En 
voici la liste d après le même manuscrit du fonds de Bricnne : 

Blain (Bretagne, à Ao/tan). Nisracs. 

Castets (Gascogne, à Favas), Pontivy (Bretagne). 

Chàtillon (Bretagne). Pontorson (Normandie). 

1 langea u (Beaucc). Privas (Vivarais). 

Foix. Rocbe-Bernaid (Bretagne, à La TV/- 

Josselin (Bretagne, à Bohan). moUle)» 

La Rocbelle. Bohan (Bretagne). 

Lourmarin (Provence). Vallons (Vivarais). 

Meyrueis (Bas-Languedoe). Uzès (Bas-Languedoc). 

Montauban. 

No LXV. 

Acles généraux du XV* Synode national. — Président : Béraud. — 
Adjoint : de Mootigny. — Secrétaires : Macefer et Cartaud. 

L Attendu la variété des exemplaires de la Discipline de nos églises, les 
corrections et additions des Synodes de Montauban, de Saumur et de celui- 
ci» pour la mettre en bon ordre, et la coucher en termes clairs et signifi- 
catifs, le synode a député deux pasteurs de chaque province pour y tra • 
vailler, dont voici la liste : de Beaulieu et de MarUignyf pour risic-de- 
France; Picheron et Carlaudy pour la Normandie; Dorival et FoniftinCy 
pour Orléans ; Marmet et Saint-HUaire^ pour la Basse-Ouienne ; Gardesi a 
Olivier^ pour le Haut-Languedoc ; VcUeton et Du CroSf pour le Vivarais ; 
Gaxqucs et ViUettBy pour le Bas-lÂngucdoc; Dumont et iferlm, pour Xain- 
tonge; Desaigues et Macefer, pour l'Anjou; Charnier et Vinay, pour le 
Dauphiné ; Esnard et Moreau^ pour le Poitou ; lesquels après y avoir tra- 
vaillé comraunicnjcront ce qu'ils auront fait à leur synode, pour en venir 
prêts au national, afin d*y mettre la dernière main. 

IL Sur la plainte des églises de Genève, Berne, Basic, du Palatinat et 
autres, touchant plusieurs écrits mis en lumière, sous prétexte de la réunion 
des chrétiens en une même doctrine, au préjudice de la vérité de Dieu, et enti^ 
autres d'un ouvrage intitulé, Apparatus ad fidem calholicamy et d'un autre 
avec cette inscription. Avis pour la paix de V Église et du roia/ume de Ftance^ 
le synode, après avoir lu et examiné lesdits écrits et entendu l'avis du co- 
loque de Ntmes, assisté des députés d'un autre coloque de la même pro- 
vince, ensemble les censures des églises nommées pour en faire l'exaipen, 
les a condamnés comme contenant plusieurs propositions erronées, à sa 
voir que la vérité de la doctrine a toujours demeuré en son entier entre 
tous ceux qui se disent chrétiens ; que ceux de l'Église romaine ont les 
mêmes articles de foi, les mêmes commandemens de Dieu, les mêmes for- 
mulaires de prières, le baptême et les mômes moïens que nous pour par- 
venir an salut, et que par conséquent ils ont la vraie Église ; que la dispute 
n'est que de mot^, et non pas de choses, et nue les anciens conciles et les 
écrits cies Pères doivent être les juges de nos (lifFérends, et que de plus ces 
mêmes auteurs citent les canons de Gratien sous le nom de l'Église catho- 
lique, nous imputant les schismes et les guerres survenues en ce roïaume, 
et plusieurs autres choses de cette nature : il est enjoint à toutes les églises 
de s'en donner de garde. Kt pour ce qui est d'un certain manuscrit intitulé 
Elenckus novœ doclrinWy les coloqncs de Montpellier et de Nîmes sont 
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tenus de le Toir, et n*y trouvant rien qui soit contraire à la dorlrinc reçue, 
ils le pourront Faire imprimer arec une préface. 

III. Sur la question proposée si un prince souverain peut en certaines 
occasions avoir des égards pour remettre, chanfi;cr ou différer la peine des 
crimes dignes de mort? la compagnie estime, ou attendu que par le bénéfice 
de Christ nous ne sommes pas asti*cints aux loix politiques de Moïse, les 
peines sont maintenant arbitraires, et que suivant les exemples que nous en 
avons dans TÉcriture, le souverain peut faire telles grâces qu'il veut, et prin- 
cipalement quand elles contribuent au bien public. 

IV. Sur la question s'il est licite à un ami particulier, de quelque qualité 
ou condition qu'il soit, fùt-il ministre de llËvangile, d'intercéder pour un 
parent, ou ami auprès du souverain, afin que grâce lui soit faite? le synode 
est d'avis que par la décision de la question précédente, celle-ci est jugée* 
Car s'il est permis au souverain de la donner, il ne doit pas être illicite au 
sujet de la demander, pouiTu que ce soit par des moyens légitimes. 

V. Celui qui aura mutilé quelqu'un de telle*8orte qu'il ne puisse plat 
gagner sa vie, sera exhorté et pressé par les censures ecclésiastiques de lui 
donner Quelque pension, encore qu'il n'y ait pas été condamné par le ma- 
gistrat, aautant qu'il ne peut pas mieux exprimer sa repentance que par cet 
acte de charité. 

VI. Les promesses de mariage faites entre des personnes nubiles par 
l'autorité de leurs tuteurs et curateurs et par paroles de présent, sont inoia- 
solubles. 

YU, Il n'est pas de la bienséance des chrétiens que les fiancés demeurent 




aussi de leur procurer la subsistance et le moïen de vivre en cas de né- 
cessité. 

IX. Les églises qui ont entretenu des écoliers et se servent aujourdlmi 
de leur ministère, en les traitant indignement, et ne leur donnant pas une 
si bonne pension qu'aux antres ministres, seront censurées, et si elles sont 
réfractaires, le coloque ou synode pourra licencier ceux qui seront ains i 
maltraités et les pourvoir d'autres églises selon la Discipline. 

X. Les députes du Synode national seront tenus, un mois après leur re« 
tour, d'en donner avis aux coloques de leurs provinces, afin qu ils envoient 
quérir, aux dépens desdits coloques, les copies des actes synodaux qnî les 
peuvent concerner. 

XI. Quand une province désirera quelque notable changement sur les 
articles de la Discipline, elle en donnera avis à celle qui est chargée d as- 
sembler lé Synode national, afin que par elle toutes les autres en étant 
averties puissent venir préparées sur cela audit synode, ne prétendant pas 
néanmoins d'obliger por ce moïen ledit Synode national de suivre le jn§^ 
ment des églises particulières. 

XII. Messieurs Charnier et Bntnitr aïant apporté des lettres de F As- 
semblée de nos frères tenue à Châtellerault, avec l'édit que le roi nous a 
accordé, et nous aïant fait entendre que, faute d'une bonne union et intel- 
liffence, nous n'avions pas obtenu tout ce qui nous était nécessaire pour la 
liberté de notre religion, le jugement de nos causes, et la sûreté de nos 
vies : le synode ayant connu ce défaut a protesté de vouloir étroitement, et 
mieux que ci-devant , observer l'union jurée et signée à Mantes, tant pour 
suivre tontes les clauses de l'édit accordé, que pour les antres choses néoes- 
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saires pour notre rclieion, et légitime conservation sous TobéissaDce du 
roiy et de tenir la roam à faire observer la même chose à toutes les pro- 
vinces, et procéder par censures ecclésiastiques contre ceux qui seront ré- 
fractaires aux remontrances qui leur en seront faites. 

XIII. On exhortera les gouverneurs à faire leur possible, afin que Tédit 
du roi ne soit pas exécuté dans aucun lieu de Vctenduc de leur gouverne- 
ment, qu*il n*ait été exécuté auparavant dans les lieux qui ne suivent pas la 
religion réformée. 

Xiy. Les provinces seront aussi exhortées de recevoir et gaider Tordre 

Ïui leur sera envoyé pai* fAsscmbléc de Cliàtellerault, et de païcr les fraix 
es députés, s'ils sont contraints de faire quelque séjour pour poursuivre 
Fexécution de l'édit, en cas que le roi n y pourvoie pas. 

Règles que l'on doit observer à Végard de ceux qui ont reçu des provisions 
du roi poiàr le gouvernement des vides d'otage qui nous ont été données pour 
notre sûreté. Les assemblées provinciales qui seront convoquées au retour 
des députés qui sont à présent à Châtellerault, choisiront de cnaijuc coloque 
des personnes capables, et à qui on puisse se fier d*entre la noblesse et des 
Tilles (qui pourront cependant être changées ou confirmées par chaque 
synode provincial, ou assemblée générale, si on le juge nécessaire) pour 
être présentes aux coloques, lorsque le gentilhomme qui aura reçu le brevet 
An roi pour être gouverneur d*une place de garantie, demandera une attcs- 
Urtion. 

Et en cas que la personne qui a cette commission soit membre du co- 
loque dans lequel est le gouvernement vacant ; lorsque le coloque s'assem- 
blera pour signer ladite attestation, il invitera tous ceux qui auront été 
nommés par le synode provincial, ou assemblée, afin qu'ils puissent con- 
sulter ensemble s'ils doivent donne? cette attestation, ou en cas du contraire 
en informer S. M. Si le tems de la séance générale est proche, le synode 
différera jusqu'à ce qu'il sache le jugement de l'assemblée, au sujet de cette 
attestation. 

Mais si la personne qui a ces provisions est d'une autre province que le 
coloque de celui dans lequel la place est située, celui qui est chargé de con- 
Toqper le coloque auquel la place de sûreté appartient, prendra un tems 
sufnsant pour informer l'assemblée, ou province dans laquelle est le gouver- 
nement vacant (mais à leurs propres frais) de la qualité, famille, religion et 
mœurs de celui qui vient prenclre possession du gouvernement ; et s'il y a 
assemblée en ce tems-là, elle en donnera part au coloque dans lequel est le 

gouvernement, et l'informera du lieu de la demeure de celui qui a le brevet 
udit gouvernement. 

Et lorsqu'ils lui donneront leur attestation, ils lui feront signer l'édit de 
Mantes, comme il a été ordonné dans de pareils cas. 

Forme d* attestation d(mt en était convenu dams l'Assemblée généraley (fU0 
tes coloques ou synodes dévoient donner à ceux qui étoient nommés par le 
roi aux gouverncmens des places de garantie et de sûreté. Nous ministres et 
anciens conjointement avec le coloque de la province de N., certifions à 
8« M., que M. N. de N. s'est adressé à nous, désirant notre attestation 
MBune il fait profession sincère de la religion léforniée, étant nommé par 
8b M. au gouvernement de N. vacant depuis peu par la mort de M. N. 

C'est pourquoi nous attestons et certifions que ledit M. N. fait actuelle- 
ment profession de la religion réformée, communie aux saints sacrcmens 
avec nous, vivant religieusement comme un homme qui craint Dieu, et qui 
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s'acquitte avec une bonne conscience des devoirs de sadite profession. Pour 
lesquelles raisons nous lui donnons ce présent certificat, qui lui sera, comme 
nous espérons, de telle utilité qoUl le désire. 

Liste des pastecrs et des awcieks députés a ce synode. I. Isle-de- 
France, Picardie et Chanipa(jne : François de Lauberan de Montigny, miu.; 
MoUe Cartaud^ anc. de Paris. — 11. Orléanais : Michel Le Noir^ min. de 
Ch&tillon-sur-Loire ; Ésaîe Fleureau^ anc. d'Orléans. — III. Dauphiné: 
André Caille^ min. de Grenoble; Guillaume Vallicry min. de Die; SébaS" 
tien Julien^ min. d'Orange; Félix^ anc. de Moutélimart. — IV. Normandie 
et Bretagne : Claude Picheron^ min. de Pontaudemcr. — V. Haut-Languedoc 
et Haute-Guienne : Miehel Béraud, min. de Montauban; Jean-Baplistê 
Rotan^ min. de Castres ; Gabriel Franconnet et Jean de Lissandre^ doctcun- 
ès-lois et anc. de Pamicrs. — VI.|Ras-Laugucdoc : Christophe de Barjœ^ 
min. du Vigan; J. Gigord^ min. de Montpellier; /. de Boyère et Dantil 
Bruault, anc. ~- VII. Vivarais : Antoine Mercier^ min. de Cbâteauneuf ; 
J. Valeton^ min. de Privas. ^- VIII. Basse-Guicnne -. Moïse de Ricotier^ min* 
de Clairac; Signeron Du Faix^ avocat du roi à Casteljaloux, anc. — IX* 
Saintonge, Aunis et Angoumois : Frémont Du Vigier^ min. de Saint-Jean- 
d'Angely; Michel Texier, anc. — X. Poitou : Jonas ChesneaUy min. de 
Saint-Maiient ; /. JRenon, sieur de La Braconnière, anc. du Poiré. — XL 
Anjou, Touraine et Maine : François Grelier^ dit Macefer, min. de Saumor. 
— XII. Provence : Balthasar de Villeneuve y sieur de Toitone, syndic des églises. 

No LXVI. 

Actes généraux du XYI^ Synode national. --Président : G. Pacard. 
— lé^foint : LiéviD de Beaulieu. — Secrétaires : Daniel Gbamier 
et Josias Mercier. 

I. Il a été résolu que ceux qui seront cbargés par le Synode national de 
répondre aux écrits des adversaires, seront remboursés des fraix quili 
feront pour l'impression , sur le {^énéral des deniers octioïés par S. M. aux 
églises de ce roiaume. Mais pour ceux qui en sont cbargés par quelque pro- 
vince, elle sera tenue de pourvoir à leur remboursement ; et, en conséquence 
de cela, on ordonne à la province du Haut-Languedoc et de la Haute- 
Guienne de rembourser à M. Sonis les fraix qu il a faits pour l'impression de 
ses livres contre les conciles. 

IL A cause des abus qui se sont trouvés dans les attestations données 
pour révocation des procès, il est enjoint aux fidèles de prendre des attes- 
tations dans leurs églises, autant qu'il sera possible, et défendu aux pas- 
teurs des lieux et des ée^lises où les Cliambres de l'édit sont établies d'en 
donner aux étrangers, s ils ne sont pas connus d'eux-mêmes ou de leurs 
anciens. 

III. Les ministres et anciens ne se tiendront point récusés, que les récu- 
sations ne soient jugées admissibles par le consistoire. 

IV II n a pas été trouvé bon d'introduire la coutume de quelques églises 
étrangères, qui cnvoyent les écoliers proposaos prêcher quelques mois dans 
les villages avant que de leur imposer les mains. 

y. Il a été résolu qu'en imposant les mains aux ministres, on ne IcselH^ 
voiera plus pour un an dans une certaine église, mais que la forme pre»* 
crite par la Discipline sera désormais étroitement observée» 

▼I. On laisse à la liberté des églises de faire trouver les pastenrs aux 
fiançailles et aux promesses de mariage. 



•I 



— 264 — 

Vji. Il a été résolu que le pain et la coupe ne se doivent distribuer dans 
la sainte Cène que par les mains des pasteurs et des anciens, qui les don- 
neront eux-mêmes de leurs propres mains à chacun des fidèles. 

Vin. Les synodes provinciaux sont exhortés d*avoir soin de pourvoir 
aux besoins des pauvres veuves et des enfans des ministres décédés an 
service de leurs provinces. 

IX. On est d'avis qu'on ne peut pas, pour quelque faute que ce soit, re- 
fuser aux fidèles de présenter des enfans au baptême, jusqu'à ce qu'ils 
aient été suspendus des sacrcmens par le jugement du consistoire. 

X. Sur la lecture des lettres de madame la duchesse de Bar^ sœurdn roi, 
demandant d'être pourvue de pasteurs pour sa maison, il a été résolu que 
l'église de ladite dame sera secourue, depuis le premier jour de juillet pro- 
chain jusqu'au premier jour d'octobre suivant, par la province de Norman- 
die, et depuis ledit premier jour d'octobre jusqu'au premier jour d'avril 
suivant, par l'église (le Sedan, et depuis ledit jour d'avril 1602 par les pro- 
vinces qui donneront tour à tour un pasteur, lequel y servira six mois 
pour chacune, selon l'ordre des provinces ci-dessous couché, à savoir le 
Bas-Languedoc, Orléans , Dauphiné, Anjou, le Ilaut-Languedoc, le Poitou, 
la Basse-Guienne, Xaintonge, leVivarais et la Boui^ogne, si ladite église 
n*est pas pourvue avant ce tcms-Ià de deux ou trois pasteurs qui lui soient 
particulièrement affectés, comme ladite dame sera exhortée par lettres d'y 
pourvoir, et de convertir à l'entretien de certain nombre de proposans, les 
deniers qu'elle emploie pour les écoliers en Béarn ; et afin que ladite église 
ne se trouve pas dépourvue, lesdites provinces seront tenues de nommer 
deux pasteurs, afin que si l'un étoit retenu par quelque légitime empêche- 
ment, l'autre y aille servir en sa place. 

XI- Sur les lettres des ministres des églises des Paîs-Bai , la compa^ie a 
ordenné que la province de Normandie continuera de leur donner avis de 
la convocation et tenue de nos synodes nationaux. 

XÎI. Il a été résolu que désormais la province qui aura la charge de con- 
voquer le Synode national, aura aussi l'autorité (l'indiquer le jeûne général 
à toutes les provinces, quand elle jugera qu'il en sera besoin. 

XIII. On écrira aux pasteurs et docteurs de l'université de Lcyde, ponr 
les prier de n'imposer les mains aux écoliers françois proposans, <iui sont 
dans leur université, mais de les envoïer en France pour y recevoir l'impo- 
sition des mains dans les églises qui leur seront données. 

XIV. lia province du Dauphiné est chargée de convoquer le prochain 
Synode national dans trois ans, sauf à le convoquer plus tôt si ladite pro- 
vince juge (Tu'il soit nécessaire , pour quelques affaires extraordinaires. 

XV. Sur la plainte de ceux du Vivarais, touchant les taxes qui leur ont 
été imposées par les provinces du Haut et Bas-Languedoc pour les frais des 
choses traitées sans les y appeler, la compagnie est d'avis que ce qui a Mû 
fait par le passé tiendra, et qu'à l'avenir les acnicrs de l'octroi de S. M. qui 
sont deniers ecclésiastiques, ne doivent être emploies à aucune autre chose 
qu a l'entjTtien des pasteurs, et que les provinces doivent surtout prendre 
garde à ne rien usurper les unes sur les autres. 

Rôle des miristres déposés kt vaoabokds. Rochempré dïi Abraham Ché- 
roH et Pierre de La Roche^ en Normandie. — MusMan , dit /. Baurdelks , 
eb Vivarais. — Des Hameux^ en Anjou. 

Liste des pastkurs et des axcieks députés a ce 8y:iode. I. Isle-de-France, 
Picardie et Champagne: Antoine de La Faye^ min. de Paris; /. Liévin^ 
sieur de BcauUeu, min. d'Avernes ; Jostas Mercier f anc. de Paris ; Pierre de 
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Ncvelet^ sieur de Doschcs,anc. de Vitry.->II. Orléanais, Bciry et Kivcrnois: 
Adam Dorival^ min. de Sanceiic; Joachim bu Moulin ^ min. d'Orléans; 
Claude Mesland^ anc. d'Orléans ; Samuel de Chambaran^ anc. deRomorantin. 
— m. Normandie et Bretagne : René Bouchard^ min. de Rouen; J. Eudes^ 
min. de Baycux; Jacq. Du Jlamcl^ sieur Du Parc, anc. d'Alcnçon ; GuUiaume 
de Maintu^ anc. de Rolbec ; /. Parent^ sieur Du Préau , min. de Vitré. — 
IV. Dauphiné, D. Charnier^ min. de Montéliraart; J, Perrin^ min. de Saint- 
Bonnet; Marc d'Eurrc, anc.de Courtczon; Franc, de La Combe^ anc. de 
Saint-Marccllin. — V. Bas-Languedoc, J. Gigord^ min. de Montpellier; Si- 
méon CoduTj min. d'Uzés; Isaac Chéron^ aur. de Kismcs. — VI. Basse- 
Guienne : /. Nodon^ dit de Montbaron, min. (rissi{]car ; Jérémie Bançons^ 
min. de Tonneins ; Christophe Forton , anc. de Bordeaux. — VU. Poitou : 
Jacq. Clemenceau^ min. de Poitiers ; André Rivet^ min. de Thouars ; Isaac 
Verron^ me. de Poitiers. — VIII. Vivarais : /. Valelony min. de Privas; 
Daniel Alisonf une, de Salavas. — IX. Saintonge, Angoumois et Aunis: 
Georges Pacard, min. de La Rochefoucauld ; Laurent Polety min. de Jonsac ; 
Pierre Bernard y sieur de Jauresac, anc. de Cognac. — X. Anjou, Touraine 
et Maine ; Franc, Crelier^ dit de Macefer^ min. de Saumur ; Abcl Bedéf 
min. de Loudun ; /. Doucher^ anc. d'Angers. — XI. Provence : P. ChU" 
lier, min. de Seync; Honoré BrignoleSy anc. de Brignoles. — XII. Bour- 
gogne : P. Colinet, min. de Paray-le-Monial; Antoine Brocard^ président de 
la Chambre des comptes, anc. de Dijon. — XIII. Lyonnais : Louis Turquêi^ 
anc. de Lyon. — XIV. Haut-Languedoc et Haute- Guienne: Michel Béraud^ 
min. de Montaaban;/. Gardesiy min. de Villemur; J. de Lupé, sieur de 
Maravat, anc. de Puycasquier; Benri Le Yenier, lieutenant particulier cd 
la sénéchaussée d*Armagnac, anc. de Lectoure. 

Y assistèrent aussi pour Téglise de Sedan, Eusèbe Gantois, min., et i4n- 
toine Drelincourt^ ancien. 

No LXVU. 

Actes géiiraux du XYII* Synode national. — Président : Daniel 
Cliamier. •— Adjoint : Jérémie Ferrier. — Secrétaires : Nicolas 
Yignier et Daniel Roy. 

I. La requête présentée par les frères du marquisat de Salusses, exilés de 
leurs maisons pour la profession de la vérité, aïant été lue, nous avons ju|^ 
raisonnable que les églises dudit marquisat soient maintenues et confirmées 
dans Tunion de la doctrine et de la discipline qu elles ont eu jusqu'à pré- 
sent avec les églises de ce royaume. Et pour cet effet on suppliera tix^s hum- 
blement S. M. de les vouloir recommander au duc de Savoie, afin que U 
liberté qui leur a été accordée par tous ses édits, leur soit conservée. On a 
aussi résolu d'écrire de la part de cette compagnie au duc de Savoie et à 
M. de LesdiguièreSy sur ce sujet, et d'exhorter cependant Icsdites églises det 
Vallées de s'entretenir ensemble par une sainte union ; comme elles ont fait 
avant ces troubles. 

n. Tous les pasteurs étant obligés de veiller sur leurs troupeaux, il est 
enjoint à tous ceux qui demeurent hors de leurs églises, de s'y retirer dans 
trois mois après lavertissement qui leur en sera fait, à peine de suspension 
de leur ministère ; c'est pourquoi les députés de cette compagnie en donne- 
ront avis à toutes les églises de leurs provinces, incontinent après leur re- 
tour, afin que leurs synodes et coloques y tiennent la main. 

III. Attendu les inconvénicns qui arrivent ordinaiixîment dans cette ai- 
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•einblé«9 par le moytn de ceux qui y viennent sans aacane députation^ ni 
commission, on a résolu que pour éviter désormais ces inconvéniens , les 
pasteurs, les anciens, et tous ceux qui n'auront pas été députés par les sy- ' 
Dodes provinciaux n'auront point séance dans les synodes généraux, et ne 
pourront y assister, ou y être introduits que par le commun avis et le con- 
sentement de tous les députés de la compa^^nic, lorsqu'il y aura quelque 
nécessité très-urgente pour cela, et à condition qu'ils se retireront d'abord 
qne les députés le jugeront à propos. 

IV. Sur la plainte des pasteurs et professeurs de Genève, touchant l'im- 
pression des Bibles qui se fait à La Rochelle, la compamiie aïant fait la lec- 
ture de l'article du Synode de Saumur , par lequel i impression desdites 
Bibles a été permise à teu Jérôme Huultin, attendu aussi que ladite impres- 
sion est déjà fort avancée, et que nous avons de tous côtés des plaintes de 
la rareté des excniplnircs des fiibles imprimées à Genève, et de leur cheité, 
comme aussi du mauvais papier et des méchants caractères qu*on y em- 
ploie, ce qui se voit particulièrement dans la dernière édition in-4''; il a été 
résolu d'écrire auxdits frères de Genève qu'ils ne trouvent pas mauvais 
qu'on continue l'impression desdites Bibles à I^ Rochelle , comme toutes 
les églises de ce royaume le requièrent : et cependant on exhorte les frères 
de La Rochelle d'en h&ter l'impression , et de donner ordre quelles soient 
mises à un prix raisonnable dans leur vente : et finalement on charge aussi 
kdit sieur de Haultin d'y ajouter un bon indice. 

y. Sur la remontrance faite à cette compagnie, que plusieurs, tant pas- 
teurs que paiticulicrs de nos églises, sont inquiétés, parce qu'ils nomment 
le pape antechrist, soit en public, soit dans les conférences privées, la com- 
pagnie ayant protesté que c'est la croyance et la confession commune de 
nous tous, que le pape est l'antechrist, et que c'est un des principaux fon- 
demens de notre séparation d'avec l'Église romaine, tiré de 1 Écriture Sainte, 
conBrmé par nos prédécesseurs , scellé par le sang de plusieurs martyrs ; 
tous les fidèles, tant pasteurs qu'autres, seront exhortés de persévérer con- 
stamment dans cette profession, et d'en faire une libre et sainte confession. 
Et pour cet effet ledit article sera inséré dans notre Confession de foi, et les 
députés généraux de uos églises qui se tiennent auprès du roi sont diargés 
de supplier S. M. de ne permettre point que ses officiers des coui's souve- 
raines, ou autres dérogent en ceci à la liberté qu'elle nous donne de faire 
une libre confession de ce que nous croyons , par les fâcheries qu'ils don- 
nent à plusieurs pour ce sujet. Et ceux qui sont maintenant poursuivis ou 
molestés pour cela, ou qui le seront à l'avenir, doivent être garantis et se- 
courus par toutes voies convenables, selon l'étroite union qui est entre nous. 
C'est pourquoi il en sera écrit ù MM. des Chambres mi-parties, pour les 
exhorter à maintenir cet article de notre confession commune. 

VL Sur la question des frères de Xaintonge, s'il est licite à un partîculie 
de s'approprier un lieu de sépulture élevé sur des piliers, ou d'autres orne- 
mens, et s'il doit être permis aux seigneurs et autres personnes de qualité 
de faire mettre leurs armoiries sur le frontispice des églises et dans les 
temples que nous construisons? la compagnie juge que pour les sépultures, 
chacun se doit tenir à la simplicité de l'ancien christianisme, sans s'appro- 
prier rien de particulier, mais en témoignant notre communion avec les 
saints en la mort, aussi bien que nous la désirons en la bienheureuse résur- 
rection. Quant aux temples, l'on y observera aussi la même modestie et sim 
plicité, laissant cependant aux coloques et consistoires le jugement des faits 
particuliers. 
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VIL 8ur la question géDéralc, si dans les procédures qui se font en jas* 
tice pardevant les juges de religion contraire, les fidèles peuvent user da 
moi de religion prétendue réformée? la compagnie trouve bon d'en faire 
quelque remontrance au roi, pour le supplier de ne permettre pas que nous 
•oïons forcés, en cet endroit, de dire ou fie faire aucune chose qui soit contre 
notre conscience , exhortant cependant les fidèles de s'abstenir de ce mot 
de prétendue, qui est contraire à la sincérité et franchise d'une libre con- 
fession. 

VIII. Les attestations qui se donneront aux officiers des Chambres mi- 
parties, seront de même forme que celles des gouverneurs, insérées dans le 
Synode de Montpellier. 

IX. Sur la demande que font MM. Perron et Videl qu'on tire de la masse 
des deniers communs de l'octroi de S. M. la somme de six mille écus, pour 
la fondation d'une académie à Die, attendu, entre autres raisons, les protes- 
tations faites par les députés de ladite ville de Die, qui ne demandent aucune 
partie desdits deniers, et la charge que les églises ont déjà des autres acadé- 
mies, outre la nécessité desdites églises, la compagnie a jugé ne pouvoir 
rien octroïer à la ville de Die, par dessus la demanofe de ses députés. 

X. Sur la proposition des frères du Daupbiné, qui désirent qu on cherche 
le moyen d'entrer en conféix'nce et union avec les églises d'Allemagne 
(qu'on appelle lutliériennes) pour 6ter le schisme qui est entre elles et 
nous, la compagnie souhaitant de voir FefFet d'une si louable ouverture, 
éciira tant aux universités orthodoxes d^Allemagne, d'Angleterre, d'Ecosse, 
de Genève et de Sedan, qu'à MM. de Gourdon et de La Fontaine en Angle- 
terre, pour les prier de travailler avec nous, à l'établissement de cette 
union, en disposant même les princes à y emploïer leur autorité, et pour 
cet effet à s'unir plus étroitement avec nous par la confession d'une même 
doctrine. 

XI. Sur la question si le baptême des enfans conféré par un proposant 
oui n'a point de légitime vocation est valable? la compagnie juge qu'il 
raut soigneusement ôter le scandale que le peuple en pourra recevoir, mais 
qu'un tel baptême étant de nulle valeur, l'enfant doit être introduit dans 
ï Église de Dieu par le vrai baptême, selon la décision du Synode de Poi- 
tiers. 

XII. Sur la question s'il est licite de prêter serment au magistrat, en 
mettant la main sur la Bible? la compagnie jugeant qu'une telle cérémonie 
est de dangereuse conséquence, déclare qu'on ne doit point la suivre, mais 
se contenter de lever la main. 

XIII. Sur la proposition de la province de la Basse-Guiennc, si on doit 
introduire des disputes de théologie entre les pasteurs dans les coloques 
et synodes? la compagnie, suivant l'ordonnance du iSynode de Saumur, 
renvoie de telles disputes aux écoles et en juge l'usage très-dangereux entre 
les pasteurs. 

XIV. Ceux des frères qui auront remarqué quelque chose de censurable 
dans les écrits des ministres, en avertiront les synodes provinciaux, qui se 
convoquent d'abord après la tenue de cette Assemblée nationale. 

XV. Chaque province sera obligée d entretenir un certain nombre d'éco- 
liers qu'elle nommera dans le temps qu'on lui fera la distribution des 
deniers octroïés par le roi; et ces écoliers-là seront obligés d'aller étudier 
dans les universités de ce roïaume, ou ailleurs, au choix des provinces qui 
les entretiendront; et lesdits écoliers ne seront point reçus au saint ministère 
dans leur province, sans y apporter de bons et suffisans témoignages de 
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leurs mœurs et de leur doctrine, si(jnés par les pastcuts cl professeurs des 
académies où ils auront étudié. 

XVI. Messieurs Sonis^ Béraud^ Gigord^ Février et Chamtr^ sont Dom- 
inés pour dresser un règlement pour les académies et les écoles, lequel sera 
présenté au synode national. Et cependant, aBn de confirmer celui qui a 
été dressé à l'académie de Montauban, les pasteurs, qui passeront par ladite 
ville de Montauban au sortir d'ici, exhorteront MM. les consuls d'icelle, de 
la part de cette compagnie, d'y tenir la main, avec les pasteurs et les pro- 
fesseurs de l'académie. 

XVII. Lorsque la place de quelque professeur vient à vaquer dans une 
académie, les professeurs et les pasteurs avec le consistoire peuvent nom * 
mer «uelqu'un, par provision, qui fasse les leçons, en attendant que le 
synode de la province choisisse un autre professeur. 

XVIII. L'article de la dernière Assemblée de Ste-Foi, concernant les rési- 

Kations des officiers des Chambres, sera exactement observé par toutes 
provinces, lesquelles sont aussi exhortées d observer au plus près que 
faire se pourra le règlement qui a été dressé pour elles dans ladite Assem- 
blée, touchant la conduite générale des affaires ecclésiastiques. 

XIX. Sui' le différend touchant la députation de M. Du Bourg en Cour 
par les provinces de laBasse-Guienne et du Haut-Languedoc, les provinces 
qui ont envoie ledit sieur Du Bourg, ou qui se sont jointes avec lui, comme 
celles de Normandie et de l'Isle-de-France, et particulièrement l'église de 
Paris, seront fortement censurées, pour avoir dérogé par ce moyen aux 
réglemens de Ste-Foi, et introduit au milieu de nous une préjudiciable 
semence de division. C'est pourquoi ledit sieur Du Bourg sera averti de 
prendre gai*de aux grands désordres qu'il a pu causer dans nos églises par 
ces procédures. Et pour éviter désormais tous ces troubles contraires à 
notre union, toutes les provinces sont averties de ne donner plus jamais à 
l'avenir l'autorité à une seule église ou personne de disposer des choses qui 
peuvent concerner les intérêts généraux de toutes les églises sans en avoir 
tait la communication à toutes les provinces. 

XX. MM. de Saini-Germain et Des Bordes , députés généraux en Cour 
seront remerciés de la fidélité et diligence qu'ils ont fait paraître dans 
Tezécution de leurs charges; comme aussi le sieur Des Fontaines de ce qu'il 
a fait les poursuites de la reddition des comptes du sieur Pallotj suivant la 
commission qui lui en fut donnée par l'Assemblée de Ste^oi. 

XXI. Les académies apporteront leurs comptes an prochain synode 
national, avec les pièces justificatives d'iceux, depuis le Synode de Montpel- 
lier. 

XXII. Les académies sont exhortées de dresser, autant qu'il leur sera 
possible, chacune une bibliothèque commune, et particulièrement d'avoir 
la grande Bible d'Anvers en plusieurs langues. 

XXIII. Les provinces sont priées de considérer, avant l'ouverture du 
synode national prochain, si ce mot damnation^ attribué à notre Seigneur 
Jésus-Christ, dans la dixième section de notre Cathéchisme, doit être 
gardé, ou si on le changera. 

XXIV. On a ordonné à la province de Xaintonge de convoquer le synode 
siovant, à La Rochelle, au mois de mai de l'année 1605, à moins qu'il n'ar- 
rivât qu'en ce tems-là on tiendroit quelqu'autre assemblée générale. 

XXV. L'assemblée procédant à une nouvelle élection de députés géné- 
raux selon le règlement fait dans l'Assemblée de Ste-Foi, n'en choisit que 
deux enti*e tons ceux qui avoient été recommandés par les députés des pro- 
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vinces, savoir, le siear de Saint^Germain et le sicar Des Bordes^ ordonnant 
•qu*ils seroient continues dans leur ofHcc, à cause qu'ils étoicnt en estime, et 
que toutes les provinces en général , et les églises en particulier avoicnt 
témoigné être fort satisfaites de leur administration précédente; lesquels 
ayant accepté leur office, jurèrent l'union prescrite à Mantes, et promirent 
solennellement de s'acquitter fidèlement cics devoirs auxquels leur com- 
mission les obligeoit. 

Liste des mikistses et des amcibhs députés 4 ce stmode. I. Isle-de-France, 
Picardie et Champagne : P. Du Moulin^ min. de Paris ; Gédêon Pelau^ sieur 
de Maulette, anc. de Houdan. — II. Bretagne : François OyseaUy min. de 
Nantes. — III. Orléanais : Piic, Fignier^ min. de Blois ; Samuel de Chavtkbm' 
ranj min. de Beaugency. — IV. Toaraine, Anjou et Maine : /. Fleury^ min. 
de Baugé; P. de La Prlmaudaye^ sieur de La Barrée, anc. de Château -du- 
Loir. — V. Poitou : J, Bonnault^ min. de Luçon ; /. Chauffepié^ min. de 
Niort; René de Cumont, anc. de Sansais. — VI. Saintonge, Angoumois et 
Aunis : Samuel Loummeau, min. de La Bochelle; Artus de Parlhenay^ sieur 
de Genouillé, anc. de Tonnai -Boutonne ; Dan» Roy^ anc. de Saintes. — - 
VII. Basse-Guienne : Ant. Renaud^ min. de Bordeaux; Pierre Ilespérien^ 
min. de Sainte-Foy ; Jacq, de Brunet, sieur de La Garde, anc. de Tonneint; 
Pierre Du Casse^ anc. de Bazas. — VIII. Vivarais : P. Lab€U^ min. de Vallon ; 
J. de La Faye^ min. d*Aubenas; Jacq. Olivier^ anc. de Villeneuve-de-Berg, 

— IX. Bas-Languedoc : Jérémie Ferrier^ min. de Nismes; Étaie Baillûf 
min. d'Anduze; /. Barjoc^ anc. de Saint-Martin; /. Daguerre^ anc. de 
Sauve. — X. Ha ut- Languedoc : Bernard SoniSy min. et prof, à Montauban ; 
J. Josion^ min. de Castres; Georges Du Bourg^ sieur de Clcrmont, gonv. et 
anc. de l'Ilcen-Jourdain ; Don. Bellujon^ anc. de Villemur. — - XI. Bour- 
gogne : P. Colinet^ min. de Paray; Samuel de Truchis^ anc. de Bourg; Job 
Bouvoly anc» de Chalons. — XH. Provence: Ant. de Croie^ min. de Ca- 
brières; Pierre de Villeneuve^ sieur d'Espinouse, ancien d'Rspinouse. — 

XIII. Dauphiné : Claude Perron^ min. de Pragelas; Dan, Charnier y min.; 
Jacob Archinardy anc. de Montéliniart; Jaeob Videl, anc. deBrian^n. — - 

XIV. Normandie ; Ant Guéroulty min. de Lindebcuf, absent. 

LISTE GéaéaALB DIS ÉGLISES ET DES PASTEURS PRÉSERTÉE A CE SYNODE. 

I. Ile-de-France : Paris, Lauberan de Montigny^ de La Faye^ Du Mou-' 
lin atné, Couety S. Durant, — Le Plessis, Du Bois atné. — Claye, Darandes, 

— Mantes, Chorin, — Avcrnes, /. Liévin, — Fontainebleau, Sovisse* — 
Touquin, Duval, — Meaux, Choquel. — Lisy, Tim, Comouailles, — ÏJà 
Fèrc en Tardenois, Merletle, — Senlis, Le Blanc de Beaulieu, .;n^; 

II. Picardie : Clermont, de Losses jeune. — Lcnlly, Richard, — Laon, 
Morel, — Guise, Devaux. — Couipiègne, de Losses aîné. — St. Quentin , ^ 
P. Richer, — Oisemont, Blanchard. — Étaples, de Beaufils, — Boulogne, 
vac. -*" Calais, Le Tellicr. — La Fcilé-au-Vidame, Du Bois fils. 

III. Beadce : Houdan, Biolet. — Blainville, Grarf //e. — Authon, J. Cou* 
ronné. — Moulouet, Rougissant. — St. Ay, de Brisbarre. 

IV. Champaoice : Voué, de Gastine. -^ Chalons, Viriol et de Beaumoni. 

— Vitri-Ie-Français, Tobie Yoland. — Heiltz-le-Maurupt, Cousin. — Vassy, 
Chevillettc. — Nettancourt, de Candomer. — Espence, de Beauvoir père. — 
S. Mars, Carré. — Sedan, FoumellCy Cappel et Gantois. — Baucourt, 
Canette. — Du Buisson^ décharge. 

V. BRirrAGNE : Vicillevigiie, Fergusson. — Nantes, Oysean. — Le Croisic, 
de La Porte, — Sion, de La Place, — Bennes, Fautrart, — Vitré, /. Pa^ 
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reni et Merlin atné. — Dinan, Palhry, — Blain, David Richer et René de 
LoiËes. — La Roche-Bernard, André Le Noir, 

VI. OiiLÉAifAis ET REnni : Orléans,/. Du Moulin p(>rc. — Sanrerrc, A. DO' 
rimil, — Gien, La Fontaine et Pinette, — Châtillon-sur-Loing, Melet. — 
Ghfttillon -sur-Loire, Michel Le Noir. — Blois, Nicolas ^ignier. — Beaa- 
{[ency, S. de Chamharan. — Espevillc, Giraud. -r- Aubusson, Vamier, — 
Argenton, Du Rieux. — Mor, L. Bourguignon. — Chàteaudun, Alexandre 
Simpson. — Gergcau, Boncher. — Piffbnds et Sons, Char lier. — Romo- 
rantin, J. Brun, —La Ch&trc, de Launoy, — Janville et Lumeau, de La 
Rochedeigne, — St. Léonard, de Monsanglard, — Cliirat, Jurieu, — 
St.-Aniandf Dan. Jamet, — Issoudun, Beauval, — • Berger^ dcch. 

Vn. Poitou. — i* Colloque du iiABt-PoUoa : Poitiers, Clemenceau, — 
Ghèteilerault, & Amours* — Tbouars, André Rivet. — Partlienay, Manseau. 

— Lusiçnan, Jacq. Mestayer, — Sansais, N. Monastier. — Coulié, Godion 
et(7tin7/c.— Civray, La /Îocfce-Cros^.— I^eVigean, Faurc— La Trémonille, 
/. Brun. — Chauviçny, Forent. — Rochechouart, Fourgeaud, — Le Bou- 
cheron, Joubert. — Marsillac, Pacard fils. 

2» Colloque du Moyen-Poitou : Nidrt, de La Blachière^^èreet J. Chauf- 

fepié, —St. Maixent, /. C/ié'snpaM.— Champdeniers, /. Guillermet — Mougon^ 

/. ée La Blachière aîné.— Melie» René Forêt.— Si. Gelais, de La Blachière 

jeune. — Aulnay, Godion, — Exondun, de La Vallée, — Chefboutonne y 

/. Chalmot. — Bcnaist et St. Maxire, Thévenot. 

3<* celloque du Bos-Poifou : Fontcnay-le-Comte, de La Fallade. — Lu- 
çon, /. Bonault. — La-Chaise-lc-Vicomte, vac. — St. Benoît, Textor. — Tal- 
mont, Mazières, — Les Sables, Valable. — St. GilIcs-snr-Vic, /. Arthuys, 

— Le Poiré, de Bonvouloir. — Mouebamps, R, de Losses aîné.— Chanto- 
nay, Tireau. — Mareuil, -Sfarc/«anf . — Sainte-Hermine, J. Papin. — MouiU 
leron, C. Berni. - Poozauçes, Uoreau, - Vaudoré, M. Champenois. — La 
Ghftteîgneraye, G. Thompson. — Coulong^es-les-Royaux, Ranconnet. 

Vin. Sairtovoe, Auvis et Aïcgoumois. — 1° Colloque de Saiut-jreaa- 
d^Asv^ly : St. Jean-d'Angcly, Du Vigier. - Taillcbonrg, Guill. Rivet puîné. 

— St. Savinien, Aies. — Tonnai-Charente, /ouanncau. — Tonnai-Boutonne, 
Prioleau — Thors et Matba, Rousseau. 

a* Colloque des lies : St. Pierre d'Oleron , de La Croix. — Château 
d*Oleron, Petit jeune. — Royan, Des Chauves. — Mornac, Le Coq. — Arvert 
et I^ Trcmblade, Rossignol, — Marennes, Jérémie Boisseul. — Saujon, 
Paul Bonnet Ms. — St. Jean-d*AngIe, i^erg^r.— Soubisc, C hevalier, ^Moësc, 
Beaujeu. — St. Just, Thoulouse. 

3' Colloque d*Auiilfi : La llochellc, Dumont, /. Merlin, Samuel de Loum- 
meauy Jérôme ColomièSy Louis Le Cercler et Gédéon de Montmartin.— 
St Martin en Rhé, G. Chauveton et Fautrart. — Ars en Rhé, Chesnet. — 
La Flotte en Rhé, Daniel Gorré. — Marans, PiîlarL — Bourgneuf, S. Le 
Fèvre. — Surgères, /. Tagaul. — Nicul, Jacq. Guibcrt. — Mauzé, André de 
Mazières, — Lalcu, Sam. Verpillot. — Salles, Toussaint. 

4* Colloque de Solutés : Saintes, Bonnet père. — Pons, GuH. Londe. 

— Arcbiac, Mcnanceau. — Plassar, Calhert. — MorUgne, Jean de Chas- 
taignier. — Gémozac, Gabart. — Rioux, Marcou. — Cozès, Du Perche. 

5* coHoque d'AuvonmoU : St.-Claude , G. Pacard père. — La Roche- 
foucauld, T. Hog. — La Rochebcaucourt, Polard. — Jarnac, Pacard fils. 

— Cognac, Bargcmont. — Verteuil, Colladon. 

6* Colloqve de JOBsoe : Jonsac, L, Polet. — Barbézieux , S. Ped'l 
atné. — Baigne, Boidérial, — La Roche-Chalais, D. Bclot. 
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IX. fiAKSE-GuiKtiNB. — i^ €«ll«4ue da ■•ii(*A««B*ift : Tonneins^/*. Mon" 
joux et /. de Bançons. — Clairac, B. Ricoticr père et if. Atcofi^ fils. — 
Castcliijoron, Boust, — Puch, Marmet Bis. — Monflanquin, Ferron père.-«i 
MoDheurt, /. SeUlade, — Tournon, Ferron fils. — Layrac, /. Syloius fils. 
— ^La Parade^ M, Ferrand, — Graleloup, Fi(/ou<&.— Puimirol, P. LaFaioUe, 

a» Colloque ûu B«a-Aveii«i« : Bordeaux , Ant, Renaud et G. Prime' 
rose. — Liboume, de La Vailade. — Castillon, Paul BadueL — Saintc-Foy, 
P. Hespérien et Bessotis, — Anlbé, Danglade. — Gcnsac, Mayence, — 
Pujols^ Lami. — Miramoot, Zaniet. — Bazas, Goudon, — Vélines, Ijê^ 
fare. — Duras, Penot. 

y CollA^ae da Cond^moU : Nérac, Marmet père, /. MasparatU et de 
La Nusse. — Mézin, Luillier. — Gasteljaioux, /. Du Luc, — Cauinont, VieiU 
banc, — La Bastide, Si/ii'fUf père. — Mont-dc-Marsan, Palocque, — Eause, 
Mellet. — Vic-Fezensac, Granier. — Tartas, Pourrai, — Sos, Dumier, 

4** Colloque da Périsord : Bergerac, D. Pineau et Béraud fils. — ft«i- 
geac, /. Nodon. — Monpazier, Bessotis. - Eymet, P, Salettes. — Berbi- 
guières, Dalbier, — Saussigiiac, La Roche. — Lanquais, Chauveton. — 
limeuil, ^/omont. — Mussidan, Scofficr. — La Force, Du Puy. — Poinpoit, 
Ragnac, — Limoges, de Mars. — Turenne, JRot. — Argentat, de La raye, 

X. VivARA». — Vallon et La Gorce, P. de Labat. — Aubcuas, /. de La Paye, 

— Mayras et Gensac, Imbcri. — Villenouve-de-Bcrg, de La Motte. — 
Annonay, de Satvay. — Bonlieu, Quinson. — Désaignes, Tremhlet. — 
St. Apolinaire-de-Glairas, Faucher. — Soyons, Àmauld. — St. Sauvear, 
Z. Du Cros. — Privas, /. Valeton. — Tournon de Privas, Reboulet. — 
St. Vincent, A. Lezai, — Le Pouzin et Baix, Carate. — Chalançon, Mercier. 

— Le Gbaylard, Dauphin. — P. RailU<t décharge. 

XI. Bas-Larguedoo. — i^ Colloque d'Usèfl : Uzès, Croï. — Bagnols, 
Thomas, — St. Ambroix, Petit. — Les Vans, Lion. — Barjac, Galois. *— 
Gënolhac, Maignan. —S. Génies, Rally. — Lussan, Texier. - Boucairan, 
G. Arbaut Blanzac, Bouton. — Montaren^ Arnaud. — Montfrin, Villaret. 

2* Colloque de Montpelllor : Montpellier, Rudavel, J. Gignrd et Pey- 
roi. — Lunel, Prudhomme. — Melgueil, Tourtoulon. — Pignan, Montcassin. 

— Vendemian, Rossel. — St. André, Sébastien. — Gignac, Nissoles. — 
Beziei*s , de La Pause. — Florcnsac, Remiral. — Montagnac, Serres. — 
Poussan, Massouverain. 

3° Colloque de st-Geriuoln: St. -Germain, And. de La Paye. — ValFran- 
cesqne, Aiguyon. — Barre, Riail. — Pont-de-Montvert, P. Cailleteau. — 
St André- de- Valborgne, /. de La Bastide. — St. Etienne, Mauvais. — Sau- 
mane, PauU — Marvejols, /. Toussaint. — Florac, Ricaud. — Le Goliet, 
Drague. — St. Privât, Guisard. — Castagnols, Galicien,^' St. Marcel, FressoL 

4* Colloque de Nîmes : Nismes, Mousnier , Ferrier et Suffrein. — Ga* 
largaes, Claverolles. — Aubaïs, deitarisy, — Clarensac, Tuffan. — Vauvcrt, 
/onntn. -«Massillargues, Justamont. — Aigues-Mortes , /. Bansillon. — 
Sommièrcs, J. Chauve. — St. Laurent, Tuffan fils. — Aimargues, Fillon, — 
Galvisson, Renvoi. — Vergèse, Boulet. — Nages, Térond. — Bernis, rcn- 
turin. — St. Gilles, Mercator. 

5* Colloque de Sauve : Sauve, Lazare de Pedou. — Le Vigan, Barjac. 
— Aulas, Pasquier." Ganges, l^runtcr.— Valleraugue, Villette, — Mcyrncis, 
Jarri. — Su mène, Albrahac, — St.-Laurent-le -Minier, Nicolas. — Mon- 
dardier, /iimi. — La Blanquerie, Falguerotles. — Monoblet, P^^jm. — Hey, 
Roger. — Quissac, Emmanuel Sébastien. — Durforr, E. Laurens. — Pom- 
pignan, Mérueis, «— Combas, GuUlaumencq. — Saint-Jean, FuUy^ 
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6» C«llo^pi«i d^ABéose : Andiize, Baille et Louis Couran. — La Salle, 
Bobert, — YézenoLrcs, Paul Paulef, — Tlioiras, Quentin, — Soadorges, 
Preissac. — Ahis, Ollier. — Mialct, Bajet, — I^czan, vac. — St. Jcan-dc- 
Gardonenqnc, /. Fite. — Générargiies, P. Bame, — Gainas, Matthieu, 

XÏI. HAi7T-LABrouKDOc ET HArTK-GuiFBifE. — I * Collo^oe d'Albigeois : 
Castres, Durdet^ Balaran et /. Josion. — Réalmonl, D. linffin. — Lombers, 
Séverac, — Lacaune, Sallcmard. — Vinnne, MlrauinonU — Angles, Cataux, 

— Vabres, D acier, — Brassac, Desaigues. — S. Amans, Bérangcr, — Pont- 
de-Larn, MotUières. -- Roquecourbe, Bourgrand, — Gastelnau, Moffrion. 

— Briateste, Faure, — Vénès, G. Le ISaulonnier, 

a^rolloqveda l.aaraKn«ifi • Pnylaurcns, /. Foisin atné et de La Curne. 

— Cuq, Foisin frère.— Le Mas-Saintcs-Piielles, ^u^rto/.— St. Paul, /. Vil-^ 
lemur, — Mazamet, Bousscl. — Caimaing, Candomer, ^ Revel, Espinasse 
cadet. 

3« Colloqae du monerffao : Milbau, Du Teil et Jacq. Joli atnc. — 
St. Ronn»î-de-Tarn, Joli frère. — Ste.-Affrique, Bontoux. — Brusquez et 
Murasson, Hemiral. 

4« Colloque do Fols : Pamiers, Froqier, — Les Bordes, Du Puy atné. 

— Foix, Oilirr, — Mas-d'Azil . Roger. — Mazères, Olhagaray. — Cau- 
mont, Givaudan. — Saverdun, Du Puy jeune. — La Bastide, Bourgade, — 
Camarade, Austry, ^ 

5<* Colloque d'Armaynoe : Lectoure, Savais, — Mauvesin, Garden, 

— Puy-Casquier, Monin. — L'Ile- Jourdain , Duprat, — Masgamier, /. Cons^ 
tans, — Calvinct, Falguières, — Semiers et Ccnevîères, Lafon, 

Xin. QrERCT. — Montanban, M, \Béraud^ Tenant^ B, de Sonis et M, A. 
Benoit. — Nt''{}rc|)clissc, Girard. — Caussade, Grand, — Veribac, Galiaste. 

— St. Antonio, Tlwlosani. — Villcmur, Fourf/eaut/. — Boumiqncl, Trcm- 
hley, — Aibias, Charles père. — Moissac, Richaut, — Campagnac, Vais^e. 

— St. Léopbairc, Richeieau. — Nadai, décb. — Tayaux. clécb. — Grave 
déch. — Causas, dceli. — Goudon^ décb. 

XIV. BouRnooNE. — i^ Colloque de Lyon : Lyon, de Brtt^es, — Bourg- 
Argental, Le Faucheur. — Beaujeu, Conin. — Glugni, Ricard. — Pont- 
dc-Vcyle, C. de Lorme, 

2** Colloque de ChAloun : Cbùlons^ A , Le Blanc. — Couckes, /. Textor. 

— Buxi, Pineau, — Paray, P. Colinet, 

3» Colloque de Dijon: Vaux, Th. Cassegrain. — I»-sur-Tille, Gaussen. 
Arnay le-Duc, P. Héliot. — Avalon, Margonne. — Iteaune, Caille, 




Croset, Ferrai, 

XV. Provk.nce. — I^urmarin, /. de La Planche, — La Bréolle, de Chan- 
foran, — Mérindol, Ressent, — Cabrières, de Croze^ — Scync, Chalier. — 
Bfanosque, P. Codur. — Le Luc, Sam. Toussaint. 

XVI. DàupiiiEiÉ. — i<» Colloque de Tol-cinson : Pragelas, C. Perron. — 
Usseau, Perrot. — Fcncstrcllc, Lanselme et Jourdain. — Mantols, B, Gué" 
rin, — Villard, Anaalase.— Meaux, Dan. Monin, — Rodoret, Josué Ripert. 

a» Colloque d'Gmbrun : Embrun, //. Matthieu, — Fressinièros» An- 
dré Ripert, — Guillestre et Vais, D, Pascal, — Arvieux, Jourdain. — 
Queyras, vac. — Moulines, Gilles. — Arba icz, Perro/ fils. 

3* Colloque du Gopensols : Gap, Barbier. — Vcyne, B. Faugier, — 
Serres, MaW/ne't.— Orpienc, /are/,— Corps, ^7t>nne.— Valdromt, Hahram. 
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4*^ Colloqne dn GreNlYaadan i — GrcnobU*, Caille et Cresson. — La 
Mure, J. Vulson. - Morges, Fahnj. — S.-Ji*and'AvalIun, Gufrrkr. — Ti-é- 
niinis, Maijnet. — Bour^; d'Oysans, (TEspagne. - Le Monesticr, d'Herrieu» 

— Clprmont, Japé. 

5* Colloque de Die i Die, Guill. VaU'ier et Apex. — Saillans , Barbier 
père, — CbastilloD, Perrault. — Quint, Josué Barbier. — La Mothc Clia- 
lençoD, Richard. — Bcaufort, Vacher. 

6* Colloque des Baronnleoi Nion», /. P. Pcrrin. — Vinsobres, S. Per- 
rot. — Le Buis, PetlU — Tauliçnan, Mauguis. — St-Sanveur, Du Cas. — 
Orange, Roussel et Paul Maurice. — Courtczon, de Lavesne. — St,-PauU 
Trois-Cbâteaux, Félix Olivier. 

7* Colloque de TalenilnoU i Montélimar, Charnier et Ganter. — Li- 
vron, de Vinay. — Valence, Mercure. — Crcst, de Saignes. — Bburdeaax, 
de Gillier. — Dieu-lc-Fit, Girard. — Chdteauncuf de Mazenc, Dauphin. — 
Vesc, Jay. 

8* Colloque de TlennoUi St-Marcellin, A. Boquin. — Romans, Agard, 

— Pont-dc-Royan, Denit d^Herrieu. — Beaurepaire, Durand. — Malet^ 
déchargé. 

XVII. Arjou, Touraihe et Maise. — i* Colloque de Tour» : Tours, 
Desaigues et D. Couppé. — Locbcs et ChâtiIlon-sur-Indi*e , Grenon. — 
Preuiliy, Roger. — Chinon et L'isie Bouchard, P. Périllau. — Vendôme, 
P. Solomeau, — Mondoublcau et Montoirc, Didier. 

a* Colloque d'Anjou i Angers, E. I^e Bloy, — Saumur, Sam. Bouche- 
reau. — Bauge, /. Flvury. — Loudun, de Clairville et A. Bédé. — Cbouppes, 
Goudry, .- Craon, Bernard. 

y Colloque du Mulnc i Le Mans, Vlgneu. — Bellesme, /. Normand. — 
J^ssay, Du Frcsw«. —Château- dn-Loir, de La Combe. — De Lc.ssart, déob. 

XVIII. NoiiM.\?(iiiE. — I' Colloque de Bouen i Rouen, CwUill. de Feugue 
ray., René Bouchard et Samuel de Lescherpière. — Pont-Audemcr, Claude 
Picheron. — Les quartieis adjoints, Noël Drouet. — Pontl'Évêquc, Jacq. 
de Lobel. 

2* Colloque de Cuux i Dieppe, Mal th. Cartaud et Ant. de Licqws. — 
Harfleur, P. de La Motte. — Fccamp, Ahdias Denis — Basqueville et Un- 
debeuf, Ant. Guéroult. — Bolbec, Christophe de Héi'ts. 

S"" Colloque de Cofu s Caën, Gilles Gaultier^ Claude Parent et /. Bon- 
nier. — Neuville, Sam. Bayeux. — Ix;s Essai-ts, P. Tirel. — Trevières, /. 
Quesnel. 

4"* Colloque du coiontin i S. Lu, Matth. de La FayCy LeTellier et Moïse 
Cartaud. — Chef rêne, /. Brandouin. — Sainte-Mère-Églisc et Carentan, B. 
Basnage. ^VoniorsoTï^ P. Paris. — rontcnai et Ducey, Ant. Philipponneau. 

— La Haye Du Puits. Franc. Mois sans. — Gavrai, Lazare Robert. — Cbas- 
segué, Olivier Torcher. 

5^ Colloque dVilenron i Alcnçon, /. Boudier. — Montgobcrt, Dav. de 
La Noue. — Croissy, Etienne Le Prévôt. — Séez, Cléophas Gallot. 

6" Colloque de ruIulHe i Falaise,- P. Le Saulx. — Condo-sur-Noireau, 
P. Bocquet. — Vire, Noël Tappin. - S. Aubin, Gilles Du Chemin — Allas, 
P. Morin. — Acqucville. Pierre Baudiel. 

En rendant compte de l'ouvrage di'Aymon, dans Jes Nouvelles de la repu- 
blique des lettres, Bernard exprimait le vœu que, s'il s'en faisait une se- 
conde édition, on choisit quelqu'un qui corrigeât avec soin les fautes qui 
s'étaient glissées dans les noms propres. Nous avons entrepris ce travail de 
Sisyphe, en nous aidant, non-scuicincnt du Synodicon de Qiiick, dont M. le 

4S 
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pasteur Frédéric Monod possède un exemplaire, le seul peut être qui existe 
à Paris, mais encore de toutes les copies manuscrites des Actes des Synodes 
qui se conservent à la Bibliothèque nationale. Elles sont assez nombreuses, 
mais incomplètes. Sans parler des volumes de la Collection Dupu^ cot'is 
187, 333, 4(>9iioo, qui contiennent des extraits des actes du premier Synode 
national, de ceux de i\Iont|)ellier en 1698, de Gap eu t6o3, de La Rochelle 
eu 1607, de Privas en 161 a^ de Tonneins en 1614^ de CliareDtoaea 1623 
( plus complets. Fonds St-'Mugloire N** 40, et en original, Supplém, franc. 
N* 1216), de Castres en i6'iG ; sans parler non plus du vol. 1607 du iSuppl. 
frOÊtç. qui renferme les actes du Synode d'Alais en iGio, ni du vol. iai5, 
du Fonds St-Germain frtinç.^ où l'on trouve ceux du Synode de Loudun en 
1659, °^ enfin des vol. II et XI de la CoVect. Conrart où sont insérées des 
copies des Synodes de Castres, de Charenton et de Loudun, nous avons col- 
lationné les tables données par Aymon avec les mss. Si-U'Âçloire 36 et 37 
(synodes de 1559-1623), Fonds de Br cnnr. 216, 217, a 19 (synodes de 1SS9- 
i63i), Fonds Sérilif i38, 139, Fonda de l'Oratoire 77, Suj^l, framç. 684, 
et a¥ec St-Germain frunç. 3032, copte des actes des synodes nationaux faite 
par Du Vivier^ secrétaire de Daplessi^-Morn'Uj . Nous avons eu recours, en 
outre, au Dictionnaire d'K^pilly, à TAtlas de Cassini, aux notes que nous 
avons recueillies pour notre publication , et le résultat de ce long trayait a 
été la correction d'au moins deux cent'i fautes. Peut-être n'avons-nous pas 
été toujours licurcux ; mais quand il faut reconnaître, par exemple, Lisy 
dans Bisu, Au'fion dans Anjnu^ Ifonlouet dani M tuions^ GênuiC dans San- 
«ay, Eause dansC7o:6, Soy ms dans Sai«roi/ , bien plus, Piffonds dans Polinn^ 
Vendemian dans BerilamSy Chauny et Gercy dans Cliauvieracy^ etc.^ etc., 
chacun avouera qu'il est facile de se tromper. Nous sommes donc sûr d'a- 
vance de l'indulgence de nos lecteurs pour les erreurs que nous pouviuis 
avoir commises. 

No LXVIII. 

Députés généraux des églises protestantes. 

1G01 . Saint-Germain et Des Bordes^ nommés par l'Assemblée de Sainte-Foy. 
1603. Les mêmes, continués par le Synode national de Gap. 
1605. La Noue et Du Cros^ nommés par le loi sur la présentation de TAs- 
semblée de Chàtellerault. 

1607. Villarnoul et Afiraude^ nommés par le Synode national de La Ro- 

chelle, refusés par le roi. 

1608. Les mêmes, nommés par le roi sur la présentation de l'Assemblée de 

Gergeau. 

1611. Rouvray et La Milletière^ nommés par le roi sur la présentation de 
l'Assemblée de Saumur. , 

1616. BertrevUle et Maniald^ nommés par l'Assemblée de La Rochelle. 

1620. Favas et Cholasy nommés par le roi sur la présentation de l'Assem- 
blée de loudun. 

1622. Montmartin et Maniald^ nommes par le roi sur la présentation de 
Rohaa et des députes des églises du Languedoc. 

1626. Hardie donné par Louis XllI pour successeur à Maniald sans l'inter- 
vention des égUses 

1626 Clermont-GaVcrande et Bazin, nommés par le roi sur la présentation 
du Syuode national t(c Castres. 
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1651. Clermont-Callerande, maintenu, et Galland^ nommé par le Synode 

national rie Cliarenton. 
1657. Clennont>Callei*ande, maintenu, et êiarbauif ^ nomme par le Synode 

national d'Alençon. 
16il. Arzilliers^ seul député, nommé par le roi et accepté par ^e Synode 

national de Charenton. 
1GS5. Ruvigny, nommé par le roi. 
1679. Auvigny fils, nommé par le roi. 

No LXIX. 

Actes généraux du XVIII^ Synode national. — Président : Michel 
Béraud. — Adjoint: Jacques Merlin. —Secrétaires: André Rivet 
et Daniel Roy. 

I. Il a été ordonné que désormais lc& actes particuliers qui concernent les 
appellations, les censures et choses semblables, ne seront délivrez qu à ceui 
qui y auront intérêt. 

II. La Compagnie a déclaré que l'art, de Montpellier ne permettant pa 
de donner attestation à ceux qui, par crainte de sortilège, veulent solenniser 
leur maria{;c vu cl auirrs églises que celles auxquelles ils se rangent ordinai- 
rement, dèmcureia, comme n'étant pas contraire à celui de la Discipline, 
qui concerne les attestations sur le chapitre des mariages. 

III. Attendu l'extiéuie nécessité des pauvres Frères du niarquisat de 
Saluées bannis et [persécutés pour la vraie religion, selon qn*il nous a été 
représenté par 6^^ arifs Gantier et Constant Vivian leurs députés, la Compa- 
gnie exhorte toutes les provinces de leur aider par des aumônes extraorai- 
naircs : étant remis à chaque synode provincial de juger des moiens plus 
propres et convenables pour faire la collecte dans les églises particulières, 
et par ce qu'il y a déjà des deniers recueillis pour cet effet dans quelques 
églises, on a ordonné qu'ils leur seront envoyés, et ne pourront être divertis 
H d'autres usages. Et afin que nos frères soient tenus pour François natura- 
lisés^ nos députés qui seront envoyés en Cour auront charge d'en poursuivre 
la déclaration du roi. 

IV. Les députés des provinces seront tenus à Ta venir d'apporter anz 
S]fnodes nationaux l'état des pasteurs de leurs provinces, et des églises et 
proposanSy avec la note des portions qui leur sont attribuées dans la distri- 
bution qui se fait tous les ans par le receveur de la province : ensemble les 
témoignages des universités dans lesquelles lesdits proposans étudient, 
autant que Faire se pourra. 

V. Les proposans pourront être admis aux Synodes nationaux^ lorsqu'on 
y traitera de ta doctrine et de la discipline en général, s'ils ont un bon 
témoignage. Quant aux autres personnes qui ne sont pas ecclésiastiques , 
de quelque condition qu elles soient, il n'a pas été juge expédient de les y 
admettre, à cause des conséquences qui en résultcroicnt. 

VI. S'il arrive quelque débat dans les académies où il est question de la 
vocation des professeurs et des régens, et si l'une des parties contendantcs 
se pourvoit hors des assemblées ecclésiastiques, elle sera poursuivie selon 
toutes les censures ecclésiastiques, jusqu'à l'excommunication en cas de 
réî>ellion. Et si un tel personnage a quel(|ue emploi dans nos alFaires, la 
Compagnie ordonne qu'il soit cassé aux gages , et déclaré indigne de toute 
charge académique. 
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VII. Pour obvier dcsorniais à la mauvaise coutume qui se glisse parmi 
les églises, et qui cause beaucoup (l'embarras aux Synodes uationaux par 
]a lecture et l'examen d'une inBnité d'actes Faits par devant les juges sécu- 
liers, qui introduiroient à la fin une espèce de cbicane indigne de telles 
compagnies, il est défendu très-expressément d'emploïer à l'avenir de telles 
procédures, et enjoint à tous de se tenir dans la simplicité convenable à de 
telles matières, sous peine, à ceux qui y contreviendront, de ji'étre point 
ouïs dans leurs propositions. 

VIII. S'il arrive que ({uelqu'un se sente lésé par le synode provincial 
toucbant les alFaires pécuniaires, dans lesquelles le synode auroit intérêt, 
il demandera son renvoi à la province voisine, laquelle en pourra juger 
définitivement sans renvoyer de telles causes aux Synodes nationaux. 

IX. Lorsque le jeûne public se célébrera dans les églises de France, les 
églises du Béarn seront averties du temps et des causes dudit jeûne par la 
province de la Basse-Guienne, et lesditcs églises seront comprises dans 
toutes les choses qui dépendent de notre union, et même en ce qui con- 
cerne les plaintes et les requêtes qui seront adressées à S. M., par le moïen 
de nos députés généraux. 

X. Pour obvier aux contestations qui surviennent entre les églises, à 
Toccasion des pasteurs qui ne s'obligent à les servir que pour quelque 
temps, eu se réservant le droit prétendu de s'en retirer quand il leur plaft, 
les provinces sont exhortées de ne recevoir aucun pasteur, sans lui assigner 
un certain troupeau auquel il demeurera propre. 

XI. Quand il survient quelque difTérend entre plusieurs parties dans une 
église, ou qu'elle a des contestations avec une antre, cette église là ni ses 
parties ne pourront désormais envoyer aux Synodes nationaux ou provin- 
ciaux plus de deux députés de chaque côté, et on n'en recevra pas à l'avenir 
un plus grand nombre dans lesdites assemblées. 

Xlï. Si quelqu'un faisant profession de la religion réformée épouse une 
femme de religion contraire, il sera non-seulement exclus des afFaires pure- 
ment ecclésiastiques, mais aussi des commissions qui seront données à 
tems pour les affaires des églises, comme sont celles des syndics et des pro- 
cureurs. Kt celui qui seroit déjà reçu dans ces charges et emploie à ces 
affaires-là, venant à tomber dans une telle faute, sera déposé de son office et 
exclus de tous lesdits emplois ecclésiastiques. 

XIII. Les pasteurs des églises où il y a des aciidémies seront exhortés de 
faire aux heures extraordinaires et par l'avis du conseil académique, 
quelques leçons en théologie, pour se rendre capables de remplir les 
charges de professeur en cas de besoin. 

XIV. Ceux qui aiant été moines ou prêtres, et depuis après avoir fait pro- 
fession de la vérité, sont retournés à leur vomissement, et qui aiant dere- 
chef abjuré les erreurs du papisme, demandent d'être admis à faire des pro- 
positions pour aspirer au saint ministère, ne pourront être reçus à aucun 
exercice de la sainte théologie, qu'ils n'aient témoigné leur repKîntance pen- 
dant une dixaine d'années, au bout desquelles ils ne seront pas néanmoins 
reçus au saint ministère que par l'avis du Synode national. 

XV. I^s moines qui sortent du papisme ne seront pas reçus à notre 
communion qu'ils ne soient trouvés initiés dans les rudimens de la religion 
réformée, et ils seront renvoies par les églises auxquelles ils s'adresseront 
aux provinces d'où ils sont natifs, avec attestation de ce à quoi on les aura 
jugés pi op l'es. 

.Wl. Ijcs consistoires ne pourront pas délivrer leurs actes aux parties 
après ({u'elles auront été mises d'accord, quoiqu'elles les demandent. 
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XV'II. Sur la question proposile par les dcpulés du Bas-Lan(;iictloc, si on 
doit baptiser ceux qui, après avoir ionf][temp$ fait profession de la religion 
réformée, et qui, étant déjà fort âg^és,se trouvent n'avoir reçu d'autre haptèuic 
que des sages-femmes, la Compagnie a jugé qu'ils le doivent rerevoir dans 
nos églises, selon l'institution du Seigneur, par le ministère de ceux qui ont 
une légitime vocation, le premier baptême étant du tout nul. 

XVIII. Sur la demande, quelle doit être la censure de ceux qui vivent 
dans un mariage incestueux, quoiqu'ils aient dis]>ense du pape? la (Compa- 
gnie ordonne que l'art. XVI des matières générales du Synode de Saumur 
sera observé, jugeant que de telles personnes ne doivent pas être reçues à 
la paix de TÉglise qu'elles ne soient séparées. 

XIX. Les femmes de ceux qui sont absents pour crime, ne peuvent pas 
contracter mariage en bonne conscience avec d'autres, pendant que leurs 
maris seront vivans. 

I 

XX. La Compagnie, suivant les avis des .Synodes précédens de Lyon et 
de Vitré, déclare nuls les mariages de ceux qui en auront contracté «ivec 
d'autres du vivant de leurs parties, quoiqu'elles soient séquestrées pour 
cause de lèpre. 

XXI. Tous les imprimeurs seront avertis qu'en imprimant le Formulaire 
de baptême, ils y doivent exprimer la sentence de St. Paul, L Cor. Vil. 1 4, où 
il dit en propres termes, que les enfans des fidèles sont saints. 

XXU. Les attestations qui se donnent pour les gouverneniens et lieu- 
tenances des villes de sûreté, ne pourront désormais être octroïées par le 
coloque du lieu où le nommé fait sa résidence, sans que quelques-uns des 
autres coloques de la même province y soient appelés; ni même sans ouïr 
ceux des villes qui y ont intérêt, si les nommés sont do la même province. 
La même chose s'observera pour les attestations demandées par ceux qui 
veulent entrer aux états des Chambres de VciWi. 

XXIII. Les écoliers en théologie, et spécialement ceux qui seiont entre- 
tenus aux dépens des provisces et des églises particulières, feront le cours 
de leurs étucles dans les académies dressées en ce roïaume, entre lesquelles 
sont comprises celles du Réarn, de Sedan et de Genève; et il ne leur sera 
pas permis d'aller aux académies étrangères sans permission des synodes 
provinciaux, qui leur prescriront les lieux et le temps de leur demeure. 

XXIV. Sur la proposition des députés du Has-Langucdor, demandant s*ii 
seroit bon de changer quelque chose dans la section LU du Catéchisme, 
touchant ce qui concerne notre communion avec .losus Christ par la prédi- 
cation de l'Évangile, et par le baptême et |>ar la Sic Cène? la Compagnie n*a 
point jugé qu'on y dût rien changer, attendu qu'il est couché d'une manière 
qui exprime clairement les divers degrés de la foi par laquelle nous rece- 
vons Jésus-Christ. 

XXV. Sur la proposition de la province de la Basse-Guienne, demandant 
que dans la dernière section du Catéchisme, ce qui est dit de Judas reçu par 
le Seigneur à la Ste Cène, soit changé, la Compagnie jugeant cette proposi- 
tion problématique, et votant aussi qu'elle ne concerne pas une matiè|c de 
foi, n'a pas trouvé bon de la changer ; attendu même que la principale doc- 
trine, à laquelle cet exemple se rapporte, est universellement tenue pour 
véritable, et que c'est sur elle que les interprèles du Catéciiisme dowcn*. 
principalement insister. 

XXVI. On choisira dans cha(|ue province une église , dans laquelle 
seront gardés les originaux des synodes de la même provmce, pour y avoir 
recours quand on en aura besoin. 
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XXVII. Les professeurs en théologie des académies de ce roïauine sont 
exhortés de mesurer tellement leurs leçons des Lieux communs, qu'en trois 
ans pour le plus, ils les aient entièrement expliqués. 

XXVIIL Sur la demande de la province d'()rléans et de Berri,qui souhaite 
qa on limite un temps égal aux proposans qui se présentent dans les synodes 
et les coloques, pour y venir prêts sur leurs propositions, la Compagnie a 
jugé qu'il sera plus expédient de laisser cela comme auparavant à la liberté 
et prudence desdites assemblées. 

XXIX. A la réquisition de la même province, les églises qui en auront le 
moyen, sont exhortées de dresser des bibliothèques pour i usage de leurs 
pasteurs. 

XXX. Sur la question proposée parles députés du llaut-Languedoc et 
de la Haute-Guienne, comment on se doit gouverner envers ceux qui, étant 
accusés de crimes, sont absous par le magistrat, en cas qu'il se trouve de 
nouveaux témoignages contre eux et que le scandale continue? la Compa- 
gnie a remis cela à la prudence des consistoires, lesquels se compoiteront 
selon les circonstances, et auront un grand soin de ne mettre en danger la 
vie ou l'honneur des déférés. 

XXXI. Sur la proposition des députés de Normandie, requérant que les 
noms propres hébreux du Vieux Testament soient adoucis dans la dernière 
édition de la Bible, où ils ont été mis, et qu'ds soient prononcés comme 
dans les anciennes éditions, la Compagnie a été d'avis qu'ils demeurent 
comme ils sont, et que rien ne soit changé pour cela dans les nouvelles 
éditions qui s'en feront. 

XXXIL Sur la question proposée par M. Béraud^ si un ancien de l'église 
accusé de crime énorme est justifié par le juge subalterne, sa partie en appe- 
lant à un tribunal supérieur, peut exercer sa charge dans l'Église pendant 
l'appel? la Compagnie a jugé qu'il s'en doit abstenir jusqu'à sentence défi- 
nitive. 

XXXin. Les provinces sont exhortées d'avoir égard aux églises pauvres 
pour les soulager par la distribution des deniers de l'octroi du roi. 

XXXIV. Les députés généraux seront chargés de poursuivre non-seule- 
ment les affaires générales, mais aussi les particulières de chaque église, 
surtout lorsqu'il s'agira de leur établissement ou conservation selon l'édit 
de S. M. ; et tes provinces de chercher soigneusement les moîens d'établir 
des ^lises, et de se joindre avec elles dans les poursuites nécessaires pour 
cet eflet. 

XXXV. Sur la lecture de l'art, du Synode de Gap, touchant les censures 
qu*oo doit faire à ceux qui rompent les promesses de mariage sans une juste 
cause, on a représenté quelques difficultés qui se rencontrent en divers 
lieux sur ce sujet, lesquelles étant examinées, la Compagnie a jugé que ni 
les particuliers, ni les consistoires n'ont pas l'autorité de rompre de telles 
promesses ; c'est pourquoi on les renverra au jugement et ordonnance légi- 
time des magistrats, en procédant par toutes sortes de corrections ecclésias- 
tiques contre ceux qui ne se rangeront pas à leur devoir. 

XXX VL Sur ce que 8. M., depuis la résolution prise ci-dessus touchant 
l'Antéchrist et l'improssion de lart. de la Confession qui s'en est ensuivie, 
nous a fait entendre par les députés qui lui avoicnt été envoyés, et depuis 
par M. de Montmarihu (Jmc la publication dudit article lui seroit désa- 
gréable, la Compagnie n ordonné que l'impression en sera sursise, mo:eii- 
nant que personne ne soit molesté et tiré en justice pour la confession de 
cette uoctriue prôchée et soutenue verbalement ou par éci it; et que S. M. 
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sera snppliée d'cmpéchcr qu'aucun ne soit inquiété pour Timprcssion déjà 
hite^ ou pour se trouver saisi de quelques-uns des «exemplaires qni en sont 
sortis. 

XXX VII. Les étudiaus ne seront pas désormais reçus par les provinces, 
pour être entretenus aux écoles des deniers procédans de la libéralité dKi 
roi, qu'ils n'aient achevé leurs études en humanité, fait leurs cours en philo- 
sophie, et qu'ils ne se soient obligés, ou aient donné de bons rëpondans pour 
la restitution de la somme qu'ils recevront, au cas que, par leur faute, ils ut 
serrent pas au ministère. 

XXXvIlI. Sur la proposition faite qu'il seix)it expédient que les académitt 
fussent réglées pour leur nombre, que plusieurs trouvent trop grand, et 
pour le nombre des membres de chacune d'elles, tels que sont les profes- 
seurs et régens, et en général pour la somme qui leur doit être attribuée, 
de laquelle celle de Saumnr demandoit augmentation , la Compagnie, ne 
pouTant pas maintenant examiner à fond ni résoudre commodément tous 
ces points, a chargé les provinces de venir prêtes sur chacun d'iceux an 
prochain Synode national. Et afin qu'on puisse y pourvoir plus commode» 
ment et arantageusement pour soulager les églises pauvres, ceux qui ont 
le moyen d'entretenir des collèges apporteront un état de ce qu'ils peuTcm 
faire sans le secours du public, et ainsi on jugera quelle au^^mentation sera 
convenable pour rendre les académies complètes. Les provinces voisines 
des académies déjà dressées sont aussi averties de veiller sur elles, pour 
informer le prochain Synode des bons succès qu on y verra, touchant le 
devoir de chacun et des défauts qui s'y trouvent. Et cependant, on n« 
pas été d'avis d'augmenter la portion de f académie de Saumur jusqu audit 
Synode national prochain. 

XXXIX. Sur l'instance de plusieurs députés des provinces, demandant 
l'établissement de quelque coloque, pour donner à la jeunesse les principes 
des bonnes lettres, avant de les envoyer aux grandes académies, la Coin- 
pagnie a accordé à toutes les provinces, où il n'y a pas des académies dres- 
sées, la somme de cent écus pour chacune, laquelle sera emploïée à dresser 
de petites écoles. Et les provinces sont chargées de rendre compte au pro- 
chain Synode national de l'emploi desdits deniers. 

XL. La charge d'assembler le prochain Synode national dans deux ans, 
est donnée à la province de Bourgogne. Et au cas que ladite province ne 
le puisse pas faire commodément et sûrement, le droit de l'assembler est 
déféré a la province de Poitou. Les deux ans limités pour ladite convocation 
doivent commencer au premier jour de mai prochain venant. 

Rôle des ministres déposa et apostats. Constantin ^ en Saintonge. — 

Théophile Btevet^ dit La Combe^ en Anjou Bafjtiste Des Touches^ en 

PoitoQ. — Oiivier Enguerrand^ en Poitou. — Jacques de Lohel, dit Du Val^ 
en Normandie. — Jean-Samuel de Planiavit, dit Im Pause ^ dans le Bu- 
Languedoc. 

Liste des mitiistres et des arcif.ss dépittés a ce stitodb. I. Saintonge : 
G. Pacard^ min. de La Rochefoucauld; Jacques Mertiny min. de La Ro- 
chelle; Arthur deParthenay^ sieur de Genouillé, anc. deTonnay-Boutonne; 
Daniel Boy^ anc. de Saintes. — 11. Bas^Lauguedoc : Christ, de BarjaCy 
min. du Vigan; /. Gigord^ min. et prof, à Montpellier; Tristan de 
Brucys^ anc. deNismes; Etienne DuBergier, mattre onlinaire de la chambre 
des comptes et anc. de Montpelher. — lit. Orléanais : Joachim Du MouHn, 
min. d'Orléans; Nie. Vigier^ min. de Blois; Daniel de S oint- Quentin .^ ba- 
ron de Blet, anc. de Saint-Amand ; Michel de Launay^ sieur de Filaines, anc. 
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de Blois. — IV. Isle -de-France : Franc, de Lau&craii, mio. de Paris; ToHe 
Yolande min. de Vitry-lc-François ; Paul de Chartres^ sieur Do Plessis-Cber- 
ville^anc. de Chartres. — V. Kasse-Guienne : Paul Baduely min. de Castillon; 
GUbert Primerose^ min. de Bordeaux; Jean Du Puy, sieur de Gazes, anc. 
de Castillon, Etienne Maniald^ anc. de Bordeaux. — VI. Anjou: Abel 
Bedéj min. de Loudun; Pierre Solomeau, min. de Vendôme; Jacqfies de 
Ridouet^ sieur deSançay, anc. de Baugé; Barthélémy de Bruges^ anc. de 
Loudun. — VIL Ilaut-Languedoc : Michel Béraud^ miu. et prof, à Mon- 
tauban; Dan. Rafjin ^ min. de Réalmont;/. Périot^ anc. de Montauban; 
P. Philippin, anc. de Saiut-Antonin. — VIII. Vivarais : /. Valetony min. 
de Privas; Christophe Gamon, anc. d'Annonay. — IX. Provence: Daniel 
Chanforan, min. de La Coste; Pierre Teocier ^ anc. de Lourmarin. — 
X. Poitou : Jacques Clemenceau, min. de Poitiers; André Rivet, min. de 
Thouars; Samuel Mauclerc, sieur deMarconnay, anc. de Poiré; Josenh de 
Fontaine, anc. de Melle. — XI. Daupbiné : /. P. Perrin, min. de Nions ; 
J. Vulson^ sieur de La Colom bière, min. de La Mure ; Charles de Vesc, sieur 
de Comps, anc. de Dieu-le-Fit- Franc, de La Combe, anc. de Saint-Marcel lin. 
— XII. Bourgogne : Dav. Du Piotay^ min. de Gex; Ésaic Baille, min. de 
Lyon ; Jean de Jancourt, sieur de Villarnoul, anc. d'Avalon; Claude Cathe- 
rine, conseiller au parlement de Bourgogne et anc. de Dijon. — XIII. Nor- 
mandie : Ant. Guéroult, min. de Lindebeuf; /. Boudier, sieur de La Buis- 
sonnière, min. d'Alençon; Samuel de Lescherpière, sieur de La Rivière, 
min. de Rouen; Nie. Le Fèvre^ anc. de Caen. — XIV. Bretagne: René de 
Lusses, sieur de I^ Touche, min. de Blein; Pierre de La Place, min. de 
Sion; Louis d'Avaugour, anc. de Nantes; Élie de Goulainc, sieur de Lau- 
douinière, anc. de Vicillevigne. 

Y assistèrent aussi, avec voix délibérati ve : /;(aac jBaicfran, min. deLescar, 
pour leBéarn; Jacques Cappef, min., et Pierre de jBurri/,anc., pour la prin- 
cipauté de Sedan. 

No LXX. 

Actes généraux du XIX^ Synode national. - Président : Merlin. 
— Adjoint : Ferrier. — Secrétaires : Rivet et Du Pradel.î 

t. Aucune église ne pourra chercher un pasteur hors de la province 
dont elle dépend, sans en avoir auparavant conféré avec le^ coloques ou 
avec les synodes des provinces auxquelles on trouvera bon de recourir 
quand elles auront des ministres sans emploi. 

II. Les provinces sont exhortées de bien observer l'art, de la Discipline, 
dans lequel on a spécifié les causes dont on doit interjetter appel aux synodes 
nationaux : et désormais ceux qui y viendront pour d'autres causes qui se 
doivent terminer dans les provinces, ne seront point ouïs; cest pourquoi 
les synodes provinciaux en avertiront les particuliers qui appellent de leurs 
ordonnances sans de justes raisons. 

III. Les députés des provinces où sont les Chambres mi -parties, sont char- 
gés, de la part de cette Compagnie, devoir MM. les préaident et conseillers 
desdites chambres faisant profession de notre religion, pour les exhorter 
de continuer leur bon zèle et adection, tant pour le bien général des églises 
que pour le bien particulier de ceux qui sont obliges de chercher justice 
auxdites chambres. Et pour cet effet on leur en écrira. 

IV. Le consistoire de Nérac exhortera, de la part de cette Compagnie, les 
sieurs président etcoDseillcrs faisant profession de ladite religion réformée. 
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dans la Chambre mi-partie de Guienne, de prendre garde à ce qu*ii ne sj 
passe rien contre les édits et articles accordés à ceux de ladite religion, et 
que les particuliers de la même religion n'y reçoivent aucune injustice, à 
faute de quoi ledit consistoire est chargé de procéder par toutes les censures 
ecclésiastiques contre les délinquans. 

Y. Sur la demande des députés du Bas-Languedoc, comment on se doit 
comporter contre ceux qui, pour favoriser leurs parens et amis délinquans, 
contre lesquels les consistoires ont procédé par censures ecclésiastiques, 
selon la discipline, se bandent avec eux contre les consistoires, s'abstien- 
nent des prêches et des sacremens, et refusent les contributions ordinaires ? 
il a été ordonné qu'on procédera contre eux par toutes les censures ecclé- 
siastiques, à quoi les coloques et les synodes provinciaux tiendront la main. 

VI. Sur la proposition faite par les députés de l'Isle- de-France, de Picar- 
die, etc., les provinces sont chargées de procéder par toutes les censures, 
et même par la suspension des charges, contre ceux qui seront convaincus 
d'avoir brigué les députalions aux assemblées, soit politiques, soit ecclé- 
siastiqueSy auxquelles ceux qui se trouveront de la part drs provinces feront 
serment de n'avoir pas été députés par de telles brigues, et de n'avoir pas 
donné leurs voix pour députer les autres par de telles pratiques : et en 
quelque part que ce soit, ils ne favoriseront en aucune manière, parleurs 
suffrages, ceux qui auront demandé ou recherché de telles députations, soit 
qu'ils les aient recherché, ou demandé pour eux-mêmes, ou pour d'autres 
personnes. Et en cas que S. M. fasse quelque libéralité pour défraïer les 
députés aux assemblées générales, il a été ordonné que la somme qu'il lui 
plaira d'octroïer sera reçue par le commis à la recepte générale de nos 
églises, pour leur profit commun, et qu'elles paieront leurs députes de la 
dépense qu'ils auront faite durant leur voiage. 

VII. Il est enjoint aux provinces qui feront leurs députations aux assem- 
blées nationales , tant politiques qu ecclésiastiques, d'exempter les profes- 
seurs en théologie des assemblées politiques et des députations en Cour: et 
quant aux synodes nationaux, on remet à la prudence des synodes provin- 
ciaux de les y envoler quand ils le jugeront convenable ou nécessaire. 

VIII. Sur la remontrance des députés de l'Isle- de-France, la Compagnie a 
ordonné que les provinces qui ont introduit la coutume de porter les 
comptes des deniers des pauvres aux coloques ou synodes provinciaux, 
pour en cmploïer le quint ù Tentretien des proposans, la continueront au- 
tant qu'il leur sera possible ; et s'il y a dans ces provinces quelques églises 
qni s'y opposent, il leur est enjoint de se conformer à la plui^alité des suf- 
frages sur peine de privation du ministère: en conséquence de quoi, aïant 
ouï les député» de la province de Bourgogne, et vu les inconvéniens qui sont 
arrivés de l'exemption de l'église de Lyon, elle s'assujettira désormais à 
l'ordre établi et reçu dans ladite province. 

IX. Il est remis à la prudence des consistoires déjuger des pauvres qui 
doivent être retenus dans chaque église pour les y assister, ou de ceux qui 
doivent être renvoies dans les lieux de leur naissance ou première rési- 
dence : sur quoi ils sont exhortés de se comporter en charité, tant à Tégard 
des pauvres que des églises auxquelles on les renvoïera. 

X. Sur la question d(>s députés de la Basse- Guienne, etc., la Com))agnie a 
jugé qu'un fidèle peut recevoir en bonne conscience la subvention octroïée 
par S. M. aux pauvres qui ont été incommodés en portant les armes pour 
son service, et qu'ils ne doivent pas être exclus des saints sacremens de nos 
églises, nonobstant qu'ils y portent la croix sur leurs manteaux, puisqu'ils 
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ne le 'foot pas par saperstition, mais pour marque de ieor condition et 
emploi. Ils seront néanmoins exhortés de prendre bien garde, quand ils 
viendront dans nos maintes assemblées, de n'y donner aucun scandale par 
cette sorte d'babit extraordinaire. 

XI. Les pasteurs qui donneront des attestations à ceux qui veulent être 
pourvus de gouvernemens et de lieutenances des villes de sûreté, ou des 
états des Chambres deTédict, prendront diligemment garde à observer étroi- 
tement le \)i\V art. des généraux du Synode national de La Q|^helle : et 
ceux qui feront autrement seront suspendus de leurs charges pour un an. 

XII. Sur la remontrance de quelques provinces, qu'attendu le mépris de 
la Parole de Dieu, les blasphèmes, les débordemcns et dissolutions qui se 
trouvent en plusieurs lieux, et en somme le défaut de foi et de charité qui 
n'est que trop commun, et qui nous menace de Tire de Dieu, attirée par 
l'impiété et l'injustice des hommes, il seroit à propos de célébrer un jeûne 
public par toutes les églises de ce roiaume pour s numilier extraordinaire- 
ment devant Dieu, et prévenir ses jugemens : la Compagnie a ordonné qu il 
se célébrera par toutes lesdites églises le premier jeudi de novembre pro- 
chain, qui sera le cinquième dudit mois. 

XIII. Afin que désoimais toutes les églises de ce roïaume se conforment 
les unes aux autres dans l'administration de la Sainte-(^ne , sans aucnnc 
diifêrence qui puisse causer du scrupule à ceux qui n'en savent pas bien 
discerner la substance d'avec les circonstances : il est enjoint à tous les pas- 
teurs de garder la simplicité ordinaire, et s'abstenir de tontes façons nou- 
velles et particulières : comme de lire rinstitution de la Cène entre la grande 
prière ordinaire et celle qui est dressée sur le sujet de la Cène, laquelle doit 
tuivre l'autre immédiatement : de ne découvrir pas le pain et le vin pen- 
dant la lecture de l'institution : la coutume aussi de faire ranger le peuple 
par tablées, assii ou debout, au lieu de faire passer les fidèles les uns après 
tes autres : les exhortations et actions de grâces qui sont faites à chaque 
table, devant que la distribution se fasse aux su i vans, et la contumc de la 
distribution de la coupe par les Bdèles les uns aux autres, contre le règle- 
ment de la Discipline qui ne l'attribue qu'aux pasteurs autant que faire se 
pourra, et aux anciens à leur défaut, en la présence du pasteur, pour le sou- 
lage^ dans une église nombreuse; c'est pourquoi les synodes et les colo- 
ques auront l'œil sur ceux qui feront autrement, pour les ranger à leur 
(Kvoir par des censures convenables. 

XIV. Les syndicats, pratiques, monopoles et recherches de signatures, 
pour embraser les divisions qui naissent dans quelques églises, seront 
soigneusement réprimées par les coloqucs et synodes, les(|uels y emploie* 
ront des censures convenables, selon leur discrétion et prudence. 

XV. Sur la demande de la province de l'Isle-de-France, etc., ponr sou- 
lager dans la distribution de nos deniers les églises qui sont pauvres, aïant 
bien pesé les inconvéniens qui pourroient arriver si on faisoit un i^lc- 
ment général : la Compagnie, selon l'ordonnance du précédent Synode de 
La Rochelle, remet à la prudence des provinces d'en user charitablement 
et d'une manière édifiante. 

XVI. Sur la question proposée par les députés de Xaintonge, si on doit 
tenir pour un vrai baptême celui qui auroit été conféré à la requête et en 

Erésence de toute i'I^Lglise par un ministre déposé: ta Compagnie a jugé que 
I déposé étant appellant au synode national, le baptême ne laisse pas 
d'être valable avec les circonstances susdites, et que par consé()uent il 
ne doit pas être réitéré, mais qu'on procédera néanmoins désormais jus- 
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qn'à rexcommunication contre les ddputds qui entreprendront de telles 
choses. 

XVJI. Sur la demande des députés du Poictou, comment on se doit com- 
porter, si, dans la publication des annonces, il arrive quelque opposition 
de\'ant qu'elles soient entièrement publiées : la Compa^ic a jugé que si 
Topposition est faite sans l'autorité du magistrat, les consistoires peuvent 
passer outre à la publication, mais non pas si l'autorité du magistrat y 
intervient pour l'empéchcr, si ce n'est que le magistrat défendit seulement 
la célébration ou bénédiction nuptiale, et non pas la publication des 
annonces. 

XVIII. Sur la demande faite par les députés de Poictou, par quels moïens 
on pourroit empêcher que les églises ne manquent ^plus denvoïer aux 
synodes provinciaux et aux coloques des anciens avec leurs ministres, 
comme il leur a déjà été ordonné plusieurs fois: la Compagnie a jugé qu'on 
ne pouvoit pas faire sur cela un règlement général ; c'est pourquoi elle a 
remis le tout à la prudence des provinces. 

XIX. A la question proposée, comment se doit comporter le pasteur à 
qui le magistrat ordonne et commande dVxborter publiquenient ceux qui 
auront connu quelque crime ou forfait, de le révéler? il a été répondu qu'il 
n'est point obligé à exécuter de pareils ordres, non plus qu'à révéler ce qui 
se passe dans les consistoires. En conséquence de quoi tous les pasteurs sont 
avertis de ne déférer pas à de tels commandemcns, et toutes les églises sont 
exhortées de protéger et maintenir ceux qui seront poursuivis en justice 
pour de tels refus. 

XX. Sur la proposition faite par la province d'Anjou, qu'il seroit expé- 
dient de nommer quelques-uns, dans les provinces, qui eussent charge de 
se préparer sur toutes les controverses, mais spécialement sur quelques- 
unes uans chaque province : la Compagnie, approuvant cette ouverture, a 
distribué les controverses aux provinces comme il s'ensuit. Au Poictou, de 
verho Dei scripto et non scripto. A la Xaintonge, de Ecclcsiâ et conciUis. A la 
province d'Anjou, de Christo et pont'ffice Antichristo, A Orléans, Berri,elc., 
de minislrorum vocatione^ gradihu$^ et clavium potestatc. À l'Isle-dc- 
France, de monachis^ clericis et laicis A la Provence, de limho patrum, în- 
fantium et purgntorio. A la Normandie, de sanctorum beatitudinr, intwca- 
tione, reliquiis^ tempUs, angrlorum hierarchiis, cultu, minislerio^ etc. Au 
Haut-I«angnedoc, de sacramentis in génère^ et de vci'ix in specie. A la Basse- 
Gnienne, de sacrijicio et missA pontificiâ. A la Bourgogne, de quinquc falsis 
sacramentis pontificiorum^ nbi et de indulgentHs etjubilco. Au Bas-I>angue- 
doc, de statu primi hominis, peccalo et causa peccati. A la Bretagne, de 
peccato originali, lege^ et legis implelione. Au Vivarez, de libéra arbitrio et 
prœdestinatione. Au Dauphiné, de justificationr, bonis operibus et meritisy 
in génère et in sprcie. Sur quoi les provinces feront choix de personnes qui 
son! capables de faire cet examen et les chargeront de s'appliquer à cette 
étude, pour se trouver prêts, lorsque le besoin ou l'occasion les engagera 
à disputer contre nos adversaires sur ces macicrcs. 

XXI. il nest point permis aux coloques, ni aux synodes de s'assembler 
par l'autorité de qui que ce soit, qu'en suivant les voies prescrites dans 
notre Discipline, ni aux pasteurs particuliers de donner à part des attesta- 
tions à ceux qui ne sont pas de notre religion, et qui les leur demanderont 
pour quelque cause et en quelque occasion que ce soit, sans l'autorité des 
synodes ou des coloques, à peine de suspension de leur ministère. 

RÔLE DES mifisTfiEs DÉTosÉs : Théophile Blevet et Jacques de Lobel. — 



Henri DindaulL — Bertrand Faugier, en Dauphinc. — Jacqws Vidouse^ 
dans la Basse Guienne. — Sévcrac , de Castres. — Jean Rostolanj du 
Béam. 

Liste nss Mt?fisTnES et des anciens députés a ce synode. I. Provence, 
Pierre Chalier, nain, de Seync; Barthélémy Ressent^ min. de Mérindol; Élie 
de Glandèves, sieur d'Ajon, cadet de Puimichel, anc. de Puimiclicl; Pierre 
Texier, anc. de Lourroarin. — II. Dauphiné : Jean Vulson^ sieur de La Co- 
lombière, min. de La Mure; Jean Félix^ min. de Grenoble; Charles Martin' 
sieur de Cliampoléon, anc. de Grenoble; François de La Combe, anc. de 
Saint-Marccllin. — IIl. Vivarais : Daniel Richard, min. du Chaylard; Jean 
Du Roure, anc. d'Aubenas. — IV. Bas-Languedoc : Jérémie Ferrier^ min. 
de Nisraes; Jean Chauve, min. de Sommiëres; Guillaume Girard^ sieur de 
Moussac, anc. de Nismes; Jean-Jacques Du Cros^ sieur de La Combe, anc. 
de Montpellier. — V. Basse^uïenne et Limousin : Jérémie Bançon$^ min. 
de Tonneins; fscMC Sylvius, min. de Layrac; Jean de Vertueil, sieur de 
Malleret, anc. de Bordeaux; Jacob Du Mas, anc.de Bordeaux. — VI. Bour- 
gogne : Pierre Colinet, min. de Paray; Antoine Le Blanc, min. de Lyon; 
Jacques de JaucouH, sieur de Rouvray, anc. de ChàtiUon-&ur-Seine ; Jean 
Gras, anc. de Lyon. — VIL Haut -Languedoc et Haute-Guïenne : Guillaume 
Le Nautonnier, sieur de CastelFranc, min.de Vénès; Marc-Antoine Be- 
noîst^ min. de Montaubnn; Georges Du Bourg, anc. de Flsle-Jourdain ; 
Lévi de Barjac, sieur du Bi*enil, anc. de Saint- Jean-du-Breuil. — VIII. Bre- 
tagne: David Richer, min. de Blcin; André Le JSoir, sieur dcBeauchamp, 
min.de La Roche Bernard; Louis d'Avauqour, anc. de Nantes; Èlie de 
Goulaine, sieur de Laudouinicre, ancien de Vieillevigne. — IX. Normandie : 
Abdias Denis ^ sieur de Montdenis, min. de Fécamp; Benjamin Basnage^ 
min. de Sainle-Mère-Église; Charles de Feugueray, sieur de La Haie, 
anc. de Rouen; Jean de Larrey, sieur de Vaufouquet, anc. de Montivilliers. 
— X. Isle-de France et Champagne: Samuel Durant, min. de Paris; Jean-' 
Baptiste Bugnet, min. de Compicgne; Gédéon de Serres, sieur Du Pradel, 
anc. de Paris; Jacques de Bijannette, anc. de Blainville. — XL Orléanais 
et Berri : Etienne de Monsanglard, min. de Coibigny; Samuel de Chamba- 
ran, min.de Lorges; François Sémélé, anc. de Coroigny ; Josia5 Perrincl^ 
anc. de Saint-Amand. — XII. Anjou, Touraine et Maine: Samuel Bouche- 
reauy min. de Saumur; Diiniel Couppé, min. de Tours; Toussaint Belloty 
sieur du Leaid, anc. de Baugé; Barthélémy de Bruges, anc. de Loudun. — 

XIII. Saintongc, Aunis et Angoumois : /ac(/t/e5 Merlin, min. de La Ro- 
chelle; Paul Bonnet, min. de Saujon; Arthur de Parthenay, sieur de Ge- 
nouillc, anc. de Tonnay-Boutonne; Pierre Babouei, anc. de Saujon.— 

XIV. Poitou : Jonas Chesneau, min. de Saint-Maixent; André Bivetf min. 
de Thouars ; René de Cumont^ sieur de Fiefbrun, anc. de Sansais; Etienne 
Chênevert, sieur de La Milletière, anc. de Talmont. — Dor, pasteur de 
Sedan, s*y présenta au nom de l'église de cette ville; mais il ne fut pas 
admis. 

IVo LXXIo 

Confirmation de l'Édit de Nantes. 

Louis, etc. Depuis le malheureux et détestable assassinat de notre très- 
honoré seigneur et père, le roy dernier décédé (que Dieu absolve), la reine 
régente notre trcs-honorée dame et mère ayant toujours les larmes aux yeux 
et la tristesse au cœur, n a toutefois laissé de travailler incessamment, et 
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avec trèà-grande magnanimité et prudence, pour empêcher que cet accident 
si funeste ne Fût d'aucun préjudice à notre personne et dignité, ni à ce 
royaume et à nos sujets ; se tenant obligée à ce devoir non seulement par 
l'aflfection naturelle qu*elle nous porte, mais aussi pour avoir été déclarée ré- 
gente, et en cette qualité chargée du soin et administration des affaires du 
royaume, par les vœux et suffrages des princes de notre sang, autres prin- 
ces, prélats, pairs, principaux officiers de la couronne, et gens de notre par- 
lement assemblez tous en iceluy (Nous tenant notre lit de justice). En quoi 
son travail a été si heureux, et l'affection de tous nos sujets qui étoient lors 
près de nous, même des habitans de notre ville de Paris, si grande et si 
sincère envers nous que n'avons rien à désirer en leur obéissance et fidélité, 
non plus qu en la bonne et sage conduite de la reine régente, notredite très- 
honorée dame et mère. Ayant aussi été averti par les avis qui nous vien- 
nent chaque jour, qu'en tous les autres lieux et endroits de notredit royaume, 
tous nos sujets, tant catholiques que de la Religion P. R.^ de toutes qualitez, 
essayent par une émulation louable de se surmonter l'un l'autre en promti- 
tude d'obéissance, en actions et déportemens qui peuvent rendre quelque 
témoignage de leur fidélité et devoir, dont nous avons très-grande occasion 
de louer Dieu, et d'espérer, comme il luy a plu du passé garantir ce royaume 
de très-grands périls, pour le faire fleurir pendant tant de siècles, qu'il veut 
encore par sa bonté prendre en protection nos jeunes ans, et nous donner 
loisir de croître en piété et vertu, pour employer quelque jour à son hon- 
neur et à sa gloire la grandeur à laquelle il nous a élevé. Ce que nous le 
prions de bon cœur vouloir faire, et nous inspirer toujours les conseils qui 
sont requis et nécessaires pour bien régir nos sujets en sa crainte, et les 
faire vivre en paix, union et amitié les uns avec les autres, comme étant le 
vrai fondement duquel (après Dieu) doit dépendre la sûreté et conservation 
du royaume- L'expérience ayant appris aux prédécesseurs rois que la fureur 
et violence des armes n'avoit pas seulement été inutile pour faii*e retourner 
à l'Église C A. et H. leurs sujets qui s'en étoient séparez, mais plutôt dom- 
mageable: qui fut cause qu'ils eurent recours par un conseil plus heureux à 
la douceur^ eu leur accordant l'exercice de leur Religion P. R.,dont ils fai- 
soient profession. A l'imitation desquels le défunt roy, notredit très-honoré 
seigneur et père, auroit fait l'édit de Nantes, pour réconcilier tous ses sujets 
ensemble. L'observation duquel édit, avec les règlements faits en consé- 

3uence d*iccluy, ont mis un repos assuré entre eux, qui a toujours duré 
epuis sans aucune interruption. Au moyen de quoy? encore que cet édit 
soit perpétuel et irrévoquable, et par ce moyen n'ait besoin d'être confirmé 
par nouvelle déclaration: néanmoins, afin que nosdits sujets soient assurez 
de notre bienveillance, et que notre intention et volonté est de faire garder 
inviolablemcnt iceluy édit , fait pour le bien et repos de tous nosdits 
sujets, tant catholiques que de ladite R. P. R., 

Savoir faisons, qu'ayant cet affaire été mis en délibération en notre pré- 
sence par la reine régente, notre très-honoréc dame et mère, nous avons par 
l'avis (Vicelle, des princes de notre sang, autres princes ducs, pairs, officiers 
de notre couronne et plusieurs personnes notables de notre Conseil, dit et 
ordonné, disons et ordonnons, voulons et nous plait, que ledit édit de 
Nantes en tous ses points et articles, ensemble les autres articles à eux ac- 
cordez, et les règlements faits et arrêts donnez sur l'interprétation ou exécu- 
tion de l'édit et en conséquence d'iceiuy, soient entretenus et gardez invio- 
lablemcnt, et les contrevenants punis avec sévérité, comme perturbateurs 
du repos public. Enjoignons à cet effet à tous nos officiers d'y tenir soigneu- 
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s«ment la main, à peine d'en être responsables, et défaire punir leur négli- 
gence avec }a même ligueur que la dôsobéissaiice de ceux qui y contrevien- 
dront. 

8i donnons en mandement, etc. Donné à Paris, le i3 mai. Fan de gr&re 
lOio, et de notre règne le premier. Signé: Locfs. Et sur le repli est 
écrit : Par le roy, la reine régente sa mère présente. De LoiiB!fiK. Et 
seellée du grand seel de cire jaune, sur double queue . Lues, publiées et 
regitrées, etc. Dv Tillkt. 

N* LXXII. 

Actes généraux du XX^ Synode national. — Président : Cbamîer. 
Adjoint : Du }im\\n.— Secrétaires : De Monsanglard et Maniald. 

I. La Compagnie aïant ouï la lecture des lettres patentes de S. M., concer- 
nant l'abolition et la rdmission des fautes prétendues de ceux qui ont con- 
voqué des assemblées politiques depuis TÂsscmbléc de Saumur, etc., elle en 
a été fort étonnée, et pour y apporter quelque remède, elle a jugé qu'il étoit 
absolument nécessaire de faire unanimement une déclaration sur ce sujet 
qui sera promptement imprimée, afin que par cette publication l'innocence 
cle nos églises soit attestée et connue d'un chacun. 

II. Les consistoires des lieux où il y a des imprimeurs sont exhortés de 
prendre garde aux impressions des psaumes, afin que dans les calendriers 
qu'on y ajoute, rien ne soit mis d'injurieux contre l'honneur des particu- 
liers, et MM. les pasteurs de l'église de Genève sont priés de tenir la main 
à ce que leurs imprimeurs ne contreviennent pas au préseot article. 

III. Les proposans entretenus dans leurs provinces ne pourront être reçus 
au ministère que par le consentement de la Province qui les entretenoit, et 
les proposans entretenus par les églises particulières ne pourront pas aussi 
être reçus au ministère sans le consentement desdites églises. 

iV. Sur la demande que font les députés de la province d* Anjou, combien 
de temps on doit éprouver ceux qui, sortant du papisme, se font agréger 
dans nos églises réformées, pour être admis à la char^'e d'anciens et de 
diacres; la Compagnie leur prescrit le même temps que pour être reçus au 
ministère, qui est Tespace de deux ans. 

V. Pour plusieurs considérations très-urgentes , tant des dissolutions qui 
s*accroissenl parmi nous plus que jamais, que des honteuses divisions qui 
naissent dans r*os églises, et des menaces des sévères jugemens de Dieu qui 
nous tallonnent d'une manière très-évidente, depuis le décès de notre der- 
nier roi ; la Compagnie enjoint à toutes les églises de ce roïanme de publier 
un jeûne extraordinaire, qui s'observera le premier mercredi de novembre 
prochain» lequel jour sera sanctifié universellement par toutes nos églises . 

VI. Les provinces sont exhortées de recueillir soigneusement les histoi- 
res des pasteurs et autres fidèles qui, dans ces derniers temps, ont souffert 
pour les vérités enseignées par le Fils de Dieu : et ces mémoires-là seront 
e»vdtés à Genève, afin que ce recueil soit mis en lumière et joint au livre 
de nos martirs. 

Vli. Celui qui aura été nommé conseiller de la province, qui, en consé- 
quence de cela, voudra être reçu pour ancien , ne sera néanmoins point 
admis à cette charge, s'il n'y entre par les formes qui sont prescrites dans 
notre Discipline. 

VIII. Acte â*umçn et de paix entre les églises reformées de Fronce. 
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r'^li^^s réformées do re roïaumc, dédira nt de pour- 
I dcsditi's églises, toiirlié dn zèle de la maison de Dieu, 
j ait jrtté des seiiiriires do discorde qui désiionoi'cnt et 
..■s éj'liâcs^ dont d puiirroit encore nattre quelque chose de 
l'avenir; vuulanl^ par des inutifs de cliarité envers les 
ire corps, pourvoir à la concorde fraternelle qui doit être 
js : nous avons ré'iolu de travailler fortement à la paix, et de 
j bonne et >ainte rûiiiiion, <ous l'obéissance de leurs Majestés; 
.)ir rcrioiivclli' notre siM-nirnt de fidélité eiivcis Klles, la (^'ompa- 
u'jjé les •iienr'* l)n Mimlin et Dunmfy pasteurs, et le sieur de Vlsle 
. ancien d'Orléans, pour être joints au\ sieurs députés {{éncraux en 
aRn qu'ils travaillent tous enscMnble à assoupir la mémoire des choses 
jes, et c[u'ils soient^ au nom de toutes nos é{;uses, les médiateurs d'une 
inc paix, qui réunisse tous les esprits irrités et les diverses opinions 
dans TAsseinblée de Sainnur; déclarant que le désir ;>énéral desdites 
églises est de réunir ensemble toutes les volontés qui pourroient être alien- 
nées les unes des autres : le tout suivant les moiens et les avis qui leur ont 
été donnés par cette assemblée : à ([uoi ils pourront ajouter ce que leur zèle 
et leur pruJencc leur snj;{;érera : et ils avertiront soi{>neuseinent et conjoin- 
tement toutes les provinces de ce qu'ils auront fait, et de ce que leur entre- 
mise aura produit Kt^ {>our cet elTet, on envoiera des lettres de la part de 
cette ('.ompa^^nic à M Ni. les maréchaux de HouUlon et de Lcsdiguierv^^ pour 
les exhorter et conjurer, au nom de Dieu, de vouloir se joindre aux instantes 
remontrances de^dites relises, par de très-humbles supplications envers 
leurs Majestés, et témoi{>ner par des effets leur zèle et affection envers (>lles, 
en embrassant fortement, tant en {>énéral qu'en particulier, ce qui peut 
servir a l'affermissement de leur bien, repos et honneur, et en se joi^jnant 
avec elles pour obtenir une entière abolition des lettres d'amnistie, vériKées 
et publiées par les parlemcns, (juoique lesdites églises n'aient lien fait ni 
demandé pour recevoir un pareil traitement : insister sur les plus impor- 
tantes et nécess.'iires demandes de leurs cahiers, pour obtenir là-dessus une 
favorable niiH>nsc : tenir la main â ce ([ue désormais le< {^ratifications soient 
égales envers les uns et les autres ; et que tonte miinpie de division et de 
dJ!M*orde soit ôtée, montrant par la, ([n'en oubliant le pa.ssé. ils iirocurent 
iDdiffcremuieut le bien de tous, et (pi iU veulent [;enéralenirnt, et en toutes 
aortes d'occasions présentes et à venir, nous timoi{;ncr leur /èle, soin et 
affection, sel<m qu'ils en seront re(piis par les dcputis {;éiiéiaii\ desdites 
églises. Ils seront en outre exhortés par les sus(lit(>«> Icitn.vs, (ju'en donnant 
leurs soins particuliers au bi(*n public, et oubliant tout ce qu'il pourroit y 
avoir eu d'aiipeur, causée par lanimosité particulière, (jiii n'a été (|uc tiop 
artîHcieuseincnt fomentrc par le» adversaires de notre relif^ion, il plaise à ces 
seitjnenrs de vouloir rétablir une bonnccoi respon(ianceet sincère intelli(ronce 
avec MM. les ducs de liohan, de SuUi, dcSi.uhise^ de Lu Foni\ du Pttssis.iit 
tous les autres qui peuvent avoir eu (piehpies prétextes deméBanceon de dis- 
corde, ahii (pie tous ensemble, unis tn bonne amitié, ils puissent d'autant 
plus utilement faire sentir les elfets de leur réunion aiixdites é{;lises, pour le 
nien et le repos de cet Kiat et pour l'alfermissement de l'autorité de leurs Ma- 

{'estes. (>n écrira aussi sur le même sujet à MM. de ChihiUonvt de Parabèrc^ 
orsqu'on envoiera les susdites lettivs a MM. les ducs dcKnhan , de SuW et à 
MM. de »Som/u'.sc, de La Forer et du Plessis^ pour leur faire savoir la prière 
et supplication qui est faite, delà part desdites é;;lises. auxdits sei{;neurs duc 
(k hvuiUoH et de Leadigaieres, en les exhoitant que de leur part ils se dé- 
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pouillcnl aussi de toute animositu, et qu'en oubliant tous leurs ressenti - 
mens et mécontcntcmens particuliers, ils continuent de faire paroltre, comme 
ils ont fait autrefois, leur affection cl leur zèle pour le bien et le repos des- 
dites églises, en rétablissant une sincère correspondance et union entre les 
uns et les autres, aBn qu'étant ainsi fortement unis par les liens d'une par- 
faite charité, ils travaillent conjointement à ravancement du règne deJ. il. 
On écrira aussi à Madame de La Trémouillc, pour la supplier, de la part 
desdites églises, de continuer sabonne médiation pour ladite paix et réunion, 
en la louant du soin qu'elle prend de faire instruire et élever soigneusement 
MM. ses enfans dans la piété et la crainte de Dieu, et en leur inspirant de 
Taffection pour nos églises, ce qui nous fait espérer un jour des instnimens 
propres et utiles pour la gloire et le bien ciesdites églises. On protestera 
aussi généralement à un chacun, par Icsdites lettres, de la part desdites 
églises, que leur intention et résolution est de les chérir et honorer tous, 
selon leur rang, dignité et mérite, comme membres de leur corps. Et les- 
dites lettres seront rendues, à savoir, celles de MM. de Bouillon, de Lesdi- 
guières, de Châtillon, et de Madame de La Trémouille, par les députés géné- 
raux; celles de M. le duc de Koban et de M. de Soubize, par les sieurs baron 
de Saujon et Bonnet^ députés de la province de Saintonge, qui leur feront 
bien particulièrement entendre, de la part de cette Compagnie, quels sont 
ses sentimens et désirs, en \e$ exhortant à les approuver et d'y joindixî les 
leurs ; desquels ils seront suppliés de s'ouvrir à eux, pour en donner incon- 
tinent avis et assurance aux susdits députés; celles de M. de Sully seront 
rendiics par le sieur de Uhle-Groslol^ député de la pro\ince du Berri ; 
celles de M. Du Plessis, par les sieurs PériUau^ Vigneu et Perron, députés 
de la province d'Anjou; celles de M. do La Force par les sieurs Brasselay et I>u 
Han, députés du Béarn; celles de M. de Parabère, par les sieurs de Cuville 
et Coignac, députés du Poitou, tous avec la même charge que dessus. A quoi 
ils ajouteront ce que leur zèle et dextérité pourra leur suggérer pour le bien 
et l'accomplissement d'une si sainte entreprise. Au surplus, cette Compa- 
gnie prie et exhorte, au nom de Dieu, et autant que sa gloire, notre propre 
salut, le bien et le repos de l'État nous doit être en recommandation, tout le 
corps de nos églises eu génénil, et conjure chaque fidèle en particulier, de 
dépouiller toutes animosîtés et couper racine à toutes dissentions, de peur 
de causer par quelques divisions la dissipation des églises de ce roïaume, 
plantées par le sang de tant de martirs, et défendues par la concorde et le 
zèle de nos pères, et d'ouvrir les yeux pour voir comme les ennemis de nos- 
dites églises se vantent et espèrent qu'elles seront ruinées par nos dissen- 
tions ; c'est pourquoi nous devons très-soigneusement travailler à éviter ce 
malheur, et prendre garde que nos ennemis n'aient pas lieu de nous char- 
ger de cet opprobre ; et pour l'éviter, cette Compagnie enjoint aux pasteurs 
et anciens de toutes les églises, de travailler incessamment à la réunion 
des membres de leurs troupeaux, de s'aider les uns les autres pour une 
si sainte œuvre, tant par des exhortations publiques que par des remon- 
trances particulières. Et en cas de mépris, et que quelqu'un par une per- 
versité d'endurcissement, se montre irréconciliable, la Compagnie, par l'au- 
torité que Dieu donne aux ministres de sa Parole, dénonce à ceux qui seront 
tels les jugcmens de Dieu, et veut qu'ils soient en exécration entre les 
fidèles, jusqu'à user contre les réfractaires de toutes les censuiTS, et dé- 
ployer toute la rigueur de la discipline, de |>eur que le saint nom de Dieu 
ne soit blasphémé à cause de nous, et que nous ne soïons coupables de la 
froissure de l'Église. Appliquons-nous donc plus que jamais à étrcindrc 
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parmi nous le lien de paiv et d'union fraternelle, afin que TÉglise de Dieu 
soit en bonne odeur entre les adversaires, et son saint nom béni et çlonfië 
entre les hommes. 

IX. Et pour ce qui est de la dépense qu'on fera pour travailler à la sus- 
dite réunion, la Compagnie en laisse la charge à la discrétion des sieurs 
députés généraux, qui s'adresseront au sieur Du Candal^ lequel a ordre de 
païer tous les fraix nécessaires pour cela. 

X. Les sieurs députés généraux en Cour sont ch||rgés de faire plainte de 
ce que les deniers quMl a plu à S. M. d'octroïer pour l'augmentation des 
apointemens de nos églises ne sont point en leur disposition ; c'est pour- 
quoi ils réitéreront fortement les instances et poursuites précédentes, afin 
que celui qui sera chargé de faire la récente, tant des deniers d'augmenta- 
tion que des autres, dépende desdites églises, qui les feront recevoir suivant 
les brevets par lesquels ils sont promis sans aucune diminution et non* 
valeur, et par ce moîen elles seront déchargées du paiement d'un sol par 
livre qui leur est retenu par les autres receveurs, et elles pourront aussi 
faire des conventions plus avantageuses pour elles, au sujet de ladite recepte 

selon qu'elles en trouveront l'occasion. Sur quoi lesdits sieurs députés don^ 

neront avis à toutes les provinces de ce qu'ib auront fait. 

XI. Le vendredi 3 a juin, le sieur doiAaiimiî aiant présenté à cette assem-*^ 
blée l'original du brevet de l'augmentàtioa de la somme de iS^ooo livres 
qu'il a plù à S. M. d'octroïer à nos églises ; la Compagnie a donné chargt au- 
dit sieur de Rouvrai, d'en faire nos très-humbles remercimens à leurs 
Majestés au nom de ce synode et de toutes nos églises, qui par là se trou- 
vent d'autant plus obligées de prier Dieu' très-ardemment pour la pros- 
périté de leurs Majestés et l'accroissement de leurs États. 

XII. Les seigneurs députés généraux sont chargés de s'opposer formelle- 
ment à tous ceux qui poursuivront en Cour, pour obtenir quelque subven- 
tion, au détriment du corps des églises réformées de ce roïaume, et contre 
l'Union qu'elles ont jurée, et il en sera donné avis auxdites églises, afin que 
les pasteurs' particulièrement et les consistoires fassent tout ce qu'ils pour- 
ront pour empêcher de telles ouvertures et entreprises qui sont scandaleu- 
ses, et qui menacent nos églises de grands désordres. 

XIII. La Compagnie enjoint à tous les consistoires des lieux où il y a des 
chambres de l'édit établies et des parlemens, de faire des remontrances aux 
conseillers qui font profession de la religion réformée de ce qu'ils n'ont pas 
assés vigoureusement résisté à la vérification et enregistrement des lettres 
d'amnistie, étant de leur devoir de s'y opposer et de demander acte de 
leurs oppositions : et de plus les mêmes consistoires sont exhortés de pré- 
senter auxdits parlemens et chambres de l'odit, la déclaration générale de 
cette assemblée sur lesdites lettres d'amnistie. 

XIV. La Compagnie a ordonné que ci-après les provinces envoleront auK 
synodes nationaux le rôle de leurs pasteurs actuellement emploies, et de 
leurs proposans entretenus, signé par les modérateurs et scribes de leurs 
synodfes : autrement on n'aura aucun égard audit rôle quand il sera question 
de la distribution des deniers de l'octroi de S. M. 

XV. La Compagnie s'accommodant au tems, et alant remarqué que toutes 
les instances faites àleurs Majestés par des députations expresses et extraor- 
dinaires de la part de ceux de la Religion, ont jusqu ici, par quelque 
malheur, été mal reçues, et si peu goûtées de leursdites Majestés, qn cUes 
ne leur ont produit aucun fruit, on a crû pour le présent, se devoir tenir 
dans les voies ordinaires de faire leurs trés-humbles supplicatioits et re- 

49 
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uontrances par la bouche des députés généraux : etpéraut que la bonté et 
ciémenco du roi et de la reine régente sa mère, et Téquité de MM. du Con- 
seil, leur fera par ce moïen (puisque l'autre leur a désagréé) sentir quelque 
fruit. A cette nn lesdits députes généraux sont chargés (aiant rendu de très- 
bnmbles remercimcns à leurs Majestés des grâces et faveurs dont elles ont 
usé envers leurs très-liumbles et très-fidèles sujets de la religion et spécia- 
lement de quinze mille écus d'augmentation pour leurs pasteurs), de les 
supplier très-humblcmopt de vouloir les exeroter de la nécessité qu'on veut 
leur imposer (avec plu^de sévérité que l'on n'avait fait ci-devant et même 
contre la liberté de leurs consciences, qui leur a été acconiéc) de se Dom- 
laer de la religion prétendue réformée : aimant mieux subir tentes sortes 
de supplices que d'être obligés de condamner leur religion de leur propre 
bouche. Leurs Majestés seront suppliées aussi de vouloir accorder de petites 
écoles par toutes les villes et lieux où il y a un grand nombre de familles 
de la Religion, levant pour cet effet les restrictions et modifications faites 
par la réponse de l'article de ladite demande, étant une ckosc nécessaire- 
ment attachée à la liberté de leurs consciences. Et d'autant que contre l'es- 
pérance que les églises avoient cooçuë de l'envoi des commissaires par les 
provinces, cette Compagnie est assurée de tous endroits que dans la plù- 
|iart des principales demandes et remontrances qui leur ont été faites, ils 
D*ont apporté que fort peu de fruit, le tout aïant été renvoyé au Conseil do 
roi, et que véritablement on peut dire que la plupart de leurs pit>cédures 
sont réduites à la concession de quelques cimetières, aïant même, en plu- 
sieurs endroits, détérioré notre condition ; lesdits députés seront chargés 
den faire plainte à leurs Majestés et de très-humbles supplications d'y 
remédier. Et pour cet effet, on leur donnera entre les mahis les mémoires 
des provinces et des églises qui s'en plaignent, pour y apporter soigneuse- 
ment du remède, par tous les moïcns qu'ils estimeront propres et utiles : 
t% ils insisteront aussi sur la révocation des lettres d'amnistie, vérifiées aux 
cours de parlement, en tous leurs points Et eomme il importe qve toutes 
les provinces soient dûëment averties de ce que produira cette nouvelle 
commission, de faire des supplications de la part de cette assemblée à leurs 
Majestés, elle enjoint aux susdits députés de faire savoir, au plutôt pos- 
sible, à toutes les provinces, la réponse qu'ils auront eoë de leiirsdites 
Majestés. 

RoLB DBS APOSTATS. Josué Guibcrty ministre d'Arcbiac-^ Jacques Crespe, 
du Puy, ministre de Crest* 

Liste du micuTaïs st dbs ancicks béputbs a cb stsode. I. Vivarais : Jean 
<U La Fayc, mia d'Aubcnas; Michel Le Faucheur^ min. d'Annonay ; Pami 
de Ckambaud^ sieur de Saint-Quentin, anc. de Saint-Fortunat; lêoac Gm»" 
lier y avocat, anc. d'Annonay. — II. Béarn : Jean Vabbadiêf mia. de Nay; 
Raimond ThoutousCf min.de Saintc-Gladie; David de Brasielay^ anc. de 
Maslacq; David de Sallies^ sieur Du Fau, avocat du roi, anc. de Baigts. — 
IIL Provence : Jacques de Li Planche^ min. de Lourmarin ; Pierre Huran^ 
min. de Riez; Pierre de yiLkneuve^ sieur d'Espinoute, anc. de Riez; Jean 
Pérandîj anc. de Manosque. — IV. Dauphiùé: Daniel Charnier^ min. du 
Montélimar; Jean-Paul Pcrrin^ min. de Nions; /ean Julien, avocat, anc« de 
Grenoble; François de La Cotnbe,aLnc, de Saint-llarcellin, — V.Bourgogne : 
David Du Piotay, min. de Gex; Antoine Le Blanc, min. de Lyon; Job 
Souvot, avocat, anc. de Cl)âlon.5; Imbert Perreau, avocat, anc. de Buxy.— 
VL Berry et Orléanais-. Etienne de Monaanqlard, min.^ie Corbigny; Siméon 
JwrieUy mio. de Châtil|on-8ur-Loing ; Jérôme jCrroskt, sieur de LIsie, anc 
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d^Orléans; EUe Du BoUt iieor de Séneliéies, anc. de Ghàtcaudun. — 
VU. Bas-LangrueJoc : André de La Faye, min. de Saint-Germain ; Pierre 
Rossei, min. deBédarieux; Pierre de Malmont, avocat, anc. de Nismcs; 
Jean Bruny, sieur de Domessar{;ufl8, anc. d'Alais. — VIII. Haut- Languedoc: 
Bernard de Sonie^ min. et profoMCur à Montauban ; Hector Joli^ min. de 
MontaubaD; Léci de Barjac^ anc. de Saint-Jean du Breuil; Jacques Du 
Gros, avocat, anc. de Castres. — IX. Basse-Guienne : Mohe Ricotier^ mio. 
de Glairac ; Mohe Ferrand. min. de La Parade ; Jean de rerttAeit^ sieur de 
Mallerct et ^tienne Man'iald, avocat, anc. de Bordeaux. — X. Saintonge et 
Aun'is : Paul Bonnet y min. de Saujon ; Samuel Petit, mm. de Saintes; Sa- 
muel de Campetj baron de Saujon, anc. de Saujon; E. de Glatinon^ anc. d*An- 
gouléme. — XI. Poitou: Ituacde Cuvilley min. de Couhc; G< orges Thomp' 
son, min. de LaChàtaignenye;ifoÎJe Sut^fuinet^ sieur de La Forest-Brédo- 
rière, anc. de Mareuil ; Pierre de Coignac , avocat, anc. de Fontcnay. -— 
Xll. Anjou etTouraine: Pierre Pêrillau, min. de L'IsleBourbard; Jean 
VigneUf min. du yians; Jacques de LnnfemaX^ sieur de Villiers, anc. d'Ar- 
denay; Daniel Perron^ avocat, anc. de Loudun. — XIII. Bretagne : Jean 
Parent, dit de Prrau^ min. de Vitré; Bertrand d'Ai^non^ dit de Souvigniy 
min. de Rennes; Etirnne Le Maître^ siéor de La Reiuelaye, anc. de La Ro- 
ciie-Bcmard; Gaspard Uzille^ sieur Du Coin, docteur en médecine, anc. de 
La Moussayc. — XIV. Normandie: Moïse Cartaud^ min. de Dieppe; Jean 
Bonnier^ dit de La Frénaye^ min. de Gaâi; Jean Brasde/er, sieur de Man- 
neville, anc. de Fontaines ; Paul Du Vivier^ anc. de Bayeux. -:- XV. Isle-de- 
France et Champagne : Pierre Du Moulin^ min. de Paris ; Jean Carrent min. 
d'Espence ; Antoine de Cormonty sieur de Villeneuve, anc. de Sézaone; jStfe 
Bigot, avocat, anc. de Paris. 

Mo LXXIII. 

• 

Actes généraux du XXI^ Synode national, — Président : Jean 
Gigord. — Mjoint : Jean Gardesi. — Secrétaires : André Rivet 
et Denis Halfrait. 

I. Sur la proposition de la province du Haut-Languedoc et de la Haute* 
Guienne, de demander très-humblement à leurs Majestés, les gages entiers 
pour les pasteurs, la Compagnie a été d'avis qu il sera plus à propos que 
cette résolution soit faite par les assemblées politiques provinciales, pour 
être portée ensuite à la nationale. 

n. Sur la demande de la même province, s'il seroit permis aux consis- 
toires de rendre témoignage devant le magistrat, contre ceux qui se com- 
portent d*une manière insolente et outrageuse, soit envers ceux qui y sont 
appelés, soit envers les pasteurs et les anciens? on a lépondu que larticle 
de la Discipline défendant la révélation, en jugement, des choses qui se sont 

Sassées au consistoire, ne doit pas être restreint aux seules confessions des 
élits ; mais qu'il concerne aussi celle de toutes le? autres choses qui s'y 
passent, excepté seulement les excès et outrages de voie de fait, toudiant les- 
quels il sera permîade révéler au magistrat ce qui se sera passé. Quant aux 
excès de paroles, quelles qu elles soient, ce sera au consistoire d'y appli- 
quer les censures ecclésiastiques. 

Itî- La province de la Haute Guienne demandant un règlement certain pour 
la décharge des anciens des églises où ils sont en charge pour un certain 
temps, qu elle désireroit être limité, la Compagnie a jugé, qu'il devoit être 
laissé à la prudence des synodes provinciaux, ordonnant néanmoins que 
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UDe assemblée générale de tous les députés qui y seroient envoies de leur 
part, pour établir une parfaite uniformité de doctrine et une forte udiob 
entre elles, ce qui peut d'autant mieux réussir que le roi de la Grande-Bre- 
tagne s'y trouve disposé ; il a été résolu que ceux qui y travaillent en seront 
remercies de la part de cette Compagnie, et priés de continuer; et que ce- 
pendant toutes les provinces communiqueront ce dessein à ceux qui sont cm- 
pables de faire réussir de telles choses, afin qu'ils préparent cette matière 
pour l'examiner déplus près tous ensemble, avec ceux qui seront députés aa 
prochain synode national. 

XVil. Parce que la pernicieuse doctrine des Jésuites contre la vie, les 
états et autorité des souverains, se publie tous lie joura phis impudemment 
par les principaux de cette secte, Suarez aïant depuis quelques mois ren- 
chéri sur ses compagnons dans l'écrit qu'il a nouvellement mis au jour, ia 
Coiiif agnie détestant cette abominable doctrine avec ses auteurs, exhorte 
tous les fidèles de l'avoir en horreur et exécration, et tous ceux q«i ont 
charge d'enseigner, à la combattre fortement, pour maintenir coii|ointe- 
ment avec le droit de Dieu, celui dti souveraines puissances qu'il a établies. 
Il6i.fc DE» MiMSTBKs DÉPOSÉS ET APOSTATS. Gcorge Sovisse^ dit SouiaSj min. 
de Fontnineblean. — Merlette^ de Reims. — Eiime de Beauvalet^ dit d*Aix 
et de Btauval^ min. de Laval en Picardie.-— /fan de Fassany de l'Anjou. — 
Joiias Montagne^ min. d'Orpicrre. — - /^éifit^ Verrier^ min. de Nismes. 

Liste des pasteurs et akcibrs députés a ce staode. -— L Haut-Languedoc : 
Jean Cardesi^ min. de Mauvesin ; Benoit Bàlaran^ min. de Castres ; Pierre 
Du Putfy sieur de 8abournac, anc. de St-Paul-de-La-Miate ; Denis Maltraita 
avoc. à ia (Chambre et anc de Castres. — IL Poitou : André Bivet, Biin. de 
Thouars ; Pierre de La Vallade^ min- de Fontenay-lc Comte ; /onof de Be$' 
êaify anc <leMareuil; Gii(e$ Begaud^ sieur de La Begaudière, anC' de St-Ful- 
gent — III. Bretagne : Pierre de La Place, min. de Sion; André Lenoir, sieur 
de Beauchaïup, min. de Hohan; Etienne Groues, sieur de Ker-Boqphard, 
conseiller du roi et anc. du Croisic; /arç-c/e Beaulieu^ anc. de Rennes.— •!¥. 
Islc de-France, Champagne et Picardie: Jacques-Imbcrt Durant f min. de 
La Fertc-od-Vidame; Abraham de La Cloche, min. de Chaltray; IRte Bigoty 
avoc au parlement et anc. de Paris; Vauquet, anc. de Laon. — V. Vivarais : 
Daniel Chanforan, min. du Poussin ; 7. Du Cray , min. de Vilieneuve-de- 
Bcrg; Jaeq. Olivier, avoc. et anc. de Yillenenve-de-Berg ; Jac</. Gamiery 
anc. de Privas. — Bassc-Guicnne : Jérémie BançonSymm. deTonneins^jSx^ 
chiei Mermet, min. de Nérac; François de Lusignan, gouv. et anc. de Pay- 
mirol ; /. de La Nouaille, anc. de Gensac. — • VIL Saintonge: LawsLeCer- 
cler, sieur de La Chapellière, et JéréniieCotomièSj min. de La Rochelle; Léom 
de Sainte-Maure, baron de Mantausier, anc. de Baigne; Pierre DuBremU^ 
sieur de Fonteoclles, anc. de Barbézieux. — VlII. Béam : Jean de DiseroUe^ 
min. d'Oleron; Pierre de Nogues, docteur en médecine et anc de Lescar. ->* 
IX. Normandie : Benjamin Basnage, min. de Carcntan; Samuel de Leschêr- 
pière, sieur de La Rivière, min de Rouen ; Pa%il Du Vivier, sieur de Beao- 
mont, anc. de Bayeux; Jacq. Le Noble, sieur de Laleu, anc. de Dieppe. — * X. 
Anjou : Samuel Bitucliereau, min. de Saumur; Eléazar delM Primaudaye, 
iieur de La Barrée, anc deliourgueil; Abel DuFal, sieurdeViUeray, procu- 
reur du roi et anc. de Chateaugontier. — XI. Bas-I^nguedoc : J. Gigordy 
min. et prof, à Montpellier; J, Bansillon, min. d'Aiguesmortes; Pierre de 
Masianes, conseiller à la cour des aides et anc de Montpellier; Henri Foret, 
tieur de Saint Privât, aoc. d'Uzès. *— XII. Cévennes : /. Bony, min. de 
Sauve; Jacq.'^Màmèiêi baron à» Font et de Sérignac, anc. de Qaissacj 
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Pierre de Raurin, sieur dePomarct, anc de St-André-de Vailioi-fpie; /. Fiiê^ 
min. de Saint-Jean-de-Gardoiiunque; Esaie Des Marcts^ min. d'Alais. -~ 
Xlll. Provence : Samuel Tousfaiui^ min. du Luc; fiallkasar Cérenic^ sieur 
de V'ara;;cs, min. d*Kyguyèrcs. — XlV. Daupliiué : Pnu/ Guion^ min. de 
Dieu lc-Fi(; Denis Bouteroue, min. de Grenoble; Jarq. de Vesc^ sieur d« 
Lâlo, anc de Montclimar; François de La Com/>r, anc. de Saint-Marceliin. 
— XV. Bourgogne : Pierre Colinet^ min. de l^aray; Pierre HiHiot, min. 
d'Arnay-Ie-Duc; Jean de Jaucourt^ sieur de Villarnoul, anc. d'A vallon; Jean 
Gras^ anc. de Lyon. —XVI. Orléanais : Damel Jamet^ min. de St-*Amand; 
Samuel de Cham&artm^ min. de Marchcnoir; Louis de Courcillon^ anc. de 
Dangeauj Jacq, de Brisay^nitur de Denon ville, anc. de Ger(*;eau. 

NoLXXIV. 

Actes généraux du XXII^ Synode national. — Président : André 
RiTCt* — Adjoint : Jean Chauve. — Secrétaires : Daniel Jamet 
et Ëlie Bigot. 

I. Sur la demande de la province du Bas-Languedoc, la Compagoita 
ordonné que les pères et les mères qui prennent des parrains et des mar- 
raines de la religion romaine, pour présenter leurs enFaus au sacrement 
du baptême, par des procureurs faisant profession de la religion réformée, 
seront poursuivis par les censures ecclésiastiques, comme aussi leadits pro- 
cureurs. 

II. Toutes les églises sont averties de prendre soigneusement garde sur 
les Maures chassés d'Espagne, et courant d'église en église, pour ne les re- 
cevoir pas trop légèrement, et on ne leur donnera aucune attestation qu'a- 
près uu bon examen de leur vie et croïance, et ceux qui sont déjà reçus et 
demeurent dans quelque église, seront aussi soigneusement examinés, tant 
pour ce qui concerne leur instruction que sur toute leurconduite, et quand 
on leur donnera des témoignages, on y fera mention de leur baptême et 
du nombre de leurs enfaas, en spécifiant aussi s'ils ont été baptisés et à 
quel âge, et par quelles marques ou pourra reconnaîtra que ce soutier 
mêmes personnes, dont il sera fait mention dans lesdits certificats. 

III. Les député.s delà province de Xaintonge aïant demandé si les Maurre 
et autres infidèles enlevés de leur pais, et amenés dans la chrétienté, et 
baptisés par les papistes, sans avoir reçu auparavant aucune instruction 
sur les dogmes et feints fondamentaux de la religion chrétienne, doiventétre 
rrbaptisés, après avoir été duement instruits? la Compagnie reconnaissant 
quil y a beaucoup de défauts dans la première action, tient néanmoins que 
(le tels gens ne doivent pas être rebaptisés, mais qu'on doit suppléer à leurs 
défauts par de bonnes et soigneuses instructions, a quoi les églises aux* 

Suelles de telles personnes seront adressées, sont exhortées de s'emploier 
e tout leur pouvoir. 

IV. A la Inquisition de la province du Berri, il est enjoint a toutes Us 
|)ersonnes d'user d'équité et ae charité envers les églises faibles, dans la 
distribution des deniers de la libéralité du roi, et dans la dépense qui sa 
fait aux assemblées générales, ecclésiastiques et politiques. 

V. liCs députés de la province de Bourgogne aïant demandé si quelqu'un 

1>eut vendre, en bonne conscience, un droit de patronage, ou une eliape» 
enie pour emploïer l'argent qu'il en recevra à des œuvres de piété? il a été 
dit qu'il le peut, suivant le décret du synode national tenu à Vitré l'an i583. 
VL Les mêmes députés de la provinoe de Bourgogne demandant un régie- 
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ment pour la réception et la dépense des moines qui viennent des pais 
étrangers; il a été ordonné que les provinces auxquelles de tels gens s*adres- 
serontf les examineront soigneusement et verront s'ils seront propres aux 
études de la théologie, pour leur donner l'entretien nécessaire, ou pour les 
. «mploîer à d'autres exercices, selon leur capacité. Et lesdites provinces en 
rendront compte au synode national qui y aura égard. 

Vil. A la réquisition de la province du Haut -Languedoc, il est enjoint à 
toutes les églises de réprimer soigneusement toutes les insolences, comme 
celles qu'on appelle charivaris, rançons de mariages et antres. Et ceux qui, 
après en avoir été avertis, se montreront incorrigibles, seront poursuivis 

Î>ar toutes les censures ecclésiastiques; et les magistrats faisant Fonction de 
a R. R. seront exhortés d'y tenir la main. 

VIII. A la réquisition des mêmes députés, il est enjoint aux professeurs 
des académies de ne donner pas facilement des témoignages aux écoliers, 

3u*après un bon examen de leur vie et capacité; et de plus ils sonte&bortés 
e ne les leur donner que d'une manière conforme à leurs tajens ^ aux 
progrès qu'ils auront faits dans' Tétude des belles-lettres, ou de la philoso- 
phie, ou de la théologie. 

IX. Sur la remontrance faite par les députés de Normandie, il est or- 
donné, que désormais aucun pasteur qui aura affecté son ministère à quelque 
église, ne pourra s'en départir, sans l'avis du coloquc ou du synode de sa 
province, laquelle y aura tel égard qu'il sera expédient. 

X. La Compagnie a ordonné que 1 usage du catéchisme sera fréquent dans 
toutes nos églises, et que l'exposition qui s'en fera dans les discours des 
pasteurs par demandes et réponses, soit laissée à la liberté des consistoires, 
selon la capacité des enfans qui se trouveront dans leurs églises. 

XL D'autant qu'on a trouvé des fautes notables dans les exemplaires im- 
primés des Bibles entières, et dans ceux du Nouveau-Testament et des 
Psaumes à part : il est enjoint aux consistoires des églises où il y aura quel- 
que imprimerie, de prendre soigneusement garde que les imprimeurs aient 
de bons correcteurs, et emploient de bons caiMctèrcs et du bon papier; et 
on ordonne particulièrement aux pasteurs de l'église de Montaubai^de re- 
ceuillir les exemplaires du N. T. qui a été imprimé in-8<>, depuis quelques 
années, dans ladite ville, et de les supprimer, à cause des fautes en très- 
01-and nombre de ladite impression qui en allèrent le sens, et qui donne- 
roient lieu à de très-mauvaises conséquences, si de telles copies étoient dé- 
bitées ; et dans la réponse qui sera faite aux lettres de IM. les pasteurs et 
professeurs de l'église et académie de Genève, ils seront priés de pi^ndre 
soigneusement garde aux impressions qui se feront ci-après chez eux des 
Saints Livres, afin qu'elles soient plus correctes que celles qui ont été faites 
ci-devant. 

XU. Sur les plaintes qui ont été faites par beaucoup de personnes, que 
les pensions des écoliers de l'académie de Saumur sont si hautes que plu- 
sieurs, à canse de cette dépense excessive, n'y envoient pas leurs enfans : 
la Compagnie a chargé MM. Rivety La Nusseetde La Pilletière de voir le 
Conseil académique dudit lieu, quand ils s'en iront dans leurs provinces, 
au sortir d'ici, et de lui faire le rapport desdites plaintes, en lui donnant à 
entendre aae s'il ne modère pas lesdites pensions, le prochain synode natio- 
nal sera obligé de transférer ladite académie dans un lieu plus commode, 
et où l'on puisse faire subsister les étudians avec moins de frais. 

XlIL Touchant le règlement de la dépense des moines, qui viennent 
faire profession de la R. Rt, la Compagnie a ordonné que. désormais les 
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églises et les provinces qui auront premièrement reçu lesdits moines ne 
pourront pas exiger de celles dont ils sont oriQ^inaires, le remboursement 
des frais qu'elles auront faits à leur réception. 

XIV. D autant qu'il est ordonné qu'on procédera par censures ecclésias- 
tiques, jusqu a Icxcommunication, «outre ceux qui se disant de la R. R. 
appelleront les pasteurs et anciens, ou tout le consistoire pardcvant le ma- 
gistrat, pour lui faire rendre témoignage contre les délinquans, qui auront 
confessé leurs fautes pardcvant eux, la Compagnie a aussi enjoint à toutes 
les églises de procéder par les mêmes censures contre tous ceux qui se 
pourvoient devant les magistrats pour éluder les censures des consistoires, 
quoiqu'ils le fassent pour des cas dont la connaissance et la décision pour- 
roient appartenir à d'autres assemblées, de même qu^aux ecclésiastiques , 
par-devant lesquels ils se doivent pourvoir en première instance. 

XV. Il est défendu à tous pasteurs de prcclicr leur propre sentiment sur 
des choses ]>olitiques, contre les résolutions des Assemblées générales, et 
enjoint aux consistoires, aux coloques et aux synodes provinciaux de veil- 
ler soigneusement sur de tels pasteurs, et de les poursuivre par toutes les 
censures ecclésiastiques, cl même jusqu'à la suspension de leur ministère. 
On £era les mêmes poursuites contre les pasteurs (|ui s'entrecboquent dans 
leurs prédications sur ces matières. 

XVI. Il a été demandé par les députés de la province d'Anjou, quel tems 
on doit donner aux moines qui viennent nouvellement à la connaissance de 
la vérité, devant que de les recevoir à faire abjuration publique des erreurs 
du papisme? A quoi la Compagnie a répondu que les consistoires y doi- 
vent prendre garde, pour suivre en cela ce qui sera expédient, après qu'il 
sera apparu de l'instruction de telles personnes. 

XVII. Sur la demande des députés de Xaintonge, qu'il soit ordonné que 
désormais les coloques ne puissent faire aucun démembrement des annexes 
d'une église pour les unir à quelque autre, sans Tavis et l'autorité du synode 
provincial, la Compagnie a jugé cette demande équitable, et ordonné que 
ceci sera ten,u pour un règlement général. 

XVIII. Sur la remarque de quelques particuliers, les églises sont averties 
que par Tédit du roi, les artisans sont obligés à chômer Tes jours des fêtes 
observées par l'Église romaine, outre le jour du dimanche ; sur quoi on a 
laissé à la prudence des consistoires de faire assembler le peuple ces jours- 
là, pour entendre la prédication ou pour assister aux prières publiques, et 
lesdits consistoires suivront en cela ce qu'ils trouveront expédient, et d'au- 
tant que quelques-uns se sont plaints qu'il y a des églises où l'on chante, 
avant la prédication, la pause d'un psaume, de laquelle on réserve le der- 
nier verset pour le chanter après la prédication, la Compagnie exhorte 
toutes les églises de chanter les pauses entières, et d'obstsrver toujours en 
cela nos anciens réglemens, autant (ju'il sera possible. 

XfX. Sur ce que plusieurs provinces avoient leurs mémoires chargés de 
demander à cette compagnie, qu'elle ordonne qu'un jeûne soit célébré dans 
toutes les églises de ceroïaume, eu égard à ce qu'il a plû à Dieu de détour- 
ner sou ire de dessus nous, et de nous donner des témoignages de sa bonté : 
il n'a pas été trouvé expédient de l'indiquer maintenant; mais suivant le 
léglementdes synodes nationaux, la province qui aura le droit de convo- 




églises à célébrer quelque jeûne, 

de Paris, pour en donner ensuite avis à ladite province, qui s*étant assem- 
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Iviçrands iDconvénieas qui surviennent tous les jpurs^ lorsqu'ils sont reçus 
aa saint ministère, sans qu'on ait une parfaire connaissance de leurs in- 
clinations, de leurs mœurs et de toutes leurs bonnes et mauvaises qualités, 
par des témoignages authentiques de leur conduite : la Compa^ie ne ju- 
geant pas qu*il soit nécessaire de faire de nouveaux réglemens pour cela, 
enjoint à toutes les provinces d'observer bien exactement ceux qui sont 
dans la Discipline ecclésiastique , et dans les Actes des synodes nationaux, 
pour n'imposer pas légèrement les mains à des inconnus, et parce que les 
susdits inconvéniens proviennent fort souvent des témoignages avanta- 
geux qui sont donnés aux écoliers par les docteurs et professeurs des aca- 
démi'es, ils seront avertis de n'en donner aucun, à l'avenir, par faveur ni 
contre la vérité ; et pour éviter d'autant mieux tous les abus sur cette ma- 
tière, il est expressément défendu aux provinces de recevoir les proposans 
étrangers, ni aucun autre, sans la réquisition formelle et le bon témoi- 
gnage de la province d'où ils sortent. 

IV. Les deniers de la libéralité du roi ne seront point emploies à d'au- 
tres usages qu'à ceux auxquels ils sont destinés par la distribution des sy- 
Dodes nationaux , qui les doivent assigner aux pasteurs et à leurs veuves 
et familles, quand elles sont pauvres, comme aussi pour les fraix des sy- 
nodes, quand les églises n'ont pas le moïen d'y envoyer des députés à leurs 
propres dépens . 

y. Sur le règlement demandé par la province du Poitou, pour déter- 
miner Tâge que doivent avoir les enfans des pasteurs lorsqu'ils seront 
reçus pour étudians entretenus par les prorinccs ; la Compagnie remet 
cela à la prudence des coloqucs et des synodes provinciaux. 

VI. Attendu que plusieurs églises se voient tous les jours en danger de 
liisser périr leurs troupeaux , parce qu'elles n'ont pas le moïen d'entrete- 
nir des pasteurs , toutes les églises, qui désirent l'avancement du règne de 
Jésus Christ, sont exhortées de travailler, autant qu'elles pourront, à 
établir quelques fonds, soit par donations entre vifs, ou par Iq^ testamen- 
taires, soit par d'autres moiens convenables, afin que le trAior sacré du 
ministère de la Parole de Dieu , puisse toujours être conservé au milieu 
d'elles, et que la postérité des fidèles soit i^truite et confirmée dans la con- 
naissance de la vraie religion . 

VU. La province de Sevenues ayant detoandé qu'il soit d^ndu aux 
notaires, faisant profession de la Religion, de procéder, comme ils font dans 
ladite province, à la donation des corps par des contrats de mariage qu'ils 
font entre des parties qui sont de différente religion, j(||^{u'à ce que le con- 
sistoire du lieu en ait eu connaissance : la Compagnie remet à ladite pro- 
yince, et aux autres qui ont cette coutume, d'en faire tel règlement qu'elles 
jugeront être convenable pour l'édification des fidèles. 

Vin. Le règlement fait dans la province de Saintonge , pour exclure de 
la charge des modérateurs , dans un synode provincial , ceux qui auront 
présidé dans un synode précédent ; et de la députation à un synode national, 
ceux qui auront été au synode national immédiatement précédent , a été 
improuvé et cassé, ponr laisser aux synodes provinciaux la liberté de nom- 
mer ceox qu'ils voudront, et ceux qu'ils jugeront plus capables, on plus 
propres à exercer Tune et l'autre charge, selon la discipline ecclésiasti- 
que. 

IX . Sur la demande de la province de Bourgogne, s'il est plus expédient 
de faire les élections des modérateurs aux synodes, et les députations à 
hante voix qo'à baM« : la Compagnie juge que pour éviter plusieurs incon- 
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véniens, il est plus utile de fnïre Usdites élections et députatiorjs à basse 
voix. 

X. Sur la demande de la province du Dauphiné , si un ministre peut 
exercer la cbarge de professeur eo philosophie avec le ministère : la Com- 
pagnie juge que ces deux emplois ne sont pas convenables ensemble. 

X[. D autant que chaque église est obligée de donner une pension fixe 
à ses pasteurs, ce ne seront point eux qui mauieront les deniers de loctroi 
du roi, mais les consistoires, dont les églises pourvoiront aussi aux frais des 
synodes et des autres assemblées, tant pour détourner ce qui pourroit 
donner occasion de blâmer les pasteurs, que pour les décharger du toin 
des affaires temporelles , et empt>chcr qu'ils soient interrompus dans leurs 
exercices. La Compagnie charge les synodes provinciaux de s^informcr de 
la conduite de ceux qui feront autrement, pour les corriger par toutes les 
censures ecclésiastiques, en prenant garde que ce règlement n'empêche pas 
néanmoins que les pasteurs ne puissent i*ecevoir les deniers Je Toctroi 
pour en rendre compte à leurs églises, lorsqu'ils voudront les recouvrer 
gratuitement, sans faire aucune convention avec Icsditcs églises pour en 
tii*er du profit. 

XII. Toutes les églises feront des registres de ceux qui meurent, aussi 
bien que des mariages . 

XIII. Les pasteurs et professeurs de Téglise de Genôve seront priés de 
ne permettre point que 1 on y imprime de nouvelles versions françaises de 
la Bible, ni que Ton change aucune chose dans la Liturgie, mais que s'ils 
ont quelques observations à publier sur la version reçue, ils les fassent 
imprimer séparément, après en|K^oir dbnné avis aux églises de ceroïaume 
et reçu leur réponse . 

XIV. Sur la demande qui a été faite, par la province du Poitou , de 
dresser un foiTnuLiire d'excommunication plus étendu que celui qui esH» 
dans la Discipline, parce qu'il y a maintenant une si grande corraption de 
mœurs parmi toutes sortes de personnes, que l'on est obligé d'empioïer fort 
souvent ce remède de l'excommunication : la Compagnie a trouvé bon de 
dresser pour cet effet le formulaire suivant: 

« Mes frères, voici la quatrième fois que N. N. pour avoir commis, etc., 
et s'être montré impénitent et contempteur de toutes les admonitions qui 
lui ont été faites plusieurs fois, selon la Parole de Dieu, a été suspendu de 
la Sainte-Cène du Seigneur, laquelle suspension et ses causes vous ont été 
notifiées, pour vous porter à joindre vos prières avec les nôtres, afin qu'il 
plût à Dieu de ramollir la dureté de son cœur et le toucher de repentance, 
en le retirant du chemin de la perdition. Mais puis qu'après l'avoir si long- 
temps supporté, prié, exhorté, menacé et adjuré de se convertir à Dieu, 
par tous les moyens qui Tauroient dû exciter à la repentance , il persévère 
dans son impénitence et se révolte contre Dieu par une obstination d'en- 
durcissement, et foule aux pieds sa Parole et l'ordre qu'il a établi dans son 
Église, et se glorifiant de son péché, est cause que TÉfflise est troublée de- 
puis si long-temps, et que le saint nom de Dieu est blasphémé : nous, mi- 
nistres delà Parole de TÉvangile de Jésus Christ, que Dieu a armés d'ar- 
mes spirituelles, puissantes de par Dieu à la destruction des forteresses qui 
s'opposent contre lui, auxqueU le Fils éternel ^e Dieu a donné la puis- 
sance de lier et de délier sur la terre, déclarant que ce que nous aurons 
lié sur la terre sera lié dans le ciel : voulant nettoyer la maison de Dieu 
et délivrer TÉghsc de tout scandale, et glorifier le nom de Dieu en pronon* 
çant anathème contre le méchant : au nom et par l'autorité du Seigneur 
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Jésus, de l'avis des pasteurs et anciens assemblés ici, et da consistoire de 
cette église de, etc., avons rctranclié tt retranchons ledit N. de la com- 
nanion de l'Église, et rexcommunions etotons de la société des fidèles, 
afin qu'il vous soit comme un païen et péager, et qu il soit en exécration 
et ftnathcme parmi tous les vrais fidèles; que sa présence et compagnie 
soit tenue pour contagieuse, et que son exemple saisisse vos esprits de 
fraleur, et vous fasse trembler sous la main puissante de Dieu , puisque 
c'est une chose horrible de tomber entre les mains du Dieu vivant Laquelle 
sentence d'excommunication, le Fils de Dieu ratifiera et lui donnera efficace 
jusqu'à ce que le pécheur, confus et abattu devant Dieu, lui donne gloire 
par sa conversion, et que délivré des liens de Satan, qui l'enveloppent, il 
|)leure son péché avec des larmes de rcpcntance . Priez Dieu, frères bien- 
aifnés, qu'il ait pitié de ce misérable pécheur, et que ce jugement hinrible, 
lequel nous prononçons contre lui avec regret et grande tristesse de coeur, 
{»àr rautorité du Fils delHen, serve à rhiimilicretà faire entrer dans le 
diemindu salut une âme qui s^en est égarée. Amen. Amen. Maudit est 
Celui qui fait rœu\'re du Seigneur lâchement. Amen. S'il y a quelqu'un 
qui n* aime point le Seigneur Jésus-Christ , qu'il soit anathème, maraïuitha. 
Amen. » 

XV. La province de Saintonge ayant demandé avis comme on se doit 
comporter envers ceux qui se pourvoient aux Cours des par}emens, par des 
appellations comme d'abus , contre les ordonnances et les censures ecclé- 
siastiques : la Compagnie enjoint aux synodes, aux coloques et aux consis- 
toires, de procéder contre de telles personnes comme contre dea rebelles à 
la discipline ecclésiastique, par toutes soa|es de censures jusque Imeom- 
mUtiication, après avoir auparavant mis en tftage toutes les voies '4ii4oQ- 
ceur, et emploie de saintes remontrances pour ramener ces personses à 

^ur devoir, et pour les obliger à se soumettre aux ordres et aux réglemens 
ile l'Église. 

XVI. Sur la remontrance faite dans ce synode national, qu'il falloit pen- 
ser aux moïens d'empêcher que les Arminiens qui ont troublé les Païs-Baa, 
ne se glissassent dans ce roiaume : la Compagnie aïant reçu cette proposi- 
tion comme louable, juste et nécessaire pour la paix de l'Église et l'entre- 
tien de la pureté dans la doctrine, et pour affermir de plus en plus notre 
ulilon avec toutes les églises réformées, elle a jogé que comme la maladie 
des églises des Païs-Bas nous avertit de penser à nous, il est nécessaire que 
nous travaillions à prévenir ce mal par les mêmes moïens dont ils se sont 
sertis pour le dissiper. C'est pourquoi , puisque le synode national de 
Dordrecht, convoqué par l'autorité, le sage conseil et k vigilance des très- 
illustres Seigneurs des États-Généraux de toutes les Prof inces-Unies de leur 
gouvernement, auquel synode ont aussi assisté plusieurs grands théolo- 
giens des autres églises réformées, a été et est encore, dans tous les Païs-Bas, 
un puissant remède pour 6ter la corruption de l'Église, et pour en arracher 
les nérésics contraires aux dogmes de la prédestination et aux autres ar- 
ticles qui en dépendent : la Compagnie, après l'invocation du nom de Dieu, 
a voulu que les canons dudit synode de Dordrecht fussent lus en plein sy- 
node, ce qui aiant été fait, et après en avoir examiné fort attentivement, et 
bien pesé tous les articles, ils ont été reçus et approuvés d'un consentement 
unaûime, comme très-confermes à la Par6le de Dieu et à la Confession de 
foi de nos taises, les aïant trouvés dressés ave6 beaucoup de prudence, et 
très-propres à découvrir les erreurs des Arminiens , et à confondre tous 
ceux qui les sonticnnent. Cest pourquoi les pasteurs et fes anciens députés 
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qui composent cette assemblée ont juré et protesté, chacun à part, qu'ils 
consentent a cette doctrine, et qu'ils la déFenaront de tout leur pouvoir, jus- 
qu'au dernier soupir de leur vie : duquel serment la forme et la teneur se- 
ront ajoutées à la nn de cet article, pour rendre ce serment d'autant plus au- 
thentique et inviolable, qu'il doit être confirmé par toutes les provinces : et 
afin qu'il leur soit rendu plus notoire, la Compagnie a ordonné qu'il sera 
imprimé et joint aux canons dndit synode de Dordrecbt, pour être lu et pu- 
blié dans tous les synodes provinciaux et dans toutes les académies, qui le 
feront approuver, jurer et signer par les pasteurs et les anciens, de même 
que par les professeurs et les reçens, et par tous ceux qui voudront être 
reçus au saint ministère, ou dans quelqu une des char^jes des professeurs 
de nos académies. Et si quelqu'un rejette, en tout ou en partie, la doctrine 
confeone dans ledit synode, et décidée par ses canons, ou refuse de prêter 
ledit serment de consentement ou d'approbatio^la Compagnie ordonne qu'il 
ne soit reçu dans aucune charge ecclésiastiqoil'oii schoiastique. De plus, la 
Compagnie exhorte^ par les entrailles de la miséricorde de Dieu et par le 
sang de l'alliance, tous ceux auxquels la charge des âmes est commise, qu*ifs 
marchent ensemble d'un même pied, qu'ils s*abtiennent des questions vaines 
et curieuses, qu'ils ne fouillent point dans le conseil secret de Dieu au-delà 
des termes de sa Parole; qu'ils ignorent plutôt les chot^ cachées que de 
s'iugérer dans celles qui sont illicites, et qu'ils fassent servir toute la <Ioc- 
trinede la prédestination à la pratique des vertus, à la consolation des âmes, 
au repos des consciences et à l'étude de la piété, afin que par ce moïen toute 
occasioD de contestation soit levée, et que nous demeurions uniadans une 
ménfe foi avec nos frères des Païs-Ras et avec les autres églises qui sont 
horroe ce roiaume, comme soutenant avec eI!os un même combat, assaillis 
par les mêmes ennemis, et appelés à une même espérance en Jésus-Christ 
Notre-Seigneur, auquel avec le Pôreet leSaint-Esprit, soit honneur et gloirOi 
aux siècles des siècles. Amen. 

Formulaire du serment. — Je, N. , jure et promets devant Oitu et cette 
sainte assemblée, que je reçois, approuve et embrasse toute la doctrine en- 
seignée et décidée par le Synode national de Dordrecbt, comme entièrement 
conforme à la Parole de ()ieu et à la Confession de nos églises ; c'est pour- 
quoi je jure et promets de persévérer durant ma vie dans la procession de 
cette doctrine, et de fa défendre de tout mon pouvoir, et de ne m'éloigner 
jamais de cette règle dans mes prédications, ni en enseignant dans les 
collèges ou académies, ni dans mes écrits ou conversations, ni en aucune 
autre manière, soit en public ou en particulier : et je déclara aus«i et pro- 
teste que je rejette et condamne la doctrine des Arminiens, parce qu'elle 
fait dépendre l'élection du fidèle de la volonté de l'homme, et attribue tant 
de pouvoir à son franc arbitre qu'elle anéantit la grâce de Dieu, et parce 
qu'elle déguise le papisme pour établir le pélagianisme, et renverser toute 
la certitude du salut. Voila pourquoi je renonce à tous ces dogmes. Ainsi 
Dieu veuille m'aidcr et m'ctre propice, comme je jure devant lui ce que 
dessus, sans aucune ambiguité, ni détour, ni rétention mentale. 

XVII. Il y aura dans chaque académie deux conseils, l'un ordinaire, qui 
ne sera composé que des pasteurs de l'église du lieu oiï ladite académie sera 
établie, et des professeurs publics, avec le premier régent du collège, et ce 
conseil aura pour chef le recteur de l'acadornic ; l'autre eitraordinaire, com- 
posé de quel'^ues-uns des principaux membres de l'églis^ au choix de la 
maison-de-viile, si elle est composée de personnes qui fassent profession de 
la religion réformée, ou bien des consistoiras des lieux où il n'y a pas une 
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entière liberté de conscience^ et des pasteurs et professeurs publics : et pour 
cboisir un président oui dirige ce conseil extraordinaire, on s'accordera 
selon la ciroonstance aes lieux et des personnes. 

XVni. Le conseil ordinaire se tiendra une fois la semaine ; lextraordi- 
naire selon les occurrences et pour des cas plus importants, quand le con- 
seil ordinaire trouvera bon de le convoquer. 

XIX. Le conseil extraordinaire aura le droit d'élire les professeurs etles 
régens classiques, de les censurer, de les suspendre de leurs charges et de 
les déposer quand le cas l'exigera, comme aussi de procéder sdon qn il sera 
expédient contre ceux qui n'obéiront pas au conseil ordinaire, ou qui mé- 
priseront les admonitions qu'on leur aura faites, pour les porter à s'acquit- 
ter de leur devoir. Ce même conseil aura le soin de l'administration des 
deniers octroïés à lacadémie, et le conseil ordinaire veillera sur la conduite 
des professeurs publics, et j|qr celle de tous les légens et auditeurs, afin que 
chacun fasse son devoir. . •.:" 

XX. Le recteur sera élu d*entre les pasteurs et professeurs, et sa charge 
durera un an pour le moins, avoç pouvoir au conseil académique ordinaire, 
par lequel il sera élu, de le continuer plus longtemps s'il est expédient. 

XXI. Tous les membres du conseil ordinaire, tant le recteur que ses col- 
lègues, seront soumis aux censur^'s qui se feront quatre fois 1 année : les 
jours avant que Pon donne la Cène, de même qu'il se pratique dans les con- 
sistoires, et les régens assemblés, avec le principal qui y présidera, seront 
assujettis aux mêmes loix. 

XXII. Par les professeurs publics on entend ceux qui enseignent la théo« 
logie, la langue hébraïque et la grecque, la philosophie, la rhétoriqorikt les 
mathématiques. ^ 

XXin. Il y aura deux professeurs en théologie pour le moins, Ton des- 
quels exposera l'Écriture Sainte, sans s étendre beaucoup sur les Lieux com- 
muns : l'autre enseignera les Lieux communs, et s'il est possible d'avoir 
trois proEqsseui s, l'un exposera le Vieux-Testament, l'autre le Nouveau, et le 
troisième tes Lieux communs, lesquels il achèvera en trois ans, pour le plus 
tard, en expliquant le tout solidement et le plus succinctement qu'il sera 
possible, d'une manièi-e scholastique, pour faire d'autant mieux profiter les 
étudians, qu'ils seront obligés de s'appliquer plus fortement aux disputes et 
aux distinëtions métaphysiques : et les professeurs en théologie s'obligeront 
à dicter quelque sommaire de leurs leçons. 

XXIV. Les docteurs et professeurs en théologie seront nommés et pré- 
sentés par le conseil acaclémique extraordinaire dans les synodes provin- 
ciaux, pour éfte examinés et reçus suivant la Discipline ecclésiastique. 

XXV. Chacun d'eux fera des leçons quatre fois la semaine, et exercera 
les étudians, par des propositions en forme de sermons qu'ils feront les uns 
après les autres, toutes les semaines, tant en latin qu'en français, selon 
Tordre qui leur sera prescrit, et dans le temps, les jours et les heures que le 
conseil académique leur marquera. 

XXVI. Il y aura des disputes particulières en théologie chaque semaine, 
et des publiques, sous chaque professeur, une fois le mois. 

XXVIf. Tous les étudians en théologie seront enregistrés par le recteur, 
après que le conseil académique aura examiné les témoignages de leurs 
bonnes mœurs, et sondé leur capacité par des questions et interrogats pro- 
pres à découvri^t s'ils ont fait des progrès dans les belles-lettres et dans la 
philosophie, qui soient suffisans pour leur état, à défaut de quoi ils seront 
renvoyés dans les classes de cet mêmes études. 



— 305 — 

XXVrri. I^sdits écoliers seront ot)lif>cs de se trouver h toatcs les leçons 
de tliéoloçie, aux propositions et disputes, comme «lussi de proposer , die 
soutenir des thèses et ar{>nmenter, cliacun successivement, depuis le pre- 
mier jusqu*au dernier, selon le ran(j de leur immatriculation, avec cette ré- 
serve que les nouveau- venus pourront être dispensés de faire des proposi- 
tions et des disputes publiques pendant six mois, ou un au, selon la discré- 
tion des professeurs qui juf;eront de leur caparité. 

XXIX. fA'S thèmes (le théologie pour les disputes publiques seront fort 
abrégées, et contiendront, autant qu*il sera possible, quelque Lieu commun, 
»ans que lesdites thèses sDÎent chargées (les objections qui peuvent être 
faites dans la dispute, ni d'une longue déduction de toutes les raiscms qui 
servent à continuer la vérité, atin que ces thèses ne soient pas des traités 
aussi diffus que ceux <|UOh mot dans les livres. 

XXX. Le disciple «pii soutiendra des thèses en théologie fera un petit 
discours en latin, avant qu*oii entre en dispute, tant pour faii*e voir le but 
de S(s thèmes, ([ue pour foi mer son style et se rendre plus éloquent. 

XXXI. Après (-li:irpje proposition des écoliers, on fera une censure libre 
et modeste en In niéinc langue dont le proposant se sera servi tlaus son dis- 
cours, et pour rrt efFet 1rs étndians eu tlicologie seront les premiers qui 
feront leurs remanpies crititpies, en l'absence du proposant, lequel viendra 
ensuite entendre celles des nrofesseurs et des pasteurs, qui seront modéra- 
teurs de l'action, chacun à leur tour. 

XXXII. I^esdits étndians en ihéolngie pouri-ont élire un préteur d'entre 
eux, avec six assesseurs qui tiendront le rt'ile de leurs collègues, et averti- 
ront un chacun des (wcicices qu'il devra faire, et du temps auquel il se doit 
tenir prêt pool* cela. Il leur sera aussi permis d'avoir entnr eux un règle- 
ment particulier, approuvé et ratifié par le conseil académique, qui prenura 
garde qn(! chacun s'exerce par des disputes et des pro|H>sitioiis, selon qiùl 
sera prescritdans ledit règlement, sans qu*aucnu néglige les moïeusqu'il aura 
piiur faire dv. boii^ prugrOs dans ses études. 

XXXIII. On b'ra tous les ans uurxnmoii des étudians en théologie, ou du 
moins de ceux qui seront entretenus pai' les provinces ou. par lc$«glises, 
afin (Fen pouvoir n^dre un ttfmolgn.igc pluï céHnin, et ponr les obliger 
tous à bien emploier leur temps. 

KÔ1.K DFs .\K>s'i AT.s f-:T vAc;\R03ii>s. — Dfinicl liourquignonf auc min. de 
Dnilot et de I^ Celle. — Pierre MnrchUy min. de St-Ktienne. — Juan Prt»s9aCj 
dit.Van'ffii, de Montauban, min. de Ih'iuteste. — />ri Lawrens^ de Montpellier^ 
min. d'Aimarg'ies. — Hector Joli, iniii. de MonUiubaiL — Etiamv (iiraud^ 
min. de Gemo/.ac. — Jeun Cottcliery min. de Nisnies. — Paul Dodé^ min. de 
S.-Jcan-de-Gardonenque. — Philippin, min. de Château-Dauphin. 

LisTK nr.s mimisthfs e^ nfs vxcikm.s iuutiks a ck my^ohe. — f. Il« -de- 
France, Pierre Du ^foulin; niin. de Paris; Isaac dcJuii/né^ iiiin. de Vassy ; 
Thomas Papillon, usov Ai au parh-ment et une. de Paris; de Marolles. anc, 
de Vitry. — H. Normandie : Samnd tic Leishcrpierc, sieur ilc La Aivière^ 
min. denouen ; Dan. MassU^ min. i\v i/aï'U \ Antonic UridoUy sieur dePiois- 
Ie-r,oy, anc de Féiainp; Jatq. de MonV'ran. avoc. et anc. de C<»ndé. — 
III. Piixftagiie : Ezéchivi }fennet^ niiii. de Itohan ; Philippe de VassmUt, 
sieui- de IVninon(reK anc. de Ià\ RiM'lie-Kernard. — JV. Oiléanais et Iterry : 
DtfN. Jamc/, min. de Si- A iihind; .Viro/fi,v rtf/n/'cr, uiin. de Rlois; Jeini de 
Bennes, avuc. et anc. «le (;ien; Galôot de Cambis^ sieur de Soustelle, anc. 
de nomoraiitin; — V Touraine et Anjou : Samuel Boiivhereuu, min. de 
Saumiii ; Mutth. Cdtieee, iiiiii. «le Tours ^Crfor^CS Jta/iof /mu, avoc. et anc. 
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de Pr?iiU]Y ; de La Plante^ anc. de Saumur. — VI. Poitou : /. Ckanfféf^^ 
min. de îuort; /. Carré ^ min. de Chàtellerault ; GHle$ Begaudy 8Îear de L* 
B^adiàre, anc. deMontaigu ; £sa?e Du MaiZy sieur de Montmartin, ab- 
sent pour cause de maladie. — VII. SainloDge : Dan, Chetnctf min. d'Art; 
Jean ConstanSy min. de Pons ; Pierre Paquet, anc. de La Rochefoucauld ; 
Pierre Fromentin jêieur de Gbâtinat,anc. dcSt-Jcan-d*Angé1y. — VIII. Basse- 
Guienne : J. Du Luc^ min. de Casteijaloux ; Jacques Privât^ min. de Cas- 
tiilon ; Franc. Joli^ conseiller du roi et anc. de Bordeaux ; /. GwXUm de 
Boutièree , sieur d*Artigues, anc. do Grateloup. — IX. Vivarais : Dan. 
Àgard^ min. de Valence et de Soyons ; Dan, Ricnard, min. du Cheylard ; 
Jean de La B loche , sieur de Blesset, anc. de Boffrc; Jean Du Roure^ ayoc. 
et anc. d'Aubenas. — - X. Bas-Languedoc : Laurent Brunier, min. a Uxès ; 
Michel Le Faucheur, min. de Montpellier; Charles de Bouquet, sieur du 
Pont, docteur en droit et anc. de Montpellier; AnU de Rocques, sieur de 
Clausonne, anc. de Monlfrin. — * XI. Haut-Languedoc et Hautc-Guienne : 
Jean Voisin, min. de Réalmont; Antoine de Garissolles, min. de Puy-Lan- 
rens ; Paul de Lupé, sieur de Maravat, gouv. et anc. de Mauvcsin ; Jctcques 
Du Puy, lieutenant du sénéchal et anc. de Montauban. — > XII. Bourgogne : 
Pierre îf^/iol, min. d*Arnay-le-Duc; François Perreau, min. de Mâcon ; 
Noé Du Noyer f sieur de Joncy, anc. de Buxi; Saumaise^ qui s excusa, de 
même que Guichard et Forél^ anc.'— XIII. Provence : Pierre JETuron, min. 
de Riez; EUe de Glandèves^ sieur d'Ajon, anc. de Puy-Bfichel. — XIV. Pau- 
phiné t Paul Guion, min. de Dieu le-Fit ; Pierre de La Croze^ min. de Cour- 
teaon; Jacq, Bernard, Aocte^it en droit, anc. de Montélimart; Moïse JhL 
Port, anc. ae La Mure ; de Champoléon, qui s^excusa. — - XV« Cerwioes : 
Pierre GuillcMmencq y min. de St-André-de-Valborgne ; Dan, Ventwrin^mm, 
d« Vigan ; /eau de Vignolles, sieur deSt-Bonnet, anc deColognac; Jean 
Maudouin, docteur en droit, anc. de La Salle. — XVI. Béam: Pierre Doè- 
kadie, min. de Pau ; Jean de Jji Coste, sieur de Badct, ancien de Moneîn. 
T assista aussi Chalae, un des députés généraux. 

No LXXVI. 

Béelaration de Louis XIII stMr la paix qu'il a accordée 

aux Protestants. 

Louis, etc. Comme tout prince chrétien et craignant Dieu doit avoir en 
borreur Teffusion du sang de l'homme, créé à Timage du Tout-Puissant; 
aussi est-il tenu et obligé, non-seulement d'éviter les occasions de guerres 
civiles et domestiques ; mais rechercher et embrasser tous moyens hono- 
rables et légitimes, pour réunir et faire vivre ses sujets sous les loix de TE- 
tat, eu bonne concorde et obéissance. La même bonté divine qui a connu 
notre ccBur, depuis qu'il luy a plu nous appeller au régime et gouvernement 
de cette monarchie françoise, est juge de notre intérieur. Et chacun sait 
aussi que nos armes ont été autant justes, que forcées et nécessaires pour le 
soutien et défense de notre autorité; soit contre ceux qui du commencement, 
soos divers prétextes empruntez, ont excité le trouble durant notre mino- 
rité, ou depuis contre nos sujets faisans profession de la Religion préten- 
due réformée, abusez et surpris de TartiBcc d'aucuns d'iceux , qui ont cuîdé 
pro6ter autant de leur simplicité, que de la division publique de notre 
royaume, oresque notre intention n'ait jamais été nuire, à Texcinplc louaUe 
des rois nos prédécesseurs, dlieureusc mémoire, que de les maintenir tous 
•n bonne paix et uniou, dans le devoir et obcissaucc qui nous est due, sous 
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le bénéfice de nos édits; et de les traitter comme nos bons et fidèles sujets, 

anand ils se contieiidront dans les termes du respect et soumission qui sont 
us au sotivcrain. Kayant épargné aucun office de remontrance et duiçence 
pour prévenir le mal qui étoit racile à prévoir, devant que d*en venir i la 
voyc de la force, que nous avons été contraints, à notre grand regret, d'em- 
ployer, pour conserver notre royale dignité, et le pouvoir que Dieu nous a 
niift en main, pour lever les ombrages et mcffiancesqni leur ont été diverw- 
ment données, avec art et dessein, de notre bonne foy, qui n'a oncques dé- 
fiaillî à personne, pour empêcher les malheurs et accidens qui s'en sont sui- 
vis; et pour leur faire connoître avec les fins des prinnpaux auteurs et 
fauteurs de ce désordre public, le fond vérîtable de nos droites et sincères 
intentions à les chérir, et conserver tous en bon repos et jouissance libre et 
paisible de ce qui leur est accordé et ottroyé par nosdits édits. Et soit ainsi 
que nosdits sujets de la Religion prétendue réformée aycnt été depuis mieux 
inspirez; et reconnaissans leur faute et cette vérité, aycnt eu recours à 
notre clémence et bonté, par très-humbles supplications qu'ils nous ont en 
voyé faire par des députez exprès, pour leur ottroyer pardon, et abolir la 
mémoire aes choses qui sont passées ; les recevoir et tenir cy-après, comme 
nos autres loyaux sujets, en notre bienveillance : nous inclinant toujours 
plutôt à douceur et miséricorde qu'à pousser plus avant la rigueur et Jna» 
tice de nos armes, bien qu'elles nous ayent acquis des avantages signalei, 
qui nous feroient espérer aisément la suite et l'issue semblable; et voulant avoir 
éjgard à leurs soumissions et devoirs, donner la paix a notre royaume, et réo* 
nir tous nos sujets en amitié et conconle entr'eur, et à une générale et una- 
nime obéissance envers nous, et pour autres importantes raisons et consi- 
dérations à ce nous mouvans : par lavis des princes, ducs, pairs, officiers 
de notre couronne, et principaux de notre Conseil, avons dit, ordonné et 
déclaré, disons, brdonnons et déclarons par ces présentes, signées de notiv 
main, voulons et nous plaît, que i'édit de Nantes, déclarations et articles se- 
crets enregistrez en nos cours de paricmens, seront de bonne foy entreCe* 
nus à nos sujets de la Religion prétendue réformée en toutes leurs parties, 
et comme ils en ont bien et dûment joui du tems du feu roy, notre très- ho- 
noré seigneur et père, qne Dieu absolve, et depuis notre avènement à le 
couronne, auparavant ces derniers mouvemens. Que l'exercice de la Re- 
ligion catholique, apostolique et romaine sera remis et rétabli en tons 
les lieux et endroits de ce royaume, et pals de notre obéissance, où il a été 
intemiis, pour y être librement et paisiblement continué sans aucun trou- 
ble. Défendans très-expressément à toutes personnes, de quelque état, qua- 
lité et condition qu'ils soient, sur peine d'être punis comme infracteurs de 
1>aix et perturbateurs du repos public, de ne troubler, molester ni inquiéter 
es ecclésiastiques en la célébration du divin service, jouissance et percep- 
tion des dîmes, fruits et revenus de leurs bénéfices, et tous antres uroits et 
devoirs qui leur appartiennent : comme aussi l'exercice de la Religion pré- 
tendue i-éfoiméc sera rétabli aux lieux où il étoit, suivant notredit edit, 
déclarations et concessions : et 1rs sièges de justice, bureaux de recette et of- 
ficiers de finances, seront rétablis en même état es villes où ils étoient éta^ 
blis avant ces derniers mouvemens, hormis la Chambre de Nérac, qui sera 
établie en tel lieu que nous aviserons bon être, après avoir entendu les re- 
montrances des <lcputez de notre province de Guyenne. Voulons aussi que 
toutes les fortifications nouvelles (les villes, places, cliflteaux, forts et forte- 
resses, tenues par nosdits sujet:* de In Religion réformée, et spécialement 
celles qui ont été faites es fsles de Rc et Oiérou, soient entièrement démolies 
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jet rasées, demeurans les anciennes murailles, tours, porta'ux^ tossez et cob- 
Irescarpes en leur état, avec déiPcnscs à toutes IcscUtes villes de plus fortifier 
At qouveau^ et que pour TcfFet desdites démolitions, otages des principaux 
nabîtans desdites villes seront mis es mains de ceux qu*il nous plaira d'or- 
donner, pour exécution dudit rasement. Afin que les officiers de Doii*e coa- 
ronne, ou antres commissaires députez, puissent faire exécuter le contenu 
cy-dessus suivant les instructions qui leur en seront données. Entendons 
ijoe toutes les villes de ladite Religion prétendue réformée, qui dans quinze 
jours après la publication des pi-ésentes se soumettront à notre obéissance 
et nous ouvriront volontairement les portes, jouissent du contenu de la pré- 

ente déclaration. Défendons très -expressément i nosdits sujets de la Re- 
jfion prétendue reformée, toutes sortes d'Assemblées générales et particu- 
Uerçs, Cercles, Conseils, Abrégez de Synodes, et toutes ailtres de quelque 
qualité qu'elles puissent être, ù peine de criipe de lécc-majesté, s'ils n'ont 
«presse permission de nous : ains seulement leur sont permises les assem- 
blées lies Consistoires, Colloques, Synodes pour pures affaires ecclësiu- 
tiques; avec inhibitions très-expi*esses d'y traiter d'aucune affaire politique, 
iiir les peines que dessus. Demeureront aussi nosdits sujets de ladite Reli- 
ipopi prétendue réformée déchargez de tous actes d'hostilité, de toutes As- 
SfiDàblécs générales et provinciales. Cercles, Abrégez et autres, de toutes au- 
uiés choses généralement quelconques contenues es articles LXXVI ctLXXVll 
ae notre édit de Nantes, depuis le premier janvier i6ai, jusdues à préseiAt; 
.en oe non compris les cas exécrables, tel» qu'ils sont spécinez et déclai^ 
■r l'article LXXXVI dudit édit, dont pourra être fait recherche par devant 
a JDges ausquels la counoissancc en appartient. Et pour ce qui est avenu 
i Pîivas, nous voulons en être expédié abolition particulière aux habitans 
dodit lieu, ensemble au sieur de Érisson, Et pour le regard des comptables 
^ autres .officiers, en ce qui conccrpc les charges de leur mantment, les ar- 
ticles LXXVIII et LXXIX audit édit de Nantes seront entièrement gardez et 
observez. Pareillement pour les jugemens, sentences, arrêts donnez contre 
ceax de ladite Religion prétendue réformée qui ont porié les armesy nous 
jalons qu'ilsen soient déchargez, suivant les art.LviII, LIX t:t LXdùditédiL 
.Comme aussi nous avons validé et confirmé, validons et confirmons les 
jugemens donnez par les conseils et juges établis par les chefs comman- 
^1^ aux provinces, soit en matière civile ou criminelle, et exécutions ensui- 
jms.eutre ceux de leur parti; etlesdits jugçs et conseils déchargez de toutes 
.pOlBirsuitcs pour ce regard, imposans sur ce silence perpétuel à nos procu- 
.^ri|n généraux, leurs substituts, et tous autres qui y pourroient pré- 
.tendre intérêt. Voulons pareillement que tous prisonniers de part et u'au- 
. Irei qui n auront payé rançon, seront délivrez et mis en liberté, sans eii payer 
aucune, et toutes prumes;»cs faites et causées pour rançons, qui q'auront été 
acquittées au jour et date des prés en tes, seront déclarées nulles etdenuleflvt, 
é^ comme telles rendues. Comme aussi toutes personnes de querque qualité 
ipl condition qu'ils soient, seront rétablis en leurs biens, dettes, noms, rai- 
sons et jetions, charges, honneurs et dignités, qui en ont été privez h l'oc- 
casion des présents troubles, nonobstant tons uons et confiscations qui en 
pourroient avoir été expédiez; excepté les charges militaires pour ceux qui 
ai ont traitté de eré à gré, ou ausquels nous voudrons donner récompense. 
Ordonnons que Tobservation de la présente déclaration soit entretenue et 
fg^x4éo par tous nos sujets, suivant et en la forme prescrite par rarticlc 
IXXXil de notredit édit de Nantes : et que les commissaires catholiques, et 
de ladite Religion prétendue 'réformée, seront par nous envoyez par les 
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provinces pour faire exécuter le conttviu en icellc, suivant notredit édit. Si 
donnons en mandement^ etc. Donné au camp de Montpellier, le 19 octobrf, 
l'an de grâce 1633; et de notre règne le treiâème. Signé Louis. 

Et plus bas , par le roy. De Loménie. Et f^^llé du grand sceau de cire 
jaune sur double queue. Lues^ publiées^ etc. Signé Du Tillct. 

No LXXVII. 

Actes généravx du J(XIV^ Synode national. — Président : Durant. 
' — Adjoint : b^xWi. — Secrétaires : Le Faucheur et de tauuày- ' 

I. La province de Normandie proposa que Ton fit un canon qui obligeât 
tons les pasteurs <)e Tisiter une fois Tannée les familles de leur église, et de 
remarquer les progrès que leur troupeau faisoit dans l<i piété, et de les y in* 
viter par des motira piessants. Quoique le synode ne jugeAt pas qn'ii fut 
nécessaire défaire un nouveau canon exprès pour ce sujet, néanmoins il 
exhorta les pasteurs à veiller iioigneasrmeut sur les peuples qui étoieni 
commis à leur charge , selon la règle de l'Evangile, et à Texemple de cet 
dignes ministres qui se sont rendus rccommandables parle soin et le zèk 
qu'ils ont eu pour la maison de Dieu. 

II. Cette même province demanda aussi q|ie dans la distribution que Toa 
feroît des deniers que nousavions dans la libéralité de S. M., on n'eût pas 
égai-dau nombre oes pasteurs , mais à celui des églises. Ce synode national 
décréta que lesditcs portions seroient distribuées à proportion du nombre 
des ministres ; mais cependant il exhorta les provinces d-avoir un soin 
particnlier des églises pauvres et de les soulager quand on fera la distribu- 
tion desdites sommes aans chaque province. 

lU. La province d'Anjou demanda à ce syno()e que l'on cherchât quel- 
ques moïcns pour assurer des appointemcns certains à nos universités ; 
mais on n'en put pas trouver dans itette conjoncture. 

IV. La province de la Basse-Gnyennc proposa, s'il ne serait pas expé- 
dient de mettre quelqaes notes à la marge des textes de notre Bible iraii- 
çoise, et de les faire imprimer dans la première édition que l'on fera des 
Saintes-Ecritures, lesquelles nos adversaires nous accusent d'avoir cx>rroiii- 
pues. Cette assemblée ne le jugea pas nécessaire, parce que notre tradue- 
tioD de la Sainte-Bible avoit été suffisamment défendue par nos théologiens, 
comme chacun peut le voir, s'il se vent donner la peine de consulter ce qu'ils 
ont écrit avec beaucoup d'érudition et d'orthodoxie sur ce sujet. 

V. La province du Bas-Languedoc demandant la permission pour nù% 
pasteurs qe continuer la levée des deniers qui appartiennent aux coloques , 
cette assemblée reprit et censura aigrement cette province , pour avoir 
proposé une chose si contraire au canon fait à Alais , et défendit à 
tous les ministres de se mêler à favenir de telles receptcs, et les dten- 
tés de ladite province furoat diargés de leur communiquer cette oraon- 
nance immédiatement après leiur retour : et déclara que ceux qui y contre- 
vicndroient, seroient suspendus par cela même du sacré ministère» laqudie 
suspension continucroit jusqu'à la tenue du synode national suivant, par- 
devant lequel ils comparai traient en personne pour y rendre compte de 
leurs actions. Et les modérateurs des coloques et des synodes furent exhor- 
tés de ne rien négliger pour faire observer très -exactement ce canoir, 
qu'aatreineot ils eo seront responsables devant le synode national. 

VL La province de Boaisofine proposa que, dans la suite, aucune église 
Ml nniialif at fùti Mbib è&irè quelque proposition , ou à présenter qpel • 
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fue requête, sinon par le canal des synodes provinciaux et des députés de 
la province; cette assemblée accepta et approuva ladite proposition, conuoe 
s'accordant fort bien avec les statuts des synodes précédens, et on eo dressa 
un canon. 

VII. La province du Daupliind demanda si les consistoires ne pouvoient 
pas obliger par les censures de l'Eglise , un avocat à déposer contre sod 
client les choses qu il lui auroit communiquées en secret. Cette assemblée 
considérant que Von fiiit confidence de plusieurs matières aux avocats, sur 
lesquelles leur emploi les oblif^de garder un secret inviolable, jugea que les 
consistoires ne pouvoient pas les y contraindre, à moins que ce ne fût pour 
de certains cas de très-grande importance pour le bien public, ou pour des 
affiiires d'Etat. 

- YIII. Les députés provinciaux auxquels on a donné des eommissions pour 
nos assemblées nationales, ne seront pas admis à plaider poar aucune do 
VOS églises, ou des personnes particulières qui appelleront du jugement de 
ievr province ; mais il leur sera permis d'apporter avec eux les mémoires 
.ft les instructions desdites églises, ou des appelans particuliers, et de les 
donner au synode national , qui pourra les laisser entre les mains des oom- 
missaires pour en faire leur rapport. 

IX. Ce synode ratiâant les décrets des synodes précédens, détendit à 
-lous les ooloques et synodes provinciaux demploiier les sommes qui 
eiroient élé données par S. M. à d'autres usages qa*à ceux anxqoeb elles 
■voient été premièrement destinées ; et ordonna qn elles serviraient uni- 
qaemeot pour l'entretien de nos ministres» et pour maintoiir le sacré mi- 
nistère, comme aussi pour entretenir les universités , les collèges, les pro* 
posans , les veuves et les pasteurs , et pour subvenir aux fraix des synodes 
■ationaux , conformément aux intentions de S. M. 

R6le des ministres apostats od DÉPOsés. JacqUÊS Makaut , mîn. du 
HAvre. — /. (riitiffmard, ministre de Gharopdeniers.—-ilfi<etiM leJ^klic, mîn. 
deBcauno. — /. Balset^ min. de Pragelas. -^ fTfiin Ûe Lubùc^ min. de 
Mvas..— /ac^. Repatseau^ min. de Livron. — /«ait de ZHeu, min. de Sauve. 

— Pérêilhy min. de La Cabarède. — Jean de Féndevill^ min. d'Osse. -^ 
SoM' Pourrai , min. de La Bastide. ^— Pierre Paloeguej min. de Laoq. — - 
Jean Perrier^ min. de Pailliat. 

LisTR DiEs MiKisTRBs ET DBS AKCiBMs dApct^ A CB STHOOB. I. Norman- 
die : Benj. Basnage^ min. de Carentan ; J.-MaagimiUen de Baux , sieur de 
L'Angle, min. de Rouen ; J, -Louis Mustel^ sieur deBoscroger, anc.de Pont- 
Audcmer ; Jacq, de La Loé, anc. de S.-Lo* ~ II. Orléanais et Berry : Siméon 
Jyrieuyvnn, de Ghètillon-sur-Loing; Jac9.-/iiiè^ri^iiranI,miD. dH)rléaiBs; 
SUe Du Bois, sieur deSénelières, ane. de CbAteaudun ; Jean Du Fouty oon- 
SQÎllèr du roi et anc. de Blois. — III. Anjou : Jean Vigneu^ ndn. du Biens ; 
laetae Le Pelletier , min. de Vendôme ; Georges RaboUoaMtt avec, et anc. de 
Pkvùilly ; Sam. Ranchèrey sieur de La Bfanerie, anc. de Bangé. <i— iV. Poî- 
■t6ii : leaae de CnviUe^ min, de Gouhé; Jacq, Cotttdy, min. de Poitiers ; 
Gmide GourgetMUy sieur de Venours, anc. de Lusignan ; Michel do Ramdm^ 
iieor do Bois-St-Martin, anc. de Monchamps. — V. Saintonge : Grnil, Bi" 
«et, min.deTaillebourg ; Théodore Du Lt^fioe, jugeetane. de Ltrochcfea- 
ceuld ; Jean 7%eiiiai, juge et anc. de Mirambeau ; iflcM LeBlane^ mio. 
de La Rochelle, qui mourut à son arrivée. — VI. Basse-^vaieuie : Joa» Al* 
6it,min. deTonneins ; Jaeq. Berdolm, non, ,de Ouiee^M^nere», sieur 
de3ui!bfi^ anc. de Casteijaloux ; MaUhiae Cepdvroy, avocat «■ perieneolet 
anc. de Bord^ux. —^11. Bas-Languedoc: Salomon Crubelier, min. de 
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Vauvcit ; Jean Faucher^ min. et professeur à Nismos ; Jacq. Fesquety doc- 
teur en droit et anc. de Montpellier ; Pierre Du Max, doctear en droit et 
anc. de Lnnel. — VIII. Hant-Ijinçnedoc : Pierre Béraud^ min. et prof, à 
Montauban ; Pierre Savais , min. de Castres ; Jean Mauzy^ procureur éa 
roi et anc. de Puy-Laurens ; Jacq, Herauldi, docteur en droit et anc. étfi» 
geac. — IX. Bourg^ogne : Esate Baille, min. de Lyon ; Jacq. derr, min. de 
Gessy ; Pierre de Loriol, sieur de Gerland , anc. de Bonrg ; Albert de Men^ 
sieur de Balènes , anc. de Maringues. —X. Dauphinë : Jacq» PineUm^ min. 
d*Orange ; Adrien Charnier , min. de Montélimait ; Motee Du Port^ goov. 
du château et anc. de I^i Mure ; Doit. Bois , avoc. au parlement et anr. de 
Grenoble. — XI. Cevcnncs : /ar^. BerUer^min. deQuissac; Paul PcwMf, 
min. de Véxenobres ; André Du Cros , sieur de Vézenobre, anc. de tit-Gcr» 
main-de-Caiberte ; Antoine DépoistseSy doct. en droit et anc. d*Abis. — SM. 
Ile-de-France, Sam, Durant et /. Mestretai^ min. de Paris; Pierre de LêHI^ 
fiiiy, conseiller liécrétaire du roi et anc. de Paris; Jacq, Hérouard^ iieurde 
Sausseux, anc. de Raif[nolet. — XIII. Bretagne : ^erfrwiéf ^v%fion ^ ficur 
de Souvi(j;né, min. de Rennes ; Jean de (rénet, sieur de La Baste, ane. de 
Vitré. — ^XIV. Béaru : Jean Diserotte^ min. de Monetn ; Cûtnpaigney anc. d*0- 
leron. — XV. Vivarais : Joseph Villon^ min. de Gbambons ; Salomon Famn^ 
min. de Privas ; Antoine Pcrrotm^ avoc. et anc. de Villeneuve-de-Beig ; 
Jean Fatrre, sieur de Champlas, anc. de ToDmoa-de-PriYas. 
V assista le député général de Montmartin, 

Ifo LXXVIII. 

Actes généraux du XXY^ Synode national. — Président : Chauve. 
— Adjoint : Boutcroue. — Secrétaires : Blondel et Petit. 

I. D autant que tous les pasteurs, les chefs de familles, et les membres à» 
nos églises doivent s'adresser tons les jours an trône de grftce, pour prier It 
Dieu des miséricordes qu'il répande ses plus précieuses bénédictions, tempo- 
relles et spirituelles, sur la personne de S. M.» notre sonvenio monanfM^ 
qu'il fasse prospérer son r^e, et qu'il conserve ce rolaume eo paix d ee 
tranquillité; on exhorta toutes les églises de prier Dieu avec ferveur, ^mpuUk 
et en particulier, qu^il daigne prenidre S. M. et ses enlants nés de son corps, 
sous sa divine protection, et que pour ce sojet ils dévoient s'unir ea on»» 
sons afin qu'il exauçât les vœux de ses pauvres en fans, qui vivoîent à CMh> 
vert sous les atles de son Oint, qu'il fortifiât le sceptre entre ses mains, st 
qu'il l'établit dans sa maison, de génération en génération, et qu'outre ks 
grâces qu'il lui avoit déjà accordées, il pût encore être honoré, dans les 
siècles à venir,- du titre glorieux de Père des rois, comme il l'étoit déjà et 
celui de Père de son peuple. 

II. Le synode considérant que par l'infinie miséricorde de Dieu qui indî- 
noit le coeur de S. M. à la paix, les églises de ce roiaoese joai^soieDtd*aii 
profond repos, et que, nonobstant cela, il restoit encoredans le ccenr ds plis- 
sieurs personnes de grands rcssentimeos des maux qu'ils «voient soufierts, 
qni pourroicnt être dans la suite une semence do dissensions et de nouveaux 
troubles, par lesquels Dieu seroit déshonoré, le roi en soufFnroit uo préfii- 
dicc considérable, et la paix de nos églises en seroit interrompue, letnt êj'^ 
node exhorte tous les fidèles, au nom do Tout^Ptiissanty d'étouffer tous lar 
ressentimcns des maux que les dernières guerres civiles leur avoieBt hàt* 
endurer, et que pis un de nos Baembros se recbeidiâl ses Tossios m sajil 
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de ce qui bY>U)it pahsc pendant ces malliourcux troubles, puisque la sou- 
venir en devoit être aboli par les édits de paix et les déclarations de S. M., 
jnais qu*ils s'aimassent les uns les autres d*une affection sincère, et W}ls 
vécusscpt ensemble, à Tavcuir, comme membres d'un même corps, s'elTo|r- 
çant à lenvi à qui rcndroit le meilleur service à S. M., et qu'ils tâcbassep^ 
,par toi^te sorte de moicns, de rcpai^r les brèclies que Ion avoit faites à \a. 
qiaisou de Dieu. On eihorta eu particulier les habitaiis de la ville de (Qat- 
très dç rendre tout le respect et robéissancc quils dévoient à leurs m^i^- 
trat;» et supérieurs, cpmme étant établis sur eux par lautorité de Dieu même. 
Les magistrats furent aussi exliort^s de s'acquitter de leurs devoirs envers 
ceux qui étoicnt soumis à leur (gouvernement, et de les traiter avec mp^ 
ra^ipu, douceur et affection paternelle, et que les uns et les autres, tant tes 
fupérieurs que les inférieurs, tendissent tous à une même fi|i, dans toiites 
leurs actions, qu'ils eussent toujours la gloire de Dieu en vue, et la paix el 
U bonbeur de l'Ëlat. 

IJI. Le synode confinnaut les canons des synodes nationaux pré€é«kos 
toiicbant lentretien des moines, décréta qu'au cas qu'un moine ne pût p)|s 
subsister dans la province où il résidoit, et que l^idite province ne voulut 
aucunement contribuer à son ci^trctien, la province qui en seroit chargé? 
s'adr^çeroit à M. XHi ptuutal qui \m donqeroit sa subsistance d^s SQmin^ 
qui appartenoiept à la province dans laquelle il avoit premièrement de* 
meure, et où il avoit abjuré les crrcuirs et l'idolâtrie de la religion ro- 
maine. 

lY. Le synode enjoignit cxpressénetit à toutes les provinces, qu'à l'avenir 
on ne préférât pas un proposant à un ancien pasteur, lorsqu'il s'agiroit de 
ifinplir des ^lises vacantes ; at qu'au cas que les modérateurs des colpqaes 
ou des synodes souffcissept que ce c^non fût violé, ils serpieot démis de 
leur office. 

' V. Afin que les pasteurs qui avoient été déchargés par les coloques ou 
-eyiiodes, ne prissent pas, dans la suite, la liberté de se promener de pro» 
vmce en province, et de se fourer de leur chef dans des églises particnUèras 
M19S le consenteBuent des coloques ou des synodes, ce qui aéshonore le 
ninistère, et qui est manifestement scandaleux : le synode ordonna que 
'Ion qu'un pasteur seroit dispensé de servir son église, s'il ne pouvoitpas 
it|e aussitôt établi dans une autre, il seroit néanmoins obligé de rester dans 
ea province, ou comme un pasteur décl^argé, ou comme un qui seroit efls« 
pMé de telle maifière que ladite province jngeroit à propos, jusqu'à ce qu'il 
iàt appelé par quelque église,pour y faire les fonctions de pasteur, soit ous 
ottte province-là ou dans une autre. 

- VL On n'insérera pas dans les lettres de députat^on aux églises et aux sy- 
aedcs provinciaux, de la part des églises particulières, ces clauses d'entièra 
soumission, que l'on met dans les lettres provinciales aux synodes natio- 
naux ■ 

-'^¥11. On laisse entièrement à 4a disprécien des consistoires, les censures 
qu'ils infligtîront à ceux qui assistent aux baptêmes, aux mariages ou funé» 
nllles que l'on célèbre dans l'Eglise romaine. 

' VlU. Plusieurs papiers qui étoient de grande importance pour noséghses, 
aient été perdus, et cette perte nous aïant causé un préjudice très-consi- 
dérable, faute d'avoir ehoisi quelque église en particuliei', dans chaque pn>- 
^dce, où Tan au'roit rerais les-originanx de tpntes les procédures de nos 
députés généraux; ce synode désirant de.prévenir im tel oésordre, à l'avenir, 
décréta qM.loiu ks écrits qui reslDiMt entre les anins de ceux qui ai 
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ntc cuiploici» aux députatî^ns générales leur seroiciit redemandés par les 
consistoires des églises dans lesquelles ils faisoient leur résidence, afin qu'ils 
y pussent être conserrés plus soigneusement qu auparavant : et que les 
originaux des déclarations, des inandcmons et des réponses que Ton a^oit 
faites sur différentes matières, et les autres papiers qui ix*gardoicut le corps 
de nos églises en général, seroient portés à la ville de La Kochellc, pour y 
être luis dans les archive3 : cl qu'a l'égard des autres papiers e^ actes dos 
procéduj-es, qui avoieot du lapport aux églises eu particuliei', il y aurait 
dans chaque province une église 0141 en auroit la garde, afin qu'oq sût qù 
les trouver lors que Ion en auroit besoin. (Lt on nomma pour ci:t effet dans 
la province du Haut- Languedoc, Téglise de Montauban; pour leP^s-Lan- 
guedoc, l'église de Nisnies; pour les Scvcnes, Anduze ; pouf TAnjou, Lou- 
duo; pour la Bourgogne, (>ex; pour le Vivarcz, Privas; pour la Basse* 
Guyenne Sainte-Foy ; pour le Poitou, Niort; pour la Saintoiige, La Rpclielle; 
pourrJsle-de-France, Paris; pourla Noiinandie, Alenfoi|;pQi|rla Bretagne, 
Bieiu; pour le Pauphiné, Die; pour le Rerry, CliâtdIon-Mir-lA>ii-c;etpour 
la Provence, Ëyguyeres. 

JX. La colère de Dieu étant allun)éc contp son peuple et t^'ctant mani- 
festée en divers endroits, depqis plusieurs années, tellement qu'il a visité 
leurs iniquités en leur ei)voïant plfisieursfléi^ux, comme la peste, le mauvais 
temps, l'épéc tranchante, et tout ce qi^e la guerre entraîne de plus désolant 
et de plus affreux, ce qui a causé une extiéuie pauvreté c)ans nos provinces 
et toutes sortes de misères ; et au lieu nue tant de maux auroicut dû nous 
porter à une sérieuse repeutapce et à la réfbrmation de notre vie, cepen- 
dant les hommes persistent encore dans leurs péchés et abondcqi dans 
leurs transgressions, de sorte que ce grand législateur qui peut seul con- 
server et fjetruirc, n'est pas apaisé, m^is sa main est encofe éten4ue, et 
q^ntit^ de nos pauvres églises sont affligées par les ennemis de l'Evangile, 
(|iii mettent tout en œuvre et qui se servent c es mo|en8 les plus injustes et 
les plus yiolcns pour nous 6tcr la protection de S. M., et nous empêcher de 
ioulr des fruits de cette p^ix qi^ua accordée indiffércpimênt et paiement 
a tons sps sujets. Et d*autapt qi|e |cs personnes qui ont |in peu de sens corn- 
qDun, devroient avoir appris par les maux qu'ails ont endurés et par lesquels 
Dieu a châtié nos églises, qu ils se sont attirés tous ces jugemens par lenr 
impénitence et par leur endurcissement de cœur, et que Dieu veut qu ils s'hif- 
miiient devant lui, ^ t que par une patience vraiement chrétienne, ils fassent 
servir ces châtimens de remèdes pour prévenir les peines étemelles dont ils sont 
menacés, et qu'ils ont très*îustemeut méritéb, et que leur condition déplora- 
hle étant un puissant motif qui les devroit exciter & se convertir à Dieu ajrec 
sincérité, il est temps qu*iis aillent au sanctuaii-e pour se jeter entre 1^ 
bras de la souveraine miséricorde, d*où seulement ils doiyenl attendre jji^ 
l)énédictions, et ne pas s'appuïer sur le bras de la chair, comme ils ont fait 
si souvent et si inconsidéi-ement. C'est poui>quoi ce synode national repré- 
sentafit les églises réformées de ce roiaumc, enjoint ù tons les pasteurs ie 
renouveler leur zèle et d'exciter les consciences de leurs pc^uples à une vraie 
dévotion envers Dieu, à rendre TobéissiEince qui est duc aux puissances spi- 
péricures, et à se repentir de leurs œuvres de mort; car les pasteurs ajant 
négligé leur devoir en cela, les ignorans n'ont pas été imbus des véritablef 
scntimens de la sainte religion, ils se sont écartés du bon chemivi; et pQt 
blasphémé le saint nom de Qieu. L'assemblée ordopne ^pqre quoi| obser- 
vera un jour déjeune et de prières, dans toufes les églises de ce foiauiuffi 
à savoir, le premier jeudi du muis de hmfs pftiphfip; p^rpe ^'il ^|if f^i|- 
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milîer devant Dieu, n*y niant pas d'antre moïen plus propre pour détour- 
ner sa colère arrière de uouk, et pour liAter le temps de notre délivrance , 
qa*en réformant nos moeurs et en réglant mieux nos actions et notre con- 
duite à l'avenir. 

X. Le synode exhorta tontes les provinces et les plus riches églises d'éri- 
ger des hinliothèques communespour la commodité et l'utilité des pasteurs; 
et les députés de Bourgogne furent chargés, lorsqu'ils retoumeroient dans 
leur province, àen avertir surtout le consistoire de Montpellier. L'église 
de Paris, l'université de Montauhan et celle de Nismes furent aussi infor- 
mées en particulier de l'intention du synode sur le même sujet. 

R6lx des MimsTaEK d6posi&s et apostats. Etienne Grrourf, min. de Barbe- 
zieux. — Pierre Péris, min. d'Aytré. — Soi Gautier y min. de Ghàtillcin- 
sar-Scine. — ^ii^ties Babinety min. de Bezu. — Nicolas Jacarnas^ min. 
du Gbeylard. — Jean G'orcîn, min. de La Terrasse. — PanU Dm Pufff min. 
du château de Queiras. — George jirbauty min. de Boucairan. — Jacq. 
Jeliy min. deMilhau. — Beauvillier. — BofUoux^ min. de St-Afriqne. 

Liste des mikistaks et du aicciebis dépctés a ce strode. L Provence : Paul 
Maurice^ min. d'Kyguyères ; Jeicq, FranCf notaire et ancien de Lourmarin. 
•— H. Vivarais : Alexandre de Vinay^ min. d'Annonay; Païui AccoMratj min. 
d*Auhenas ; Daniel Arcajon^ notaire et anc. d'Aubenas ; Daniel Sahalier^ 
anc. de Villeneuve-de-Bcrg. — III. Bretagne : André L#iVo<r, min. deBhin; 
Philippe de Fafxaud, sieur de Martimont, anc. de La Roche- Bernard. — 
IV. Gevennes : Nicolas Le Blanc^ min. de Barre; Laiurent Aymar, min. deLe- 
zan; Ciaude de Gafrruic, sieur de BeauFort, anc. d'Avèzr, Charles de Caivet, 
sieur des Aires, anc. deSt-Privat. — V. Dauphiné : Denis Bouteroue, min. 
de Grenoble; Jean CnneU min. d'Embrun; David Ckatveiy anc. de Die; An- 
toine Brisset , anc. de Montdliniart.— -Vf. Bourgogne : Pierre Bohnat^ min. d'A- 
vallon; Alexandre Rouphe^ min. de Lyon; Albert de Mars^ anc. de Bdaringncs ; 
Lazare Du Puy^ conseiller du roi et anc. de Bourg. — YII. Haut-Languedoc : 
Pierre OUier^ min. de Montauban ; MoUe de Baux^ min. de Maïamet ; Jeam 
DesporteSy docteur en droit et anc. de Castres; /«an de Brassard f docteur en 
droit et anc. de Montauban, absent pour cause de maladie. — VUI. Bai-Lna» 
guedoc : Jean Chauve^ min. de Sommières; Michel Le FauchewTy min. de 
Montpellier; Franc, Petite docteur en droit et anc. de Nismes; Théophile 
ilaitcnm, secrétaire de la Chambre du roi, anc. de Montpellier. — - IX. Basse- 
Guienne : Jean Misaubin^ min. de Ste-Foy ; Jacq. Du Fort, min. de La Bas- 
tide; Jean Jouan^ sieur de Loullan, avoc. au parlement de Bordeaux et 
anc. de Duras ; Isaar GrentmitleaUy avocat au parlement et anc. de Cas- 
telmoron. — X. Saintonge: Jean Constans, min. de Pons; Dao. Belot^ 
min. de La Roche-Chalais; Jean Berne, sieur d'Angonlins, anc. de La Ro- 
chelle; Etie Merlaty avoc. an parlement de Bordeaux etanc. de Mirambean. 
-— XI. Poitou : Pierre de La Vallade^ min. dcFontenay-le-Comte; Isaac Du 
S0U9 min. de Lusignan ; Gilles Begaud^ sieur de La Begaudière, anc. de 
Montaigu; Jacq. Cardel^ sieur de Soignon, anc. de St-Maixent. •— XII. An- 
jou : Daniel Ccuppéy min. de Loudun; Etienne Le Bloy^ min. d'Angers. — 
Xin. Orléanais et Berry : Jean Guérin^ min. de Bcaugency; Jean TViày, 
min. de La Charité; Jacq, Pcaquier^ conseiller du roi et anc. de Beaogency; 
Pierre Lonquêt^ avoc. au parlement de Paris et anc. d'Issoudnn. — XI v. 
Normandie : Jean Bontitcr, sieur de La Frénaye, min. deCaën; Pierre Eron- 
dêlUy min. de Rouen; Pierre Du Pertms^ sieur d'Eragny, anc. de Gisors; 
Framç. ^iUely sieur de La Brière, conseiller et anc. d'Alençon. — XV. Itle- 
de-France t Jem UésÊresaiy min. de Hm; DêM Blondet^ nlot de Hoodan; 
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Jean de Gravetle^ sieur de Rauterne, anc.de Hoiidaii; Intac tTHuêueêu^ une. 
de Paris. — XTl. Béarn : Pirrre Bivaïy nin. deNay; Jean de Pemmùtède^ 
aTOc. au parlement de Navarre et aiic. de BfoHas. 
T assista aussi le dépoté général de MentmarÛn. 

LISTE DES PASTEURS ET DES ÉGLISES EN 46^ ET 4696. 

I. Province : Ile-de-France , QuuDpagpe , Picardie et ftie. 

Paris. Frainc. de Lmèerm, P. D» JHmKs, /. Jftrf 

DuMonlm,Sam.Bm- frétai et Ckadeè 
raai et J. JMfetat, DreHaetmrt. 

ATtmes. /. Liévin. * 

Lisy. Briebarreienne. Et. Daaois. 

Claye. JhtClae. Dan.Jacohé. 

Senlis. Le BlaÊte de BeafUieu. L>e Blanc de Beanliem. 

La Ferté en Tardenois et Richard. * 
Va^ieirs. 

ttem. Blandel 9lttii. J. Carré. 

Tonqnin et Galande. Miqneam. Mifmetm. 

Clermont. Maillard. 

BezQ et OiAtean-Tbierry. BUot. De NogentH. 

Fontainebleau. Et. de Conrceike. De Pfte. 



BliinTille. 

HoniUn. 

LaFerté-au-Vidame, Bel- 

leville et Neuville. 
Antbon. 
Mantes. 
Montlouét. 
diartres et Farières. 
Le Plessisjillariy. 



/. Duroii/ienBO. 
D. BUmdel. 
Sam. Qmnion. 



PeUepm^. 
Daeid Blondel. 
Sam. Qmnean. 



Jâcq. CauronnL 
li. Ckorim. 



^ 



àmiens. 

St-Quentin. 

CeflDpiègne. 

Etaples. 

Qisemont. 

Latal et Guise. 

Calais. 

Laon. 

Cfépy , Gbauny et LeoUy . 

Ciiftions. 

Vitry. 

Espence. 



Caurtmné. • 
le. Cho¥im. 

Priewr. ' 

DeLoffM. E. ifliAffiMi. 

L. Le Blanc de Beêu- I>e Lanbéran.* 
lieuimim. ' Houx et Baignolet 4f^ 

roMlt. 

Adrien Le Hueker. Ahr. de La Cloche. 

Pv Britharre ilné. Mettaper. 

J.'B, Bugnet. OU Maîtlard. 

Darandes. À. Blondel. 

Es. Blanchard. Blanchard. 

Sigart. Raa^amtf .■ » 

U TelUer, CMiar^ Bugnet, CanUar H Êé- 

BatMi. eude. 

Nie. de Vomi Georaeê. 

Boucher. Benf. IWeeM. . . 



\>%Beaimtmt. 
Moïse ChewitktU. 
J. Carré. 



B. JifMHI. 

Et.deCowrcMêê. 
Paefmt. 
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Toueetpniaîse. 

Imécour. 

Si-Mars. 

Bar-stM^^< 

CaudtràY. 

Sézanne. 



DuvM. 
Alpee. 
De La Cloche. 

49 fiff^PW* 



De hU(iné' 




tvaiit. 



Ikltea 



ifeanf^. 



\my Qotnouailles et 
•^ft»^ro?Si*^ (Re- 
chargés. 

II. Province : Itormandie. 



Àlpée. 

i. Mojf. 

Dtf La C/ocAtf. 

£<»»« Boucher. 
Theoph. de Beaunc. 
Ratnet. 



*t; 



Gaen. 

BerDières et Bulf » 

Bayenx. 

Sûni-Waail. 

Golombières e\ Im 9h P- IM^ 

Mrts. ..»,.. 

LesVés. '-'^HtéSA? ' • 

TreTière(i. * . * 



J. Bonnier et Dan. J.Bonnier,i.4$MU^' 
Jfomi* 



J. Le Bretoifk. 
Et. Le Sa§e. 



BQ^h0t. 

Sam*êmftu9' 

J. Le Breton. 
J. Tappifk* 



Ant. 




Ant. Le Genetêit. 



Falaise. ^ 
Goadé-sur-Nomui, 
Alhis et La SeUe. 
HonUnaa ellWtees. 
S^SilTaifti • 



P. Ltf Soute. P. Bt^enx. 

GnU. BlanOmd. 
P. Marin. 
P. Bornerais 



J. Blanchard. 
P. Iforî». 
P. 0#iNin#|. 
NoilG^U^ 
Dav. Bowrfet. 
Vire. Gna. Blanchard. 
Dav. de Canao, sans 
église. 



GareDtan et ^*|lèfe- B.Batna§e. 

ïgiiM. 
Pootorson. P. PafU. 

Grousi. ' Ur. Ckartià'. 

Gavrai et Briquevilie. ,fiirr4.-fi<./M» iv ^j^ - 



B. Basnaçe «t i(h|||. 
PAt/i/]|poiiii^aè. 



• * . • 



.''i^'.'*" -f • »• ^ ** 



.t: 






.>>l'«--. 



Fi»c. Solers. 

Jér. Char lier. 

Marc Maurice. 

ttaàè'daVHmeê. 
»ifiachim Le Moi$ie. 
Chassegaé. Luù P§«~ 

çuet. \ 

Cérisj, ne. .^.^* 



• •• I 
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/. ffoiiliiir et Cl. de /. Boudier .^ Gé # 

Beawvais. BeamÊ0^ 

haac Asire. Et. Le PrMt. 

Dav. de La Noue. D. de La Nom. 

' f'ekwiii»isiuiiib. ' 

J.^M. de i*^b et J.-M. de L'Anal 

}Sàm. iê litOier' Eraudelle et J 

pière, Primerou. . -r 

NieoloiGSkàei. ^ G. Ça$içgL ..'■ , ,. 

AbréààSitel^niîàil. A^iriXnTWiiêÀé. 

GuU. CackerM. * ■ 

Dan. BqnMrt. Et. Eudee. ' 

Adam Seigàewr. P. Le Tellier. , . 
MahoMt. 

Saucourt.CA. 
¥!<' CUifft^ 4e titan. 

Basqueville, Luoeray et De La Balle. Isaac de La Balle. 

Lindebeuf. ^^^i Ai^& « 

WiiitVdflMSti^ 'Xidias Dente et l(o^ 
Denii et Mv. ' <i^« Cartaud. 
Cane'. '-'' 

Jacq. de £4li^f^. iaeq. de Larri§. 

/. d^e La JkMt. if «Mk; ^ La MaM, ,^ 

Dav. Gnelodé.' »" 
* ' ~ ' J, Bandonin * ^ 

.III. I*rtlltlfeè:»efâftne. '-• 

/. Parent et de Pestre. T>ePe9tre et P. Jordain^ 



Alençon. 

B^ntgoberl. 
Fontaine et Groissyt 

Rouen. 



Pont-Âudeàier. 

Orbec. 

Quillebœiir. 

Pont-L'Evêque. 

Eyreux. 

Gisors. 



>r ■&■ • 



Dieppe. 



Bolbec. 
Lintot. 
Fécamp. 
Le Havre. 



Vitré. 

Rennes. 

Plouer. 

Sion. 

filaio. 

Nantes. 

YieiUevigni). 



Avignon. 

Pallory. 

De La Place aîné. 

André Le ATot^ : j»- : 

Fergnsion. . ,j-,^ 
Guy Le Noir. . " ,ji' 



Awononn 

màrf: 

i)nLm.^lmei ^ ' 

Le Noir. ^.. . 

De La Ciççle, 
, .«-«. -e«,t ., . Fergnssm^ . . 

La Rodie-Bemard et Le GuyLemir. 

Tonqnemc et Trigmr. Prichel. 
Rohan. ,. Ezéch. MtrmH. 

La Moossâye. 

IV. Province: Berri. 

Gien. Waàe. tKj^jW. Dan. Jamet. 

Ghâtilton-sur-Loing. Siméon Jiil^, Sim. JwHfn, 

Brinôft. . BenoU éTe LÀ. KohKe. Benoît Vi L^ t 

HeniW^wnonlétASiBi^y. * _ ^ , ■ Uaac^Mabtadt, 

^ '^". Et. fe MMa/nàt^d. Et. ïïè JBWlu.^ 

gjjjr-Loirê. L. marûpnnetimèkel Lonis MargonlÉè. 



Louis Prichel» 

* 

DeLaPi4B4.iai4ii.,V ) 



j 
f ' 




■ MMipm 
Le Noir. 



IH - 



Staeerre. 

luCluirité. 

La Celle et Seis. 



Orlétas. 
Mer. 



eiPamlÀUarâ. 
J. Tàbj/. /. Tabf. 

A Piat. AiméPiai. 

Espeuillet. lOff SémOI. 

JMC^I^rt JhtNmt. Jaeq.'-Imbefi JkirMMi. 
BKePéjm. Elie Péju. 

Nte.nçuier ç^iJ. Alha- Nie. Vif/mer et Piml 



Romorantii. 

CUUeunetBQiKidmrà. 

MHulieiMiii'e. 

Beangency. 

Bazodies. 

Gergean. 

IHmifeatt.. • 

CWéaiidin. 



Jaeoh Brtm. 
Benj. de tamnay. 
GêmUr» 
/. Guéri: 
Jérôme Beîon. 
Dav, fftme. 
J. AlUts. 

/Mlâkte Bu ' Moulin 
déch. 



Teiiard. 
Jacob Bruu. 
Daf>. Home. 
Isaac Garnier. . 
/. Guérin, 

Jérôme Belon. 

* 

Louis Thufsari. 
Jacq. Lwmi. 



8t- Arnaud. 

La Ghltre. 

Argeot(tfi. 

Decite« 

Mottlins. 

ksoidiin. 

AïkmaoB. 



m* Call#%«e, B« ■•■rfceaaato, 



D. JmÊket. 
Lowii Seof/ier. 
Elie Mmon* 
P. FOfuet. 
Isaae Durant. 
René Bédé. 
SâtomnPifeêlM* 



Louit Scof/ler. 

Eliiée Salmon. 

P. Fêlfuet. 

N. Leifelé. 

René Bédé. 

GuUl. Vi§non. 
Bourges, vae. 
Sully, Tac. 



Le Haut. 

Si-àiMieknàteé. 

Betteame. 

Laaaay. 

Laval. 

La Barre. 

Pringé. 

Ghlteiii^^Leir. 



Tovfl. 

LUe-Bovdurd. 

PrauDy. 

q^âAîUeB-iV-Ioire. 

▼endOnt. 

Hontoire. 



V.PiOTmci: Aigôu. 

r €«ll«%«» ekm Maiae. 

/. Vi§nen. 
AiU. Dumont. 
J. Normand, 
René Conseil. 

/. Grenen. 
AhelBarhier. 
Edmond Tricot. 



J. Vi§neu, 

AM Amframt. 

René Alaém. 

René Conseii. 

Et. Le Bloy caM. 

Jkm. Petit. 

Abel Barhier. 

Tricot. 

Ant. Dumont, faaiégl. 



il* CMtofpM «• .Tepralae. 

Dtm. Couppé et MMt. Matt. CoUièn. 

CottÙre 

P. PérUUm. PhUippe Vineeni. 

J. Roger. J. Roger. ^ 

P. Du Condray. P. Du Coudrmff. \ 

haae Le Pelîetifr. Isaac Ja Pellêtiéit,: 

Paul Solomeam. Paul Solomeem. 
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Mondoubleau. * . 

CraoneKMteau-Oontier. Et, Bernard. 



Angers. 
Chavaignes. 
Mirebeau. 
Loudiu. 

Bourgaeil. 

Bauge. 

Saumor. 



Et, Bernard, 
Et. Le Blof jeune. 



Poitiers. 

ChàtellerauU. 

Thouars. 

Chauirigny. 

Rochechouart. 

Le Vigeau. 

Sansais et Aubaoée. 

MoDtreuil-Bonmn. 

Couhé. 

La Trémoille. 

Parthenay. 

Civray. 

Lusiguan. 



Niort. 
St-Maixeut. 



Melle. 

La Mothe-St-Héraye. 

Champdeoiers et SlnChriS' P. Pasqmer, 

tophe. 
Mougoo. 

Gherveux et St-Geltis. 
MaiUezais etSi-Maiire. 
Aulnay et Chizé. 
Ghefboutonne et Paisey- CMmot, 

le-Sec. 
Exoudun. 
Marsillac. 



Et. U Blay. 

Zackêfiê Bine, 

J, G^ndrf. J, Goudrp, 

J, Fkmrp et Nie. Ee- Dan, Couppi. 
pinaf. 

Franc, de La Galïre, Franc, de La Galira. 

J. Finean. J. Pinean, 

LomU Cappel, Sam, Samael Baueheream, 
BonchereantiFrane, MùUe Amffrafoit et 
Gomar, Louis Cappel. 

VI. Protimge : Poitou. 

Jaeq. Clémencean et Jacq. Clémenceam et 
facf, Cottibf. Jacq. Cottihjf. 

J. Carré et Paul J. Carré et Dan. Pain. 
Geslin. 

André Rivet. Pmd Geslin. 

J. Forent, J. Forent, 

FowrfeoMd. 

J. GuMemard, Vincent Famre. 

Vincent Faure. Jsaac Vergnon. 

Natkanail Monastier, Josué d'Artois. 

Jacf, de Cwoille. Isaac de CumUe, 

J. Bmn, " 

Nie. Belin, Nie. Belin. 

Mastan. J. Masson. 

Dn San. Isaac Du Sou, 

J. BruUj décb. 

€Ml«««e ém m^jmmFlPnîinm. 

J. Chamfepié et Jaeq. J. Chaufapié «I heq. 

Coignac, Coignac, 

Jonas Chesneam, Sam. Le Blanc ei Jan. 

Ckesneam. 

Marc Fossa. Marc Fossa, 

J. de La Fourcade, J. de La Foureaia. 

P. Pasquier, 



J.deLaBlaekière^é. J. deLaBlaekiire. 
Benj. de Launaif. BenJ. de Lamnag. 

Léonard Thévenot. 

Godion, Jaeq. Ckêineam. 

J. Ckaimot. 



Théod. Tîream, 
Pacard fils. 



Nathanaèl Monastier. 
Théophile Lesnier. 
Godion, déch. 



4 
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Fontenay-le-Comtc. 

Lnçon. 

Moncbamps. 

Talmond. 

Ste-Hennine. 

Ihreuil. 



U I 



P. de Là miMlè 
J. BonncmlU 
René de LonèSi 
Jacq, Pnmiêr. 
Jacq. PapU^. 
lacq, Rakctmnet^ 



La Chaise et 6ournezeau. A , Det Roches, 

h Ganache et Beavrolr- Dan. JaUlard. 

sur-Mer. 

Sl-BenôH et Le Gme. D. Guérinetm. 

Iie8.Sable8 d'OIonbé et La /. Fleurf. 

Chaume. 

St-Gilles-sur-Vic. Jacq. Arthmift. 

St-Fulgent et Les lier- Patrice Tekddt. 

hiers. 

pQuzauffea et Le Boupère. De La Place. • 

Yauâôrë: , Matt. Champ^mi. 

Meuiiiêtoii , Bazàuges et César Berni. 

ta Jaudonnière. 



Cezay et Breail-Barret. 

St-Hilaire et Fojissay. 

Coulonges-les-Boyaux. 

Montaiffu. 

La Chfiaigneraye. 

Le Poiré. 

Chantojuy et PuybelUard. 



Jonston. 
Vatable aîné. 
J. Vatable cadet. 
NicoL Marbaiê. 
Prieur. 
A. Braii. 
iiu Fre$nê§. 
Vatable ^hre^ àéfltL. 



P. de La Vallade. 

René de Loues» 
Jacq. Prunier. 
Jacq. Papin. 
Jacq. Ranconnet. 
Abraham Des Roches. 
Dan. JaUlard. 

Dan. G%érineam. 



Charles Mollet. 
Gabriel Bouquet. 

J. de La Place. . 
Franc. Savouret. 
A. Savouret. 

Thomas Jonston* 
P. Mollet. 
J. Vatable. 
Sam. Fleury, 
Louis Hofuète. 
Ant. Unfii. . 
Josias Olivier. 
J. Bonnauit cL/. Ar^ 



Mareones. 

fiffrehihtiMte. 
Anrert. 

SQTDse. 

Royan. 

Breuillet. 

SaujêFA. ' 

St-Just. 

Coze. 

St-Jémt-d'ABtlé. 

Meschetï. 

St- Denis d'Oléron. 

St-Pierre d'héron. 

Château d'Olértm. 



Jamac. 

Verteuil et Ruffec. 



thuys, sans église. 

VIL Province : SiiiiibDge. 

I* Colloque Àem Imiem. 

Zach. Çrespin et P. Zach. Crespin et P. Ri- 



7(îtkér. 
PapOi. 
Bizet. 
PolifUer: 
Hérauld. 
Le Coq. 
GiraM. 
J. Thouloltee. 
Chalmot. 
Barbemê. 
Moyset. 

L de La iàUU. 
GvMlemin. 
Petit cadet. 

il* Colloque «Abs«i 

Welsch. 
Comarc. 



cher. 
Jacq. Papin. 
Olivier Le Cercler. 
P. Polinier. 
Jacq. de La Fontaine. 

/. Perreau, 
facq. Tho^toàse. 
Claude Hérauli. 
Léonard Thévenoi. 
J. G'rùèl. 
Isaacdè La JàtUe. 



iol«. 



P. 9foyset. 

I. 

Isaac Patru. 
J. Comarc, 



Aubeterre et St-Aulaye» Guiraud. 
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St-Mesme. Beaujeu. 

Angoul^me et Montignac. Hiver, 

SegoDzac et Lignières. E, de Boyentàl. 
Cognac. 



La Rochefoucauld. 
Bourg-Charente. 



J. PerreoM, 
T. Hog, 
Pacara aîné. 



Abrah, Hiver. 
Et, de Boyenvàl. 
Jacg. Gautier. 
Thamoi Hof. 



Saintes. 

Nieul. 

Jonzac. Mareou. 

Mirambeau. Gruel, 

Barbezieux. Th. Rossel. 

Montendre et Ozillac. Hamilton, 

La Roche-Chalais et Mon- Bellot. 

guyon. 

Archiac et Lonzac. E^, Saget. 

St-Fort et St-Germain. Claude atné. 

Mortagne et St-Séverin. /. de Clave, 

Pons. Constam, 

Plassac et Clan. Choquel. 



Villebffnan. Et. Tixeui. 
La Rocnebeancourt. ha- 
ac 4$ CUmê Jeana. 
St-Claode. /. Fêrtemi. 

s. Petit. 

Raclet, 



Théophile RosseL 
Elisée Priolean, 



Sam. Lagarie, 
J. Hamilton. 
Dav. Bellot. 

E%ich. Saget. 



J. de Clave aîné. 

/. Conitant. 

Charles Choquel. 
Baigiae. /. Maréou. 
St-Séverin. P. Chose. 

■Y* C«llo«ae 4e SalMt-Jean-d'Ansély. 



St-Jean d'Angély. 



Du Vigier. 



Soubise. Chesneau. 

St-Laurent et Fouras. Péris. 

Tonnai-Charente. Ferry. 

Taillebourg et Brizem- Guil. Rivet. 
bourg. 



St-Savinien . 
Thors et Matha. 
Fonlenay-r Abattu. 
Moëse. 



La Rochelle. 



J, Guillemin et Japhet 

Du Vigier. 
René Chesneam. 

Ahrah. Joyeux. 
GuU. Rivet. 

Guil, Londe. 
Philippe Pacard jeune. 
Sebastien Baudouin. 
Thomas Guiot. 
Tonnai - Boutonne. P. 
Charron. 

¥* Colloque 4'A«bIo. 

/. Merlin, de Loum- Sam. de Loummeam, 
nieau, Colomiès, Le Jér. Colomiès, Louis 
Cercler, Salbert et Le Cercler, J. S«l- 



G. Londe. 

Pacard. 

S. Baudouin. 

Guiot. 



Michel Le Blanc. 
P. Menanceau. 
Sam, Verpillot. 



Nieul et Marsilly. 

Laleu et Loummeau. 

Thairé, Salles et La Jarrie. Trizons. 

Bourgneuf. S. Le Fèvre, 

Surgères. 

Marans. 



J. Tagaut, 
De La Violette. 



berteiP.BosguiUon. 
P. Menanceau. 

Isaac Contant, 
Saloman Le FevfS. 
J, Tagaut, 
Dan. Chesnet. 

S4 



La Flotte ùq^ t^é. 
An en Rbe. 
St-MarUn ea I|tbé. 
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J. Le Chantre. 
D. Chesnet. 
L. Auhouine(m. 

Rossignol , Gàbot^ 
et Toussaint, déch. 



L. ÂubonineoM et /. Oi)i 

Mauzé., Sa», d^h^f^' 
rit 



Vil!. Province : Basse-Guienne. 



I"* colloque 4« Pérls«rd. 



Bergerac. 



Ça», pineof, J. potet 
et /. Htaisonier, 



Pineau ei Beaujardin. 



Pomport. 


Elisée Dangladê. 


Dangladê. 


Mussidan. 


P. Latané. 


P. Latané. 


La Linde. 


/. Blâmant. 


Costebadie. 


Berbiguières. 


Dalbier. 


Lafon. 


Eymet. 


P, Salettes. 


Potet. 


Le Sigoulès. 


Dav. Chauveton. 


D. ChêmvçtûH' 


La Force. 


P. Du Puy, 


DuFug. 


Monpazier. 


Franc. MUhet. 


Béreau. 


Montignac. 


J. Baisselance. 


* 


Piles. 


Et. Roche. 


• 


Lanquais. 


J. de Laguchay. 


■^ — ^ — * » 
cwr. nesperten. 


Issigeac. 


Isaac Planteau. 


Goyon. 

Limeuil. BÊineUmee. 
Salignac. Bordât. 
Figeac. Gasc. 
IfottbatiUac. Paget. 


Il 


1* ColloqM 4a UoiMUriM. 


Turenne. 


Ch. Andrieu. 


Huron. 


Châteaunetif et Meiihard. 


Ch. de Mars. 


La Barthe cadet. 


Argentac. 


Dav. Bordât. 


DuBnhU. 


Beaulieu. 


Abrah.dOrnezac. 


Perrerp. 


Limoges. 


Franc. Monjoux. 


LaBwrtki^^é. 


ifp- 


Co\\%%n9i 4a Bas-A^é 


>aal«. 


Bordeaux. 


G. Primerose et /. Ca- 
mé r on. 


Dan. Ferr^mé. 


Castets et Giroiuie. 


Paul Baduel. 


Ricotier fils. 


HfiramoDt. 


Jacq. Berdolin. 


Bernardin. 


Sainle-Foy. 


P. Hespérien et /. Mi- 


J. Mizaubin et Hespé^ 




^ • 


rien. 


Byoe^fte. 


p. Oanglade, 


Mol an. 


Gêasac, 


Dan. Molan, 


D'Ornetac. 


Duras. 


P.f.aJarguA. 


Jacq. Berdolin. 


B9W. 


Dav. ifagueil' 


Le Vineux. 


Castillon, 


Jacq. Privât. 


J. Privât. 


Monlcarret. 


Joseph BessoUs. 


Bessçti^'. 


La Sauvet^t. 


Franc. Claude. 

• 


CloMde. 

De Monceaux. 


Coudas. 


Michel de Monceaux. 


Libourne. 


Mat t. Beaujardin. 


• 


TbéoboD ^ Villeneuve. 


Isaac Bouvet. 

1 


Salettes. 
Pujols. Du Luc. 
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ToDoeios. 
Chirac. 



CaslclmoroB. 

Monflanquin. 

PuimiroL 

Grateloup. 

Tournon. 

Admé. 

Br.vnuc. 

Lafttlc. 

Agei). 

LaoApède. 

Gevauduii. 

Castelsagrat. 



■V' 



Pellegrue. Augier, 
Saussignac. Planteau. 
CastelmoroD. Renaud, 
La Roquille. BadueL 
Colloque d« Haat-AféB^l*. 

Jér, Beaucorps et /. Tinel. 



Alba. 
Bertrand Ricotier, P. 

Favières et Moïse 

Ricotier fiïs. 
Esaïe Boust. 
Amh. Constans, 
P, La Faïoîle, 
A bel Denis. 
Dan. de La Frénaye, 
Bertrand Betoule. 
J. Perron, 
iacq. Raynal. 

■ 

Eraste Congnères. 
J. Casaux, 
Aaron Tinel. 



Ricotier père et Fa- 
vières. 

Boust, 
Persy. 
Lamowroux. 
Denis, 

De La Frénaye. 

• 

/. Ferron. 
J. Raynal. 

J, Alla. 

* 

Del Mantes. 

■» 

LiVinàe.fietoule. 
Monpon elLussac. Belon. 
St-Barthélemy. H^^fir- 

ville. 
Casteinau et Montaud, 

Mathurin. 
Gûi^i^n.Conguères. 



Wo Colloque du Condonorfl.' 


Ca^teljaloux. 


Jacq. D^ Luc. 


Ou Luc. 


Monheurt. 


J. Seillade. 


Seillade. 


Layrac. 


Isaac Sylvius. 


Sylvius. 


Nérac. 


J. de Masparaut et p. 
de La Nusse. 


La Nusse et d'ififu. 


La Bastide. 


Jacq. Du Fort. 


Du Fort. 


Moncrabaux. 


Jacq. Bedat. 


Bedat. 


Puch de Gontaut. 


P. Castagnier, 


Lagucl^ay. 


Montagnac. 


Et. Safin. 


Casaux. 


Lavardac. 


Dan. Féraudel. 


Bout et. 


Soulès. 


Jacq. de Bustenobis. 


* 


Monl-de-Marsan. 


J. Luzan. 


Du/fau. 


Eause, MancietetLaCase. 


P. Cobrat. 


Nadal. 


Vieilla, La Haugarède et 


Jacob CasoMbon. 


Bordena^e. 


Casteinau. 






Vic-F/îzeusac. 


J. Naronalde. 


Bragerac. 


Gausies. 


* 


♦ 


Caumont. 


♦ 


Chardevenne. 


Le Mas d'Agénois. 


* 


* 


Uastingucs et Bayonne. 


»■ 


LaPitte-Solon. 


Tartas. 


w 


* 
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IX. 



Castres. 



Labarde. Monjoux. 
Kspaignet et Calignac. 

Safin, 
Monserié. La FaXolle, 

Province : Haut-Languedoc. 

1* Colloque dV%llilseolii. 

Balaran , Josion et Du J, Josion, P, Savais et 





Pin. 


Josias Daneau. 


Réalmont. 


Raffïn et /. Voisin. 


P. Testas. 


Lacaune. 


Fabry. 


Franc. Fabry, 


Vianne. 


Miramont, 


Sam! Du Fresne. 


Vabres. 


Dacitr. 


P. de Combalasse. 


Pont-de-Larn. 


De Vam. 


Philippe Maroule. 
/. Gérard. 


Castelnau. 


» 


Angles. 


/. Balarm fils. 


/. Balaran. 


Roquecourbe. 


Bodier. 


Dav. Vignier. 


Briateste. 


Preissac, 


Joseph Grasset. 


Lombers. 


Daneau. 


• 


Montredon. 


P. Le Nautonnier, 


Philippe Le Nauton- 
nier. 


Brassac. 


• 


Jean-Etienne Balaran 
puiné. 


Espérausses et Berlas. 


Nadal. 


* 


St-Âmans. 


Espinasse jeune. 


Espinasse. 


LaCabarède. 


Audibert, 


Et. Caries. 


Paulin. 


Baschet, 


J. Trembley. 




MoiUières, déch. 


La Grouzette et Ferrières. 

Franc. Rigail. 
Brousse. P. Cahuzac. 
La Caze. T. Gau. 


Il 


1* Colloque du Rouer^ue. 


Milbau. 


Du TeilalJacq. Joli. 


Jean Du Teil et Bonne- 
fons. 


St-Afriqne. 


Bontouœ, 


* 


Pont-de-Camarèe. 


Remiral. 


* 


St-Sever. 


Gau. 


P. Baschet. 


St-Rome-de-Tarn. 


Bonne fons. 


P. Malecare. 


Sl-Jean-du-Breuil. 


Houmassi. 


Balthasar Jacques. 


St-Félix. 


S. Jacques. 


* 


Cornus. 


* 


Samuel Jacques. 


Aissène. 


» 


Jacob Audibert. 




Goudon, déch. 


Séverac, vac. 




III* Colloque de Fols 


. 


Les Bordes. 


Du Puy aîné. 


♦ 


Saverdun. 


Du Puy cadet. 


P. Vialas. 


Pamiers. 


Beraud. 


Paul GaUlard. 


Mazères. 


Olhagaray, 


Paul Gaussides. 


Mas d'Azil. 


OUier. 


J. Ollier. 


Léran, Limbrassacet Dun. 


Bourgade. 


• 


Sabarat et Camarade. 


Marsolan. 


Jacq. Marsolan. 
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Le Caria. 
La Bastide. 
Foix. 
Caumont. 



Do La Fontaine. 
Gaillard. 
Molinier Aureilîard. 



Doc, Bourgade. 
Jacg. Molinier. 

Joseph delà Fontaine. 



Cuq. 

Le Mas-Stes-Puelles. 

Sorrèze. 

UeveL 

Puy-Laurens. 

Mazamet. 

Sl-Paul et Damiate. 

Carmaing. 



Montauban. 



Allùas et Réalville. 
St-Antonin. 



Givandan, déch. 
IV* Colloque du Laurannalii. 

Desaigues. P. Baux. 

Guérin. 

Bcranger. André Béranger. 

Espinasse cadet. Espinasse. 

Ant. Garissolles et de Garissolles et de La 

La Curne, Curne. 

Roussel. M. de Baux. 

J. Villemur. Jean Villemur. 

Du Puy. Natanaël Nadassus. 
Aubriot, déch. Auxillon. Abel Vialas. 

V Colloque du Bao-^uerei. 

Tenant, B. de Sonis, P. Ollier^ P. Charles^ 
Charnier, Hector Joli Tim. Delon et P. Bé- 
ai D. Bicheteau, raud, 

Benoit. Du Bois. 

y. Tholosani et Gué- Tholosani. 
rin. 



Villemade, Mauzac et La Richaud. 

Garde. 

BourniqueL Casaux^\né. 

S. Nauphari, Corbarieu et Cabos. 

Reniés. 

Nrgrepelisse. Charles. 

Villemur. Gaussides. 

Campagnac, La Guépie et Trembley. 

St- Michel. 



P. Casanx, 

J. Moinier. 
P. Cruveil. 

Verdier. 

Jacq. de Baf/li», 

Sarrasin, 



Caussade. 


Moinier, 


P. Grand, 


Verlhac. 


Du Mas. 


A, Bicheteau. 


Verfeuil. 


Reinaud. 


• 


Moncuq. 


• 


* 


Baynes. 


* 


• 




VI* Colloque d'An 


BUffnae, 


Mauvesin. 


Gardesi, 


Matth, Texier, 


Lerloure. 


Casaux. 


J, Dote. 


L'Isle-Jourdain. 


Perrery. 


J. Grasset, 


Fuy-Casquier. 


• 


* 


Monfort. 


• 


* 


Le Masgarnier. 


Casaux cadet. 


J. Du Mas. 




vil"" Colloque du ■uui-^uerel. 


Glcnat et Calvinct. 


Lafon f\\s. 


J. Lafon, 


Sl-Céré. 


Le Voyer, 


J. Le Voyer. 


Cardaillac. 


Pc r cille. 


Péreille. 


Cajarc. 


Grand, 


Ant, Pérez. 
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Genébrières. 
La Tronquière. 



EL Candris. 



Lafon père, déch. 

X. Province: Béarn. 

I^ C^II<m«e 4e Pan. 

Pau, LoDS et Jurançon. Péfaur et Dabhadie Ddbhadie père et fils et 

père et lils. /. de La File. 

Morlas. Du Bois. E, Pàbàs. 
Gant. Sabatier. 

Lasseube. Viguiet. Cabanes. 

Cescau. Gfuyèr. P. Gruyer. 

Lescar. Salettes. , Tim. SaUites. 

Serre. Dujac. Duprat. 

Artix. Pessarrat. Pessàrrat. 



Nay. 

Asson. 

Poûtactj. 

Assat. 

Noustin. 

Beuste. 

Arros. 



Cenches. 

Lembeye. 

Sévignac. 

Garlin. 

Montcaup. 

Tbèze. 

Anoye. 



Oleron. 

Navarreins. 

Arudy. 

Bielle. 

Barretons. 

Castelnau. 

Osse. 

Monein. 

Lucq. 

Geu8. 



Orthez. 

Maslacq. 

Castillon. 



Il« colloque de Nay. 

De La Pvjade et Rival. P. Rival. 

HespérieneiLa Pouble. Th. Brun. 

Thoulirnse fils. Thoulouse. 

Clftvel. La Garde. 

Fau§é. Clavel. 

Nays. 

Men^lle. Salfranque. 



111* Colleqve 4e VIeblel. 

Pujol et Fondeville. 
De La Garriyue. 
Arnaud de La Marque. 
Rival et La Pujade. 
La Vigne tXAbadU fils. 
Esterman, 
Vignaux. 
Taubun, déch. 



Faugé. 

La Garrigue. 

m 

De La Pujadêé 



Vigmêux. 



IV* Colloque d^MéroM. 

Diserotte et La Roche^ 

Chandieu. 
J. CapdevUle. 
La Place t te. 
Beâbira. 

De Baronnières. 
La Tourelle. 
Fabas. 

Diserotte fils. 
Dulez, 
Casaubon. 
Hespérien ^hrt, décb. 

▼* Colloque 4>Or«iies. 

/. Rostolan. 
La Bourgade, 
Formalaguès. 



Diserotte et Casaubon. 

J. CapdevUle. 

La Placette. 

Bedora. 

De Baronnières. 

La Tourelle. 

La Roche-Chandieu. 



J. Rostolan. 
B. de Magendié. 
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Baigts. 


Despote tte. 


» 


Sainte-Susanne. 


Tamon. 


Condelogue. 


Loubiehg. 


Capelle. 


m 

• 


Castetis. 


Martin. 


Martin, 


Gouze. 


La Fite. 


La Fite. 


Lagor. 


Menviette père. 


MenvieUe. 


Arthès. 


Menmette fils. 


Menvietle. 


Morlanc. 


Palocque fils. 


A. Brunet. 


Pardies. 


Rémi. 


Bemi. 


Belloc. 


Tartas. 

Palocque père, déch. 


Tartas. 


VI 


1* colloque de SaaTetorre. 


SauYCterre. 


Casamajor. 


Baimond ThoulcmSi. 


Salliez. 


Casse et Befué. 


J. Esterman. 


La Bastide. 


Sam. Pourrai. 


J. de Magendic fils. 


Carresse. 


Faget. 


Faget. 


Aratijuzon. 


Bavant. 


* 


Audaux. 


Laigknroi, 


* 


Charres. 


J. Bustenobis. 


Jacq. Bustenobis. 


Sl-Gladie. 


Thoutouse père. 


Casamajor. 


Oras. 


Estandeau. 


Estandeau. 


St-Psiaig. 


Cussonnel. 


Guillemin. 


XI 


Province : Bas-Languedoc. 




1* Cè«l««iy6 «"««Éii. 




Uxèft. 


LoMf. BruniereiÀrtis. 


Ant. NoguiertiMêmM. 


Moncliis. 


Mmignan |rèr6. 


J. Ta f fin. 


St'Ânbroît. 


Petit et Comrroi. 


André Courroi. 


St-Geniès. 


BaU^. 


Jsaac Espaignao. 


Barjac. 


Galoi^. 


Sorbier. 


Les Vans. 


Bouton. 


Bouton. 


Boucairan. 


G. Arbaut. 


Cor nier s. 


Fons. 


Arnaud. 


Arnaud. 


MODlfhD. 


Villnret. 


Villaret. 


Lussan. 


Castillon. 


Théod. BruniâT fils. 


Bagnols. 


DuGas. 


Bavanel. 


Blanzac. 


Noguier. 


Du Gros. 


Ners. 


Sorbier. 


» 


Sl-Quintin. 


Du Gros. 


• 


Génolhac. 


Petit fils. 


Artis. 


NâTacBlles. 


De GassaigÀe. 


Castanier. 


Chambourigaud. 


Maignan fils. 


• 


Villefort. 


* 


• 


St-Céfaire. 


* 


• 


Si- Jean-de-Ceizargues. 


* 


Bally père. 


Si-Maurice. 


* 


» 




Texier, déch. 


Montaren. Jacq. RMy fils 



Nisraes. 



Jacq. PinefoH, Otitiér, Jean Faucher, Bosst- 
FaucherJ.Cotîelier. let, Sam. Petit et 

Phil. Codurt. 
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Aigues-Vives. 


FUlon, 


* 


Caîviston. 


Renvoi. 


Quentin Renvoi. 


Aimargues. 


Boulet, 


Sigiîlori. 


Nages. 


Tourtoulon, 


Sage. 


Aigues-Mortes. 


Bansillon. 


Bansillon, 


Sommières. 


J, Chauve, 


J. Chauve. 


Si-Laurent. 


Tuffan fils. 


Roux. 


Massillargues. 


Just amont. 


Justamont. 


Vauvert. 


Salom. Cruhélier. 


Sol. Crubélier. 


Si-Gilles. 


Térond aîné. 


Brun. 


Aubaïs. 


Constans. 


Lichères. 


Vergèse. 


Sage. 


Raimond fils. 


Beriiis. 


JLa%rens. 


* 


Clarensac. 


Bertrand. 


Fornier. 


Aujargnes. 


Scof/ier fils. 


Rodes. 


Le Cayla. 


Térond cadet. 


* 


Peccais. 


* 


* 




Scof/ier père, déch. 


Galargues. Duram 



Montpellier. 



Gignac. 

Bédarieux. 

St-Pargoire. 

Lunel. 

Coiirnon-TerraL 

Florensac. 

Melgneil. 

Beziers. 

Graissessac. 

Poussan. 

Pignan. 

Clermont. 



Milhau. De Gassaigne. 
Vestric. Bertrand. 
Uchau. Gautier. 
Bouillargues. Samrin. 
Bellegarde. Fillon. 

m' tMÊttm^ «to llMitpellIer. 

Rudavel, Peyrol , Le Michel Le Faucheur, 
Faucheur, P. Codwc Dan.Pegrol, Védri- 



et Védrines. 
Massouverain père. 
P. Rossel. 
Junin. 
Durand. 
Gués. 

Massouverain fils. 
De Lire. 
De Croy. 
Espaignac. 
Lavit. 

Prudhomme. 
Begon. 
Rossel père, déch. 



nés et /. Giford. 
De La Faye. 
Lavit. 
Segond. 
Scof/ier. 
Gués. 

Massouverain. 
Codurc. 

J. de Croy. 

« 

Caxcenat. 
Prudhomme. 
Begon. 
Montagnac. Hospitalis. 



XII. Province: Provence. 



Curban. 

Mérindol. 

St-Martin-d'Aigues 

Seyne. 

Eyguyères. 

Riez. 

Yelaux. 

Joucas. 

Le Luc. 



/. Maréchal. 
Jacç. de La Planche. 
Ant. de Croze. 
P. Chalier. 
PaulMamrice. 
P. Huron. 

Barthélémy Ressent. 
André Garin. 



Claude Maréchal. 

J. PUlat. 

* 

P. Chalier. 
Paul Maurice. 
André Génoyer. 
Barth. Ressent. 
André Garin. 
J. de Rié. 
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Manosque. J. Dv^rest. 

Lourmarin. T. Mauri4^e. 

Pay-Michel , Thoard cl Jacq, Baille. 

Espinouse. 
La Coste. 
Sederon. 
La Charce. 



Pavl Gaudemar. 
P. Maurice. 



Jacq. Baille. 

J. Bernard. 

André Bernard. 
La Motte. Ant. de Crote, 
Grasse. P. Mercurin. 



XIU. Province : Dauphi né. 

1* CollA^ue des BaronMlos. 



NioDS. 
Orange. 



Vinsobres. 

Taulignan. 

Le Buis. 

Coartezon. 

Gondorcet. 

St-Paul-Trois-Châteaux . 

VenteroL 

Toilettes. 

Sainte-Ëuphémie. 

Montbrun. 



Jean-PaiU Perrin. 
Josué Roisel père et J. 

d'Espagne. 
Georges Mauguis. 
J. Petit. 
J. Martinet. 
P. de La Croze. 
J. Cordel. 
J. Dragon. 
J. Faure. 

Raphaël Gabet. 
Jacq. Bouvier. 



J. Pineton et Dav. Sy^ 

mus. 
Gabriel Boule. 
Franc. Valauson. 

J. Dragon. 
Jacq. Bouvier. 
J. Aymar. 

Isaac Cholier cl Oli- 
vier de Raphélis. 
Georges Mauguis. 
Barthél. Durand. 
J. Cordel. 



Embrun. Hugues Matthieu et /. /. Conel. 

Conel. 

Moulines. Jean-Antoine Conter. Dan. Du Piotay. 

Arvieux. Jean-Antoine Javel. Raph. Gabet. 

Fressinières. P. Gilles, 

Vars. Dan. Pascal. 

Arbriez , Ristolas et Ai- /. Garcin, 

guille. 

ChAteau-Daupbin. P. Perrot. 

Briançon. Gerv. Alexius. 

Cborges. Abrah. Colignon. 



Dan. Bec. 

* 

Jacob Chalier. 

Isaac Ferrand. 
Franc. Guérin. 



Guillestre. Dan. Pascal. 



Gap. 

Serres. 

Valdrome. 

St'Bonnet. 

Orpierre. 

Veyne. 

Rosans. 

Aspres. 



m* colloque 4a GapOMi^lfl 

Dav. Du Piotay. 
Barthélémy D!urand. 
Josué Ripert. 
Jacq. Etisnne. 
Isaac Ferrand. 
Martin Fambert. 
P. de Boniot. 
Jacq. Matthieu. 



Sam. Cherler. 

Jean-Paul Perrin. 

Josué Ripert. 

Jacq. Etienne. 

Ch. de La Croix. 

Esaïe Matthieu. 

Isaac Ferrand. 

Jacq. Matthieu. 
Laragne. J. Sénebier. 
Orciuas. /. Bonnet. 
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IV c#llo«M« 4e iral^JuMB. 


Pragelas. 


Claude Perron et 7. 
Balset, 


Dan. Pastor. 


Mantols. 


Bernardin Guerin, 


Bern. Guérin. 


Usseau. 


P. Jourdain. 


Thomas Comte, 


Meaux. 


Joseph Chanforan. 


Jacq. Gilles. 


Yillard. 


Sam. Clément. 


Sam. Clément, 


Feoesireiie. 


Dav. Jourdain. 


Dav. Jourdain. 


Oulx. 


Thom. Comte. 


Chaumont. Philibert de 

Joux. 
Sales, vac. 


PonUit. 


Dav. Magnet. 


Dav. Magnet. 


Estableau. 


Jean-Baptiste Olivier. 
J. Des Saignés. 


* 


Beaiifort. 


J. Manuel. 


Sailhmfi et QueiraS. 


J. Habram. 


A. Javel. 


Die. 


J. Vulsoii, /. Sôhar 


Et.LeBlancJ.Stkêt' 




pinitxèt.Le Blanc. 


pius et Gaspard 
Martin. 


Ghastillon. 


P. Apex. 


P. Apex. 


La Mmte-Chaleticôn. 


Benj. Vachet. 


B. Vacher. 


Quint. 


Josuc Roussel fils. 


m 

Baurières. J. ChérU^hin. 




WV Colloque du Vlennol». 


St-Marcellin. 


Ja4:g. Barbier. 


Jatq. Barbier. 


Larbez. 


Ahfâh. ÉoqiHii. 


Abr. Boquin. 


Châteaudouble. 


J. Cachet. 


J. Cuchet. 


Pont-de-Roy an. 


Isaac d'Herrieu. 


I. d'Herrieu. 


Beaumont. 


. SiméoniPHosti. 


J. Martinet. 


Romans. 


J. Félix. 


J. Félix. 


Vercors. 


J. Bonnet. 


« 


Beaurepaire. 


* 


M. Janvier. 




^11* Colloque éù CSresfvuuîluB. 


Montrde-Lans. 


A7id. Fabry. 


* 


Misoen. 


Hejiri d'Espagne. 


Henri d'Espagne fils. 


La Mure. 


Osée André. 


Dav. Eustache. 


Grenoble. 


Denis Bouteroue et 


Den. Bouteroue et F. 




Franc. Murât. 


Mural. 


La Pierre. 


P. Piffard. 




Clelles. 


Ch. de La Croix 




CorpB. 

La Terrasise. 


André dlielis. 


Dan. Bouger. 


J. Rudelle. 


.Rudelle. 


Besse. 


Paul Bacuet. 


F. Bacust. 


Graves. 


Hichel Janot 




Barraux. 


7an. Bêw^ir. 


Ahrah. Colignon, 



St- Jean - d'Hérans. P. 

Piffard. 
Tréminis.yl^rf. d'Éélis. 
Clermont. Hugues Rollin. 
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VIII* C*«ll*«|ae 4m V«lentlii«lii. 



Bourdeaux. 


J. de Gillier, 


J, de Gillier. 


Vesc. 


Sébastien Jay. 


Sébast. Jay. 


Dieu-ie-fit. 


Paul Guion. 


Paul GuioH. 


Châteauneuf. 


Franc. Valanson. 


• 


Montélimart. 


Jules Rossel ei Adrien 


J. Vulson et A, Châ^ 




Charnier, 


mier. 


Loriol. 


Gaspard Videl. 


J. Toussaint. 


Livron. 


Jacq. Repasseau. 


Gervais Alexius. 


Allan. 


Paul Du Puy, 


■• 


Crcst. 


Alexandre de Vinay. 


J. Petit. 


DoDzète et Saon. 


A. Jourdain, 


* 


Maùas. 


J, Dragon. 


J. Dragon. 




André Paport , Guill, 


Sauzet. P. Bachelet. 




Papuis et Bertrand 






Faugier, déch. 




XlV. Province : Cevennes. 




V C*ll*«|ae de Sauve. 




Ganges. 


Siméût^ Codurc, 


Louis de La Coste. 


Le Vigan. 


Dan, Venturin, 


Dan. Venturin. 


Dùffort. 


ÊsaïèLmtenè. 


Esaïe LaurenS. 


Âulas. 


J, Novis, 


J. Novis. 


Samène. 


Abrah. de St-Lonp, 
Paul de Fatauèfolles 
èi /. Survitïe. 


Loui^ Guichard. 


St-Hippolyie. 


Abel Mérueis. 


Sauve. 


J, Bonv. 
Dàk. Rôssêl. 


Josué Rossel. 


St-Laurent-lè -Minier. 


P. Guillaumencq. 


Quissac. 


Jacq. Berlié. 


P. Barbât. 


Valleraugue. 


J. Vtllaret. 


J. Villaret. 


Monoblet. 


AbelAféritéis. 


J. SurvUle. 


Meynieis. 


J. Soleii. 


Ant. Vincent. 


Cologiiac. 


J. Sarràh. 


A brah . de Saint-Loup . 


Combas. 


Nie. Blcmt, 


Jacq. Allègre. 


Aumessas. 


Franc. Budard. 


J. SoleU. 


Avèze. 


J Guisard. 


Paul de FalguerotlêS. 


Bréan. 


Jacq. Tubère. 


Jacq. Berlié. 


Mandagoiit. 


Moïse Bel. 


Jacq. Tubère. 
Pompignan. Henri La 
Combe. 


ir 


€«lU«oe 4e IMiliit-tterBialii. 


St- Martin- de-Corconac. 


/. de La Bastide. 


* 


St-Germam-dè-€alberte. 


André de La Payé. 


André de La Fdfi. 


Si-Marcel. 


Franc. Jârri. 


• 


Sl-André-de-Valborgne . 


P. GÙillamtnencq. 


Amb. Deirol. 


Marvéjolè. 


J. TousêOini. 


J. Laurens. 


St-Privat. 


Barthélémy Roure. 


Moïse La Combe. 


Barre. 


P. Tubère. 


Ni4i. Blanc. 


Florac. 


J. GarOdol. 


Jacq. Guisard )^ti^. 


Sainlc-Croil. 


J. Guisard. 


J. Guisard. 


VébroB. 


J. Dti Estars. 


Josué Des Esiif^i. 
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St-Marlin-de-B oubeaux. 


Thom. Mazauric. 


Dan. Bossel. 


St-Etienne-de ValfraD- 


P. Harjon. 


P. Bar j on. 


cesque. 






Ponl-de-Montvert. 


Paul Turc. 


P. Turc. 


Le Collet. 


L Guion, 


J. Guion. 


StrJulien. 


J. de Dieu, 


J. Corrigis. 


Valfraiicesque. 


Moïse Blaschon. 


Franc. Sauvage. 


Casiagnols. 


Et. Roua, 


Isaac Pontier. 

Montjoux. Et. Bossel. 

Serverelte. Siméon Va- 
tarée. 

Le Malzieu. P. Tubère. 

Saumanc. /. de La Bas- 
tide. 

St - André- de - Lancise. 
Barthélémy Roure. 

Iisoire. Moïse Blas- 
chon. 

Chavagnac. Moïse Bel. 




III* €0ll«4«i« «l'AttdVBC 




BreDoux. 


J, Lalleman et J. Fite. 


/. Reboutier et Jacq. 
de Bruges. 


StnJeaD-de-Gardonenque, 


, PaulDodé, 


J. Bony. 


Vézenobre. 


Paul Paulet, 


Paul Paulet. 


Alais. 


Esaïe Des Marets et P. 


Esaïe Des Marets et 




Ollier. 


Louis Couran. 


ADdaze. 


Louis Courait et Franc. 
Horlé. 


Franc. Horlé. 


Générargues. 


P. Barne. 


P. Barne. 


La Salle. 


Ant. Rudavel. 


Ant. Rudavel. 


Soudorgues. 


Dan. Guérin. 


D. Guérin. 


Gardet. 


Ant. Etienne. 


* 


Lezan. 


Laur, Aymar. 


Laur. Aymar. 


Mialei. 


Ant. Imbert. 


Ant. Imbert. 


Thoiras. 


Franc. Sauvage. 


J. Boussar. 




Bajet et Bar th. Marion, 


Canaules. Etienne. 




déch. 





Lédignan. G. Chavanon. 



XV. Province : Vivarais. 



Gluiras. 

Soyons. 

Ghambons, 

Le Chaylard. 

St-Etienne. 

Annonay. 

Bonliea. 

Chalançon. 

Desaigâes. 



Biaise Faucher. 
Dav. Agard. 
Joseph Villon. 
Dan. Richard. 
P. Marcha. 
J. Mozé. 
Isaac. Du Gas, 
Dav. Renvoi. 
Marcellin Tardin. 



P. Marchant. 
Dav. Agard. 
Jos. VUlon. 
Dan. Richard. 
Isaac Guèze. 
Dan. de Vinay. 
Isaac Du Gas. 
J. Laurens. 
Marcellin Tardin. 
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Vernoux. 


Dav. Blanc, 


• 


La Gorce. 


P. Pierre. 


* 

Châteauneuf. Dav, Blanc, 
Boffre. P, Pierre, 




UV €«ll0«ae ée PHvmp. 


St-Sauveur. 


Zach. Du Gros. 


* 


St-Auban. 


Ban, Chanforan. 


Dan. Chanforan, 


St-Vincent. 


Abraà. LeMû 


P, Reboulet. 


Pranles. 


Jacq, de Conches, 


« 


Alissas. 


Jean-André Zuccon. 


J,'A, Zuccon. 


St-Fortunal. 


P. Marchant, 


Siméon d^Hosti. 


Baix. 


Gabriel Boule, 


J. de La Paye. 


Privas. 


Henri de Lubac, 


Salomon Paure, 
Tournon-de-Privas. Joeg. 

de Conches, 
Marlhes. Ant. de La 
Motte, 




111* Collo^ae 4\%ubeii««. 

• 


Aubenas. 


J. de La Paye. 


P. Accaurat. 


St-Just. 


J, Imbert, 


• 


Vais. 


Ant, de La Moite, 


/. Imbert fils. 


Vallon. 


Dav, Chaval, 


D, Chaval, 


Villeneuve-de-Berg. 


J, Des Marets, 


Ant, Givaudan. 


St-Pons. 


m 


Ant, Faucher, 


La Bastide. 


• 


• 


Rodes. 


» 


• 


Le Pouzin. 


* 


• 




XVI. PoviNCE : Bourgogne. 




V C«ll*4ae 4« »y«a. 


» 


Is-sur-Tille. 


P, Grillet. 


J. Durand. 


Arnay-le-Duc. 


P, Héliot, 


Pranç. Manget. 


Beaune. 


Urbain Blevet, 


Pranç. Regnaud, 


Châtillon-sur- Seine. 


Noë Gautier, 


Sam, Rondot. 


St-Jean-de-Laune. 


Dav, Roi, 


Dav, Roi. 


Avalon. 


P, Bollenat, 


P, Bollenat. 




• 


Dijon. £^ Gautier, 
Noyerg. / Compérat. 




II*" r*llo«ne de Chàl* 


»m. 


Châlons. 


Théoph. Cassegrain. 


Théoph, Cassegrain. 


Paray. 


P. Colinet. 


J, Viridet. 


Couches. 


Jacob Textor, 


Geoff, Bruyes, 


Marin gués. 


René Chesneau. 


Louis Rouphe. 


Ponl-de-Vaux. 


Jérôme de Saumaise, 


• 


Buxy. 


Héliodore Du Noyer. 


Héliod, Du Noyer. 


Bourbon. 


Barth, Gravier. 


Barth, Gravier, 
Chirat. Paul Canet. 



Lyon. 



■Il" r«ll*qae de l^yen. 

Esaïe Baille et Ant, Le Esaïe Baille et Alexam- 
Blanc, dre Rouphe, 
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PonUde-Veyle. 


Claude de Lornif^ 


Jacob Textor. 


M&COQ. 


Franc. Perreau. 


P. Héliot. 


Bourg. 


Alexandre Rouphe. 


P. Pelet. 


Bellevillc. 


Dan. Sarre t. 


P. Tannel. 


Pailhat. 


J. Laurent. 


• 


Clugni. 


Geoffroi BruyêS. 
P. Préeôt père, déok. 


• 


Ornex. 


P. Prévêt. 


Joseph Prévôt. 


Chalex. 


J. Japé. 


J. Japé. 


Croset 


Aimé Perreau. 


P. de Préaux. 


Versoii. 


J. Serralongue. 


Franc. Perreau. 


Saconnay. 


P. de Préaux. 


Franc. Borsat. 


Thoiry. 


Abrah. Du Pan. 


J. Serralongue. 


Gol)onges. 


Jean- Baptiste Chalou. 


Joseph Auhery. 


Cessy. 


Jacq. Clerc. 


Jean Clerc. 


Divonne. 


Jacq. Gautier. 


Paul Bacuet. 


Gei. 


Franc. Bonat- 


Jacq. Gautier 9I fi^ 
Sarret. 


Farges. 


Améd. de Bon$' 


Améd. de Bons. 


Autun. 


• 

No LXXIX. 


• 



Editée grâce de {^t^, 

Louis, etc. L'amour que nous portons à nos sujets, et la compassion que 
nous avons des misères que leur causent les guerres et divisions, des- 
quelles cet Etat est de si lonç-tcms afHi^, poqs a tellement toijLchpz', qu4> 
postposaDi loutiïs les considérations de notre santé et des iqiwipiiip<^i|e¥ 
des saisons, nous avons employa tous les moyens pour réduire en pptf^ 
obéissance ceux qui, pour s'en être séparez, avoient donii^ cau«e à tpiiles 
ces afflictions, f^bns espérions que l'exemple des villes remisep çp ogtjr^ 
obéïssHoce, es auoées 1620, ai et a 2, les toucheroit pour user de parieille 
reconnois$ance : mais voyant que l'endurcissement les empéchoit, ou que la 
violence et J'artlHce des factions les retenoit, nous les avons conviez par 
DOS Déclarations de tcï^^t en icu^ devoir, par toutes les plus favorables 
pcrsjuasions que Iç sujet peut recevoir. Nous avons aussi préparé de çrau(}cs 
et puissantes armées, pour y réduire par force ceux que l'opiniâtreté en la 
rébellion rendroit sourds et aveu^^les à toutes les raisons et occasions de 
leur devoir; dont il a plu à Dien faire réussir tant de fruit, que la ville de 
La Rochelle en a premièrement fait expérience, coAime il est porté par |'édit 
que nous fîmes expédier sur la réduction d'icelle. La ville de Privas au Vi- 
varcts, qui se confiant en son assiette, rude et inaccessible comme ils pen- 
soient, en ses fortifications, et en l'abondance des vivres et munitions dont 
elle étoit remplie; enorgueillie d'une longue prospérité, a osé résister et 
attendre la batterie de nos canons et l'effort de nos armes : et méprisant les 
doioces semonces de notre bonté, la haine de ses habitans a été telle, <|iiç 
perdans l'cspéroMace de se pouvoir maintenir en leur rébellion, ils ont mieux 
aimé abandonner leurs maisons et leurs biens, que d'en cbercher Li con- 
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servation dans notre misériconle, qui leur étoit tout assni'ée : se sont oteç 
à eux-mêmes l'espérance de la recevoir, et n'ont pu prévenir rembrasemeoi 
et la fureur du glaive que la vcnjjeance divine a eicité contre eux: pour 
raison desquels nous avons pourvu par nos Lettres de déclaration séparé- 
ment expédiées, e.t ne sont compris en ces présentes. Mais ce châtiraeot 
i*endant les autres plus sages, a fait que non-«eolemeat tout le Haut et B«s- 
Vivarets, mais aussi plusieurs autres villes et forts se font remis en leur de- 
voir, nous ont prêté le sorincpc ie leur fidélité, leur avons pardonné leui- 
rébellion, et olcroyénos Lettres d'abolition^ faisant raser leurs fortifications 
et murailles; lesquelles servant d*assuraoccs aux autres, ont été cause en 
eux de toutes les misères qu'ils ont souffertes: plusieurs gentilshommes 
aussi émus de la félicité qu'ils ont trouvée en notre ^ràce, l'ont recherchée 
et reçue, et se sont départis de la rébellion. 1^ ville d'Alets extrêmement 
forte d'assietie, de remparts et de tout ce que l'invention humaine a intro- 
duit au remuementdela terre, sembloit vouloir résister, et arrêter le cours de 
nos progrès :maiss*étant vue cncTÏnte de notre armée, nos canons en batt(Tie 
prêts à faire brèclie, n'ont osé en attendre le premier coup, pour ne se sou - 
mettre aux loixquela guerre pratique en pareil cas; se sont venu s jettera nos 
pieds, et implorer noire grâce, laquelle ils ont reçue. Et comme nous étions 
prêts de pousser plus avant nos victoires, le duc de Rohan^ les habitans 
de la ville d'Andusc, ceux de Sauve, Gange, Le Vigan, Florac, Méruez et 
toutes les autres places des Oévennes, Nîmes, Aymnrgues, Hsez, Milhau, 
Cornus, Sainte-Frique, (St-Félix, St-Rome-df-Tarn, le Pont de Camarez, 
Viane, Castres, Roquecourbe, Revel, Montauban, Caussade, Mazères, Sa- 
verdun, Cariât, le Mas d'Azil, et généralement toutes les places et lieux du 
Haut et du Bas-Lan;j^uedoc, Céveunes, Gevaudan, Guyenne et Foix, gentils- 
hommes et autres qui étoient encores en armes contre noire service, ont 
envoyé devers nous leurs députez, pour nous témoigner le repentir qu'ils 
avoient d'être tombez en cette rébellion, promettant de nous rendre à Ta- 
venir, envers et contre tous, Tobéissance et la fidélité que doivent à leur 
ruy de bons et loyaux sujets; nous pi'iant leur pardonner, et leur donner 
abolition de ladite réb<;ltion et de toutes les cnoses passées à l'occasion 
d'icellc; offrant raser toutes les foiliHc^tions desdiles villes, afin nu elles ne 
puissent ni donner (léfiuncc de leur fidélité, ni servir à personne de sujet 
de s'en départir; et nous donner pour l'assurance de ce tels otages desdites 
villes, et un tel nombre que nous leur commanderions. A quoy nous nous 
sommes d'autant plus facilement disposez, que nous avons voulu par un 
si rare exemple de clùincnce, après tant de rechutes, gai^ner plus avanta- 
geusement les cœurs de nos sujets, épargner leur sang, le dégât de la pro- 
vince, et tous IcH déhoidres et calamitez de la guerre, émus à cela par la 
seule rouipassion de leurs misères, et amour de leur bien. Ce qui nous fait 
espérer^ que la connoissance si manifeste que nosdits sujets auront de la 
seule bonté qui leur ouvre notre sein, fera leur retour plus sincère, et ser- 
vira d'un ciment perpétuel pour les tenir à jamais inséparablement unis à 
notre obéissance : attendant que la grâce et miséricorde de Dieu touchant 
leurs cœurs et éclairant leurs esprits, les réunisse tous au giron de l'Eglise, 
et tarisse la source de ces funestes divisions. A ces causes, après avoir reçu 
les otages desdites villes, et iceux fait mettre es lieux que nous avons or- 
donné à cet effet, pour y demeurer chacun d'eux respectivement jiisques à 
la perfectiou dudit raseroent et démolition ; voulant pourvoir aux désordres 
passez, et prévenir ceux qui pourroieiit arriver cy-après : Savoir faisons 
qu'après avoir mis cette affaire en délibération en notre Conseil, de l'avis 
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d'îceluy, et de nos certaine science, pleine puisbanec, grâce spéciale et an- 
torité royale, par cettuy notre présent édit perpétuel et irrévocable, signe 
de notre main, nous avons dit, statué et ordonné, disons, statuons et or- 
donnons, voulons et nous plaît, 

I. Que la Religion G. A. et R. soit remise et rétablie en toutes les villes 
et lieux desdits païs, desquelles elle a été 6tée ou divertie. Et toutes les 
églises, biens et maisons ecclésiastiques èsdits lieux et provinces, soient 
rendues à ceux à qui elles appartiennent, sans aucune recbcrchedes fruits pris 
et écbus. Ausquelles églises, et par tous lesditaHeux,sera fait exercice de ladite 
religion librement et ptiaiblemcfit, sans aucun trouble et empêchement. 
Ordonnons néanmoins qu en tous les monastères, étans èsdites villes remises 
en notre obéissance, il n*y pourra être mis ni établi autres religieux que 
ceux qui vivent en Texactc observation de leur règle, suivant les Lettres qu ils 
en obtiendront de nous. 

II. Et désirans sur toutes choses voir à l'avenir une perpétuelle union 
entre nos sujets: comme nous voulons et entendons maintenir ceux qui 
font profession de la R. P. R., en l'exercice libre, tranquille d*icelle, et sans 
aucun trouble, nous ne pouvons que nous ne désirions leur conversion, 
pour laquelle nous offrons continuellement nos prières à Dieu. C*cst pour- 
quoy nous exhortons tous nosdits sujets de la R. P. R. se dépouiller de 
toute passion, pour être plus capable^ de recevoir la lumière du ciel, et re- 
venir au giron de l'Eglise, en laquelle depuis plus d'onze cens ans continuels 
les rois nos prédécesseurs ont vécu, sans aucune interruption ni change- 
ment ; ne pouvant en chose quelconque leur témoigner davantage la pater- 
nelle affection que nous leur portons, que de les désirer au même chemin 
du salut que nous tenons et suivons pour nous-mêmes. 

m. Onlonnons qu'en toutes les paroisses dudit païs il soit pourvu de 
curez bons, sufBsans et capables, par ceux à qui de droit il appartient: et 
disposé en sorte qu'ils ayent tous le revenu suffisant pour s*entretenir et ac- 
quitter dignement de leurs fonctions, selon qu'il est porté par nos ordon- 
nances du mois de janvier dernier, ou autres voyes plus commodes, ainsi 
qu'il sera «avisé sur le rapport des commissaires que nous députerons à 
cette fin. 

IV. Avons remis, pardonné et aboli, remettons, pardonnons et abolis- 
sons ausdits duc de Rohan et sieur de Soubize^ et à tous les habitans desdites 
villes et lieux, et ceux du plat païs qui leur ont adhéré pour les choses pas- 
sées depuis le 21 juillet 1627, jusques au jour de la publication faite en 
chaque sénéchaussée des articles de la grâce que nous leur avons accordée 
le-3|7 jour de juin dernier. Les avons déchargez et déchargeons de tous actes 
d'hostilité, levées d'armes, conduites do gens de guerre, entreprises tant par 
mer que par terre, Assemblées généniles ou particulières, même de TAssem- 
blée de Nîmes, prises de deniers ecclésiastiques, royaux ou particuliers, fa- 
brication de monnoye à quel titre et coin que ce soit, et évaluation d'icelle, 
libelles imprimez, soulevcmens et émotions populaires, excès, violences, 
entreprises faites sur les deux villes de St-Amant et Château dd Seigneur, 
prise des Châteaux St-Etiennu, Val Francesque et Florac, et rasement d'icc- 
luy: ensemble du meurtre et autres cas arrivez en l'entreprise de Saint- 
Germier à Castres au mois de janvier dernier: même les habitans d*Csez 
du meurtre du sieur Du Flos : et les consuls dudit lieu, des arrt^ts inter- 
venus contre eux au parlement de Thoulousc et Cinmhre de Tédit de Bé- 
ziers, et les sieurs d'Aubaïs^ Jacques Genoïer^ Paul Saucier et André Péliê' 
siiTj de la nomination et désignation faite de leurs personnes pour être 
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consuls de Ntmes en Tannée 1627, exercice par eux fait desdites charges 
durant ladite année; ensemble tous les consuls et conseillers politiques, et 
ipneffier de la Maison consulaire, et tous les dénommez en l'arrêt donné en la 
Chambre de Fédit à Beziers, sur la procédure des sieurs de Suc et Moussât, 
conseillers en icclle, de la poursuite contr eux faite pour raison dudit con- 
sulat de NimeSy et des arrêts pour ce intervenus, tant en notre conseil 
qu en ladite cour de parlement. Chambre de Tédit et cour des aides de 
Montpellier. Et les habitans d*Anduze, du meurtre du sieur de Mantaille et 
des condamnations intervenues contre les consuls et particuliers habitans 
de ladite ville pendant ces mouvemens. Les habitans de Ifillaud, touchant 
ce qui a été fait contre le sieur de La Roquefavas et de la restitution de la 
somme de 4000 livres envers les religieux Jacobins. Le sieur de Gasque^ 
du fait de la prise de quelques habitans d'Alets, infractions de sauve- 
gardes, impositions et levées de deniers, établissement de justice, d'officiers 
et conseils par les provinces, et exécution des jugemens donnez en iceux en 
matière civile ou criminelle, police et réglcmens faits entr'eux, et de l'exer- 
cice qu'ils ont fait de leurs ofHces csdites villes lorsqu'elles étoient en la ré- 
bellion; et lesjprocureurs postulans qui ont exercé leurs charges devant les- 
dits juges, ofnciers et conseillers établis esdites villes, mêmes ceux qui 
avoicnt provision de nous, du séjour et exercice qu'ils ont fait esdites villes 
durant ledit tems ; voyages, intelligences, négociations, traittez et contrats 
faits avec les Anglois par lesdites villes et habitans et par lesdits duc de 
Rohan et sieur de Soubize^ tant avec lesdits Anglois qu'avec le roy d'Es- 
pagne et duc de Savoye, et des lettres écrites aux cantons protestans des 
Suisses: et les sieurs Clause/ et DuCro^ qui y ont été employez. Ventes de 
biens meubles, ecclésiastiques ou autres, coupes de bois de haute-fûtaye, 
du Domaine ou autres. Amendes, butins, rançons, ou autre nature de de- 
niers par eux pris à roccasion desdits mouvemens, fontes et prises d'ar- 
tilleries et munitions, confection de poudres et salpêtres, prises, fortifica- 
tions , démantellemens et démolitions de villes , châteaux , bourgs et 
bourgades : même de la prise de Meruez, Aymargues et autres, brûlemens 
et démolitions d'églises et maisons ecclésiastiques et autres, par ordre et 
autorité du duc de Roham et de toute poursuite criminelle pour raison de 
ce, sans préjudice de l'intérêt civil desdits religieux ecclésiastiques, pour 
raison de quoy ils se pourvoiront à la Chambre de l'édit. Les déchargeons 
aussi des baux et prises à ferme des bénéBces et biens ecclésiastiques dont 
ils ont été spoliez par les chefs qui avoient le commandement général sur 
eux. Voulons pareillement qu ils jouissent de tout le contenu aux abolitions 
précédentes, et de tout ce qui a été géré et négocié, depuis le tems susdit^ 
nonobstant toutes procédures faites, arrêts et condamnations contr'euz in- 
tervenues : même les arrêts aux parlcmens de Thoulouse et Bordeaux, et 
Chambre de Bezicrs et autres, contre ledit duc de Rohan^ auquel nous en- 
tendons être conservez les honneurs et dignitez dont il jouissait auparavant, 
sans que des cas susdits il en puisse être fEiit aucune recherche; pour la- 
quelle nous imposons silence perpétuel à tous nos procureurs généraux et 
leurs substituts: à la réserve toutefois des cas exécrables réservez par l'édit 
de Nantes, et autres subséquens^ de l'intérêt civil, pour raison du fait avenu 
à Vézenobre et Toumac, et des meubles qui se trouveront en natui*e pris 
sur ceux qui étoient en l'obéissance du roy. 

V. En suivant l'intention que nous avons de maintenir tous nos sujets 
faisans profession de la R. P. R. en l'exercice libre de ladite religion , 
et jouissauce des édits à eux acconlez: Nous voulons que tous les dessusdits 
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jouissent entièrement dudit édit de Nantes, et autres édits, artidei^ 
brcvels et déclarations registrées en nos parlcmenSf et «ycDt, tuivitit ce, 
rexercice libre de ladite religion en tous les lieux où il a été concédé pour 
iceux. 

VI. Que tous les temples et cimetières qui leur ont été 6tex ou démolis, 
leur seront rendus, avec la faculté de les rétablir si besoin est et bon leur 
semble. 

VII. Ordonnons que toutes les fortifications desdites villes et lieux soicfit 
entièrement i*asées et démolies , fors la ceinture des murailles, dans le tens 
de trois mois, à la dili^jcnce desdits babitans , ausquels nous en confiant, 
nous ue mettons pour cet effet aucunes garnisons ni citadelle esdites villes. 
Seront Icsdites démolitions faites par la conduite et ordonnance des corn* 
missaires que nous députerons, et selon les ordres et instructions que nons 
leur en donnerons : et cependant et pour plus grande asseuranee, seront les 
otages baillez par Icsdites villes retenus es lieux par nous ordonnes, jusqaes 
à l'entier accomplissement desdites démolitions. 

VIII. Voulons que tous les dessusdits soient remis et rétablis en tous leurs 
biens, meubles et immeubles, droits, noms, raisons et actions, nonobstant 
toutes condamnations, dons, confiscations et repréjailles qui en pourroient 
avoir été faites et ottroyées, fors et excepté les fruits et revenus de leurs 
biens; les meubles qui ne se trouvtront en nature, les boiscoupex, et les 
dettes qui auront été reçues jusques à présent, actuellement et sans fraude, 
après poursuites judiciaires et contraintes. Voulons néanmoins que les d^ 
ciarations précédentes données sur le fait desdites représailles, jusqnes am 
présens mouvcmcns, aiTéts donnez contradictoirement et transactions fiiitet 
sur icelles , ayent lieu et soient exécutées nonobstant tous arrêts an con- 
traire. Voulons aussi que les béritiers du feu sieur de Marmoirae soient 
remis en leurs biens. 

IX. Permettons aux dessusdits de rentrer dans leurs maisons, et les re- 
bâtir si besoin est : même comme à nos bons et fidèles sujets , nous lenr 

Ï>ermettons de demeurer en telles villes et lieux de notre royaume que bon 
eur semblera , fors les isles de Ré et Oléron, et La Rochelle et Privas. Per- 
mettons aussi aux babitans d*i Pamiers, qui n'étoient en ladite ville lors de 
la prise d'icellc , d'y rentrer, et en la jouissance de tous leurs biens, en fai- 
sant les soumissions et le serment de fidélité, par devant cenx qn*à cette fin 
nous commettrons. 

X. Nos officiers demeurans dans lesdites villes qui n ont payé le droit 
annuel, seront reçus à le payer dans deux mois , tant pour le passé qne 
pour la présente année. Et pour le regard de ceux qui sont dérédcx ayant 
payé leifit droit annuel, les ofiiccs desquels ils étoient pourvus seront con 
servez à leurs veuves et héritiers. Et quant à ceux aux offices desquels nous 
avons pourvu d'autres personnes à cause des présens mouvemens, ils se- 
ront conservez en leursuits ofïices, nonobstant les provisions qui en peuvent 
avoir été expédiées à autix;s, réceptions et installations en iceux. Voulons 
aussi que les officiers des seigneurs particuliers pourvus à titres onéreux, 
qui ont été destituez à l'occasion desdits mouvemens , soient rétablis en 
leurs charges. 

XI. Demeureront tous les dessusdits déchargez et les déchargeons de 
toutes les contributions et logemens de gens de guerre, tant des présens 

Suc précédens mouvemens : ensemble lesdites communautez et particuliers 
'icelles, des indcmnitez et dédommagemens qui pourroient être préten- 
dus contr*eux pour raison des emprisonnement , exécutions ou expalstons 
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det villes , faitet par Tordre dudit duc de Bohan^ ou du Conseil des villes , 
ou autres par Iny établis , tant pendant les présens mouvemcns que les 
précédent. Et pour le regard des tailles , et autres deniers imposez sur le 
pais ; au cas qu'il y ait en iceui quelques non-valeurs, faute de payewens 
Faits par les dessusdits , de deniers sur eux imposez de toutes natures, les 
receveurs desdites provinces n*cn pourront faire poursuittes contre les des- 
susdits, sauf à poursuivre pour raison de ce le syndic du pais , pour en être 
l'ait rejet sur le (jénéral du païs. 

XII. Déchargeons pareillement les consuls et particuliers qui se sont 
obligez durant les mouvcmens des années i6ai, 3 a et 1626, et les présens, 
pour les affaires des villes, du payement desdites obligations, nonobstant 
toutes les clauses insérées aux contracts, sauf aux créanciers à poursuivre 
les consuls de la H. P. R. qui se trouveront en charge, pour y faire con- 
damner ceux de ladite R. P. R., et les départir sur eux. 

XIII. Demeureront aussi déchargez de la poursuite et exaction faite con- 
tre les babitans catholiques et autres, pour les restes par eux dus des cottes 
(les années précédentes, nonobst^int les décharges qu'ils en avoient obtenues, 
tant par nos lettres-patentes que par les arrêts de la cour des aides de 
Montpellier, ensemble de tout ce qui reste à payer des impositions et con- 
tributions mises sur aucun d'iceux, avec exemption des catholiques, par 
ordonnances des gouverneurs de provinces, ou autres chefs de guerre pour 
nous, durant les présens et précédens mouvemens. 

XIV. Seront aussi les babitans de Castres déchargez de toute restitution 
de ce qu'ils ont touché pour la garnison de ladite ville, avant qu'ils eussent 
pris les armes contre notre service. 

XV. Les charges qui seront imposées sur lesdites villes, seront portées 
également par tous les babitans d'icelles, en la manière de tout temps ac- 
coutumée ; fors que les dettes contractées par les habitans catholiques 
seront portées par eux seuls, et celles contractées par ceux de ladite R. P. R. 
seront aussi acquittées par eux seuls. 

XVI. Les jugemens rendus par ceux qui ont été commis pour l'exercice 
de la justice esdites villes, tant en matière civile que criminelle, tiendront 
et auront lieu, sauf l'appel ausdites Chambres es cas qui n'ont pas été jugez 
prévotalement, ou au conseil de guerre. 

XVII. L'ordre gardé d'ancienneté esdites villes, tant pour le consulat que 
police, et assemblée desdits consuls et conseils de villes , sera gardé et ob- 
servé, comme il étoit dt;vant les mouvemens. 

XVIII. Les Assemblées d'Etats au païs de Foix, se feront en la manière accou- 
tumée, et y seront appcllées toutes les villes qui ont accoutumé d'y assister. 

XIX. Les consuls, receveurs, collecteurs et commis qui ont manié les 
deniers publics durant les présens et précédens mouvemens , demeureront 
quittes et déchargez , en portant à la Chambre les comptes qu'ils en ont 
rendus, sans que lesdites Chambres en puissent prétenure aucunes épiées, 
ni revoir lesdits comptes. Et sur ce que les habitans de la ville de Nîmes ont 
prétendu n'être obligez de porter leurs comptes en ladite Chambre , nous 
voulons qu'il en soit usé ainsi qu'il est accoutumé. 

XX. Les sièges de justice, bureaux de recette, et autres transférez à cause 
des présens mouvemens, seront remis et rétablis es lieux où ils étoient au- 
paravant ; mêmes rKlection nouvellement créée pour être mise à Montau- 
ban , et établie en la ville de Moissac, à cause desuits mouvemens, sera mise 
en ladite ville de Montauban, après que les démolitions des fortifications 
desdits lieux auront été faites* 
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XXI. Voulons aussi auc la Chambre de Tédit, séante de présent à Be- 
ziers , soit remise en ladite ville de Castres, après que les fortifications d*i- 
celle auront été entièrement démolies et rasées ; et auelle demeure en la- 
dite ville de Castres , suivant Tédit de Nantes, nonobstant ce qui est porté 
par l'ordonnance par nous faite au mois de janvier dernier , et FArrèt in- 
tervenu au parlement de Thoulouse sur le Cil article d'icelle : laquelle 
Chambre, 8a Majesté veut être maintenue en toutes les attributions à elle 
faites par les Edits et Rëglemens. 

XXII. De toutes lesquelles grâces et concessions, nous voulons fiûrs jouir 
tous les dessusdits, qui étoient encore en armes audit jour ay juin dernier. 
Et pour le regard des villes et personnes qui s*ëtoient remises en notre 
obéissance auparavant ce jour , elles jouiront des choses particulièrement 
contenues aux Lettres que nous leur en avons ottroyées. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à Ntmes au mois de juillet , Tan de 
grâce 1629, et de notre régne le 3o«. Signé Loms. Et plus bas , par le roy, 
Phelipeaux. Et scellé en lacs de soye du grand seau de cire verte. Lues, pu- 
bliées, etc. Signé de Mâle» fa nt. 

No LXXX. 

Actes généraux du XXV I^ Synode national. — Président : Mes- 
trezat. — Assesseur : Jamet. — Secrétaires: Blondel et Armet. 

I. Alant été rapporté à cette assemblée que les magistrats de divers lieux 
avoient ordonné à ceux qui professent notre religion, de pendre des ten- 
tures devant leurs maisons, et d'allumer des cierges le jour de la fête que 
Ton nomme du Saint-Sacrement, et que plusieurs personnes, paruneroi- 
blesse déplorable, s'étoient tellement oubliées elles-mêmes, que d'observer 
une ordonnance qui intércssoit leur conscience, en rendant à la créature le 
même honneur qui n est dû qu'au créateur : cette assemblée manquant d'ex* 
pressions pour témoigner la juste douleur et le ressentiment qu'elle avoit 
d'une lâcheté si inexcusable, exhorta fortement tous ceux qui étoient tombés 
dans ce péché, si contraire à la véritable piété, et les conjura par la crainte 
du Dieu vivant, et par le zèle de sa gloire, par les entrailles de la miséricorde 
de son Fils de dilection, et par le soin particulier que les fidèles doivent 
avoir de leur salut, de renouveller leur zèle et de se montrer loîaux imita- 
teurs de la constance et de la foi de leurs pères, et de témoigner par leur 
persévérance dans le bien, la sincérité et la pureté de leur repentanoe et de 
leur affection au service de Dieu. De plus on enjoignit aux consistoires des 
villes où de tels scandales arriveroient, de reprendre avec une sainte vigueur 
ceux qui donneroient un si mauvais exemple, et aux synodes, de procéder 
contre eux avec toutes les censures ecclésiastiques, et que ceux qui ravorise- 
roient les délinquans par leur connivence, s'ils étoient pasteurs ou anciens^ 
seroient non-seulement suspendus, mais aussi déposés de tous leurs of- 
fices. 

II. D'autant qu'après une sécheresse désolante qui a réduit la plupart des 
provinces de ce roïaume à une extrême famine. Dieu n'a pas encore retiré 
son bras qu'il a levé sur nous ; mais qu'il continue de visiter son peuple par 
des contagions et des maladies mortelles, qui se répandent par tout le pays, 
et qui deviennent plus dangereuses de jour en jour, allant toujours en %ug- 
mcntaiit : ce synode national des églises i*éformées de France, assemblé par 
la permission de S. M. à Charenton, reconnaissant que l'ire de Dieu est ré- 
vélée du ciel, et qu'elle est répandue sur la face de la terre à cause de Fim- 
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[)iété des hommes, et à cause de Ti m pénitence et de rendurcisscraent de leurs 
rœurs; ce synode donc pour prévenir les terribles jug;emens de ce juste 

{U{je, qui résiste aux superbes et fait grâce aux humbles, et pour détourner 
e délu£[e de sa vengeance, et émouvoir les entrailles de ses compassions pa- 
ternelles, et pour impétrer de sa divine bonté la continuation de ses grâces 
et faveurs, pour la prospérité et le repos de nos églises et du gouvernement : 
exhorte tous les fidèles de porter des fruits dignes de repentance,' de renon- 
cer aux œuvres de ténèbres et de retourner à Dieu, avec un cœur contrit, 
biisé et humiUé ; et pour ce sujet ordonne que Ton célébrera un jeûne par 
toutes les églises du roîaume, le premier jour du mois de janvier prochain, 
lequel sera notifié par la lecture publique de ce présent décret. 

m. Quoique tous les fidèles soient obligés de désirer ardemment la réu- 
nion de tous les sujets de ce roîaume sous une même foi, pour la gloire de 
Dieu, pour le salut de plusieurs millions d âmes, et pour le repos du public; 
néanmoins à cause de nos péchés, cette réunion étant une chose plutôt ù sou- 
haiter qu à espérer, et parce que sous ce prétexte plusieurs personnes pro- 
fanes tâchent de faire un mélange des deux religions, les ministres averti- 
ront sérieusement leurs troupeaux de ne pas prêter Toreillc à de telles per- 
sonnes, puisqu'il est du tout impossible que le temple de Dieu ait communion 
avec les idoles; d'ailleurs ces personnes si mal intentionnées tâchent de sur- 
prendre par là les âmes trop crédules, et de les débaucher de la créance et 
delà profession du saint Evangile : et ceux qui entreprendront une pareille 
réconciliation, soit par paroles, ou par écrit, seront censurés trcs-scvrrc- 
ment. 

IV. La province de Bourgogne aïant demandé s'il pourroit être permis aux 
fidèles de la Confession d*Augsbourg de contracter leurs mariages dans nos 
églises et d'y présenter leurs enfans au baptême, sans avoir fait abjuration 
auparavant des opinions qu'ils tiennent, lesquelles sont contraires ù la 
créance de nos églises ? ce synode déclara que, parce que les églises de la 
Confession d'Augsbourg convenoient avec les autres églises réfornuies dans 
les points fondamentaux de la véritable religion, et qu'il n'y avoit ni su- 
perstition, ni idolâtrie dans leur culte; les fidèles de ladite Confession (]ui 
par UD esprit d'amitié et de paix se joindroient à la communion de nos 
églises dans ce roiaume, pourroient, sans faire aucune abjuration, être reçus 
avec nous à la table du Seigneur; et qu'en qualité de parrains, ils pourroient 
présenter des enfans au baptême, pourvu qu'ils promissent au consistoire 
de ne les solUciter jamais, ni directement, ni indirectement, de transgresser 
la doctrine reçue et professée dans nos églises ; mais qu'ils les instruiroicnt 
et éléveroient dans les points et articles qui leur sont communs avec nous, et 
touchant lesquels les Luthériens et nous sommes d'accord. 

Y. M. le Commissaire déclarant que l'intention de S. M. étoit que dans la 
suite nos synodes nationaux se tinssent dans cette ville de Clinrenton, et non 
pa» ailleurs, cette assemblée se soumettant avec toute sorte d'humilité nu bon 

Plaisir de S. M. et espérant que sadite M. daigneroit nous permettre (jue 
ancien ordre étabH parmi nous auroit lieu , pria très -instamment M. le 
Commissaire de présenter nos très- humbles requêtes à S. M., afin qu'il lui 
plût de nous accorder que notre synode national suivant put se tenir, d'ici 
à trois ans, dans la ville d'Alençon, dans la province de Normandie. 

VL II fut ordonné qu'à l'avenir Pimpression des livres ne se païeroit pas 
de l'argent appartenant à nos églises, si ce n'est de ceux qui auroient été 
composés par un ordre exprès de nos syno<lcs nationaux. 

vil. La proviDce de Bourgogne aïant fait rapport de l'extrême nécessité à 
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laauelle les pasteurs des églises du ooloque de Gei êtoient réduits, à caose 
qu ils n*ayoicDt rien reçu des sommes qui avoient été accordées cû-devant 
pour leur entretien, par les libéralités de S. M., et aucun de leur troupeau 
ne voulant contribuer à leur subsistance : cette assemblée, touchée d*an juste 
ressentiment d*une ingratitude si honteuse, enjoignit à toutes les églises du- 
dit coloque de rentrer dans leur devoir, et de prendre soin de Tentreticn <le 
leurs pasteurs, à défaut de quoi ils seroicnt privés du ministère du saint 
Evangile de Notre-Seigneur. 

VIII. Il fut ordonné que lorsque MM. les députés généraux assisteroicnt 
en personne aux synodes nationaux, ils prendroienc place devant tous le» 
députés des provinces. 

IX. Le synode enjoignit à toutes les provinces de distribuer, selon leur 
charité accoutumée, aux pauvres églises et aux ministres nocessitcax, les 
portions surnuméraires qui lui dtoient assignées. 

X. On enjoignit au consistoire de l'église de Paris de déférer le serment 
accoutumé à MM. les députés généraux, immédiatement après qu iU seroient 
acceptés par S. M., et de retenir une copie de leur ordre. 

XI. M. le Commissaire du roi représenta qne plusieurs personnes .«e 
querelloient à l'occasion de la préséance dans les églises des familles nobles, 
et que même il se commettoit souvent des meurtres pour ce même sujet ; qu'à 
cause de cela, S. M. avoit ordonné que dans les lieux où l'on exerçait publi- 
quement le culte de Dieu selon notre religion, les propriétaires de ces mai- 
sons nobles ne pourroient pas, sous prétexte quelles leur appartenoi<*nl, 
prétendre d'autres places que celles qui leur étoient dues par le rang de Icuv 
naissance, ou de la dignité de leurs emplois, et avoit aussi défendu à tous 
les ministres de prier pour eux, particulièrement en public, en les nommant 
par leurs noms ou qualités : sur quoi l'assemblée pria M. le Commissaire 
qu'il nous fût permis de prier en termes généraux pour ces messieurs, sotis 
la juridiction aesquels l'église du lieu étoit assemblée ? A quoi il répondit 
qu'il ne vouloit aucunement l'empéchcr. 

RÔLE DES MivisTREs ïiûPOsÈs ET APOSTATS. Joscph Auhery^ min. de Collou- 
gcs. — Antoine Dwnont^ anc. moine augustin et min. de Saint-Agnan. — 
André Peloquin^ min. de Houdan. — Tujfan^ min. de Manducl. — Pompée 
de RemervillBy anc. moine , min. de Gontaud. — Jacob Chalier, min. de 
Queiras. — David Bourgade, min. du Caria. — Jean Davant^ min. d'Arau- 

juzon Franc, Lcûgueroty min. d'Andaux. — Théophile Casamajor^ min. 

à Saiut-Gladie. 

Liste des m ikistres et des anciens députés a ce synode. I- Bourgogne : 
P. BollenaU min. de Vaux; Alexandre RovLphe, min. de Lyon; Timoihée Ar* 
metf avocat au conseil privé, anc- de Couches ; Lazare Du Puy^ conseiller au 
présidial et anc. de Bourç. — II. Provence: Paul Maurice, min., et Pierre 
de Pcyre^ sieur de Cabardet, anc. d'Eyguyères. — III. Orléanais et Berri : 
Daniel Jamet, min. de Gien ; Jacq, Lami, min. de Chàteaudun ; Claude Bcr- 
nardy bailli et anc. de Châtillon-sur-Loing; Henri Du Four, docteur en mé- 
decine et anc. de Blois. — IV. Poitou : Isaac de Cuville^ min. de t^uhé; 
Jean Masson^ min. de Civray ; René de Lauvergnac^ sieur de Miauray, anr. 
deSaint-Maixent; Gilles Begaud, sieur de La Begaudière, anc. de Montaiçu. 
— V. Saintonge : Guillaume Riuct, sieur de Champvemon, min. de Taille- 
bourg; Pierre Richer, sieur de Vandclincourt, min. de Marennes; Denis 
Pasquely sieur de Large-llàton, anc d'Angoulémc; Charles Constans^ con - 
trôlcur et anc de Sainl-Jcan-d'Angély. — VI. Bretagne : Josué de La Place, 
min. de Nantes; Daniel de La Touche, sieur de La Lavardièrc, anc. de 
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Plouer, s excusa, ainsi que David Chasiaigner , sieur de La Grollicre, anc. de 
VJeiUevig;nc. — VII. Bassc-Guicnne : Jarq. Berdolin^ min. de Duras; Char* 
les d'Avims^ min. de Ncrac ; Jean de La MarzilUère^ sieur de Grave, avocat 
au parlement de Bordeaux et anc* de Nérac , Jean Aynwny sieur de Frifyignet, 
avoc- au même parlement et anc. de Bergerac, remplacé par hnac de Gc- 
neste^ sieur de La Tour, avoc. au même parlement et ancien de I^a Sauve- 
tat. — VlII. Yivarais : Daniel Richard^ min-, et Louis Sauiel^ avoc. et anc. 
du Cheyiard. — IX. Cevenncs : Moïse BInsrhon, min. de Saint-André de- 
Valborg;ne; Antoine Vincent, min. dcMcyrueis; Etienne BfWmges^ sieur 
de Blanc^ort, anc. du Vifran; Cfnude d'A'irchnuflouze^ anc. deMonobler. — 
X. Anjou : Matthieu Cottiere^ min. de Tours ; Mnise Amyrauty min. de 8au- 
mur; Philippe ffiottf^ conseiller du roi, garde du grenier à sel et anc de 
Saumur; Joseph Roizé, avocat au parlement et anc. de Preuilly. — XI. Dau- 
phiné : Pierre Piffard^ min. de l^rhez; François de Montaubande Ramboud^ 
sieur de Villars, anc. de (îap; Etienne Gilbert, avoc. et anc. de Die; Denis 
Boiitcroue^ min. de Grcnohie. — XII. Bas-Languedoc : Michel Le Fauctivur^ 
min. de Montpellier; Jean de Croy. min. de Beziers; Pierre Chdron^ avoc. 
et anc. de Nismes ; André Brnneau^ avoc. et anc. de Bagnols. — Xlïl. Haut- 
I^nguedoc : Pierre Bémud^ min. de Montauban, absent ; Timothée Velon^ 
min. de Montauban ; Pierre de Villette^ sieur de La Jonquière , aitc. de 
Saint- Antonin; PaulConsUinx, conseiller du roi et anc. de Montauban. — 
XiV. Béarn : Pierre Dabbadie, min, de Pau; Jean de Pomarède, avoc. au 
parlement et anc. de Morlas. — XV. Normandie : Abdias Denis, min. de 
Dieppe; Laurent Le Fèvre^ avoc. au parlement et anc. de Rouen; Jean 
Cardely sieur des Marettes, conseiller du roi, contrôleur et ancien d'Alinçon ; 
Benjamin Basnage ^ min de Cnrentan. — XVL lIc-de-Franre : Jerm Mrs- 
trezat , min. de Paris; DnH't Bloniel^ min. de Roucy ; Jean de GravvUe, 
sieur de Bauterne, anc. de Houdan ; Charles Maillarty avoc. et anc. de 
Mondidier. 

No LXXXÏ. 

Liste générale des églises et des pasteurs y présentée au synode 

d'Alenconen 1637. 

I. Province : Berri, Orléanais, Blaisois, Nivernais et HauUî- 
MarcIie. 

1° colloque 4e «anccrrc t Corbigny-S. -Léonard, Et. de Monsanglard ; 

— Gien, Dan. Jamet; — Cliâtillon-sur-Loing,/. Guérin; — Sanccrre, Paul 
AOard ; — La Cbarilé, J. Jaby ; — Cbi\tillon-sur Loire, Aimé Piat; — lîri- 
non, Elie Semelé ; — Sully et Aubigny, Paul Gués ; — La Celle, vacaifte ; 

— Dollot, vac. ; — Isaac Babault^ sans église. 

2** Colloque 4a Dlainoifi « Blois, Ntc. Vignier ci Paul Testard; — Or- 
léans, Jacq.-Imb. Durant ; — Ilomorantin, Jacob Brun ; — Dangeau , J, 
AUix; — Marchenoire, isaac Garmer; — Bazocbcs, Jérôme Belon; — Bon- 
daroi, Louis Thuysart; — Mer, Dan. Jurieu; — Chàteaudun , Cyrus Du 
Moulin; — Phil. de La Pierre et Abri Dargent, sans église. 

3° Colloque 4tt BerrI et 4tt DoiirboanaU i St.-Amand , Louis ScoJ- 
fier; — Issoudun, René Bédé; — Argenton , EliePéju; — Aubusson, /. 
Bonneau. 

II. Province : Bretagne. 

Coitoqse Ae BreAncae t Rennes, Bert, d* Avignon /—Vieille vigne, Oan, 
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Sauvé ; — Sion, P, de La Place ; — Nantes, Jean Boueheream ; — La Mons- 
saye, Jtavid de La Place cadet; — Blain, André Le Noir; — La Roche- 
Bernard, Prichel; — Vitré, de Pcslre et P. Jordain ; — Plouer, Rondel;-^ 
Tréguicr, vac. 

m. Province : Saintonge, Aunis, Angoumois et les Iles. 

1" Colltt^ne 4'AattUi : La Rochelle, Jérr^me Colomiès et PtdL VincetU; 

— Sur(jères, vac. ; — Ciré, vac. ; — An{Toulins et Aytré, /. Flanc et /. Ta- 
gaut ; — Rochcfortct St-Laurent, /. Satbert; — Maraus, Dan, Chamet; — 
Mauzé, Sam, de LaForèl; — Bourçneuf, Sam, Le Fèure; — Thairé et La 
Jarrie, Isaac Contant. 

2* Colloque de flfalnt-Jean-d'Ansély i S.-Jean-d'Angély, Japhet Dk 
Vigier et J. Du Cray ; — Tonnay-Charente, Abrah, Joyeux; — Tonnay- 
Boutonne, P, Charron; — Souhise, Bené Chesneau; — Taillehourg^ GuiL 
Hivet; — Moëse, Thomas Guiot ; — St-Savinien, Séb, Baudouin; — Fonte- 
nay-FAbattu, P, Menanceau; — Thors et Matlia, Jacq, Morln. 

3* Colloque 4e« lle« i Marenncs, P. Richer et Ant. Chardevcnne; — 
Cîoze, Claude llérauld; — Saujon, /. Perreau; — S.-Jnst, /. Du Uénil; — 
St-Jean-d*Angle, Ant. Bugnon; — La Tremblade, /. Papin ; — Arvert, OU- 
vier Le Cercler ; — Royan, Jacq. de La Fontaine ; — Meschers, /. Gruel ;-^ 
Mornac> vac; — St-Pierre-d'Oléron, interdite; — St-Denis-d'Oléron, int.;— 
Chàlcau-d'Oléron, int. 

4* Colloque de Salntonse i Saintes, Théoph. Rossel et /. Druet; — 
Pons, J. Conslans aîné ; — Jonzac, Elic Prioleau; — Montendre et Ozillac^ 
J, Hamilton ^èrc et fils; — Archiac, Jacq, Gautier; — St-Fort et St-Ger- 
main, P. Bonniot ; — Baigne, /. Marcou; — Miramheau , / . Baduel; — St- 
Severin, P. Chazé ; — Montlieu et Montguyon, Louis Aubouyneau; — La 
Roche-Chalais, David BcUot; — Clan et Plassac, Franc, Uajou ; — Barbé- 
zieuxy Lazare Cazaux, 

5* Colloque d*Attsoumolfl I St-Claude et Champagne-Mouton, J. Fer- 
rand; — La Rochefoucauld, Isaac de Clave ; — St-Mcsme et Jarnac, Isaac 
Patru; — Angouléme et Montignac, Abrah. Hiver ; — Cognac, Sam. La- 
garie; — Villefagnan, Etienne Tixeul; — Verleuil, Ruffec et Cbâteau- 
Regnault, /. Comarc ; — Bourg -Charente, EUe Constans jeune ; — Sc- 
gonzac et Lignières, Ant, Carrier; — La Roche-Bcaucourt, Isaac Marchant; 

— Jean Pacard^ sans église ; — Salles, int. ; — Mortagne, int. ; — Lonzac, 
int. ; — Gemozac, vac. ; — Rioux, int. ; — Nieul, vac; — Saint-Aulaye, 
vac. 

IV. Province : Bourgogne. 

i^ Colloque de Gex : Chalex et Saconnay, J, Japé ; — Gessy, Jacq» 

Clerc père; — Collonges, Jacq, Clerc fils; — Gcx, Jacq. Gautier; — 
Divonne, Dupré ; — Farges, Franc. Perreau ; — Croset, P, de Préaux ; — 
Ornex, Joseph Prévôt ; — Versoix Dav. Piaget, 

a* Colloque de DUon : Amay-le-Duc, Joseph Mauvin; — Is-sur-Tille, 
haac Durand; — Chàtillon-s ur-^eine, Géc/éon Guyonnet; — Saint-Jean-de- 
Laune, vac. ; — Dijon, vac. ; — Avalon et Vaux, P, BoUenat ; — Noyers, 
/. Comperat; — Beaune, P, Uéliot, 

3* CoUoquo de Chàlons : Ch&lons, Amédée de Bons ; — Paray,/. Vi- 
ridet ; — Marin gucs, Noël Angeli ; - Pont-de-Vaux et Bclleville, P, Jaimot ; 

— Moulins, vac. ; — Bourbon, vac. ; — Buxi et Clugni, Héliod. Du Noyer ; 

— Autun et Couches, Geof, Bruyes, 

4* colloque de i«7on : Lyon, Esaie Baille et Alexandre Rouphe ; — 
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Maçon, Franc. Regnaud; — Bourg, Jacob Textor; — Poni-dc-Vcyle, /. Afor- 
combes ; — Pailhat, vac. 

V. Province: Bas-Languedoc. 

I * Colloque de litoiiie« : Aigues-Mortes, J. Bansillon ; — Nismes , 
J, Chauve, PhiU Codur, Samuel Petite Claude Rosselet et Josué Darvieu, 
— Massillargues, Justamont; — Galargucs, Franc. Durand ; — Calvisson, 
Quintin Renvoi et Àbrah. de Lari; — Saint-Laurent, Tob. Roux; — 
Aimargues, St^ii/ori; — Bemis, André Basnage; — Aubaïs, Tibaut; — 
Nages, Allègre ; — Clarensac, Fornier ; — Vauvert, Brun ; — Sommières, 
Gautier ; — Aujargues, Saurin ; — Vergèse , Lichères ; — Beauvoisin, 
Taffin ; — BouiUargues, Bertrand, 

2*" colloque d'VBèo : Barjac, Rally aîné ; — Fons, Arnaud ; — Uzés, 
A, Noguier et Manuel ; — Blanzac, Du Cros ; — Saint Génies, Ravanel ; — 
Lussan, Brunier ; — Boucairao, Chabaud ; — Navacelles, Castanier ; — 
Gcnolhac , Paul Cheiron ; — Les Vans, Ponnier ; — Cbarobourigaud, Des 
Marets ; — Mootaren, /. Rally jeune ; — Saint-Ambroix, Sage ; — Saint- 
Jean-de-Marvéjols, Thomas ; — Bagnols, P. Serres ; — Monlf'rin et Saint- 
( juintin, Ancet ; — /. Sorbier^ décbargé. 

3* Colloque de Montpellier: Montpellier,/. Védrines^ Moise de Baux^ 
Jean Gigord et Jacq. Carcenat; — Bezîers, Jean de Croy; — Pignan, Gués; 
Clermont de Lodève, Bcgon ; — Lunel, Atgier ; — Cournon-Teri-al, Prud^ 
homme ; — Bédaricux , Lavit ; — Montagnac , Segond ; — Mclgueil , 
Crouzet; — Vendemian, vac. ; — G'jnac, vac,; — Poussan, vac; — Flo- 
rensac, vac. ; — Moïse Rossel, décbargé. 

VI. Province: Poitou. 

1 • Colloque du Haut-Pollon : Chauvigny, Jean Forent ; — Courteillcs, 
Jacq, Clemenceau ; — Civray, /. Masson ; — Lusignan, Isaac Du Sou; — 
Coubé, Isaac de Cuville; — Partbenay, Nie. Belin; — Poitiers, Jacq.^ Clé- 
manc^au père, et Jacq, Cottiby ; — Tbouars, Isaac Chabrol; — CbâtcUe- 
lault. Dan. Pain et /. Carré; — Aubanée et Sansais, Dan, Jaillard; — 
MoDtfernier, Pierre Vinurd ; — Montreuil-Bonnin, André Godion. 

2* Colloque du Moyen-Poitou : Cbampdenicrs, Chauffepié; — Mougon, 
J. de La Blachière aîné; — Cbefboutonne, J. Chalmot; — Melle, J, Le 
Chantre ; — Niort, Jacq.. Coignac ; — Saint-Maixent ; Joncts Chesneau et 
Sam. Le Blanc ; — Exoudun, /. Vatable ; — Aulnay et Cbizé, Nie. Ches- 
neau ; — Marsillac et Aigre, Théoph, Lesnier ; — Saint-Gclais et Cbcrvcux, 
Jacq, Chalmot; — La Motbe-Saint-Héraye, Jacq.Arthuys. 

3* Colloque du Boo-Pollou : La Cbaume et Les Sables, J. GresUmi ; — 
Saint-Uilaire et Foussay, Josué d^ Artois ; — Mouilleron, Anne Savourei; — 
Cczay et Breuil-Barrel, Thom. Jonston; — Chantonay et Poybelliard, Josicts 
Olivier ; — La Cbàteigneraye, Louis Roquette; — Moucbamps, René de 
Losses ; — La Cbaise et Bournezeau, Gabriel Bouquet ; — St-Fulgcnt, 
/. de La Place ^ère; — Pouzauges, Jacq. Prunier; — Talmond, Jacq. 
Ranconnet; — Mareuil, Iscuic Vergnon; — Ste-Hcrmine et La Cbapelle, 
vac. ; — MonUigu, La Forêt et Périgné, Charles Chauve ; — Vaudoré, vac; 

— Saint-Gilles-sur-Vic et I-A Garnacbe, Charles Mollet; — Fontenay-Ie- 
Cumtc, Élie Bouhereau; — Le Givre et St-Bcnoit, P. Coignard; — Le 
Poiré et Belleville, vac ; — Loçon, vac ; — CouIonges-les-Royaux, vac. ; 

— Benest et Le Vigean, vac. , — J. Bonnault^ sans église. 

VU. Province: Touraine, Anjou et Maine. 

1* Colloque de To«r«lne: Tours, Matth, CoUière et J. Furent; — 
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Pi ciiilly, /. Roger et P, Flcury ; — Châtillon-sur-Indre, P. JHi Cauérmf ; 

— Vendôme, Isaac Le Pelletier ; — Montoirc, Franc, de La GcUère; — 
Llle Bouchard, Jacq. Le 'Vacher. 

2*' Colloque d'Aujou : Augcrs, EL LeBloy}cune\ ^-Loudun, Jacq. de 
Biissac cl Dan. Couppé ; — Saumur et Bourgucil, M. AmyratU^ Josué th 
La l'iace et Isaac (CUuhseaa ; — Hirebeau^ P. Laïuière ; — Bauge , 
J. Pineau. 

3* rolloqoe da Maine: Le Msns et Ardenay, /. Vigneu; — St- 
Agnan cl Mimbré, A* Amyraut; — Priiigé et Gallerande, Abel Barbier ; — 
Bellcsnie, René Alain; — I-assay, Rouveau; — Châtcau-<Ju-Loir, A, Tricot ; 

— Cliàteau-Gonticr, vac. ; — Craon, vac.; — La Barre, vac. ; — Pouli- 
gny, vac. 

VIII. Province : Vivarais, Forez et Vêlai. 

Colloque du ¥l%aral« : Annonay, Alex, de Vinay ; — Chambons et 
Si-Voy, Ant. Faucher; — Clialançon, Ant.de La Motte; — Vemoiu, 
i). Blanc ; — Boffrc, P. Pierre ; — Désaigncs, Marcellin Tardin ; — Valence 
it Soyons, Laurrns ; — St-Fortunat^ Siméon d'^llosiy; — Privas, 
P. Avxaurat ; — Gluiras, P, Marchant; — Toumon de Privas, Reboulei; — 
Le Pouzin et St-Auhan, P. Guèze; — Baix, Bourse i; — La Gorce et 
Vallon, Uav. Chavul; — Zuccon^ dcch.; — Le Cheylard, vac. ; — Aube- 
nas, vac. ; — Vais, vac; — La Touche, vac; — Villeneuve-de-Berg, vac. ; 

— Aiirabel cl St-Pous, vac. ; — BouHtu, vac; — St-Etienne, vac. 

IX. PnoviNCE : Bt^arn. 

1* Colloque de ifauveterro: Sauvcteire, /. CapdeviUe; — Saliirs , 
Phil. Uegué cl J. EsUrman; — Cariesse, Simon Faget; — La Bastide, 
Jacq. (le Magendic îïhi — Oras, J, EUandcau; — St-Gladie, Raimoud 
Thuulouse ; — Araujuzon, ^fn;. La Bourgade; -- Charrcs, P. Sabatiier ; 

— Sl-Palais, P. Cuillumin ; — Mauicon, Bustenobis; — Audaux, vac. 

2*" Colloque d'Orlhes : Ortbcz, Ant. Vispalie; — Maslacq, Bem. de 
Mugeniiie fièrc ; — Lagor, La Fite ; — Pardies, Rémi; — Gouzc, iHseroiU ; 

— Arihès, Menviclte fils ; — Gastillon, La Pouble; — Gastetis, Martin; — 
Béreux, J, Cunuzan; — Bclloc, Tartas; — Ste-Suzannc, Condelogue; 

— Gastctner, Capcllc; — Biclle-Ségure , Couture. 

3" Colloque de Pau : Pau, J. Dabbadie et /. de La Fitte ; — Lescar, 
Vi'iul; — Moi las, Et. Faban ; — Lasscube, Palocquc; — Gcscau , 
Gruyer. 

4*" Colloque d*oieroB \ Olcron^ Casaubon et Casamq/or; ^ Navarreins, 
And. de Magendicûh; — Castetnau, La Tourette ;—Moue\n^ La Rocke^Chan^ 
dieu ; — Fiiclle, Redora; — Amdy, La Placelte; — Aspe, /. Dabbadie; — 
Ban clous, Eusèbc de Baronmères, 

5" Colloque do Xay t Nay, Cabanes; — Arros, /. Salfrctnque; — 
Nouslin, Jér, Clavvl ; — Pontacq, La Placelte ; — Assat, Casaore ; — Asson. 
Théoph. Brun. 

6" Colloque de ¥le-Blel t Lembeyc, /. de La Garrigue ;— Garlin, Jacq. 
de La Pujadc; — Anoye, P. Rival; — Gonches, Dav. Dabbadie putné. 

X. Provunce : Provence. 

Colloque de Provfsnre « Eyguyères, Paul Maurice; — Loarmann, 
P, Maurice ; — Mcrindol, ^utf. Bernard; — La Goste, Jacq. Baille; — W- 
laux, Jacq. Rrsent; — Gabrières cl La Motte, Anl, ,de Croie; — fticz 
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nosque, jind, Cwénoytr; — Gordes, vac. ; — Joucas, vac. ; — Curban, vac. 

XI. Province : Cevennes. 

1" Colloque d'jtndiiBe t Anduzc, /. Soleit ci Arnaud; — St-Jcan-de- 
Gardonncnqiic. /. Bony ; — Gcncrarçucs, Paul Pavlct; — Mialct, Ant. Im- 
hert ; — La Salle, /. Rehouticr ; — Soudoigucs, Dan. Guérin ; — Lczan, 
Laurent Jymar ; — Lcdignan, Guy Chavanon; — Vézcnobitîs, N, Hobcrl; 

— Alais, Ànt. Bimion; — -ÎSt-Paul-La-Costc, J. Boussar. 

3* Colloque do «Moive < Sauve, Louis Guichard ; ~ Quissac, Lou'-s 
Couran ; — Combas, Guisard ; — Durfort, D. Laurein ; — Conqiicirac, 
Esdie Laurens ; — St-Hippolytc, Joseph Poujade ; -— Monoblct, Leiat ; — 
La Cadière, Henri La Combe ; — Ganjjes, Brueys ; — Suiiiène, Sam. Blanc ; 

— Mandaf;out, J. Tubire ; — Ix Vigau, /. Surville ; — St-Laiircnt et Mon- 
dardier, Jlfoit^e LaComhe; — Aulas, /. Novis; — Avèzc, Guiilaumencq ; — 
Bréau, Jacq. BerlU ; — Aumessas, P, de Dieu ; — Valleraugue, \illaret\ — 
Meyrucis, Ant, Vincent; — Franc. Du Mas^ sans église; — La Cosle , sans 
église. 

3** Colloqvo de lil-«M»rin«lii : St-Germain, Gueynier; — St-Ktienne^ 
J. Barjon; — St-Komàn, Pascal; — Le Collet, Henri Guichard; — Cas- 
tagnols, J. Pontier; — Pont-dc-Montvert, Paul Yvan; Barre, SawHjgc; — 
Ste-Groix, /. Guisard ; — St-André-de-Valborgne, Barbât; — St-Julien, Pc- 
let de La Carrière; — Saumane, /. de La Bc^sUde ; — St-Hilaire, Simon 
Villard; — Le Pompidou, Tubére; — Florac, Repasseau; — Marvcjols. 
Roux; — CassMgnas, Boure ; — Vébron, /acr/. Du Mas; — Brenoux, 
Ouion ; — AujagueL, Du Aîas ; — St-Marcel, Ahrah. de St-Loup ; — De* 
Essars^dédi. 

XII. Province : Bassc-Guienne. 

io Colloque du Ba^-Agénolii : Bordeaux, Dan. Frrran^/ et Coyon; — 
Ste-Foy, Jfisflw/>iTî, Constantin et de Monceaux; — Coutras, Bessotis; — 
Montcarret, Denis; — Duras, Ricottier ; — Pujols et Rozan, vac; — Cas- 
têts, vac. ; — Langon, vac.; —Gironde, vac.; — Villeneuve et Tbcobon, Car- 
tier; — La Sauvetat, Du Bourdicu ; — Castillon, /. Privât ; — Miramont, 
Pinet ; — Castelmoron, Renaud ; — Gensac, Abrah. (COmczac ; — Pclle- 
grue, Augier ; — Libourne, Gasay ; — Saussignac, Planteau, 

2* Colloque du Condomolo » Nérac, Wjuier et Aaron Tincl ; — Monta- 
gnac, d*Aubus ; — Meillan, La Rigoirc; — Le Mas-d'Ag^*nois, Vic-Fézensac 
et Montréal, Boutet; — Lavardac et Fauguerolles, Sauvage ; — Casteljo- 
loux, Du Ltic; — Monheurt, Laguc/ïf/y; — Pucb de Contant, I^u Luc; — 
Moncrabeau, d'Artigucs ; — Geaune, Duffau; — Ilastingucs, La Fitlc- 
Solon. 

y Colloque du Haut-Aféjiolo t Agcn, J. Alha ; — Grateloup, Ahel Dn- 
nls ; — I^cépède, Erastc de La Cave ; — Monpon et Lussac. (VAubus 
jeune; — Monlflanquin, Persy ; — Tonneins , Bernardin et Brtoulc ; — 
I^ Parade, Brignol; — Gontaut et StBarthélrmi, Salettes ; — Tournon, 
Doze; — Clairac, J. Costebadie ; — Pujols, Vauquelin ; — Casfelsagrat, 
Matburin; — Castelmoron-sur-Lot, La Barre; — Castelnau et Montaud, 
Del Mauzes; — Puimirol, Testas; — (icvaiidun, Jarlan. 

4® Colloque du P^rl^^ord t Bergerac, Pineau, Beaujardin et Béreau; — 
Monpazier et Berbigiiicrcs, J&i/mtr; — I^ Mongie, Jssigeac et Ponqwri, 
/^ércau jeune; — Eyinet, Potct ; — I^ Force, P. Du Puy ; — Bcynac, 
Perron; — La Linde , Thvuton ; — Moubazillac Paget; — Mussidaii , 
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F. LaUmé; — Barrière, Molan ; — Lanquaîi et CléraDs, Boutm; -- Le Si. 
(joules, ChauveUm et Péron ; — Piles, La Barthe cadet; — Limeuil et Le 
Buguc, Baisselance ; — Montignac, Bordât. 

5« €«ll«4ae dai.lHi«iuilii« Tarenne, P,Huron; — Limoges etRoche- 
chouart, La Barthe atné; — Treignac et Chàteauneuf, La Barthe jeune ; — 
Beaiilieu, Claude. 

XIII. Province : Dauphiné. 

1*" €«lioqae da Ctepenf «Uii Gap, Sam. Cherler; — Veyne, Hugtêes 
RoUin: — Orpierre, Ch.de La Croix ; — Serres, Ànd. Serres ; — Laragne, 
Benj. Sauzuis; — Rosaus, Marc Félix; — Valdrome, Josué Ripert ; — Sl- 
Bonnet, Don. Piffard ; — Tallard, /. Bonnet. 

30 coUoqne dn DUU t l}\e^J. Aymar ^ Dav. Euttache ^t Et. Le Blanc; 

— Ponuix, /. Manuel; — Chastillon, J. Gros ; — Baurières, Jacq. Mat- 
thieu; — Beaufort, /. Chérubin ; — La Motte-Clialencon, Raph. Gabei; — 
Queiras et SaiUans, Ben^. Vacher. 

3o ColUqne du ¥leBB«l0 1 Gbâteaudouble, J. Cuchei ; — ^Larbez, P. Piffard; 

— Beaurepaire, Michel Janvier; — St-Marccllin, Dan. MaiUefaud; — Ro- 
mans, P. Murât; — Pont-de-Royan , Isaac d^Herrieu; — Beaumont, 
/. Imbert. 

4"* €«lloqaeda Yal-CliiMB> Villard, Sam. Clément; — MantoU, Sam. 
Pascal; — FencstrcUc, Dav. Jourdain; — OuU, P. Saurin; — Pragelas, 
J>av. Pastor; — Chaumont, Philibert de Joux ; — Thom. Comte^ déch. 

5*" C^lloqve de «reslTaadaB I Grenoble, Denis BouteroueetFr, Murai; 

— St-Jcau d'Uérans, Doi;. Maillefaud; — La Mure, Isaac Ferrand ; — Corps, 
Dav. Gautier; — La Terrasse, Abrah. Jourdain; — Mont-de-Lans, /. Au- 
delle ; — Clavans , Barth. Durand ; — Besse, Siméon Coing ; — Biisoeo, 
J. Terrasson; — ^Vif, vac. ; — Barraux, vac. ; — J. d'Espagne^ déch. 

6» Colloque du Yaienllnolji « Montélimar, Adrien Charnier et CrégtAl; 
— ^Dicu-le-Fil, Paul Guion; — Loriol, /. de La Paye; — Livron, Gerwou 
Àlexius; — Bourdeaux, /. de Gil/icr ; — Crest, Alex. d'Yse; — Manas, 
/. Cordel ; — Vesc, Séb, Jay. 

7** Colloque deo Baronoleo t Orange, Jacq. Pineton et Dav* Sylvius ;^ 
Nions, Salomon Faure; — Stc-Euphémicy Isaac Cholier; — Vinsobres,. 
Gab. Boule; — Condorect, Jacq. Piélat; — St-Paul-Trois-Chàteaux, Joc^. 
Bouvier; — Taulignan, Fr. Valanson; — Courtezon, Gasp. Martin; — 
Tullcttes, G. Maugids; — Montbrun, vac. 

8^ Colloque do TEmbruBolo : Embrun, Jacq. Bailli; — Moulines, Ikm. 
Bec; — Arvieux, P. Bouvat; — Arbricz, J. Giraud; — Guillestrc, Dan. 
Sarret ; — Frcssiniéres, Salom. Jelifier; — Cbàteau-Dauphin, vac. 

XIV. Province : Normandie. 

1° Colloque de RouoB I Pont-Audemer, Quillebœuf, Bois-Roger, Hon- 
fleur et Pout-1'Evéque, Dav. de Caux; — Rouen, J.-M. de VAnglc^ Dav. Pri- 
merose et Luc Jansse ; — Evreux, P. Le Tellier; — Gisors, /. Le MarchatU. 

3* Colloque do Caux t Dieppe, Abdias Denis ^ P. Laignel et Louis de 
Fauquembergue; — BoJbec, Jacq. de Larrey; — Senitot, /. de La Motte; — 
Fécamp, Dav. Guelodé; — Le Havre, /. Baudouin; — Basqueville, Linde- 
bcuf et Luncray, Dav. Hébert. 

3« Synode de Caeu 1 Basly, P, Bayeux; — ^Lcs Vés, Marc Maurice ; — St- 
Waast, Et. Le Sage; — Cacn, /. de Baillehache^ J. Bridon et Sam. Bo- 
chart ; — Bcniières, Colombières et Les Essarts , /. rapp«ft;-*-Bayeux, Af%i. 
Basnage ; — P. Basnagcj sans église. 
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4* €•!!•%«• ém CMMiMii t Ste-Mère-Eglise et Carentan, Benj. Bosnage; 
— Pontorson, Ant. Philippo'weau; — ^Dacey, Ch. (rtrom^— Gavrayet Gerisy, 
Joachim Le Moine; — GheFrène, isaac de Venues ; — Fontenai et Chasse- 

gué, Luc Pùuquet'; St-Lo» Michel Carue; — Groussi, Jiuq, Lohier; — 

La Haye.da. Puits ,' Dav. Le Bourgeois. 

5"* €*ii#4«e d'AlMif«B * Montgobert, Paul Baudart ; — Alençon , Louis 
Hérault et Matlh. Bocliart: — Courtomer, Laigle et Séez , Et. Le Prévôt ; 

— Croissy, Fontaine et Le Mënil, EL Fouace. 

6<* «^lloqae de r«l«lM * Moulines et Mézières , P. Baudran ; — St-8il- 
vain et St-Picrre-sur-Dive, NoëlGMot; — Vire et Condé-sur-Noireau , /. 
Blanchard; — La Forêt, Jac^. Sinard; — Falaise et La Motte, Benj. Du 
Clos ; — P, Morin , déch. 

XY. Province : Haut-Languedoc et Haute-Guienne. 

^* €«lle4«e en Haai-^aerel i Genébrières et Gajarc, Le Voyer; •— 
Cardaillac et Figeac, Bu ^olut; — La Tronquière, Candris; — St-Céh*, 

Bonnefons. 

a* «^llM|«e ém ■««■#aerel t Montauban , P. Béraud , P. Ollicr , P. 
Charles 9 Tim, Delon et Ànt. Garissolles; — Caussade, P. Grand; — Ne- 
grepelisse , Verdier ; — Bourniquel, Cruveit; — St-Nauphari, Moinier ; — 
Mauzac, A. Bicheteau; — St-Antonin, Bar don; — Albias, Marc Monta- 
gwer ; — Réalville , Reinaud ; — Verlhac, Bourdin. 

3* «^lloqae de l'Albiseels • Castres, P. Savoie^ Paul Charles et Josias 
Daneau; Réalmont, Vénés etLombers, P. de Combalasse; — Angles, /. 
Balaran ; — Lacaane, J.-^f. Balaran ; — Casteinau , Natanaèl Nadal ; — 
Vianne et La Capelle, /. Grasset ;— Escronx, vac.; — Senaux, Joseph Gras- 
set; — Briateste, St-Paul et Damiatte, Dav. Vignier; — Roquecourbe, 
Montpignier et La Bessière, 7. Gau;^^ La Case et Plaisance, Fr. Rigal; — 
Vabres et Ferrières , Jacob Audibert ; — Brassac, Et. Caries ; — La Caba- 
rède etLa Bastide, /. Mcùllebiou; — Monredon, P. Baschet ; — Paulin et 
Teillet, Raisarl; — Lavoulte, Honoré Ligonnier; — La Crouzctte, Ph. Le 
Nauionnier ; — Espérausses et Berlas, vac. 

4" Celle^M d»Awgnaet Mauvesin, Matth, Texier; — Llsle-Jourdain, 
Et, Rigault; — Puy-Casquier, /. Toumon; — Bfasgarnier et Lectourc , 
Isaac Du Mas. 

5"* Celleqae da Rosercve t Milhau, Greissel et Séverac, Isaac Du Teil et 
P. Bonnefons; — St-Affrique, /. Gérard; — St.-Baulize, St-Paul, Cornus et 
St-Fëlix, Sam. Jacques atné ; — Rbodez, Montagnac et Brusquez, Phil. Ma- 
roule; — St-Romede-Tam, Roquetaillade, Auriac et Cemon, P. Maroule ; 

— St-Jean-du-Breuil et Montméjan, Balth. Jacques; — Ant. Remiral, 
dëcb. 

6* «^Ito^ae dn lAurasnato i St- Amans et Villemagne, P. Espinasse; 

— Mazamet, Hautpoul et Pont-de-l'Am, Moxse de Baux; — Auzillon et 
Aiguefonde, Abel Vialas ; — Puy-Laurens et Péchaudier, /. Bonnefons ; — 
Revel et Palesville, Patii Gaillard ; — Sorèze, P. Cazail ; — Carmaing, Phil, 
La Fuisse. 

7« CelliHpie de F*lz I Mas d'Azil, Cabre et Les Bordes, /. Ollt^r; — 
Camarade, J. Marsolan ; — Le Caria et Sabarat, Joseph de La Fontaine ; — 
fifazères et Gaumont, P. Gaussides; — Saverdun, Laurent Rival; — l«a 
Bastide, Léran, Bestiac et Limbrassac, Ch, Bourdin. 

XVI. Province : Ile-de-France. 

!• Celleqve de P«rUi t Paris, Michel Le Faucheur^ J. Mestresal^ 
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Edme Auherîm, J. Daillê, Ch. Dre itncoirt ; — > Senl», £. Le Blanc; — 
Meaux, J, PerrauU ; — Lisy , P.X>u Prat ; — Cliàteaa-Tbierry et Sapponay, 
fsaac de Nogentel ; — Fontainebleau, Ferd. de Pre%; — Roucy, Dav. Blon- 
(tel; — Touqnin et Galandc, J. Miqneau;-^ Villiers et Claye, P. Bilot; — 
Î^Fcrté sous-Jouarre, J. Le Sueur, 

a*" €oii«q«e de pieardto t Calais, J. -Baptiste Bugnet^ P. Cartier et Fr.Bc- 
cude; — Boulogne, Eiéch, Avice; — Amienis P. Pinet; — Oîsemont, Dan. Bou- 
cher; — Chaiiny et Coucy, Claude Le Vineux; — St-Queniin, /. Metlayer; — 
Laon, Paul Georges; — Laval et Guiee, P. Rambowrs; — Compiègne,/. 
Sicolal, 

Z^ Colloque 4e rh«in|Mi«He : Vitry, Benj, Anguenei et Simon Gascher; 

— Châlons, Bcnj. Massin ; — Espcnce, /. Pa^^MCf ; — Ncttancourt^fTonoré 
de Candomer ; — Langrcs, J, Ramet ; — Ai et Cbaltray, Sam, de La Cloche; 

— Sézanne, Abrah, Jaquelot; — S. Mars, Sigibert Alpée; — Imécour , 
Aaron Blondet; — Vassy, Isaac de Juigné; — HciItz-le-Maurupt, J. Carré. 



rice de Laubcran; — Anthon, Jacq. Couronné. (1) 

Ko LXXXII. 

Actes généraux du XXV 11^ Synode national.— Président : Benja- 
min Basnage. — Adjoint : Daniel Couppé. — Secrétaires : Blon- 
del et de Launay. 

I. Cette assemblée laissa une liberté entière aux provinces de garder lear 
ancienne coutume de chanter la prière qui est à la fin des dix comnaande- 
mcns , en se tenant à genoux, comme il se pratique dans quelques endroits, 
ou bien en étant debout, ou assis selon Tordre établi dans ctiaque église; 
ne jugeant pas qu'il soit raisonnable de les obliger de se conformer les unes 
a>ec les autres dans un sujet qui est de soi-même fort indiffèrent. 

II. Cette assemblée ordonna, à la requête do la province du Berry, que 
désormais, lorsqu^il seroit besoin de mettre des professeurs de théolo^e 
dans nos universités , la province dont Funiversité demanderoit an profes- 
seur, inviteroit les quatre provinces voisines de députer, à leurs propres 
Frais, quelques-uns de leurs pasteurs, pour assistera Texamen du candidat 
qui devoit remplir la chaire vacante. 

ni. Quoique les hommes aient un droit d acheter et de garder des 
esclaves et (pie cela ne soit pas condamné par la Parole de Dieu , ni hors 
d'usage parmi les chrétiens dans la plus grande partie de l'Europe; néan- 
moins parce qu'on abuse de ce droit-là, et qu il s'est glissé insensiblement 
une coutume très-inhumaine, surtout parmi les marchands qui en font 
trafic, et qui en disposent comme de leur propre bien et comme de i^r bé- 
tail; qui vont même sur les côtes d'Afrique et aux Indes, où ce commerce 
est permis, pour acheter des Barbares, à prix d'argent ou pour des marchan- 
dises, des hommes et des femmes qu'ils vendent dans les marchés publics ou 
qu'ils troquent pour d'autres choses; cette assemblée, confirmant le canon fait 
à cette occasion par le synodj provincial de Normandie, exhorte les fidèles 
de ne pas abuser de cette liberté d'une manière qui soit contraire aux règles 

(1) Nous liC nous flallons pas de donner des tableaux parfaitement exacU; ils Talent 
seulement mieux que c^ux d'Aymon. .Nous accueillerons avec rcconnaiivsaurc toutes les rec- 
tifleaiions qa*on roudrt bieu nsas adresser, etocos ea ferons usage en temps et lies. 
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de h ebirîté chrélienne, et de ne pas remettre ces infidèles an pouvoir des 
Barbares qui pourroient les traiter inljuiuaincnient, ni entre les mains de 
ceux qui sont cruels ; mais de les donner à des chrétiens débonnaires et qui 
soient en état d'avoir principalement soin do leurs âmes précieuses et im- 
mortelles, en tâcbant de les instruire dans la religion chrétienne. 

IV. On informa tontes les provinces, à la requête de celle du Bas-Langue- 
doc, de prendre garde que Taiticle de notre Discipline ne fut pas trans- 
f^rcssé, lequel défend d'ordonner aucun proposant, sans lui assigner quel- 
que lien on quelque église particulière. 

V. Les députés du Ras-Languedoc représentèrent, suivant la commission 
expresse qu'ils en avoient reçue de leur province, que, quoique les églises de 
ce roïaunie eussent donné dans leurs sermons, dans leurs prières et leurs 
actions de grâces, à tout le monde des témoignages très évidents de la fidé- 
lité et de la sincère obéissance que ceux de la R. R. ctoicnt obligés de rendre 
à S. M.> comme à leur souverain seigneur; néanmoins les ennemis jnré^ 
de notre religion ne cessoicnt pas de nous injurier et calomnier; et qu'ils 
tàchoient par leurs libelles remplis de médisances et de mensonges, de ix*ndre 
suspecte la fidélité de nos églises, et de la faire révo<|ucr en doute; et qu'il 
étoit absolument nécessaire que nous nous justifiassions, non-seulement par 
des sermons dans nos églises, par des livres composés sur cela et rendus 

ÎmbUcs,mais qu'il falloit encore s'adresser à S. M., et lui remontrer très- 
lumblemcnt la fidélité de ses sujets de la R. R . et le prier de regarder les 
membres de nos églises comme des peuples qui étoicnt entièrement dévoués 
à son service, au bien de l'Etat, et qui ne cherchoient rien tant dans ce monde 
que l'augmentation de la gloire de son sceptre : l'assemblée exécuta cette 
remontrance et la jugea fort raisonnable et très-juste, convenant fort bien 
avec les propositions que S. M. nous avoit faites par son Commissaire ; c'est 
pourquoi on ordonna à tous les pasteurs des éçlises de ce roiaume de don- 
ner satisfaction sur cela, comme ils y ctoieot obligés en conscience, confor- 
mément à la Parole de Dieu, et selon la Confession de notre foi , Tune et 
Tantre étant formelles là dessus. 

VL D'autant que depuis plusieurs années, la guerre et la mortalité avoient 
rempli de désolations la plus grande partie de l'Europe , ce qui avoit fait 
ressentir aux peuples impénitens combien il est terrible de tomber entre 
les mains du Dieu vivant, justement irrité contre ces cœurs endurcis qui 
méprisent les riches trésors de sa grâce , l'abondance de ses bontés et sa 
longue tolérance; ce synode national des églises réformées de Fiance, assem- 
blé par la permission de S. M. dans la ville d'Alençon, faisant réflexion sur 
les fléaux dont les provinces de ce roiaume éloient continuellement aflBigées, 
et les r^ardant comme des avant-coureurs du jugement qui pendoit sur nos 
létes ; afin de détourner l'orage qui étoit prêt à tomber, et afin d'émouvoir 
les entrailles des compassions paternelles de Dieu, et pour obtenir de son 
infinie bonté et miséricorde, la conservation de la sacrée personne de 8. IL, 
la bénédiction sur ^es armées, le retour et le rétablissement de la paix et de 
la prospérité de l'État, et la Uanquilhté )>aimi les pauvres églises afHigces, 
battues de la tempête et sans consolation : cette assemblée exhorta tous les 
fidèles de chercher le secours de la grâce de Dicu,(le retourner à lui par une 
profonde humiliation de leurs âmes et par une conversion sincère de leurs 
cœurs , et il fut décrété pour cela qu'on cclébreix)it un jour de jeûne public, 
lequel seroit observé dans toutes leségUscs de ce roiaume, le jeudi 19 no- 
vembre prochain, et que cette résolution leur seroit notifiée par la lecture 
du préscut acte. 
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VII. Afin de conserver la doctrine dans sa pureté, et afin d*éviter toutes 
les mauvaises intelligences entre les pasteurs, les professeurs et les églises, 
et pour prévenir les inconvéniens qui en pourroient arriver et pour atta- 
cher plus étroitement et maintenir plus fortement les liens spirituels d'une 
union fraternelle parmi les peuples : ce synode défendit très-expressément, 
et sous peine d*encourir toutes les censures de l'Ëglise, et d*étre déposés du 
ministère, aux pasteurs des églises et aux professeurs de nos universités, de 
traiter dans leurs sermons ou écrits, les questions curieuses qui peuvent 
causer la chute des fidèles, et être une pierre d'achoppement à ceux qui 
étudient en théologie, et généralement à tous les chrétiens; étant absolu- 
ment nécessaire que tant les écoliers que le troupeau s'en tiennent à la sim- 
plicité des saintes Ecritures et à Texposition commune de la foi orthodoxe , 
telle qu'elle a été approuvée par nos synodes nationaux. Il leur fut aussi dé- 
fendu de se servir de nouvelles expressions qui pourroient être interprétées 
en un mauvais sens, ou de disputer contentieusement les uns contre les 
autres sur des questions ou interprétations; ni de proposer de nouvelles 
matières de controverse dans leur scholastique; ni de violer directement, ou 
indirectement, les canons faits dans ce synode ou dans les synodes précé- 
dens, touchant l'impression des livres, ceux qui les approuveront ou qui 
permettront qu'ils soient imprimés devant répondre aux provinces, autant 
que leurs auteurs mêmes, de la doctrine qu'ils contiennent. Et il fut ordonné 
aux provinces qui avoicnt des universités dans leur juridiction, d'en prendre 
un soin tout particulier, et de les faire visiter, de temps en temps, par des 

I>ersonnes choisies pour cela, et d'obliger tous les professeurs, tant de phi- 
osopliie que de théologie, d'envoier tous les six mois aux examinateurs des 
livres dans les provinces voisines, une ou deux copies des thèses qu'ils au- 
roient soutenues en public. Et on donna pouvoir et autorité aux provinces 
dans lesquelles ces universités étoient érigées, et aux provinces voisines, de 
prendre connaissance de l'état de ces universités : et il fut ordonné aux pas- 
teurs et professeurs, lorsqu'ils Hroient et examineroient ces livres imprimés 
par la permission des examinateurs, s'ils y trouvoient quelque chose qui (ut 
digne de répréhension, de s'adresser aux auteurs desdits livres, ou aux exa- 
minateurs qui les auroient approuvés, et de leur en demander raison ; et en 
cas qu'ils le refusassent, de s'adresser à leurs coloques et synodes : et que 
la province où demeureroient les auteurs ou examinateurs qui auroient 
donné lieu à ces plaintes, ni aucunes autres personnes, ne se méleroient de 
cette affaire, soit pour en être juges, ou pour allumer le feu des contro- 
verses, et le répandre plus loin ; mais que, selon nos canons, elle seroit re- 
mise entièrement aux assemblées desquelles les auteurs de ces tioobles 
dépendroient. 

VIII. D'autant qu'on ne peut pas rendre un jugement équitable, et sans 
partialité, sur des actions particulières, sans connaître auparavant toutes les 
circonstances qui les accompagnent, cette assemblée ne pouvant faire aucun 
canon touchant les personnes qui étoient accusées d'avoir fait banqueroute, 
remit à la prudence des consistoires de procéder contre les banqueroutier» 
de la manière qu'ils jugeroient être la plus convenable. 

IX. L'assemblée déclara, à la requête de la province de la Basse-Guiennr, 

3ue les rèderoens touchant les jeûnes publics, et tout ce qui regarde la 
iscipline de nos églises et le maintien ae leur ordre, dévoient être déter- 
minés dans les assemblées ecclésiastiques à la pluralité des suffrages des 
pasteurs et des anciens, qui seroieut d'un même poids les uns et les 
autres, et chacun en particulier. 
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X. Le synode ordonDa qu'outre les attestation! que les écoliers ont ac- 
coutumé a apporter de leurs professeurs et régens des universités, sous 
lesquels ils ont fait leurs études, ils prendront aussi de bons témoignages de 
leur vie et mœurs, des pasteurs et des consistoires du lieu dont lesdits étu- 
dians sont originaires. 

XI. D'autant que TÉglise ne se mêle pas de ceux qui sont dehors, et 
qu'elle n'exerce aucune juridiction sur ceux qui ont abandonné sa commu- 
nion, cette assemblée ne jugea pas à propos qu'on censurât publiquement 
ceux qui avoicnt abandonné la véritable religion, pour épouser quelque 
personne d'une religion contraire à celle qu'ils auroicnt autrefois professée. 

RÔLE DES MiNiSTBES DÉppsés OU APOSTATS. — SalomoTi Pigcault, min. 
d'Ouchamps. — Guillaume Cacherai, min. de Pont-Audemer. •— Léonard 
Thévenotf min. de Maillezais. — Paul de Falguerolles^ min. de Saint-Hip- 
polyte. 

Liste des ministres et des akcieks députés a ce strode. L Normandie. 
-If- Biisnogfe, min. de Sainte-Mère -Eglise; J,'âfaximilien de LAngte^ min. 
de Rouen ;/e(h) Richer, sieur de Curisy, anc. de Gavrai ; Laurent Le Fèvre^ 
avocat au pailemcnt et anc. de Rouen. — II. Dauphiné: Paul Guion, miu. 
de Dieu-le-Fit; Etienne Le Blanc,, min. et professeur à Die; Jûc^. de Beau- 
cq^ttel^ sieur d'Auges, anc. de Courtczon ; Gaspard Du Bœuf, avoc. au par- 
lement et anc. de Grenoble. — III. Bourgojjne : Amédée de Bons, min. 
de Châlons; Hétiodore Du Noyer ^ min. de Buxi; Jean Roi, sieur de Mo- 
randc, avoc au parlement et anc d'Arnay-lc-Duc; Charles Perreau, avoc. 

au parlement et anc. d'Autun IV. Bas-Languedoc : Samuel Petit, min. 

etprofcs. à Nismes; Jean Gigord, min. de Montpellier; François de Fon^ 
frède, conseiller au présidial et diacre de Nismes; Jean Le Brun^ sieur de 
Roussas, anc. de Saint- Ambroix. — Y. Saintonge : Daniel Chesnet, min. 
deMarans;/ran Comarc, min. de Verteuil ; René de St.^Léger^ sieur de Bois- 
rond, anc. de Clan ; Georges Reveau, conseiller du rci et anc. de La Ro- 
chelle. — VI. Provence : Paul Maurice, min. d'Eyguièrcs ; Jean Moneslier, 
anc. de Lourmarin. — VII. Cevennes : Jean Bony, min. de Sain t- Jean- de- 
Gardonenque; Jean Surville, min. du Vigan; Pierre de Fans, sieur de Sa- 
batier, anc. de Quissac ; Thomas Serre, anc de Sauve. — VIII. Haut-Langue- 
doc: Pierre Charles, min. de Montauban ; MatL Texier, min. de Mauvesin ; 
Sébastien de Saint- Fauste, anc. de Mauvcsin ; David Fournes, avoc. et 
anc. de Montauban, absent. — IX. Anjou : Daniel Couppé, min. de Lou- 
dun ; Jean Vigneu, min. du Mans; Georges Rabotleau, avoc. et anc. de 
Prcuilly ; Pierre Des Ceriziers, conseiller du roi et anc. de Loudun. — X. 
Ile de-France: Dav. Blondel, min. dcRoucy; Jean Daillé, niiu. de Paris; 
Pierre de Launay, sieur de La Motte, et Pierre Marbaut, conseiller et se- 
crétaire du roi, anc. de Paris. — XI. Bretagne: Daniel Sauvé, min., Gilles 
Louet, sieur de La Greslièrc, anc. de Vieillevigne. — XII. Orléanais : Jacob 
Brun, min- de Romorantin ; Jean Tahy, min. de La Charité; Claude Ber • 
nard, bailli et anc. de Chùtillon-sur-Loirc; Timothce Baignoux, anc. de 
Mer. — XIII. Poitou: Samuel Le Blanc ^ min. de Saint-Maixent ; Daniel 
Pain, min. de Chàtellcrault ; (7Aar/e$ de Gour^eau//, sieur de Pagniéres, anc. 
de Mougon; Franc. Mauclerc, sieur de La Mézangère, anc. de La Jaudon- 
nière. — XlV. Vivarais : Alex, de Vinay, min. d'Annonay; Siméon d'Hostie 
min. de Saint-Fortunat ; André Paget, anc. de Tournon; Antoine Rcynet^ 
docteur en droit et anc. d'Aubenas. — XV. Basse Guienne : Jean Alba, 
min. d'Agen; Daniel Ferrand, min. de Bordeaux ; Daniel Descairat, lieute- 
nant de la cour de justice et anc. de Pujols ; Jacq. Charron, avoc. au parle- 
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Bient«laiiG. de BargeriG. -» XVI. Béara : Simon Paget, min. dt Garretsc ; 
Pierre Magmidie^ docteur en médecioe et anc. d'Orthez. 

No LXXXUI. 

Vexations exercées contre les Protestants depuis l'édit de 4639 

jusqu'à la mort de Bickelieu. 

i€9o. 3 oct. Ârrétdu Conseil contre le ministre de Dieu-le-Fit, lui dé- 
fendant de prêcher hors de sa résidence ; ^- 1 1 oct., contre le ministre 
de Nions. 

i63i. 6 mars. Exercice interdit à Rioux. — ^ 6 juin. Arrêt du Conseil 
contre iltvtff et d*an très ministres de la Saintongc. — 19 oct. Déclaration 
portant que la moitié au moins des consuls des villes seront catholiques, 
surtout le premier consul. 

i634* Arrêt du parlement de Dijon ordonnant aux Réformés de tendre 
le devant de leurs maisons les jours de processions solennelles. — lo oct. 
Exercice interditàMorta^c. — a déc- Déclaration qui défend aux ministres 
de faire aucun exercice de leur rclimon hors du lieu de leur résidence. 

i635.— '9 mars. Arrêt du Coubcil interdisant l'exercice du culte pro- 
testant à Paray en Charolais. — 29 mars. Arrêt de la Chamhrc de Tédit de 
Paris interdisant Icxercicc à La Chaume. — a 5 iuillct. Arrêt du Conseil dé- 
fendant aux Protestants de Metz d'ouvrir un collège . 

i636. 18 mars. L'exercice du culte protestant interdit à Corbigny; 

— 16 mai, à Villiers-le-Bel, par arrêt du Conseil privé. — ao juin. Arrêt 
du Conseil défendant au seigneur de Claye et de Biche de faire prêcher en 
son absence dans son château. — a4 juillet. Arrêt du parlement de Bor^ 
deaux défendant à La Vallée, veuf d'une catholique, de faire élever ses en» 
fants dans sa religion. 

1637. 18 mars. Arrêt du parlement de Bordeaux défendant aux Protes- 
tants de SaintLè d'avoir des écoles. — 5 décembre. Arrêt du parlement de 
Bordeaux défendant aux Réformés de Pons de travailler les jours de fête re« 
connus par l'Eglise catholique. 

1639. a 8 avril. Ordonnance de 1 cvêque de Poitiers qui eidut les Pro- 
testants de l'université de cette ville. — G juin. Arrêt du parlement de 
Rennes ordonnant aux Protestants de Vitré de tendre leurs maisons. 

— 16 décembre. Arrétdu Conseil qui dépouille de leurs charges les pro- 
cureurs réformés, dans le Poitou. — 16 décembre. Arrêt du Conseil qui dé- 
fend l'exercice a Taulignan en Dauphiné. — 18 décembre. Arrêt du Conseil 
qui défend aux Protestants de Blois de clore leur cimetière. 

1640. a3 janvier. Arrêt du parlement de Pau défendant de prêcher dans 
les lieux où il n'y a pas dix tamillcs protestantes. — 6 février. Arrêt du 

Conseil défendant aux Protestants de Rouen d'avoir des écoles aa aoùL 

Arrêt de la Chambre de ledit de Paris, défendant aux prêtres qui embras- 
seraient la religion réformée, de contracter mariage « à peine de nullité 
et de punition exemplaire», rendu au sujet de Sébastien TriUon, ancien 
curé de Poussignol, converti au protestantisme. — 7 septembre. Arrêt 
du parlement de Paris défendant à La Gâlelinière de faire prêcher 
dans son château de Puigeniet. — 7 sept. Arrêt du parlement de 
Bordeaux défendant rexerciceù Beaulicu on Limousin. — a3 oct. Arrêt du 
Conseil ordonnant aux Protestants de saluer ic saint-sacrement, sous peine 
d'une amende exorbitante. — 10 déc. Arrêt du parlement de Bordeaux 
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défendant à Ordi et ï Grenier^ înstitoteurs à Sainte-Foy, de tenir écoles. 

164 1 . 98 fév. Ârrét du Conseil d'Etat défendant à Guitlaumety dit Torsat^ 
et à Champerault, de tenir écoles a Gouhé. •— 15 mars. L'exercice interdit à 
Bessay; — 23 avril, à Montbrison. — 7 sept. Arrêt de la Chambre de l'é- 
dit défendant de prêcher à Montaiga en l'absenre du sei^etir. — • 1 3 déc. 
Arrêt du parlement de Rennes ordonnant de livrer à leur évéquc les prêtres 
et lc6 moines qui changeraient de religion. 

i64a- la fév. L'exercice du culte protestant interdit À Gex; — ao Juin, 
à Sancerre;-— la sept., à Saint-Céré ;— a i nov., à Chaavigny et à S. Sa vin; 
-— 16 déc, à Anttbcs. 

1643. 3 mars. Exercice interdit k Mareuil. 

No LXXXIV. 

Confirmation de l'édit de Nantes. 

Louis^etc. Le feu roy notre trés-honorc seigneur et père, que Dicn absolve, 
ayant reconnu qu'une des choses les plus nécessaires pour conserver Ut paix 
en ce royaume , consistoit a maintenir ses sujets de la R. P. R. en la jouis- 
sance pleine et entière des.édits faits en leui' faveur, et les faire jouir de 
Texercice libre de leur religion, il auroit eu un soin très-particulier d'empê- 
cher par tous moyens convenables, qu'ils ne fussent troublez en la jofvls- 
sance des libertés, prérogatives et privilèges à eux accordez par lesdits ëdits 
ayant à cet effet incontinent après son avènement a la couronne, par les 
Lettres-patentes du 2% mai i6ro, et depuis sa majorité, par sa Déclaration 
du 10 novembre i6i 5, déclaré vouloir que icsdits édits fussent exécutet, afin 
de donner à sesdits sujets d autant plus d'occasion de se maintenir en leur 
devoir. Et à l'exemple d'un si grand prince, et pour l'imiter en sa bonté, 
nous avons voulu faire le semblable, ayant, pour les mêmes motifs et con- 
sidérations, par notre Déclaration du 8 juillet i643) voulu et ordonné que 
nosdits sujets de la R. P. R. jouissent de toutes les concessions, privilèges et 
avantages, spécialement de l'exercice libre et entier de leurdite religion, sui- 
vant les Edits, Déclarations et Règlemens faits en leur faveur sur ce sajet.Et 
d'autant que nosdits sujets de la R. P. R. nous ont donné des preuves cer- 
taines de leur affection et fidélité, notamment dans les occasions présentes, 
dent nous demeurons très-satisfaits; Savoir faisons que, pour ces causes 
et sur la très-humble supplicatien qui nous a été faite de la part de nosdits 
sujets faisans profession de ladite R. P. R.» et après avoir fait mettre cetlt 
affaire en délibération en notre présence et en notre conseil, nous, de Tavis 
d'iceluy, et de notre certaine science et autorité royah;^ avons dit, déclaré et 
oi donné, disous, déclarons et ordonnons, voulons et nous platt, que nosdits 
sujets de laR. P. R. soient maintenus et gardez, comme de fait nous les main'^ 
tenons et gardons, eu la pleine et entière jouissance de i'Edit de Kantes, au- 
tres Edits, Déclarations, Arrêts, Règlemens, Articles et Brevets expédiez en 
leur faveur, rcgistrez es parlcmens et chambres de l'édit, notamment en 
l'exercice libre et public Je ladite religion en tous les lieux où il a été accordé 
par iceux, nonobstant toutes lettres et arrêts, tant de notre Conseil que des 
cours souveraines et autres jugemens au contraire; voulant que les contre-* 
venans à nosdits Edits soient punis et châtiez comme perturbateurs du 
repos public. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à Saint-Germain-en-Laye, le vint- 
unième jour du mois de mai. Tan de grâce mil six cent cinquante-deux, et 
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de notre règne le dixième. Signé : Louis. Et plus bas, par le roi : Pim kauz. 
Et scellé du grand seau. 

No LXXXV. 

Déclaration du roi portant que des commissaires seront envoyés 

dans les provinces. 

Louis, etc Nous avons toujours considéré Fédit de Nantes comme un 
ouvrage singulier de la prudence parfaite de Henri-le-6rand notre ayenl, 
qui, jugeant que ce nétoit pas assez d*avoir vaincu ses ennemis et conquis 
par sa valeur la meilleure et plus grande partie de son royaume; mais qu*il 
étoit nécessaire d oter toutes les causes qui avoient été les sources de tant 
de malheurs, qui s'étoient répandus sur cet État depuis le roi François K 
jusques à son règne. Ce grand prince croyoit que comme la division des 
esprits de ses sujets étoit née et entretenue par la diversité de la religion, 
elfe continueroit toujours si Ton ne mettoit des bornes pour en arrêter le 
cours, et empêcher que les guerres civiles ne vinssent à renaître. Ainsi 
attendant que Dieu eût disposé les cœurs pour quitter ces nouvelles opinions, 
qui s'étoient introduites contre la vérité de la religion, il étoit k propos de 
laisser l'exercice libre de la R. P. R., avec cette pensée qu'il y avoit lien 
d'espérer, que dans une profonde paix, les soins que les prélats apporte- 
roient pour l'instruction et la conversion de ceux qui s'étoient séparez de 
l'Eglise, feroient des effets bien plus certains et plus assurez que les armes, 
qui n'avoient rien produit jusques alors que la ruine de l'Etat et de l'Eglise. 
La fin que s'étoit proposée ce grand prince a été telle qu'il i'avoit espérée ; 
la division de ses sujets cessa en même temps que cet édit fut publié, et la 
France ensuite a joui d'une profonde paix, tant qu'il a plu à Dieu de le 
conserver à cette monarchie. Aussi le roi défunt, notre très-honoré seigneur 
et père, a toujours pris un grand soin que cet édit fût conservé en son en- 
tier; et l'on peut dire qu'il n'y a apporté aucun chaneement, que lors 
qu'ayant par ses armes réduit sous son obéissance ceux ae ses sujets de la 
R. P. R. qui s'étoient révoltez, il les a privez d'aucune des grftces qui leur 
ëtoient accordées par ledit édit de Nantes ; en conséquence de quoi cet 
édit ne peut et ne doit être observé que dans les conditions qui sont por- 
tées par les Edits et Déclarations faites pour la pacification des troubles 
excitez par aucun de ceux de ladite R. P. R. et autres qui ont été duement 
enregistrées en nos Cours de parlement et Chambres de l'édit et exécutées. 
Et en suite desdits Edits et Déclarations, il est intervenu divers arrêts et 
règlemcns sur les différcns mus, tant en notre Conseil qu'es chambres des 
Grands -Jours, et celles de l'édit entre nos sujets catnoliqoes et ceux de 
ladite R. P. R., lesquels enfin craignans que dans les désordres des dernières 
guerres civiles. Ton ne changeât quelque chose à l'édit de Nantes, nous 
jugeâmes à propos de donner une Déclaration le ai mai iGSa, pour main- 
tenir ceux de la R. P. R. en tout ce qui leur a été accordé par ledit édit de 
Nantes. Mais comme cela a été interprété contre notre intention, et que l'on 
a pensé que nous avions révoqué tout ce qui avoit été fait depuis ledit édit, 
nous avons jugé à propos de faire connaître que notre volonté n'a pas été 
d'accorder rien à nosdits sujets de la R. P. R. au-delà de ce qui est ordonné 
par ledit édit de Nantes, ni de déroger ausdits Edits, Déclarations, Arrêts et 
Règlemens qui ont suivi. Et d'autant que nous avons reçu diverses plaintes 
de la part de nos sujets catholiques et ceux de la R. P. R. qu'il y avoit 
beaucoup de choses innovées au préjudice des règlemens, qui ont été 
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observex jusqnes ici sur le sojet de Texercicc de la R. P. H., nous avons 
pensé que pour faire cesser lesdites plaintes, il falloit envoyer dans les pro- 
vinces de notre royaume des commissaires catholiques et de la R. P. R. pour 
conjointement pourvoir ausdites plaintes, et remettre toutes choses en Tordre 
auquel elles doivent être, conformément ausdits Edits, Déclarations, Arrêts 
et Règlemcns, sans que nos sujets de ladite R. P. R. puissent prétendre 
aucune chose, en conséquence de ladite Déclaration de Tannée i65a, au«^ 
delà de ce qui leur avoit été auparavant accordé. A ces causes, de Tavis de 
la reine notre très-honorée dame et mère, de notre très-cher et très-amé 
frère le duc d*Anjou et de notre certaine science, pleine puissance et autorité 
royale, nous avons, par ces présentes signées de notre main, dit et déclaré, 
disons et déclarons, voulons et nous platt que ledit Edit de Nantes, les sus- 
dits Edits et Déclarations, An'éts et Règlemens soient gardez et observez 
selon leur forme et teneur, n'entendant n*avoir rien innové par ladite Dé- 
claration du 31 mai i653, ni rien ordonné au préjudice de ce qui est 
porté par lesdits Edits, Déclarations, Arrêts et Règlcmens, sur ce intervenus, 
nonobstant tous Arrêts qui pourroicnt avoir été donnez au contraire, ou en 
conséquence de ladite Déclaration de iGSs. Ordonnons que deux commis- 
saires, Tun catholique et Tautre de la R. P. R., seront envoyez dans chaque 
province, pour y établir les choses dans le bon ordre, quelles doivent être 
conformément ausdits Edits, Déclarations, An'éts et Règlemcns ; et ce qui 
sera jugé et ordonné par lesdits commissaires, sera exécuté, nonobstant 
oppositions ou appellations quelconques et sans préjudice d*icelles. 

Si donnons en mandement, etc. Données à La Fère, le 1 8* jour de juillet 
Tan de grâce i656, et de notre règne le quatorzième. Signé : Louis. Et tur 
le repliy par le roi: Pheltpeaux. 

No LXXXVI. 

Actes généraux du XXVIII^ Synode national. — Président : Ga- 
vissolles.'- Adjoint : Basnage. — Secrétaires : Blondel et Le Coq, 

I. Si des pasteurs qui auront été mis hors de leurs églises par ordre de 
leurs synodes provinciaux, tâchent d*empécher Texécution de cet ordre, 
en portant leurs appels au synode national, et cherchent à mettre le dé- 
sordre et la confusion dans la maison de Dieu, et à rendre vaine notre dis- 
cipline et tous les soins qu'on prend de remédier aux abus : cette assemblée 
ordonne que tous les appelans seront soumis au jugement de leur province 
voisine qui tiendra la première son synode; et que ledit synode provincial 
prendra connaissance de leurs appels , dont il jugera jusqu'à la tenue du 
synode national suivant. 

II. Cette assemblée défendit à toutes les provinces d'exiger de leurs étu- 
dians le serment dene quitter jamais le service des églises et des provinces 
dans lesquelles ils auroient été reçus, pour être emploies au ministère du 
saint Évangile ; parce qu'un pareil serment est préjudiciable aux droits de 
nos synodes nationaux, et ne tend nullement à Tédification des églises en 
général. 

III. Sur la remontrance des députés de Tlsle-de -France, il fut enjoint à 
tou.'es les églises de conserver précieusement tous les actes d'établissement 
fnits durant les années \^ç)g et i6oo par les commissaires que S. M. le roi 
Henri IV avoit députes pour exécuter 1 edit, et d'en avertir toutes les églises 
où il n^avoit pas été observé, et de garder très-soigneusement tous les faits» 
les actes et les témoignages qui prouvoient que Texercice de notre religion 
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étoit établi en ces lieux-là pendant les années 1576, 1577, iSgG et 1597. 
rv. Il fut ordonné que lorsque les pasteurs et les anciens seroient pour- 
suivis en justice, pour s être acquittés de leur devoir à la décharge de leurs 
consciences, pourvu qu'ils eussent agi couformémeut aux canons de notre 
Discipline, et aux loix de l'Édit, les ^lises seroient tenues de les indemni- 
ser; et au cas que leurs propres églises ne pussent pas y subvenir toutes 
seules , les autres églises du même coloquc et de la même province les aide- 
roient à en supporter le fardeau , comme elles y étoient obligées en con- 
science. C'est pourquoi cette assemblée jugea que ces églises -là étoient cou- 
pables de la dernière ingratitude, qui avoicut abandonné leurs pasteurs et 
anciens, sans se mettre en peine de les seconder et de les assister dans leurs 
besoins, lorsqu'on leur avoit intenté des procès, et qu'on les avoit empri- 
sonnés pour avoir fidèlement rempli les devoirs de leurs charges. 

V. A la requête de la province des Sevennes , cette assemblée déclara 
qu'aucune église particulière ne chercheroit à se pourvoir d'un pasteur, 
avant que d'en avoir premièrement obtenu la permission de son coloque ou 
du synode provincial; et que lorsqu'elle l'auroit obtenue, et qu'elle auroit 
trouvé un ministre à son gré, elle ne pourroit pas l'établir légitimement, 
sans le consentement de tout le corps de ce synode-là, ou des pasteurs voi- 
sins, jusqu'à ce que ledit synode l'eût agréé et approuvé. 

VI. Ceux de la province de la Basse-Guyenne demandèrent qu'on enjoi- 
gnit à toutes les églises de se conformer à leur usage, qui étoit, aussitôt 
qu'ils entroient au temple, de se mettre à genoux, et en cette humble pos- 
ture d'offrir chacun en son particulier une courte prière à Dieu, pour lui 

demander son assistance, afin de profiter de la préqication de sa ssùnte Pa- 
role. Mais l'assemblée jugea qu'il n'étoit pas besoin de faire aucun canon 
touchant une matière qui étoit indifférente en elle-même; et que les églises 
auroicnt toujours la même Hberté de se servir de leur ancienne coutume; et 
on les exhorta toutes de chercher les moicns qu'elles jugeroient pouvoir con- 
tribuer davantage à leur édification , et d'éviter principalement toute osten- 
tation et affectation, et l'ombre même de la superstition. 

VII. Les provinces maritimes faisant de grandes plaintes à l'occasion 
d'une multitude de captifs qui étoient dans les chaînes à Alger, à Tanis, à 
Salé, et en d'autres lieux de la Barbarie et du roïaume de Maroc ; et remon- 
trant qu'étant dans un état si triste, ils avoient indispenfiablement besoin de 
l'assistance charitable de tous les fidèles , pour les délivrer de cette servitude 
malheureuse; le synode, touché de compassion pour tant de pauvres es* 
clavcs chrétiens, et ému par les entrailles de miséricorde du grand Dieu vi* 
vani , et par la part que tous les membres de notre Seigneur Jésus-Qirist 
doivent prendre aux misères et aux afflictions de leurs frèrea, conjura 
toutes les provinces et toutes les églises, et même tous les particuUers qui 
professoient notre religion, d'avoir pitié de leurs pauvres frères, et de con- 
tribuer libéralement à leur délivrance, ordonnant que les charités qu'on rc- 
cueilleroit pour cette fin dans les provinces de la Saintonge, du Poitou, de 
la Basse-Guienne ^ du Béarn , du Haut-Lacguedoc , des Sevennes, du Vi- 
varais, du Dauphiné et de la Bourgogne, seroient remises au consistoire 
de Lyon , et que les collectes que l'on feroit dans les provinces de Norman- 
die, de la Bretagne, d'Anjou, du Berry, et dans Tlsle-de-France, seroient 
délivrées au consistoire de l'église de Paris, et que chaque province envoîe- 
roit au consistoire de Paris une Uste des captifs qui lui appartcnoient , mar- 
quant en même temps à combien se montcroieut les charités qu'elle auroit 
faites; afin de racheter avec l'argent d'une proviuce les captifs de la même 
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province , et que s'il y avoit quelque somme de reste , elle seroit employée 
au même usage, en faveur des autres provinces dont les charités ne seroient 
pas suffisantes pour racheter tous leurs captifs : ensorte qu'une si bonne 
œuvre réussit à la {gloire de Dieu , à l'édification de tous les peuples et à la 
consolation de tous ers pauvres frères affligés. 

VIII. Sur la remontrance de i'Isle-de-France et d'Anjou, on enjoif^nit 
très-expressément à toutes les églises auxquelles on a accordé le privilège 
d'avoir des imprimeries, de ne pas souffrir qu'on Ot aucun changement 
dans la version de la Hible, ni dans le livre des Pseaumes , ni dans la Con- 
fession de foi, la liturgie, et le catéchisme, sans un ordre exprès du con- 
sistoire, qui auroitété établi, pour cet effet, par chaque synode provincial. 

IX. Sur le rapport fait par quelques députés des provinces maritimes, 
qu'il leur arrivoit des pays étrangers de certaines personnes qu'on nomnmit 
Indépendans, et qui étoient ainsi appelés parce qu'ils enseignoient que 
chaque église particulière devoit être gouvernée par ses propres loix, sans 
dépendre de personne , ni être subordonnée à qui que ce fût en matière de 
religion ^ et sans être obligée de reconnoUre l'autorité des coloqaes ou des 
synodes, pour ce qui concerne la discipline et l'ordre, et que ces personnes 
faisoient leur résidence dans ce roïaume : ce qui pourroit avoir de grandes et 
très-fâcheuses conséquences, si on n'y remédioit pas soigneusement sans 
délai : cette assemblée, craignant que la contagion de ce poison ne se répan- 
dit insensiblement , et qu'une telle peste ne mit le désoixlre et la confusion 
parmi nous ; et jugeant que ladite secte d'Indépendans étoit non seulement 
préjudiciable à l'Église de Dieu , parce que ceux qui faisoient profession de 
cette doctrine ne tâchoientqu'à mettre tout en confusion, età ouvrir la porte 
à toutcsorte de singularités, d'irrégularités et d'extravagances, empêchant au • 
tant qu'ils pouvoient qu'on ne prévint de pareils désordres ; mais aussi parce 
qu'ilsétoient des ennemis trèsndangereux de l'Etat: car si leur opinion préva- 
loit, et qu'elle fût en vogue parnû nous, on y verroit former autant de religions 

?[u'il y avoit de paroisses et d'assemblées particulières : c'est pourquoi il 
ut enjoint à toutes les provinces ^ mais plus particulièrement à celles qui 
confinoient à la mer , de veiller et d'cmpéeher avec toute la diligence possi- 
ble , que ce mal ne jettàt point de racines parmi les églises de ce rolaoroe ; 



afin de pouvoir conserver inviolablement la paix et l'uniformité dans la 
ligion , et qu'on rm changeât ni innovât rien parmi nous , de ce qui pourroit 
en quelque manière déroger au devoir auquel nous sommes obligé envers 
Dieu , et au service que nous devons à notre roi. 

X. D'autant que le culte religieux que ceux de l'Eglise romaine rendent k 
leur hostie prétendue consacrée , D*a point d'autre fondement, dans le ser- 
vice public, et lorsqu'ils la portent en procession, que cette fausse sup- 
position, que c'est par la vertu des paroles sacramentelles que le prêtre pro- 
nonce , qu elle se cnange au même corps que le Fils étemel de Dieu a prit 
dans les flancs de la bienheureuse Vierge Marie, et qu'il a uni à la divine 
personne, à qui honneur et gloire appartiennent de toute éternité comme 
aussi le culte religieux , ainsi nommé dans sou véritable sens ; et non pas à 
sou humanité séparée de la divinité : et parce que l'Église de Rome n'exige 
point d'autre adoration pour son hostie consacrée qu'une adoration de la- 
trie; et que ceux qui font profession de notre religion sont d*nn autre sen- 
timent sur cvi article , croïant qu'après que l'hostie est consacrée, elle reste 
cette même matière insensible, inanimée comme elle étoit auparavant, et ne 
peuvent, s'ils veulent suivre les mouvemens de leur conscience et les vérités 
fondamentales de la religion chrétienne, attribuer aucun culte à un être qui 
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n*e9t pas Dieu, ni transférer la gloire de l'Éternel à une créature vile. CesC 
pourquoi le synode les conjura tous, par la profession qu'ils faisoient de 
servir Dieu en pureté et en sincérité et par le préjudice irréparable quils 
caiisoient ù la vérité, en l'impu^^nant iuiprudommcnt et témérairement, et 
à leur conscience qu^ils traliissoicnt si lAclicmcnt, et à leurs compatriotes 
de la communion de Rome quMls conBrmoient dans leurs superstitions, et 
aux faibles cliréticns d'entre nous-mêmes auxquels ils enseignoient a préva- 
riquer en matière de religion , par les mauvais exemples qu'ils leur don- 
noient et qui étoicnt entièrement indignes de ce beau nom qu'ils portoient ; 
le synode , pour toutes ces raisons , les exborta de se repentir et de pleurer 
amèrement en la présence du grand Dieu et de notre Sauveur Jésus-Christ, 
de ce qu'ils avoient profané sa gloire par leurs crimes. Kt le synode ordon- 
na que lorsque l'on porteioit l'hostie en procession solennelle, et pour la 
donner aux malades de TÉglisc romaine, chacun se rctireroit, et détourne- 
roit la vue de dessus, afin de ne pas scandaliser leur prochain. Et d'autnnt 
qu'il y en avoit qui s'arrétoient pour voir passer les processions , et qui ne 
raisoient pas de difficulté de r^egarder l'hostie, se repaissant d'une imagina- 
tion frivole , en disant qu'ils ne faisoient pas comme ceux de la religion ro- 
maine, que non seulement ils n'adoroient pas l'hostie, mais qu'ils ne con- 
sentoient pas même au culte que ceux-là lui rcndoient; néanmoins le synode 
jugea que d'être présent volontairement à de pareilles cérémonies , c étoit en 
quelque manière les approuver. Et parce qu il y en avoit dont la lâche com- 
plaisance alloit jusqu'à se découvrir comme il se pratiquoit et se pratique 
encore parmi ceux de l'Eglise romaine, lorsque l'hostie passoit de- 
vant eux, ce qu'ils ne faisoient pas, disoicnt-ils , a cause de l'hostie, ou 
par aucun respect qu'ils lui portassent, mais seulement pour faire 
honneur au curé ou au vicaire qui la tenoit entre ses mains, ou aux 
personnes qui iaccompagnoient; le synode jugea encore qu'une pareille ac- 
tion étoit criminelle, parce qu'ils ne scconformoientpas à ('intention de ceux 
auxquels ils vouloient être agréables ; et qu'ils nerendoient qu'un salut de 
civilité, lorsque l'Église romaine exigeoit un cuite religieux, outre queTob- 
jet de leur'S civilités étoit tout autre que celui proposé par l'Église romaine, 
ce qui étoit directement contraire aux maximes de civilité reçues parmi l^s 
hommes , non pas parce qu'ils honoroient le Seigneur d'une manière diffé- 
rente de celle des papistes, mais parce qu'en sa présence^ 'psr un mépris 
qu'ils faisoient de Dieu, ils faisoient honneur à un prêtre qai sedisoit'étre 
appelé pour servir le Seigneur et qu'ils le faisoient pendant le propre acte 
du culte que le prêtre prétendoit de rendre à son Dieu. Ontre que la sincé- 
rité chrétienne requéroit que toutes nos actions fussent de fidèles copies de 
nos cœurs, au lieu d'être feintes et trompeuses, en voulant faire croire ce à 

3uoinon seulement on ne pensoit pas, mais que l'on combat dans le fond 
u cœur, ce qui seroit en agir fort malicieusement à l'égard de ceux que 
l'on fréquente. Enfin que cela étoit contraire aux beaux exemples que les 
anciens chrétiens de l'Eglise primitive nous ont laissés, lesquels n'étant nul- 
lement capables d'un pareil déguisement, l'ont regardé comme une impiété 
sacrilège, et auroient mieux aimé s'exposer mille fois à la mort, que de 
manquer en quoi que ce fût à la fidélité qu'ils avoient promio^e a Dieu daus 
leur Daptémc. i*our toutes ces raisons, le présent synode ordonna qu'on 
avcrliroit fort soigneusement ceux qui tomberoicnt dans de pareilles fautes, 
de ne point persister dans leur hypocrisie, car nonobstant tous les prétextes 
qu'ils auroient pu alléguer, ce n'étoit qu'un pur mépris qu'ils faisoient de 
Dieu et des hommes, en scandalisant leurs frères et blessant mortellement 



— 361 — 

leurs propres consciences; et au cas qu'ils voulussent continuer avec opi- 
niâtreté dans des sentimcns si impics , on enjoignit aux consistoires de les 
poursuivre à outrance, et d'emploïer toutes les censures de TÉglisc, comme 
contre des personnes entièrement indignes d'avoir communion avec les 
Saints de Dieu. Et afin que personne n'en pût prétendre cause d'ignorance, 
il fut ordonné que ce décret seroit lu et notifié publiquement dans toutes 
les églises et les assemblées où l'on le jugeroità propos. 

XI. D'autant que les hommes avoient abusé de la patience de Dieu qui les 
avoit appelés à la repentance, ensorte que sa juste colère et son indignation 
étoicnt allumées comme un feu contre les pécheurs , à cause de leurs ini- 
quités, qui s'étoient répandues parmi toutes les nations chrétiennes , et que 
la colère du Dieu terrible n'étoit pas encore apaisée, mais que son bras très- 

f)uissant étoit toujours étendu, et que les guerres dévorantes mcnaçoient 
es peuples d'une ruine et d'une destruction totale , à cause de leur endur- 
cissement et de leur impénitence : ce synode national , assemblé par la per- 
mission de S. M. à Charenton, considérant que le meilleur moyen pour dé- 
tourner la colère et les jugemens de Dieu, étoit d'exhorter les pécheurs à 
se convertir et à s'humilier devant le tribunal glorieux de ce grand Dieu 
qu'ils avoient provoqué à ire et à qui ils avoient donné si souvent occasion 
d'être jaloux ; et d'autant que tous les chrétiens sont indispensablement obli- 
gés de réformer leurs mœurs, et que toutes leurs actions doivent tendis à 
devenir de nouvelles créatures , en se purgeant des œuvres de mort , et 
qu^ils doivent servir le Dieu très-saint en toute piété, droiture et sainteté t 
le présent synode national exhorta tous les fidèles en particulier et en gé- 
néral d'offrir au Dieu de gloire, qu'ils avoient si grièvement offensé, le sa- 
crifice raisonnable d'un cœur contrit et brisé , et de se prosterner en toute 
humilité aux pieds de sa divine majesté, et de se repentir sincèrement. Et 
les synodes provinciaux furent tous requis de proclamer un jeûne solennel, 
chacun dans son district, selon que leurs nécessités publiques et particu- 
lières le demandoient. Et on décréta que l'on observeroit et célèbreroit ce 
jour déjeune et de prières dans toutes les églises de ce roïaume le quatrième 
du mois de mai prochain, afin d'implorer la grâce et la miséricorde de notre 
Dieu tout-puissant et infini , et pour obtenir une paix générale qui remît le 
calme dans ce paU; et pour prier l'Étemel de conserver la sacrée personne 
de S. M. et derépmdre ses bénédictions sur sa jeunesse pour la gloire de sa 
couronne , pour le bon succès de ses armes , sous le commandement légi- 
time de la reine régente, et pour la prospérité de toute la famille royale; et 
afin que les fidèles se préparassent pour l'observation d'un si saint jour , il 
fut ordonné que tous les pasteurs qaroient la lecture de ce présent décret 
en chaire , par lequel leurs troupeaux seroicnt avertis de s*y disposer. 

R6lb des miivistres déposés et apostats. Abel Dargenty min. du Berri. 
— Esàie Laturens^ min. de Conqueiras. — Jacq, RepasseatA^ min. de Saint- 
Laurens-le-Miuier. — Gabriel Boule ^ min. de Vinsobre. — Jean Couturé f 
min. de Bielleségure. — Dan. Martin^ min. deCastetis. 

Liste des ministres et des akciens députés a ce stkode. I- Anjou : 
IsaciC Le Pelletier^ min. de Vendôme; Etienne Le Vacher^ min. deL'lle-Bou- 
chard ; G. Rabolteau ci Joseph Rasai, avoc. et auc. de Preuilly.— II. Ile-de- 
t France : Dav. Blondel, min. ; Charles Drelinco*Àrt, min. de Paris; Théodore 
Le Coq, anc. de Paris. — III. Normandie : Benj. Basnage, min. de Sainte- 
Mère-Ëglist; J.-M, Baux^ min. de Rouen; Dan. Guesdon, anc. de Rouen; 
Isaac Gaillard , anc. d'Alençon. — IV. Dauphiné : Franc. Murai, min. de 
Grenoble; Simon Coing , min. de Besse ; Pierre Du Clos , sieur de Gh&tillon 
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et de Serres , anc. de Vcyne ; David Jlbêrt , anc. de Briançon. — V. Ceven- 
nés : Nicoloê Blanc^ min. de Sumènc; Antoive Bouton, min. d*Alais; Jean 
de Bringnière , sieur de La Roque, anc. de La Salle ; David de La Bouvière^ 
docteur en médecine et anc. d Alais. -^ VL Béam : Jean de La Fitte^ min. 
de Pau ; Alexandre de La Serre^ sieur de Hicaud, anc. de Conches. — Vif. 
Basse-Guieniie : Jacq, Privât^ min. deSaintc-Foy; Simon deGa^an^ min. 
de Bordeaux; de Gazes et de Sauvage^ absents. —- VIU. Saint onge : P/ii- 
lippe Vincent , min. de La Rocbelle; Théophile Bossel , min. de Saintes; 
Etienne Soûlas^ avoc. au parlement et ancien de Saintes; Daniel Texeron^ 
sieur de Crapet, conseiller du roi et anc. de Saint-Jean-d'Angély. — IX. Vi- 
varais: ^lex. de f^infli/.min. d'Annonay; P. ^rraura/, min. de Privas; Jacq. 
Gautier ^ sieur de Gourdanel , anc. de Bonlicu; Abraham Homél^ anc. de 
Soyons. — X. Berri .Jean Taby, min. de La Charité ; Daniel Jurieu^ min. 
de Mer; Henri de Chartres, sieur de ( lesles, anc. deMarrhenoire; j^imon Ifi/- 
honneau , sieur des Baraudières., bailli et anc. deCbâtillon-sur-Loing. -— 
XL Poitou ; Jacq. CotUby^ min. de Poitiers ; Jean Chabrol, min. deThouars; 
Charles GourgcauU, sieur de Pagnièrcs, anc. deMougon; Pierre Pelleté , 
procureur fiscal et anc. de Tbouars.-— XIL Bretagne : Jean Bouchereau, 
sieur de La Marècbe, min. de Nantes ; Samuel de Gouluine , sieur de Lau- 
douinière, anc. de Vieilievigne. — XIIL Haute-Guienne : Antoine GariS" 
soLles, professeur et min. à Montauban ; Pierre Ollier, min. de Montauban; 
Antoine Ligonnicr, conseiller et secrétaire du roi, anc. de Castres; Jean JJa- 
rassus^i conseiller au présidial et anc. de Montauban. — XlV. Bas*Langue- 
doc : Jean de Cray, min. de Bcziers ; Abraham de Lari, min. de Calvisson; 
Marc de Hardouin, sieur de La Calmcttc, anc. deNismes ; Jacq. de Brueys, 
sieur de Bourdic , anc. de Blanzac. ~ XV. Bourgogne : Pierre Bolenat , 
min. d'Avalon; Salomon Bot, sieur de Morande, avoc. au parlement 
et anc. de Buxi ; Franc, Armet, avoc. au parlement et anc. deCoucnes ; Jean 
F^iridet, absent. — XVI. Provence : Franc. Valanson, min. de La Cosie; 
Jean deCasteUanCy sieur de Caille, anc. dcManosque. 

No Lxxxvn. 

Actes généraux du XXIX^ Synode national. — Président : Daillé. 
— Assesseur : de L'Angle. — Secrétaires: de Brisée f/Loride. 

I. Cette assemblée étant informée par la province du Bas-Languedoc, 

Suc quelques pasteurs lisoient les textes de leurs prêches dans une version 
ifférentc de celle dont on se servoit communément dans nos églises, elle 
déclara qu'aucun pasteur ne se servirai à l'avenir d'une autre version 
que celle qui étoit communément en usage, soit qu'il fit la lecture des saiotcs 
écritures ou qu'il en prit seulement les textes, pour en faire le sujet de ses 
prédications. 

IL Et examinant la proposition faite par les députés de la province de 
Bourgogne, concernant Vadministration des deniers des pauvres, et la red- 
dition des comptes par ceux qui les avoicnt distribués; cette assemM^ ju- 
gea que la connaissance et direction de cette affaire appartenoit aux consis- 
toires, conformément à l'ordre établi par notre DiscipUne; et que ceux qui 
en violoient les canons, en portant cette affaire ailleurs que dans nos assem- 
blées ecclésiastiques dévoient être poursuivis avec toute la rigueur des ccd- 
sures, comme contempteurs des canons et rebelles aux consistoires. - 

IIL Les députés de Bourgogne demandant comment ou devoit juger du 
lieu de la demeure de ceux qui contractoient mariage, a6n qu'on pût autbea- 
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Hquement publier leors bans, cette assemblée fat d opinion qu'on ne pou- 
voit faire un canon universel qui dût oi)li[;er toutes les églises , parce que 
les coutumes des éfjlises particulières, quoique différentes l'une ae Tautre, 
doivent être suivies. C'est pourquoi la connaissance de cette affaire futremise 
à la prudence des synodes pix>vinciaux, des coloques et des consistoires, qui 
observeroient et suivroient leurs coutumes dans chaque district particulier. 

IV. Cette même province remontra à l'assemblée qu'on étoit très-peu soi- 
gneux, en plusieurs endroits de leur province, de sanctifier le samt jour 
du dimanche et que beaucoup de personnes s'occupoient, ce jour-là, d'af- 
faires temporelles, de jeux et de passe-temps, négligeant les exercices de la 
piété et ne tenant compte des ordonnances, et se laissant aller aux mauvais 
exemples et à la dissolution. Sur quoi cette assemblée étant touchée d'une 
douleur très-vive de ce qu'on profanoit un si saint jour, par où l'on provo- 
quoit la terrible vengeance de Dieu sur les fils des hommes , elle exhorta 
tous les fidèles d'emploïer ce jour de repos à laccomplissemcnt des saints 
devoirs de la piété et aux sacrées fins pour lesquelles il avoit été institué, 
en s'appliquant à tous les exercices publics et particuliers de la religion , 
surtout en lisant, entendant et méditant la sacrée Parole de Dieu, et en priant ; 
et à s'abstenir non seulement de leurs travaux ordinaires, mais aussi à ne 
point fréquenter de compagnie , à n'assister à aucune assemblée, et à ne 
prendre point de divertissemens qui pussent distraire leurs cœurs et leurs 
affections du culte de Dieu et de la dévotion que nous devons surtout avoir 
le jour du sabat que Jésus-Christ lui-même a institué. Et il fut enjoint à 
tous nos synodes provinciaux de faire tels canons sur ce sujet qu'ils jugc- 
roient les plus nécessaires et les plus convenables ; et on commanda à tous 
les membres particuliers de nos églises de les observer consciencieusement 
et i*eligieusement. 

V. La province du Rdarn désira qu'on lui accordât une pleine autorité 
de pratiquer les canons qu'elle avoit déjà faits et qu'elle pourroit aussi faire 
à l'avenir, par rapport aux lieux et aux temps qu'on célébreroit les mariages. 
Cette assemblée lui octroya sa demande, et elle donna aussi la même autorité 
aux autres synodes provinciaux, et défendit à tous les ministres de marier 
personne dans leurs églises , sinon aux heures accoutumées et marquées 
pour une pareille solennité. 

VI. Il fut ordonné qu'on lirait dans toutes nos églises l'article de notre 
Discipline, qui défend les duels sous peine des censures les plus rigoureuses 
et même d'être excommunié, et que cette lecture seroit accompagnée d'ex- 
hortations très- sérieuses et très-tortes, afin que ce péché infernal pût être 
banni des cœurs et des sociétés des fidèles, comme étant expressément dé- 
fendu par la Parole de Dieu, et tous les duellistes ayant clé déclarés infâmes 
par les éditsdeS. M., il fut enjoint à tous les consistoires de poursuivre les 
réfractaires et de se servir de toutes les censures contre eux. 

VII. En exécution de l'art, du Synode national de Charenton, tenu Tan 
i63i , touchant les membres de la Confession d^Augsbourg , appelés 
communément Luthériens , qui présenteroient leurs enfans au baptême 
dans- DOS églises, naïantpas communié auparavant avec nous; cette assem- 
blée décréta que les consistoires observeroient particulièrement leurs in- 
clinations pour reconnaître s'ils se joignoient à nos assemblées avec un 
vrai esprit de paix et de charité, cotunie il est requis par le susdit article, 
auquel cas ils seroient admis pour être parrains. Et on devoit avoir le 
même égard quant aux mariages. 

VIII. La province du Béam demanda si elle pouvoit souffrir qu'on admi- 
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nistrât la Gène du Seigneur un autre jour que celui da labat des chrétiens. 
Cette assemblée jugea, que, quoique le culte religieux ne fût pas attaché & 
des circonstances de temps et de lieu, cependant il étoit nécessaire, à cause 
de Fimportance d'une cérémonie si sainte, que ce sacré repas fût célébré, 
s'il étoit possible, un jour de dimanche, et non pas un jour ouvrier, à moins 
qu*on n'eût des raisons très fortes d'en user autrement, dont les S3podcs 
provinciaux, les coloques et les consistoires prendroient connaissance. 

IX. Cette assemblée ordonna, pour l'avenir^ qu outre les canons qui avoient 
déjà été faits pour rendre les députations aux synodes complets, ceux qui 
étant députés aux synodes s'en absenteroient, seroient tenus d'informer le- 
dit synode des raisons de leur absence, et du soin qu'ils auraient eu d'a- 
vertir ceux qui seroient substitués à leur place d'y comparottre pour eux; 
et que le synode de leur province dcvoiten juger : et au cas qu'ils négli- 
geassent de le faire, il fut expressément enjoint aux provinces de prendre 
connaissance de cette affaire, et de procéder contre les délinquans, en les 
suspendant de leurs charges, s'ils n'apportoient pas des excuses valables 
pour justifier leur conduite, de quoi lesdites provinces dévoient rendre 
compte au synode national suivant. 

X. Les provinces aiant rendu compte du soin qu'elles avoient pris d'obli- 
ger les pasteurs à résider dans leurs églises; cette assemblée confirma les 
canons qui avoient été déjà faits à cette occasion, et elle enjoignit à tons les 
synodes et coloques de s'intéresser en cela ; et on les chargea de procéder 
contre lesréfractaires, et de les censurer avec la dernière rigueur, après 
qu'on aurait bien connu l'état de leurs églises et celui de leurs pasteurs. 

XI. D'autant que les péchés des hommes et particulièrement de ceux que 
Dieu a séparés du monde par une très-sainte profession, et qu'il a honorés 

{)ardcssus tous les autres'du titre glorieux de ses enfans, obligent souvent 
'Eglise de Dieu de penser à s'humilier extraordinairement, à prier publi- 
quement, à jeûner et à se repentir : cette assemblée recommanda à toutes 
les provinces l'observation de cet art. de notre Discipline, qui donne auto- 
rité aux synodes provinciaux de proclamer des jeûnes publics, chacun dans 
les églises de sa dépendance, suivant qu'ils le jugeront nécessaire, et elle or- 
donna que la province qui avoit droit de convoquer le synode national au- 
rait soin de publier qu'on solemniseroit un jeûne national qui serait uni- 
versellement observé dans toutes les églises réformées de ce raïaume, selon 
les avis qu'elle en recevrait des autres provinces, et particulièrement de 
celles qui seroient les plus voisines, conformément au même art. de notre 
Discipline, afin de prévenir et d'éviter par là la colère terrible et les jugre» 
mens de Dieu. 

XII. Il fut ordonné que ceux qui différeraient de faire baptiser leurs en- 
fans seroient fortement censurés, selon la rigueur de notre Discipline, et 
que si des enfifins avoient atteint l'âge de discrétion avant que d'avoir été 
baptisés, on les instruiroit premièrement, et on les catéchiserait sur tous les 
principes delà religion chrétienne, avant qu'ils fussent reçus au baptême. 

Xlil. Les députés de l'Isle-de-France aïant rapporté les mauvaises pm 
tiques de certaines personnes de la religion réformée, qui vouloient mea 
servir de couverture à d'autres de la religion romaine afin que ceux-ci 
pussent porter leurs affaires devant la Cour de i'Edit, cette assemblée les 
condamna, et leur défendit, sous peine d'encourir les plus rigoureuses cen* 
sures, d'emploïer ces sortes de pratiques et d'y adhérer en aucune manière, 

XIV. A la requête des députés de fa province de Bix:tagne, cette assemblée 
ordonna que s'il se glissoit quelque erreur, mais qui ne fût pas divulguée 
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parmi le peuple, ceux qui voudroient entreprendre de la réfuter écriroicnt 
en langue latine. 

XV. A la requête des députés de Normandie, cette assemblée ordonna 
que tous les consistoires auroient soin que, pendant la célébration de la 
sainte Cent, on liroit les chapitres de l'Écriture, et on chanteroitles pseaumcs 
qui convenoient le mieux à la nature d*une si sainte ordonnance, afin d'ex- 
citer d'autant plus et d'entretenir la dévotion des communians. 

XVI. On remontra que, quoique plusieurs de nos églises particulières 
eussent un droit incontestable, en vertu des édits, d'exercer notre religion 
en plusieurs villes, bourgs et autres lieux à la campagne, néanmoins en 
plusieurs endroits où l'on avoit cette liberté-là, on s assembloit dans des 
lieux très peu convenables : cette assemblée exhorta toutes les églises ou de 
s'accommoder mieux, ou de bâtir de nouveaux temples, qni russent plus^ 
propres et plus commodes, et de ne s'en servir que pour l'exercice du culte 
religieux. Et on pria tous les seigneurs et les gentilshommes, membres des- 
dites églises, d'avancer^ autant qu'ils le pourroient, un si saint ouvrage. 

XVII. A la requête des députés provinciaux du Daupbiné^ tous les co- 
loques furent exhortés de faire transcrire les actes de tons nos synodes na- 
tionaux, afin qu'ils passent s'en servir dans l'occasion, et surtout dans l'e- 
xercice de la discipline de nos églises. 

XVIII. Les députés provinciaux de la Saintonge et du Poitou demandant 
que le canon de notre Discipline et les décrets de nos synodes nationaux, 
qui défendent la publication d'aucun traité de religion, avant qu'il ait pre- 
mièrement été examiné et approuvé par les personnes qui auront été nom- 
mées par le synode provincial pour les examiner et approuver, dussent être 
étendus jusqu'aux sermons et à toutes sortes d'écrits qui concemeroient la 
religion, leur demande leur fut accordée. 

XIX. Cctie assemblée étant informée que dans certaines provinces on 
donnoit les pasteurs aux églises pour l'espace d'un an en manière d'essai, et 
qu'on les ôtait de leurs églises propres avec trop de facilité: cette asssemblée 
condamnant cet abus, enjoignit à toutes les provinces de se conformer au 
canon du Synode national de Gergeau, qui déclare, qu'il étoit arrêté pour 
l'avenir que lorsqu'un ministre étoit ordonné, il ne seroit plus envolé à une 
église pour un an, mais que cette méthode prescrite dans notre Discipline 
seroit très exactement et très religieusement suivie: ce qni devoit être noti- 
fié à toutes les églises par la lecture de ce présent acte. 

XX. Il fut arrêté qu'on observeroit cet ordre dans tous nos synodes na- 
tionaux à savoir, que lorsque le modérateur, l'adjoint et le secrétaire pasteur 
auroient dit leurs sentimens sur la question proposée, le secrétaire qui étoit 
choisi d'entre les anciens, diroit son opinion immédiatement après, et en- 
suite M. le député général, puis tout le corps des pasteurs, et d abord après 
ceux-là les anciens qui seroient députés par les provinces, et en dernier fica, 
que le modérateur recueilleroit les voix et concluroit par son propre suf- 
frage. Et il fut ordonné que tous les synodes provinciaux observeroient 
aussi èêtte même méthode dans toutes leurs délibérations en donnant 
leurs suffrages, sans s'en écarter en aucune manière. 

XXI. Et d'autant que le bonheur de nés églises consiste dans la paix et 
la bonne intelligence qu'elles doivent avoir entre elles, et pour oovier à 
toutes les contentions et divisions qui pourroient les troubler, cette assem- 
blée, marchant sur les vestiges de nos prédécesseurs, et pour satisfaire aux 
requêtes des provinces qui avoient toutes demandé qu'on fît observer 
ponctuellement les canons , confirma lesdits canons et défendit , sous 
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peine d'encounr .les plus riçoureuses censures de notre Disciplinef à tons 
les pasteurs et professeurs de les transgresser dans leurs leçons pttblîqaes, 
dans leurs sermons, leurs disputes ou leurs éerits, soit en écnrant 
contre ceux qui étoient nés dans ce roïaume, ou contre ceux qui étoient 
*un pais étranger. Il fut aussi défendu de souffrir que nos écoliers en 
isputassent en quelque façon que ce pût être. Et enfin, pour observer 
or t régulièrement l'uniformité parmi nous, il fut ordonne que tous les 
coloques et les synodes provinciaux ne se serviroient d^aucun formulaire 
particulier, lorsqu'ils recevroient les proposans à l'office du saint ministère, 
mais qu'ils convicndroient tous dans leur signature et dans leur serment 
de garder notre Confession de foi, et d'observer la discipline de nos 
églises, sur quoi on exigeroit de nos propnsans qu'ils protestassent en 
tenant les mains élevées au ciel, et en appelant Dieu à témoin de la sincé- 
rité de leurs âmes, qu'ils rejettoicnt toutes les erreurs qui étoient rcjcttées 
ar les décrets des synodes nationaux d'Aleuçon et de Gnftrcnton, touchant 
a doctrine de la prédestination et de la grâce. 

XXII. La province de l'Isie-de-Frauce informa ce synode qae les JQge- 
mcns rendus par les synodes provinciaux, ne pouvoient être exécutés avant 
un long espace de temps, à cause des appels qu'on interjettoit contre les- 
dits synodes, ce qui donnoit lieu à plusieurs grands troubles, et qu'il étoit 
nécessaire qu'on prît quelques mesures pour y remédier et pour les préve- 
nir. Cette assemblée réservant aux synodes nationaux la connaissance des 
points de doctrine, des sacremens et de tout le corps de notre Discipline, 
ordonna qu'à l'avenir, lorsque nos synodes provinciaux auroient décrété 
la suspension, ou la déposition de quelques pasteurs ou anciens, ou qu'ils 
auroient prononcé sentence d'excommunication contre quelques personnes, 
ou qu'ils auroient ordonné qu'une église d'un coloqne ou a un synode fût 
incorporée à un autre ou qu elle en fût séparée sous tel prétexte qu'on vou- 
droit, au cas qu'on appelât de leurs jugcmens, la même province qui Tau- 
roit prononcé nommeroit deux des provinces voisines, et de celles qui dé- 
voient le plus tôt tenir leur synode, et qu'on donneroit le choix à Tappclant 
de l'une ou de l'autre de ces deux provinces pour en être jugé, laquelle déci- 
deroitdu cas jusqu'à nouvel ordre. Mais que si la purtie appelante rcfusoit 
de faire ce choix-là, la province dont il auroit appelé choisiroit une des 
doux dites provinces, par devant laquelle l'appelant seroit tenu de compa- 
roîtrc, et de se soumettre à son jugement qui auroit tout son effet jusqu'à 
l'assemblée du synode national ; et qu'au cas qu'il ne comparût pas, la pro- 
vince qui auroit rendu le jugement en pou iToit ordonner rexécdtion non- 
obstant ledit appel. L'assemblée jugea aussi que cela ne seroit aucunement 
préjudiciable aux synodes provinciaux, puisque dans toutes les autres ma- 
tières que notre Dis( ipline n'avoit Oas déterminées^ les jugemens de ces sy- 
nodes seroient d'une autorité absolue, et qu'on n'en pourroit pas appeler 
dans leur ressort. 

XXilf. Le blasphème étant un crime des plus crians et qui provoque la 
colère de Dieu contre les enfans des hommes, cette assemblée étant saisie 
d'une sainte horreur de voir un si grand nombre de malheureux profanes 
enveloppés dans ce crime infernal, décréta que le a 4' canon du chap. xiv de 
notre Discipline (i) seroit lu publiquement dans toutes nos églises et qu'on 

(1) La Discipline ecclésiastique arrêtée par le premier synode national, avait pris, oa 
le voit, de grands développements, chacun ile> vingt-huit synodes suivants y ayant fait quel- 
ques additions ou modifications. A Tépoque où nous sommes arrivés, les 40 articles pri- 
mitifs s'étaient maltipliés jusqu'à SÎS» divisés ea xiv chapitres. 
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le fortifieroit par des exhortations lei plus vives et les plus touchantes, afin 
d'exciter les hommes à prévenir les jugcmens de Dieu, par une sérieuse re- 
pentance; et afin de bannir ce vice détestable de la société des chrétiens, les 
consistoires furent autorisés par cette assemblée, de prendre les uieiUcures 
mesures qu'ils pourroient pour mettre ce présent acte en exécution. 

Rôle des ministres Déposés ou apostats. Jean Cordel, min. de Venterol . 

— Sébastien d'Aubus^ prof, à Montauban. — Philippe Codur^ min. et 
prof, à Nismcs. — /ean La Porte^ min. de Saint*André-de-Valbor^e. — • 
Bordât j min. à Barrière. — Balde, dit Bellecourt. — Guillaume Martin , 
min. de Montoire. 

LiSTC DES M»i5TREs ET DES AKCtERs DépcTés ▲ CE SYNODE. I. Normandie : 
J,'M. BauXy min. de Rouen ; Samuel Bochart^ min. de Caën ; Dan» Gues~ 
don , anc. de Rouen ; Pierre de La Niùce^ sieur des Roquettes , anc. de Caën. 

— Haute-Guiennc : Jean-Louis Jaussaud y min. de Castres; Théophile 
Arbussiy min. de Milhau; Jean de Beync^ sieur d'Escroux, anc. d^Espé- 
rau s ses ; /ean ^ras^art, avoc. et anc. de Montauban. — III. Bourgogne: 
Amédée de ChoudcnSy min. de Pont-dc-Vcylc ; Pierre Mussard, min. de 
Lyon ; Samuel Janthial^ avoc. au parlement et anc. de Chàlons; PUilibcrt 
Le Sage, avoc. et anc. d'Autun. — IV. Bas-Iiangucdoc : David Eustache et 
Isaac Du Bourdieu ^ min. de Montpellier; François de Toulouze, sieur de 
Foissac, anc. d'Uzès; Philippe Besse, docteur en droit et anc. de Beziers, 

— V. Orléanais : /ean Perrault^ min. d'Orléans ; /ean Taby^ min. de La 
Charité; Denis Papin^ conseiller du roi et receveur-général des domaines 
(lu comté de Blois ; Paul Thouvois , sieur des Champs, avoc. et anc. d'Or- 
léans. — VI. Cevenncs: Henri Baudan, min. de La Salie; Etienne Broche, 
sieur de Méjannes, min. de Saint-Hippolytc, Edouard de Carloty baron 
de Saint-Jean-de-Gardonenque; Pierre de Gautier y sieur de Pontperdu , 
anc. de Mcyrueis. — - VII. Bretagne: Isaac de Guiliony min. de Sion; Jean 
de La Bochère^ sieur de La Morinayc, anc. de La Roclie-Bcrnard. — 
VIII. Poitou: Etienne L'i Bloy^ min. de Fontcnay-lc-Coinle; Jean Chabroly 
min. de Thouars; Pierre Prévôt y sieur de La Javcllière, anc. de CJiantoî 
nay; Charles Prévôt, sieur de La Simonie, anc. de Champagne-Mouron. 

— IX. Provence: Jean Bernard, min. de Velaux; Jean de Marier s y sieur 
d'Ësparron, anc. de Manosque. — X. Anjou.* Moïse Amyrauty prof, et min. 
à Saumur; /. de Bris^ac, sieur des Loj];cs, min. do Loudun; Daniel Goyery 
docteur en médecine et anc. d'Angers ; Etienne Des Landes , président 
des assises et anc. de Vendôme. — XI. Ile-de-Fiancc : Jean Dailléy min. de 
Paris; Benjamin Tricotel, min. de Calais ; Thierry de MaroUeSy juge au 
présidial et anc. de Vitry ; Pierre L^rilCy sieur des Gallinières , avoc. au 
conseil privé et anc. de Paris. — Xlî. Saintoiij^c : Jean ComarCy min. de 
Vertenil ; /5«ac Marchanty min. de Saint-Jeaii-d'Angély ; Jean de Morely 
sieur de Thiac; François Docolc , sicnr de Couvrelles, anc. de Cognac — 
XIII. Dauphiné: Adrien Chamiery min. de Montclimart ; Alexandre d'Ysey 
min. de Grenoble; Françoif; Gondrandy avoc. au parlement et anc. de Gre- 
noble; Arbalestiery anc. de l$eaufort, absent. — XlV. Basse-Guienne : 
Jean Ricotticry min. de Bordeaux; Jcrémifi Vijuicry min. duNérac; Jacob 
MaisonnaiSy avoc. au parlement et anc. de Bordeaux; Jacques de Caumonty 
marquis de Boisse, anc. de Ncrac. — XV. Bcarn : Arnaud de Casamajory 
min. d'Oléron; de Lahadie^ min. de Lcmbeye , ab.«»ent. — XVI. Vivarais : 
Isaac Homely min. de Soyons; Pierre Janvier, min. de La Gorce; Jacques 
(TArlamdc, sieur de Miicbel, anc. de Villeneuve-de Berg; Timothé^,' Barucly 
docteur en droit et anc. de Privas. 
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No Lxxxvm. 

40 Edité, déclarations j arrêts du Conseil et des Parlements , rendus 
contre les Protestants depuis l'année \^f^& jusqu'à la fin du règne 
de Louis XIV • 

i656 -— a8 août< Arrêt da Conseil ordonnant que les consuls et ofB- 
ders politiques de Montpellier seront catholiques. — 16 dëc. Déclaration 
du roi interdisant Tezercice de la R. R. dans les villes épiscopales et les 
seigneuries ecclésiastiques; dépouillant les seigneurs protestants du droit 
de patronage et de tout droit uonorifique dans les églises ; défendant aux 
Chambres de Tédit de connaître de la transgression des fêtes, et aux mi- 
nistres de prêcher ailleurs que dans le lieu de leur résidence. 

1657 — 1 1 janv. Arrêt du Conseil défendant aux ministres de prendre la 
qualité de pasteurs , de parler avec irrévérence des cérémonies de FEglisc 
catholique , de prêcher en plein air, d'enterrer dans les cimetières des Ca- 
tholiques ou dans les églises; ordonnant aux Réformés de laisser tendre le 
devant de leurs maisons, etc. — 1 1 janv. Arrêt du Conseil ordonnant la dé- 
molition des temples bâtis par les acquéreurs du domaine, comme aussi de 
ceux dont les seigneurs haut-justiciers étaient catholiques. — 11 janv. Arrêt 
du Conseil donnant l'église de Réalmont aux Catholiques. — 1 1 janv. Arrêt 
du Conseil qui révoque celui du 31 mai i65aet défend expressément aux 
ministres de prêcher dans les annexes. — 1 3 janv. Arrêt du Conseil qui 
casse celui de iG55 et retire aux Protestants du Languedoc et de la Guicnne 
le droit d'évocation au parlement de Grenoble. —-27 mars. Arrêt du Con- 
seil portant que les consuls et les conseillers politiques de Bédarieux seront 
catholiques. — 19 mai. Arrêt du Conseil déchargeant les ministres con- 
vertis du paiement des tailles et du logement des gens de guerre. — 
a6 juillet. Arrêt du Conseil défendant la tenue des colloques. 

i658. — Juillet. Exercice interdit à Puimirol. 

1659. «— 6 mai. Arrêt du Conseil défendant de chanter des psaumes dans 
les rues ou mémp dans les maisons de manière à être entendu du dehors. 

1660.-^ 10 sept. Arrêt du Conseil qui accorde aux ofHciers catholiques 
du présidial de Nismes la préséance sur les réformés. — i5 sept. Arrêt du 
Conseil défendant aux synodes de délibérer en Tabsence du commissaire 
royal. 

1661. — a 5 janv. Arrêt du Conseil défendant aux ministres de consoler 
les prisonniers autrement qu'à voix basse. — 17 mars. Arrêt du Conseil défen- 
dant de chanter des psaumes ailleurs que dans les temples ; enjoignant aux 
ministres Perez et Bertlielier, ainsi qu'à tout autre, de ne prendre d'autre 
qualité que celle de ministre de la R. P. R., et défendant aux ministres de 
prêcher en plus d'un lieu ou de rendre des visites en corps. — a4 mars. 
Arrêt du Conseil portant que les sentences de provision pour les pensions 
des enfants convertis seront exécutées nonobstant toute opposition, et défen- 
dant aux juges de prendre connaissance des conversions. — a4 nnars. Arrêt 
du Conseil qui interdit Isaac Martel, notaire à Montpellier, et défend de 
recevoir aucun protestant à cette charge jusqu'à ce que le nombre des 
notaires catholiques égale celui des réformés. — a4 mars. Arrêt du Conseil 

Eortant qu'il n'y aura aucune marque d'exercice public chez les gentils- 
ommes, et défendant au sieur de La VérunCy conseiller en la cour des 
comptes de Montpellier, de faire pr<^clier dans son château en son absence. 
-*- 3o avril. Arrêt du Conseil défendant aux Réformes de s'imposer hors 
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de la présence d'un juge royal. — 9 août. Arrôt du Conseil portant que les 
conseils des artisans seront catholiques. — 14 oct Ordonnance expulsant 
un p,rand nombre de Protestants de La Rochelle, confirmée par un arrêt du 
Conseil, en date du 11 nov. , rendu au sujet de Touvet et de Bemon, -— 
ai cet. Arrêt du Conseil ordonnant de porter dans les hôpitaux catholi- 

3ues les enfants trouvés et les bâtards. — 16 déc. Arrêt du Conseil déten- 
ant de chanter les psaumes sous peine de 5oo livres d*amcnde. — 16 déc. 
Arrêt du Conseil défendant aux Chambres de l'édit de faire des dépulations 
au roi. — ao déc. Arrêt du Conseil attribuant aux consuls catholiques 
l'administration des hôpitaux. 

i66a. — 16 janv. Arrêt du Conseil qui réduit à deux les lieux d*exercice 
dans le pays de Gex, avec défense aux ministres de Genève d*y prêcher; 
interdit la célébration des mariages en temps défendu par l'Eglise romaine; 
ordonne de n'enterrer que de nuit et sans convoi; défend la vente de la 
viande en carême, rétablissement d'écoles ailleurs qu'àSergy et à Femey, et 
interdit à Beauchàteau Texercice de sa charge de châtelain, etc. — 16 janv. 
Arrêt du Conseil défendant l'exercice à Pont-de-Veyle et supprimant le col- 
lège réformé de cette ville. — a 5 janv. Arrêt du Conseil accordant aux Ca- 
tholiques du pays de Gcx un délai de trois ans pour payer leurs dettes. — 
6 fév. Arrêt dn Conseil appliquant au Béarn le règlement des annexes. — 
a4 mars. Arrêt du Conseil défendant de chanter les psaumes dans les mes. 
•— 7 août. Arrêt du Conseil portant que les enterrements se feront à Cler- 
mont au point du jour ou à rentrée de la nuit. — 7 août. Arrêt du Conseil 
portant que les Protestants prouveront le droit dexercice non par témoins, 
mais par actes. — i sept. Arrêt du Conseil qui réunit la Chambre de l'édit 
de Castres au parlement de Toulouse. — i3 nov. Arrêt du Conseil étendant 
à toutes les villes sans exception le règlement relatif aux enterrements. 

i663. — 1 1 janv. Arrêt du Conseil qui décharge Barbut^ Séguier et tous 
les nouveaux-convertis des dettes des Réformés. — 26 fév. Arrêt du 
Conseil qui défend de chanter les psaumes à haute voix dans les maisons , 
d'imprimer aucun livre sans permission des magistrats , de parler de la 
religion réformée sans ajouter prétendue, et aux ministres de se dire mi- 
nistres de la Parole de Dieu. — a6 fév. Arrêt du Conseil portant que les 
enfants nés de pères catholiques seront baptisés à l'église catholique. — • 
19 mars. Arrêt du Conseil poi*tant que les enterrements se feront à six 
beures du matin et du soir en été, à huit heures du matin et à quatre heures 
du soir en hiver. — Avril. Déclaration contre les relaps. — 4 ™*>* ^rrét du 
Conseil qui défend aux ministres de tenir des assemblées hors des temples, 
ordonne de saluer le sacrement dans les rues, interdit le chant des psaumes, 
défend de vendre de la viande les jours maigres, ordonne de faire les enter- 
rements à six heures du matin ou du soir en présence de trente personnes au 
plus , permet aux curés , assistés d'un juge, de se présenter chez les Pro- 
testants malades pour savoir s'ils veulent mouiir dans leur religion. — 
4 mai. Autre arrêt défendant l'exercice public dans plusieurs localités delà 
Provence, ordonnant la démolition des temples, défendant aux Protestants 
d*y avoir des écoles et d'y faire aucune assemblée.— 1 3 juin. Arrêt du 
parlement de Paris qui défend aux Protestants de déshériter leurs enfants 
convertis , quoiqu'ils se soient mariés sans leur consentement , rendu dans 
l'affaire Aincau, — 3o juillet. Arrêt du Conseil portant que les consuls de 
Milhau seront tous catholiques. — a4 sept. Arrêt du Conseil sur le respect 
du au sacrement. — a8 sept. Arrêt du Conseil fixant à 14 ans pour les gar- 
çons et I a pour les filles l'agc où ils pourront st conveilir. •— 5 oct. Arrêt 

Si 
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da Conseil portant que les Catholiques seront admis dans les conseils mu- 
nicipaux en nombre au moins cçai à celui des Protestants, et que le greffier 
sera toujours catholique; que les Protestants s'abstiendront de sonner 
les cloches depuis le jeudi saint jusqu'au samedi; défense est faite ans 
consistoires de censurer les parents qui envoient leurs enfants aoz 
écoles catholiques; défense d'enseigner la théolo^e à l'académie de Nismes, 
d'imprimer aucun livre sans la permission des magistrats, d'avoir des 
cloches dans les villes de garnison, d'enseigncrlaphilosophieet les lettres 
humaines, toute l'instruction donnée dans les écoles protestantes devant se 
réduire à la lecture , à l'écriture et au calcul ; défense d'ouvrir des écoles 
hors des lieux d'exercice; ordre d'abandonner aux Catholiques les cimetières 
attenant aux églises, d'observer les jours fériés par l'Eglise romaine ; dé- 
fense aux ministres de faire des exhortations dans la rue à loccasion des 
enterrements, aux procureurs BancUlon et Seyrières de Nismes d'exercer 
leurs fonctions , etc. — 5 oct. Arrêt du Conseil interdisant toute correspon- 
dance entre les églises des diflPërentes provinces. -— 5 oct. Arrêt dn 
Conseil défendant l'exercice à Saint- Jean-de-La-Blaquière. -<- 5 oct. Arrêt 
du OonSeil ordonnant la fermeture des temples de Saint-Gosme, Générac et 
Ribaute. — 33 oct. Arrêt du Conseil défendant aux ministres deprédier 
ailleurs que dans les temples. — - 3 nov. Arrêt du Conseil défenda&t le pr»- 
sélytisnr.e aux Protestants, et aux ministres de marier les nouveau! convertis 
ayant l'expiration des six mois depuis leur abjuration. 

1664. — aa fëv. Arrêt du Conseil défendant de prêcher en divers lienx 
sous peine de 5oo liv. d'amende et de punition corporelle.— 3 a fév. Exercice 
interdit à Privas. — - a5 fév. Arrêt du Conseil accordant aux officiers ca- 
tholiqties la préséance sur les réformés. •— 13 mai. Arrêt du Conseil qui 
enlève leur temple aux Protestants de Seyne. — 17 juin. Arrêt du Conseil 
qui condamne Jean MaUhasson à l'amende et défend de chanter dans les 
temples pendant que les processions passent. — - 1 7 juin. Arrêt du Conseil 
pHvé qui casse le testament fait par Pierre de Portes^ de Bezicrs, en faveur des 
anciens du consistoire.-— 3o jmn. Arrêt du Conseil qui défend aux ministres 
déporter des robes à manches. — ai juillet. Arrêt du Conseil qui déclare 
nalles toutes les lettres de maîtrise où la clausedela R. G. A. R. aurait étéomise. 
^-» 39 juillet. Arrêt du Conseil privé portant que les biens des communes ap> 

Îarticndront par moitié aux Catholiques, les Protestants fussent-ils en ma* 
»ritë. -— 18 sept. Arrêt du Conseil qui renouvelle la plupart des dispo- 
sitions des arrêts précédents. — 19 sept. Arrêt du Conseil défendant ana 
Protestants de faire baptiser leurs enfants, ou de célébrer leurs mariages à 
rétrangcr , de faire leurs enterrements en présence de plus de dix per> 
sonnes; aux ministres de citer ail consistoire ceux qui assistent aux céré- 
liionies de l'église catholique, de prendre connaissance des oppositions ans 
ioariages, etc. — - aa sept. Arrêt du Conseil ordonnant la aémolition da 
tèînple de Gercy, sauf le droit du seigneur de faire prêcher dans son châ- 
teau ; prescrivant la translation du temple de Crépy dans le faubourg et défen- 
dant au ministre de Beaumont de résider à Laon et d'avoir plus de deux 
pensionnaires ; défendant d'exposer les morts ; permettant aux enfants 
convertis de se faire émanciper, etc. — • ao oct. Arrêt du Conseil porfant que 
lé temple d'AIcnçon sera démoli et transféré dans le faubourg. -^ a4 oct. 
Arrêt au Conseil portant qu'il n'y aura à Rouen que deux monnoyenrs 
informés . — 3o oct. Arrêt du Conseil défendant a ne Vaux^ min de Corn- 
piègne, Mettayerym'in. de Saint-Quentin, Jmhert^ min. de La Fêre, de pré- 
eher en divers lieux sous peine d'amende et de punition corporelle. ^ 
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3 noT. Arrêt da Conseil portant que les enfants convertis seront nourrit 
par leurs parents ou en recevront une pension alimentaire. •—17 no v. 
Arrêt du Conseil prescrivant aux pères catholiques de faire élever leurs 
enfants dans leur i^ligion- — 1 7 nov. Arrêt du Conseil qui enlève le col* 
lëgc de Castres aux Protestants et le donne aux Jésuites. »— s8 nov. Arrêt 
du Conseil qui donne aux Jésuites le collège de Nismes. -— 3 déc. Arrêt du 
parlement de Rouen qui réduit à dix le nombre des avocats protestants. 

i665. -^ 37 janv. Arrêt du Conseil ordonnant au sieur de Bemàtre d'a- 
bandonner aux Catholiques toute l'église dudit lieu ; défendant au sieur de 
Gachon de faire prêcher dans sa terre de Contre, à McUUart de faire att« 
cune assemblée à Bequigny; ordonnant la destruction des temples de 
Salouel et de Cannessières, et interdisant Texercice k Yaudriconrty sauf les 
droits des sieurs de Heucourt, de Bemapré et de Poireauville. — 5 fév. 
Arrêt du parlement de Toulouse ordonnant aux seigneurs ayant justice de 
ne choisir pour Juges que des Catholiques, -« 1 3 mai. Arrêt au Conseil por- 
tant que les malades protestants seront visités par un ecclésiastique catho- 
lique assisté d*an magistrat. — - 30 juin. Déclaration portant peine de ban- 
nissement contre les relaps et les ecclésiastiques catnoliques ou les moines 
qui se convertiraient. — 1 1 juillet. Déclaration permettant aux officiers 
catholiques de la Chambre de 1 éditde Guienne de juger même en Tabsence 
du nombre requis de conseillers réformés. — 1 3 juillet. Arrêt du parle- 
ment de Rouen faisant défense de recevoir des maîtres orfèvres de la reli- 
?on réformée, avant oue le nombre en soit réduit à la i5* partie. >- 
août. Arrêt du Conseil interdisant l'exercice dam un grand nombre de 
localités du Poitou , ainsi que dans les châteaux des sieurs de La Bon* 
chetièref Landeblanch$ ^ La Miliière^ Boitragon, La Chapetle-Thémar^ La 
Morinière^ et ordonnant la démolition des temples. -— ai août. Arrêt du 
Conseil qui exclut de la maîtrise les lineères professant la religion réformée. 
-— a4 ^^ Déclaration laissant aux enfants convertis le choix de retourner 
chez leurs parents ou d'en exiger nue pension alimentaire.— - 6 nov. Arrêt du 
Conseil dérendant de subvenir à l'entretien d'un ministre étranger à la localité. 

i666. — 8 Janv. Arrêt du Conseil ordonnant que les charges uniques 
des villes seront possédées par des Catholiques. — a avril. Déclaration 
confirmant tous les arrêts rendus depuis dix ans et imposant aux Protes- 
tants de nouvelles entraves relativement aux mariages, aux correspondan- 
ces, etc. — - 3 avril. Déclaration qui renvoie devant la Chambre de l'édit de 
Grenoble toutes les affaires concernant les nouveaux-convertis du ressort de la 
Chambre de Castres. — - 3 avril. Déclaration renouvelant lesédits contre les 
relaps et les blasphémateurs. -— a avril. Arrêt du Conseil, rendu au sujet de 
Fouoert^ défendant aux Protestants de tenir académie pour les exercices de 
la noblesse. — 3 avril. Arrêt du Conseil défendant aux Protestants de s'im- 
poser pour entretenir leurs ministres et payer leurs frais de voyage aux sy- 
nodes. — 16 août. Arrêt du Conseil accordant aux nouveaux-convertis au 
Languedoc un délai de trois ans pour payer leurs dettes. •— 5 oct. Arrêt du 
Conseil défendant aux ministres aes lieux interdits de prêcher en plein air. 

1667. -—38 sept. Arrêt du Conseil ordonnant que les consuls de Saver- 
dun seront tous catholiques. — 3 oct. Arrêt du Conseil portant que les 
évêques ou leurl grands vicaires auront voix délibérativ^ans les conseils 
municipaux des villes où le consulat est mi-paiii. 

1668. •— 31 janv. Arrêt du Conseil appliquant à la Guienne l'arrêt du 
16 août 1666. 

1669. — Janvier. Edit portant suppression des Chambres de l'édit des 
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parlements de Pnrift et de Rouen. — i fév. Déclaration qui défend aux mi- 
nistres de prêcher ailleurs que dans les temples et dans les lieux de leur rési- 
dence, d'employer dans leurs sermons des termes injurieux pour l'Eglise ca- 
tholique , de prendre le titre de pasteurs de l'Kglise, de paraître en costume 
hors du temple , d'entretenir des correspondances avec les provinces voi- 
sines, de juger de la validité des mariages, de censurer les parents qui en- 
voient leurs enfants aux écoles catholiques , d'exposer les morts et d'enterrer 
passé six heures du matin et avant six heures du soir en été, après Luit 
beures et avant quatre en hiver , de chanter des psaumes quand une pro- 
cession passe devant le temple, d'avoir plus de deux pensionnaires, etc. 
— i6 juillet. Arrêt du parlement de Paris défendant anx maîtres brodeurs 
réformés de faire des apprentis. — Août. Défense de sortir du royaume 
sous peine de confiscation de corps et de biens. 

1670. — Juin. Lettres-patentes défendant d'admettre un protestant au 
décanat du collège des médecins de Rouen , et plus de deux protestants 
dans le collège. — i4 août. Exercice interdit à Tlle-Rouchard. — 9 nov. 
Défense aux Réformés de se trouver plus de 13 aux noces et aux baptêmes.-* 
9 nov. Arrêt du Conseil portant que les Protestants remettront aux commis- 
saires royaux les sommes qu'ils ont levées sur eux depuis quatre ans. — 
9 nov. Arrêt du Conseil portant que les maîtres d'école protestants ne 
pourront enseigner qu'à lire, écrire et chiffrer. — 1 8 nov. Arrêt du Conseil 
portant que les consuls de Pignan seront catholiques. — 19 nov. Défense 
aux Réformés d'habiter Privas et Tournon.-^ 19 nov. Défense aux Réformés 
de rien imprimer sans permission des magistrats du lieu. — 28 nov. Arrêt 
du Conseil portant que les consuls de Cournonterrail seront catholiques. 

1671. — 16 fév. Arrêt du Conseil ordonnant qu*en toute occasion les 
Catholiques porteront la parole. — i4 avril. Arrêt du Conseil portant que 
les greffes de Niort ne seront conBés qu'à des Catholiques. — a8 juin. 
Ordre aux gentilshommes réfoimés d'ôter les marques honorifiques qu'ils 
avaient dans les églises. — i août. Arrêt du Conseil qui interdit 1 exercice à 
Grenoble et ordonne de transférer le temple dans les faubourgs. — 4 déc. 
Arrêt du Conseil portant que les Protestants ne pourront avoir qu'une école, 
tenue par un seul mattre, aux lieux où l'exercice est permis. — 16 déc. 
Défense aux habitants de Montélimart d'admettre aucun protestant au con- 
sulat. 

167a. — 19 fév. Arrêt du Conseil défendant aux magistrats protestants 
d'avoir des sièges élevés dans les temples. — 24 ^v. Défense aux Protes- 
tants de Sedan d'étaler de la viande les jours maigres. — 30 déc. Arrêt du 
Conseil défendant à Charles de Perreau y sieur de Cois sel, d'avoir dans son 
château un exercice public. 

1673. — 30 janv. Arrêt du Conseil qui assimile les églises de la princi- 
pauté de Sedan à celles du reste du royaume. — i3 mars. Arrêt du 
Conseil qui donne aux Catholiques le temple de Monflanquin. 

1674. — 9 fév. Arrêt du Conseil défendant d'admettre aux synodes les 
ministres de fief. — 6 nov. Arrêt du Conseil défendant aux ministres d'ha- 
biter et de prêcher hors du lieu de leur résidence. — 3 déc. Arrêt du parle- 
ment de Rouen réduisant à dix le nombre des avocats réformés dans ladite 
Cour, et à deux dans les cours subalternes. — 7 déc. Défense aux habitants 
de Saint-Paul-Trois-Chàteaux d'admettre des Réformés au consulat. — 
a a déc. Arrêt du parlement de Rordeaux défendant aux habitants de Castel- 
jaloux d'élire des Protestants pour syndics. 

1675. — 6 avril. Arrêt du Conseil défendant aux cours de justice de rc- 
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ccvoir comme d'abus des décisions des synodes, colloques et consistoires 
rrndu à la requête d'Elie Chiov^ ministre de Gap , Jacques Du Marché, mi- 
nistre ù Montélimart, Saiomon Bernard , ministre à Dieu-lc-fit , et Etienne 
Jiarbwr^ procureur à Gap , contre Judith Du Soulier et Françoise Girard. — 
37 déc. Arrêt du Conseil défendant aux synodes de donner des ministres 
aux seigneurs de fief. 

1676. — 3 janv. Le consulat d'Uzès rendu tout catholique. — i5 avril. 
Arrêt du Conseil excluant des synodes les ministres de fief. — 9 oct. Arrêt 
du Conseil qui défend de nommer les nouveaux convertis séquestres, tuteurs, 
curateurs et commissaires pendant trois ans. 

1677. — a3 juillet. Arrêt du Conseil portant défense de suborner des 
Catholiques sous peine de mille livres d'amende. — 1 1 sept. Arrêt du Conseil 
qui impose \c$ ministres à la taille et défend ayx Réformés de prendre la 
qualité de fidèles. - 27 sept. Arrêt du Conseil défendant de travailler les 
jours de fêle célébrés par l'Eglise romaine, rendu au sujet d'i4n(otn^ Ailier. 

1679. — 1 3 mars. Déclaration portant peine d'amende honorable et de 
confiscation contre les relaps. — i3 mars. Exercice interdit à S. Aulayc; 

— 20 mars, à Salles. — Juillet. Ëdit supprimant les Chambres mi-parties du 
Languedoc, de la Guienne et du Dauphiné. — 3 1 juillet. Arrêt du Conseil 
défendant aux ministres de prêcher ou de tenir assemblée les jours où les 
évéques feront leurs visites pastorales. — 10 oct. Déclaration qui défend de 
tenir des synodes sans la permission du roi et sans l'assislancc d'un commis- 
saire royal. — 10 oct. Déclaration portant que les actes d'abjuration seront 
remis aux procureurs du roi. — 6 nov. Arrêt du Conseil défendant à toat 
seigneur haut-justicier d'établir en ses terres des officiers non-catlioliques. 

1680. — 1 5 janv. Arrêt du Conseil d'État, rendu à l'occasion du procès 
de Turlure^ accusé d'avoir coupé un arbre qui couvrait une croix , lequel 
exclut les Réformés du consulat et conseil politique de Cajarc. — 29 janv. 
Arrêt du Conseil expulsant de Privas les habitants réformés. — 20 fév. Dé- 
claration portant défense aux Réformées d'cxercei les fonctions de sages- 
femmes. — 3i mai. Exercice interdit à Vire. <— 1 1 juin. Exclusion des l*ro- 
tcstants des fermes et gabelles. — a5 juin. Édit défendant aux Catholiques 
d'embrasser la religion réformée. — 1 7 août. Arrêt du Conseil défendant 
aux receveurs-généraux des finances d'employer aucun protestant. — a3 
août. Arrêt du parlement , statuant sur l'appel de Jean de Laz , procureur 
au siège royal de Concressault , et ordonnant la destitution de tous les offi- 
ciers de justice subalternes qui professent la religion réformée. — Nov. Edit 
défendant aux Catholiques d'épouser des Réformées. — 18 nov. Arrêt du 
Conseil ordonnant aux consistoires de rendre compte aux commissaires 
royaux de l'emploi des contributions levées sur les Protestants depuis 1670. 

— 18 nov. Arrêt du Con&eil accordant à ceux qui se convertiront un délai 
de trois ans pour payer leurs dettes. — 19 nov. Déclaration ordonnant aux 
juges de se transporter chez les malades pour s'enquérir s'ils veulent mou- 
rir dans la religion réformée. — 2 déc. Arrêt du parlement enjoignant aux 
greffiers, notaires, procureurs et sergents protestants de se défaire de leurs 
charges. 

1 G81 . — 7 avril. Di'claration chargeant , à défaut de juges, les consuls, 
même les syndics et les marguilliers, d'aller chez les Protçstants malades 
pour s'informer s'ils veulent mourir en leur religion. — 11 avril. Ordon- 
nance exemptant des logements militaires ceux qui se convertiront. — 19 
avril. Arrêt du Conseil défendant aux ministres et aux anciens d'user de 
menaces et d'intimidation pour empêcher les convcrsious. — ai avril. Ar- 
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rét du Conseil interdisant aux Protestants le séiourde CliÀToQS-sur-Saônc— - 
9 mai. Ordonnance défendant aux KéFormés de chanter les psaumes en al- 
lant à Cbarenton et en revenant. — i3 mai. Sentence de police rendue au 
sujet de Landon , maître- bonnetier de Paris , défendant aux artisans ré- 
formés de faire aucun apprenti de leur religion ni d'en prendre aucun de 
la religion catholique. — H» juin. Arrêt du Conseil défendant aux ministres 
et anciens de s'opposer en aucune manière aux conversions. — 17 juin. 
Déclaration portant que les enfants pourront se convertir à sept ans, et dé- 
fendant aux parents de les faire élever dans les pays étrangers. -^ a8 juin. 
Arrêt du Conseil ordonnant aux notaires , procureurs, huissiers et sergents 
réformés de se défaire de leurs charges dans le délai de six mois. — 9 juil- 
let. Arrêt qui supprime l'académie de Sedan. — 22 août. Arrêt du parlement 
de Rouen autorisant les sages-femmes catlioliques à ondoyer les enfants pro- 
testants, rendu à l'occasion des enfants de Quesnelei d'Isaac Le Boulanger^ 
morts sans baptême. •» a oct. Sentence du bailli de Cbarenton défendant 
de se servir pour les prières publiques de livres renfermant des expressions 
blessantes pour l'Église romaine. — a4 nov. Arrêt du Conseil défendant 
aux Réformés d'augmenter le nombre de leurs ministres. 

168 a. — 5 janv. Exercice interdit k Ventoulon , à Uiers, à Chazalett à 
Terrasse , à Montdelens ; -— 19 janv.^ à Turennei — a6 janv., à Brisaoi* 
bourg et à Mirambeau. •— 3 1 janv. Déclaration portant que les enfants ilié* 
gitiroes nés de Réformées seront élevés dans la religion catholique. — » 9 
mars. Arrêt du Conseil portant que lesCatholiques seront préférés aux Pro- 
testants pour la fourniture des chevaux de louage. — 6 avril. Arrêt du Con- 
seil portant que les avocats catholiques, en toute occasion, concluront et 
porteront la pai*oIe pour le corps des avocats, à l'exclusion des réformés. — 
18 avril. Arrêt du Conseil ordonnant aux procureurs protestants du parle- 
ment de Paris de se défaire de leurs charges. — 1 1 mai. Arrêt du Conseil 
interdisant l'exercice k Béthisy. — 18 mai. Déclaration défiendaut aux gens 
de mer et aux artisans protestants de s'établir dans les pays étrangers.— 3 
juin. Arrêt du Conseil défendant au marquis de rérac de recevoir à ton 
exercice d'autres personnes que celles qui habitent dans l'étendue de sa jus- 
tice. — - 8 juin. Exercice interdit à Sauceilles ; — i5 juin, à Champagne- 
Mouton. -— 1 5 juin. Déclaration qui exclut les lléformés des offices de no- 
taires , procureurs, huissiers et sergents. — 17 juin. Arrêt du Conseil dé- 
fendant aux ministres et aux consistoires de recevoir dans les temples les 
convertis portés sur les listes qui leur seront signifiées. — 29 juin. Arrêt 
du Conseil ordonnant aux Protestants de Dijon de vider la ville oans le délai 
de six mois. >— * 1 3 juillet. Arrêt du Conseil ordonnant aux ministres et aux 
proposants de s'éloigner des lieux où l'exercice a été interdit. — « 1 3 juillet. 
Exercice interdit à Meschcrs. — i3 juillet. Arrêt du Conseil défenoant au 
sieur de La Mésangère , conseiller au parlement de Rouen , et à tons les 
seigneurs protestants de faire faire aucun exercice dans leurs terres, s*ils n'y 
demeurent. ~ 1 3 juillet. Arrêt du Conseil défendant à Guichard de faire 
l'exercice à Péray. — 14 juillet. Déclaration qui défend la sortie du royaume 
et déclare nuls les contrats de vente conclus par les Réformés un an aTant 
leur émigration. «- 30 juillet. Exercice interdit à Lorges ; — 3 août, à Vil- 
lefagnan, Montignac, Monguyon; -— 17 août, à Saint-Mesme. — ao août. 
Déclaration qui défend de s'assembler sous prétexte de prières publiques. — 
a 4 août. Exercice interdit à Lindois. — 3o août. Déclaration qui défend de 
s'assembler ailleurs que dans les temples.—- 7 sept. Exercice interdit à Saint- 
Claude et à La Gautraye.— 39 sept. Arrêt du Conseil ordonnant au oCfiowrs 
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de maréchaussée protestants, aux receveurs des consignations et aux com- 
missaires aux saisies de se défaire de leurs charges. — - 3o nor. Arrêt du 
Conseil défendant au duc de La Force de recevoir à son exercice d'autres 
personnes que celles qui habitent dans Tdtenduedc sa justice. 

i683. — - 5 janv. Arrêt du Conseil défendant aux consistoires de contri- 
buer à Tentretien des ministres hors de leur ressort. -— 5 janv. Exercice in- 
terdit à Carreau. — 1 1 janv. Arrêt du Conseil défendant aux Réformés de 
tenir école hors des lieux d'exercice. — 1 5 janv. Déclaration qui réunit aux 
hôpitaux les biens légués aux pauvres de la religion réformée et aux consis- 
toires. — i8 janv. Exercice interdit à Saint-Cyprien. — a5 janv. Déclara* 
tion qui défend aux mahométaus et aux idolâtres d'embrasser le protestan- 
tisme. — i5 fév. Exercice interdit à Dangeau. — Mars. Edit qui défend 
aux ministres, sous peine d'amende honorable et de bannissement perpé- 
tuel, de recevoir des Catholiques à se convertir. — 4 mars. Arrêt du Con- 
seil ordonnant à tous les officiers protestants de la maison du roi et des 
princes de se démettie de leurs charges. — 5 avril. Arrêt du Conseil qui 
rend le consulat de Touneins tout catholique. — 17 mai. Arrêt du Conseil 
défendant aux ministres d'habiter dans les lieux où l'exercice a été interdit. 
•—3 2 mai. Déclaration portant que dans les temples réformés il y aura un 
lieu marqué pour les Catholiques. — ^4 ^^i* Arrêt du Conseil ordonnant 
aux Protestants d'Autun de vider la ville. — Juin. Edit défendant aux Ca- 
tholiques d'embrasser la religion réformée. — 14 juin. Arrêt du Conseil 
défendant au seigneur de St-Iean-de^Fedas de recevoir à son exercice d'au- 
tres personnes que les habitants dans l'étendue de sa justice. — 17 juin. Dé- 
claration portant que les enfants des nouveaux convertis seront élevés dans 
la religion catholique.— -33 juillet. Arrêt du parlement de Rouen défendant 
aux Catholiques aaultes d'entrer dans les temples protestants. —-26 juillet. 
Exercice interdit à Fleix et àSavignac. — Août. Edit interdisant les mariages 
mixtes.— 9 août- Arrêt du Conseil ordonnant le dépôt aux greffes des bail- 
liages et sénéchaussées des registres consistoriaux dans les lieux où l'exer» 
cice a été interdit. — ao sept. Exercice interdit aux bourgs de Sales, de Ci* 
ré , à Monchart; — - 27 sept., k Paulin, à Issigcac, à Calonges ; — i5 nov., à 
Montcrabeau; — 29 nov., à St-Julien-en-Quint, Erpencl, Saillans;— -6 déc., 
àCompre (1).— 13 déc. Arrêt du Conseil rendant les consulats deNégrcpc- 
lisse et dePujols tout catholiques. 

1684. — 10 janv. Exercice interdit à Montclard. — 10 janv. Arrêt du 
Conseil qui ferme le temple de Clairac et d'autres lieux de la Guienne. — 19 
janv. Arrêt du Conseil ordonnant aux titulaires des charges de conseillera 
secrétaires du roi , professant la religion réformée, de se démettre de leurs 
charges. — a4 janv. Arrêt du Conseil excluant les Réformés du consulat do 
Vollucnt et de Tonnyls. — 34 janv. Exercice interdit à Poët-Laval ; — 3i 
jtnv.,à Alençon, àPègue; — 28 fév., à \illcmur. — 6 mars. Arrêt du Con- 
seil excluant les Réformés du consulat d'Eurre et de Meglon. — i3 mars. 
Exercice interdit à Grave. — i3 mars. Arrêt du Conseil défendant à Gandil' 
Ion de faire aucun exercice à Courtermé. — - 20 mars. Arrêt du Conseil ex- 
cluant les Réformes du consulat de Reaumont. — 26 juin. Déclaration dé- 
fendant aux Réformés de s'assembler ailleurs que dans les temples et hors 
delà présence des ministres.*-26 juin. Déclaration qui enlève aux Réformés le 
droit de récusation en matière civile. — Août. Edit portant que les ministres 
ne pourront ezerœr leurs fonctions plus de trois ans dans le même lieu* *- 

(1) Nous doBBons ces bobs de lieux tels qve nous les trooTous ioprlmés. 
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i8 août. Exercice interdit à Marennes. — ai août. Déclaration portant 
que les Réforméâ ne pourront tenir de consistoire que tous let quinze 
jours, en présence d'un ju^;e royal. — 21 août. Déclaration qui défend de 
choisir pour experts des Réformés. — a i août. Déclaration qui donne aux 
hôpitaux les biens des consistoires. — 28 août. Exercice interdit à Sl-Jcan- 
de-Breuil. — 4 sept. Déclaration qui défend aux seijjneurs d'admettre dans 
leurs chapelles d'autres personnes que leurs familles et leurs vassaux. — 4 
sept. Arrêt du Conseil défendant aux particuliers de donner asile aux pau- 
vres malades de la relig;ion réformée. — 4 sept. Arrêt du Conseil défendant 
l'exercice daps les hautes justices ou fiefs érigés depuis l'éditde Nantes. — 
1 1 sept. Suppression de l'académie de Die. — 27 nov. Arrêt du Conseil qui 
donne aux Catholiques le temple de St-Roman-de-Cadies. — 4 <^^c. Exer- 
cice interdite Moulines. — 1 1 uéc. Arrêt du Conseil défendant de faire aucune 
imposition sans la permission duroi. — 26déc. Déclaration défendant l'exer- 
cice dans les lieux où il y aura moins de dix familles. 

i685. — 8 janv. Suppression de Tacadémie de Saumur. — 8 janv. Arrêt 
du Conseil soumettant tous les ministres à la taille. >— 9 janv. Ordonnance 
enjoignant aux marchands réformés, suivant la Cour, de vendre leurs pri- 
vilèges. — 20 janv. Déclaration qui défend aux conseillers réformés d être 
rapporteurs dans les procès où interviendront des prêtres ou des nou- 
veaux-convertis. — a2janv. ArrvH du Conseil interdisant aux Rëforméi 
l'état d apothicaire. — 29 janv. Exercice interdit à St-Affrique. — Fcv. 
Edit défendant aux ministres de souffrir dans les temples des nouveaux- 
convertis. — 5 fév. Arrêt du Conseil défendant aux seigneui^s protestants 
d'admettre à l'exercice ceux qui n'auront pas une année entière de domicile 
dans leurs terres. — 5 mars. Suppression de l'académie de Puylaurens. — 
5 mars. Arrêt du Conseil qui dépouille des privilèges de la nohlesse les 
descendants des maires réformés de La Rochelle. — 19 mars. Exercice in- 
terdit à Brinon. — 2 avril. Exercice interdit à Villemagne, La Tremblade, 
Collet; — 16 avril, à Montlaur. — 3o avril. Arrêt du Conseil défendant aux 
ministres et aux proposants de faire l'exercice dans les lieux où les temples au- 
ront été démohs. — 14 mai. Arrêt du Conseil donnant aux catholiques le 
temple de La Rochefoucauld. - 14 mai. Exercice interdit dans la vallée de 
Césanne et interdiction du temple de Seuil. — 14 mai. Exercice interdit dans 
la vallée de Doulx. — 3i mai. Déclaration substituant à la peine de mort celle 
des galères contre les Français qui émigreraient. — 8 juin. Exercice inter- 
dit:! Moins et à RufRn. — 16 juin. Déclaration qui défend aux Français de 
se marier dans les pays étrangers. — 18 juin. Déclaration portant que lestera- 
pies où seront célébrés des mariages mixte^i, où seront tenus des discours sé- 
ditieux, seront démolis. — 25 juin. Arrêt du Conseil qui ordonne aux con- 
seillers protestants i\n parlement de Toulouse de se défaire de leurs charges 
dans trois mois, et interdit l'exercice à Potet. — 2 juillet. Arrêt du Conseil 
interdisant l'exercice à Sedan. — 9 juillet. Arrôt du Conseil qui défend au 
clergé catholique de donner à ferme les biens ecclésiasti(]ues à des Réfor- 
més. — 9 juillet. Déclaration qui défend :uix Protestants d'avoir des do- 
mestiques catholiques. — 9 juillet. Arrêt du Conseil défendant aux Protes- 
tants d'exercer Ja profession de libraire el d'imprimeur. — 9 juillet. Arrêt 
du Conseil défendant aux Uéforniés d'avoir des cimetières aux lieux où 
il n'y aura plus d'exercice. — 9 juillet. Arrêt du (Conseil portant que les Ré- 
formés contrd)ucront à la réédification et aux réparations des églises catho- 
liques. — 10 juillet. Déclaration (jiii défend aux juges, avocats el autres d'a- 
voir des clercs réformés. — 1 1 juillet. Déclaration portant qu'il ne sera 
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plus reçu d'avocats protestants. — ii juillet. Déclaration interdihant aux 
juges maries à des protestantes la connaissance des procès où seront in- 
téressés des ccclésiasticjues. — 12 juillet. Déclaration portant que les ert- 
fants dont les pères seront morts dans la relijjion réformée et dont les mères 
seront catholiques, seront élevés dans la rclifjion catholique. — i3 juillet. 
Déclaration portant que les ministres de fief ne pourront exercer plus de 
trois ans' dans le même lieu. — i3 juillet. Arrêt du Conseil qui déclare dé- 
chues de tous leurs droits les veuves d'officiers protestants de la maison 
du roi et des princes. — a5 juillet. Déclaration portant que les Réformés 
ne pourront aller à l'exercice hors de leurs bailliages. — 3o juillet. Arrêt 
du Conseil interdisant Texercice dans toutes les villes épiscop<iles et à une 
lieue à Tentour. — Août. Edit défendant aux Réformés de prêcher ou d'é- 
crire contre la religion romaine. — 6 août. Déclaration enjoignant aux 
ministres et aux proposants de s'éloigner de six lieues au moins des lieux 
où l'exercice est interdit. — 6 août. Déclaration portant qu*il ne sera plus 
reçu de médecins réformés. — 1 4 août. Déclaration portant que les orphelins 
protestants ne pourront avoir que des tuteurs catholiques. — 20 août. E- 
xcrcice interdit à Véscnobre. — 20 août. Déclaration accordant aux dénon- 
ciateurs la moitié des biens de ceux qui sortent du royaume. — 9 sept. 
Temple ^e Pons donné aux Nouvelles-Catholiques. — i5 sept. Arrêt du 
Conseil qui défend aux ministres de faire des exhortations aux mariages 
et n'autorise la présence des parents que jusqu'au 4* degré. — i5 sept. 
Arrêt du Conseil défendant aux chirurgiens et aux apothicaires réformés 
d'exercer leur profession. 6 oct. Temples de Monflanquin, de La Parade, 
de Tonneius-Dessus, Tonneins-Dcssous, donnés anx Catholiques. — i5 oct. 
Ordonnance prescrivant à tous les Protestants non domicifiés depuis un an 
à I*aris, d'en sortir. — 18 oct. F.dit qui révoque celui de Nantes. — a5 oct. 
Ordonnance interdisant l'exercice du culte réfoimé sur les vaisseaux de 
{;uerre ou marchands. — 4 "<^^* Temple de Duras donné aux Catholiques. — 
5 nov. Ordonnance défendant de contribuer à l'évasion des Protestants. — 
5 nov. Arrêt du Conseil interdisant toutes fonctions aux avocats protestants. 

— 17 nov. Déclaration interdisant les fonctions d'avocat aux Protestants. 

— 20 nov. Ordonnance défendant de favoriser l'évasion des Protestants. •— 
23 nov. Arrêt du Conseil ordonnant qux conseillers protestants desedémettre 
de leurs charges. — 3 déc. Ordonnance du lieutenant-géncral de police 
contre les assemblées de religionnaires dans les maisons des ambassadeurs. 

1686. — Janvier. Kdit déclarant déchues delà libre disposition de leurs 
biens les veuves et les femmes des nouveaux convertis, qui persisteront dans 
la profession de la religion réformée. — Janv. Edit ordonnant de remettre 
entre les mains de (^itholiqucs les enfants des Réformés depuis l'âge de cinq 
ans. — 10 janv. Déclaration qui permet aux nouveaux-convertis de rentrer 
dans leurs biens. — 1 1 janv. Édit défendant aux Protestants d'avoir des do- 
mestiques professant une autre religion que la catholique. — a6 avril. Or- 
donnance qui accorde les hardes et effets des religionnaires fugitifs à ceux 
([iii les arrêteront ou dénonceront. — 29 avi il. Déclaration contre les nou- 
M'aux-couvertis qui refuseront les sacrements; ils seront traînés sur la claie, 
jv lés à la voirie, et leurs biens confisqués. — 7 mai. Déclaration défendant 
aux nouveaux-convertis de sortir du royaume sans la permission du roi. — 
I juillet. Déclaration défendant aux ministres de rentrer dans le royaume 
cl proscrivant de nouveau les assemblées. 

i(]87. — 12 oct. Déclaration portant peine de mort contre ceux qui fa- 
voriseront l'évasion des Protestants. 
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t688. -— * JanT. Edit sur la réunion au domaine des biens des Réfu- 
giés. -—16 oct. Ordonnance prescrivant le désarmement des nouveaux-con- 
vertis. 

1689. — 11 mars. Ordonnance portant peine de mort contre ceux qui 
seront surpris dans une assemblée. — 3o juillet. Ordonnance enjoignant à 
ceux dont les pères, enfants, frères ou maris sont au service de 1 étranger, 
de sortir du royaume. 

1691. — iSjanv. Ordonnance défendant de rendre leurs armes aux 
nouveaux-convertis. *- a8 sept. Arrêt du Conseil souverain d*Alsace défen- 
dant aux Catholiques d'envoyer leurs enfants dans les écoles protes- 
tantes. 

1697. — a5 nov. Déclaration qui interdit le culte réformé à Orange. 

1698. — i3 déc. Déclaration qui prescrit Texécution de ledit de révo- 
cation, pourvoit à l'instruction de nouveaux-conveiiis et les maintient dans 
leurs biens. 

■ 699. — J^févT, Déclaration portant défense aux nouveaux-convertis de 
sortir du royaume sans permission. — 5 mai. Déclaration défendant aux 
nouveaux-convertis de vendre leurs biens immeubles ni leurs biens meubles, 
pour 3,000 fr. et au-dessus, sans lautorisation d'un secrétaire d*état. — 
i3 sept. Déolaration défendant la sortie du royaume sous peine des galères. 
— 5 déc. Déclaration qui défend aux capitaines de vaisseau d'embarquer 
des nouveaux-convertis. 

1700. — 3o janv. Déclaration portant que là où la confiscation n*a pas 
lieu, ceux qui refuseront les sacrements seront condamnés à une amende 
s*élevant au moins à la moitié de leurs biens. — 16 oct. Déclaration portant 
que les condamnations à Tamende ne dépassant pas dix sous, seront exéca- 
tées, nonobstant appel, contre ceux qui n'enverront pas leurs enfants aux 
écoles catholiques. 

170a. — i3 avril. Déclaration prorogeant pour trois ans la défense aux 
nouveaux-convertis de disposer de leurs biens. 

1705. -— 9 juin. Déclaration défendant aux Protestants de vendre, du- 
rant l'espace de trois ans, leurs biens immeubles ou leurs meubles en tota- 
lité. — Juillet. Edit contre les relégués qui s'absenteront sans permission. 

1706. — a6 fcv. Arrêt établissant, dans la cause de jRené Grignon et de 
Marie Grenailles sa femme, qu'en sortant du royaume, les Réfugiés ont en- 
couru la mort civile. — ia avril. Arrêt du Conseil confisquant un legs fait 
au ministre AUix par l'avocat aux conseils Chortier, 

1708. — 14 mai. Déclaration prorogeant pour trois ans la défense aux 
nouveaux-convertis de vendre leurs biens. 

1 7 1 1 . — 17 mai. Prorogation de cette défense. 

17 13. — 18 sept. Ordonnance qui défend aux nouveaux-convertis de sor 
tir du royaume et aux Réfugies d'y rentrer. 

1714. — 13 mars. Prorogation pour .trois ans de la défense aux nou- 
veaux- ronvertis de vendre leurs biens. 

1715. — 8 mars. Déclaration portant que ceux qui déclareront vouloir 
mourir dans la religion reformée, seront réputés relaps, qu'ils aient ou non 
fait abjuration. 

2® Liste des temples protestants démolis députa 1656. 

1657. Bessay {Anét du Pari, de Paris, ^3 juin). 

1661. Saint-Bauzile {A, du Cons, d^État, a4 mars). •— • Pépin, S.-Martin- 
d*AigO€s(il. duC, i4jaill.) 
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i66a.PoDt-de-Veyle {A.duCy 16 janv.). — Lucq {A. du parLdePau^ 
31 juill.). — Gcx, Cbalcx, Pcron, Divonne,Grilly, Crassy, Collonges, Farces, 
Pou^^y, Cessy, Ségny, 5>auverny, Collex, Vcrsoix, Croiet, Chevry, Pouilly, 
Meyrin, Veroicr, Pregnin, Saconnay, Thoiry, St-Jean {A, du C., 23 août). 

i663. AubussoD (A. du C, 9 mars). — Lourmarin, La Motte, Cabrièrcs ; 
Lans,La Coste, Gignac, Ongles, Oppedète, Sjgnargucs?, Roquefure, Joucas, 
Cordes, La Bastide, La Bréolle, Sollics {A. du C, 4 mai). — Montagnac (i4. 
du C, i5 juin). — Bcllegarde, Maruejols- lés-Gardon, Margueritte, Pey- 
rolles. Pommiers, Pucdiredon, Logrian, S.-^azairc-des-Gardics, Ortoux, 
S.-Jean-de-Serrcs, Cezas,Cambo, Massillargues-lès-Anduze, Dourbics, Agu- 
zan, S.-Bresson, S.-Benczct, S.-Sauveur-de-Poureil, S -Jean-de-Cnculon, 
Gatuzières, S.-Bonnet-de Salendreuques?, Gaujac près Andoze, S.-Jean-dc« 
Beaucels, Lanuéjols, Vabrcs, Canaiac, Massannes, Liouc, Bragassargucs, 
Bronzer, Bauret, S.- Julien- de-Ja-Nef, Hoquedur, Corbès, Cendras, S-Jcan- 
du-Pin, MaruéjoIs-en-Vaunage, Bourdic, Bcivczct, Concoules, S.-Jean-dc» 
Ceirargues^ Villefort, Combas, Sauzct, Méjanncs, S.-Uippolyte-dc-Caton, 
Castelnau, Les Plans, Monteils, Martignargues, Montignargues, Fons-sur- 
Lussan, S.-Bauzillc, Bmeys, Robiac, Sérignan, Avéjan, «^^nnes, Ozon, S.- 
Martin--de-ValgaIgfjcs, Goudargues, Meirannes, Arlendes, Montagnac, Ver- 
feuil , Mons , Pougnadorcsse , S.-Victor-de-Malcap, S. -Etienne, Fournès, 
Foissac, Montmirat, Le Fesq, Nozières, La Bouvière, Grisac, Castclbouç, 
Les Balmes près Bari e, Moiitvaillant, Mazaribal, Temejac, Mandement-des- 
Bonsses, Fraissinet-de-Fourqucs , S.-André-de-Lancize, S-Andéol, S.- 
Michel-dc-Dèze, S.-Laurent-de-Trèves , S.-JuIien-des-Points, Pont-dc- 
Montvert ; S.-Jean-de-Boques, La Bruguière, Cinsens, Bizac?, Ardailles, Gros, 
Taleyrac, Soulorgue, Bréau, Bouillaigues, Gaissargucs, Savignargues, Bo- 
dilban, S.-Césaire, Courbessac, Mon^tredon, Lecqucs, Salinelles, Le Petit 
GalUrgues, Aspèrcs, Buzignargues, La Villatelle ; Rellegarde, Parignargues, 
Collorgues, Lascours, Gruviers, Gajan, Grespian, Vie, Sauzet, Bochegudc, 
Seynes, Domcssargues ; Boisiet, S.-Martin-de-GampccIade, Barron, Fonta- 
rècbc {A, du C, 5oct.) 

i664- Landouzy, Gercy, Lemé, Bue-des-Bobains, Le Val, Crespy {A, du 
C,22 sept.). — Temple neuf de Montauban (A, du C, agoct.). — Sainto- 
Croix-de-Cadcrlcs, Ucbau, Milhau, Vestric (A. du C, 3nov.). — Petit 
temple de Nismes, (i^. </u r., 38 nov.) 

i665^. Sion, Groisic, La Bocbe-Bemard, Dinan, Ploêr, S.-Malo, Blatn, 
Careil, (A, duC, 19 janv.). — Sallouël, Gannessiéres, Yaudricourt (i4. du 
C., 37 janv.). — Lindeboeuf ; Le Mesnil-Imbert (A. du C, aS avril).— 
Belabre, Cbauvigny, Ëxoudun, S. -Gelais, Courteille, Benest, Gouhé^ Mai- 
siliac, Pugny, Pezé-lc-Cbat, Parthenay, Le Vigean, S.-Benoist, Puibelliard, 
Luçon, La Chaume, Belleville, Le Poiré, Sainte-Hermine, Le Boupère, Gban- 
tonnay, S.-Gilles-sur-Vic, Talmont, Mareuil, 1^ Jaudouinière, Mouilleron, 
S.-Fuigent, S.-Jouin-dc-Milly, Bcnet, La Brossardière^ La Cbateignerayc, 
Koussais, La Buardière, Gezais, Aubanée, Le Givre (A du C, 6 aoûtj. 

1666. Montpczat, Mazamet, S.-Gésaire, Valence, Gatigues, Gbambori- 
gaud. Servies, Sanilbac, Valleraugue, Paillargues, La Calmette, Dions, S.- 
Maurice, S . -Théodorit, Le Pin, S. -Quentin {A, du C,, 6 mars). 

1670. Mirebeau {Jugem, des commissaires^ 13 août). — Maulnc {Jugem. 
des commissaires, i4 août). — Petit temple de Montpellier ; Melgueil ; Poussan ; 
Pignan ; Cournonterral {A, du C, 18 nov.) 

1671. Layrac (A. «/u C, aGianv.).— Montpasier {A* cfuC.,4oMrs). 
Eynesse, Loubès, Cours ; Angoulinf , La FlottCi ànj{À. ifu C., 7 mars). — 
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Grenoble (A. du T., i aoiit). — Vitré, Vicillcvigne {À, du C.^ 'j août). 
La 6astidc-cn-Arma{jnac {A. du C.,9 sept.)- — Eymct {A, du C., ig 
»ept.) 

1672. Gcaune (A. du C,^ 11 mars). — Allonne (A du C, a3 mars). — 
Issi{jeac (Sentence Je ^intendant, 23 juin). — Archiac {A, duC.^ 14 déc). 
— S.-André-de-Cabauzc [A. du C, 20 déc.) 

1673. Unet, Galapian, Foulcix, Eymet, Ligueux, S.-Barthélemy-de-ia- 
Perche {A. du C^ 3 fév.) — Bazas (A. du C, 20 fév.). — Chùtcau-double 
(A. duC,^ I mars). — Grateloup {A, du C.^ i3 mars). 

1676. Paray-le-Monial, Vaujaurourt (^4. du C., a déc ) 

1679. Landrcville (j4. du C, 27 fév.). — Saint- Voy, Chambon; S.-Nau- 
phary ; S.-Paul-Qap-de-Joux (A.- du C, 6 mars). — Licurac, Clcrans; S.- 
Antoinc, Le Buis {A, du C, 1 3 mars). — La Roche-Beau court {A, duC.^ 
30 mars). — Baye, Les Pineaux {A. du C, 2^ mars). — Poncbapt (^4. du 
C,i9juin). — La Force, Eyraud (J. Ju C, 24 juill.). — La Linde (A. 
du C^., 7 août). — La Madelainc {A. du C, 18 sept.). — Chcfrénc ; 
Groussi (A. du C, i3 nov.). — Sainte-Honorine, Athis ; La Selle; Colom- 
bières (A. du C, 27 nov.). — Basly {A. du C, 11 déc). — Les Essarts 
{A. duC, 18 déc.) 

1680. Sainte-Mère-Eglise ; Fresne {A. du C. , 3i mai). — Condé-sur- 
Noireau (A. du C, 16 déc.) 

1681. Gefosse, Criqucville, Beaumont, Barbcssin?, Les Vez (^4. du C, 20 
janv.) — Vaucelles (A. du T., 27 janv.). — Carentan ; Saint-Hippolyte {A. 
du C, 24 fév.). — Maupcrtuis; Angcville (A. du C., 10 mars). — Boscrogcr; 
Quillcbœuf {A. du C.^ 17 mars). — Luneray (A. duC.^ 19 mai). ^- Beu- 
villers ; Honfleur (A. du 6\, 3o juin). — Soubise(y4. duC,^i sept.). — 
Fontcnay-l'Abattu, Montiieu, Pous {A- du C, i5 sept.). — Mortagne.S.- 
Seurin \^A. du C., 22 sept.). — S.-Gcrmain-du-Seudre; Gemozac; Nogentel 
(A, du C, I déc). — S.-Fort(/^. duC,^ i5 déc).— Cravans; Bourg-Charente 
(il. du C, 29 déc.) 

1682. S.-Jean-d'Angély ; S.-Savinien (/4. du C, 12 janv.). — Bouriç-dc- 
Vaux ; Piassac {A, du è. , 26 janv.). — Rcgniès ; Verlhac ; Corbaricu (A. du 
6'., 16 fév.). — La Mollc-S.-Iléraye {A. du pariem.^ 20 fév.)." — Arvert, {A, du 

C?., 2 mars) Momac (A. du C. , 9 mars). — Segonzac {A. du C, 16 mars) 

Chalais {A. du C, 23 mars). — Argcntatf^. du C., 11 mai). — Lusignan 
{A, du 6\, 8 juin) — Saujon {A. du C?., i5 juin). — Bois-le-Roi {A. du C, 
6 juill.). — Civray {A. du C. , 27 juill.). — Cliâteaudun, Carmaing(i4. du 
C, loaoùl). — Réalmont, Chàteau-Regnault (A. du C, 3i août). — Soyons 
(A. du C.^*] sept.). — Montausier, Baigne, Charmes; Pierre- Gourde; Fon- 
tainc'Sous-Prémont (A, du C, 26 nov.). — La Monzie, Monbaziliac, Gar- 
donnc, Cours-dc- Piles {A* du C, 7 déc). — Lanquais, Badefol (A. du C, 
i4dcc.) 

i683. Rrassac, Castelnau-de-Mirandc, Taillebourg, Mouchon?, Nieuil 
(v4. du C., 5 janv). — Villefranche {A. du T., 25 janv.). — Ozillac (J. du 
C, 8 fév). — Crocy, Fontaines (^4. du C.^ i mars). — Ile d'Oléron {A- du 
C, 12 mai). — Cardaillac, Salles (^4. du C.^6 sept.). — Coutras (A. du (7., 
i3 sept.). — Bergerac, Saiagnac, Cajarc (^4. du C, i5 nov.). — Lesches, 
Vcsc, Bouvières, S. -Etienne, S -Andéolen-Quint. (A . du C, 6 déc) — Pou^ 
jols, Menglon, Desaigncs {A. du C. , 1 3 déc ) 

1684. Montjoux ; Poëtcélard; Taulignaii {A. du C.^ 10 janv.). — Ost 
{A du C., 17 janv.). — Vais, Crupics, Le Gua, Le Vigan, Marcols {A. du C,^ 
24 janv.).— Arpajon {A*du C\, 3i janv.). — Ponet, Romeycr {A. du C, 3i 
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janv.). — Ay ; Châtillon-sur-Loire (A. du Parlent,^ g fév.). — Ilermonville 
(A* du C, 3 mars). — Trdminy, Valdrome, Eurrc (A . du C, 6 mars). — 
Briançon, Bcaumont (^4. du C, qo mars). — Vendôme (.4. du C, 2-j mars). 

— Veinoux, Le Chailard, S.-Saiivcur, Gluiras, IlofFre, La Bastie (4 . du C, 

28 mai). — Embrun {A. du C, a6 juin). — S.-Pargoire, La Baume- Gornil- 
lane {A. du C, ai août). — Villemade {A. du C., jS août). — Loriot {A- du 
C, 4 sept.). — Sainte-Marie; Aiguille; Vars, Les Hameaux de S.-Marcellin; 
Freyssinèrcs {A, du C, 27 nov.). — Serres, Pierregrosse, Fontgacillard? ; 
Guillcstre(^. t/u C, 4 déc.). — Montélimar [A.duParl. de Grenoblcy 8 déc.). — 
S.-Véran; Arvieux; Abriês (A.duC, 1 1 déc.). — Montagnac(yl.(/M C, 18 déc.) 

i685. Montlaur(J. du C, 8janv). — Saumur(^. du C., iSjanv.). 

— S.-Rome-dc-Tarn, S.-Sever (A, du C, 22 janv.). — S.-Félix (A. du C, 

29 janv.). — Cornus; S.-Vincent-des-Barres {A. du C.^5 fcv.). — Cbâfil- 
lon-sur-Loing {A, du C, 12 fév.). — Tournon, Le Pouzin (^4. du C., 19 
fév.). — S.-Mards-en-Othe {A, du €,<, 5 mars). — La Cour-de-Bouée?, Bois- 
péan; La Flcuriais (A. du C>^ 12 mars). — Saverdun (^4. du C, 2 avril). 

— Camarade; Sabarat; Les Bordes; Baix {A. du C, 9 avril). — Caumont; La 
Bastide-de-CougOust (^4. du C, 16 avril). — Uzès {A, du C, 3o avril). — Sal- 
bertan?, tous les temples des Vallées dePragelasctdeCbanal; Vouël (A.duC,^ 
14 mai). — La Crouiette {A. du C, 21 mai). — Saint-André ; Pujols {A. du 
C, 28 mai). — La Gorce; Salavas; Veynes; Ansellcs? (yl. du C, 18 juin). 

— Rozans; Aigue-Fonde, Auxillon,Saint-Alby; Meyssiès; Corps; 6ainte-Eu- 
pbémie; Saint-Bonnet; Rouen ; Caen ; S. -Lo {A. du 6'., 25 juin). — Rau- 
court, Givonne {A. du C, 2 juill.). — Grenoble, Die, S.-Paul-Trois-Cbâteaux, 
Gap, Nismes, Mons ; S.-Martin-de-lîoubaux; Le Pompidou ; Bédarieux {A. du 
C, 3o juill.). — Alissas, Creseilles, Rochesauve (J. duC^Çt août). — La 
Mclouse ; S-Jcan-d'Hérans (.4. du C, i3 août). — Congénies ; Aujargues ; 
S.-Hilaire-de-Bretmas; S.-Félix; Junas; Villevieille ; Mauzc? (.4. du C, 20 
août). — Puylaurens, Le Mas-Garnicr (yl . du C, 9 sept.) — Réalville; Bru- 
niqucl; Lund ; Caussade (^4. du C, 6 oct), — Jonzac; Béglé; Linières (4. 
du C, 10 oct.). — Barbezieux (^4. du C, i3 oct.) 

Nous avons dressé cette liste d'après l'ouvrage de Jacques Lefévre, inti- 
tulé Recueil de ce qui s*est fait contre les Protestants. Nous savons fort bien 
qu elle est incomplète. A deux ou trois exceptions près, on y cbcrcbc en vain 
les noms des temples démolis par ordre des commissaires ou par arrêts des 
tribunaux, et l'on n'ignore pas que ces derniers surtout rivalisaient d'activité 
et de zèle avec le Conseil dEtat pour l'extirpation de l'béiésie. Ainsi, dans 
le seul mois de février i685, 1 intendant Basville^ assisté du présidial de 
Nismes, condamna à la démolition les temples de S.-Jean-de-Gerdoncnquc, 
de Béasse (aliàs Biasse), de S -André-de-Valborgne, de Gabriac, d'Aumessas, 
du Collet- de-Dèze, de Quissac, de Valon, de Toiras, de Soudorgues, de Beau- 
voisin, de Chomerac. Au mois de septembre, quelques jours seulement avant 
la révocation, il condamnait eucore ceux de Cardel, d'Anduzc et d'Alais. 

No LXXXIX. 

Requête des Protestants ^ en 16o8. 

SiRK, Le député général de vos sujets de la religion permise en France par 
redit de Nantes, et les députez de leurs synodes provinciaux, remontrent 
très-bumblcment à Votre Majesté que Ilenri-le-Grand, votre ayeul, pour 
fermer la source de tant de malbcurs qui s'étoient répandus sur ce royaume 
pendant les règnes précédons, fit l'édit de Nantes par lequel il rendit à cet 
Etat son premier lustre et sa première tranquillité : mais quoique cet édit 
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ait été si stçement établi, il a reçu toatefois de tems en tems de dangerenset 
atteintes, soit par le zèle indiscret de quelques particuliers, soit par le reste 
delà chaleur acs esprits; en sorte que ce grand prince, et Louis -le-Jnste, 
d'heureuse mémoire, votre père, furent contraints de faire diverses Décla- 
rations pour le confirmer, et pour rassurer les peuples que ces nouvelles at« 
taques avoient allarmez. Et ann que V. M. sache en quoi consiste Tédit de 
Nantes, les supplians ont compris en cinq points principaux tout ce qui fut 
accordé en ce tems-là à vos sujets de leur religion. 

f . Faculté à eux et à tous ceux qui voudront faire profession dcleur religion 
de demeurer en toutes villes et lieux de votre obéissance, sans être recherchea 
pour fait de religion, et sans être contraints à rien faire contre leur con- 
science. 

n. Permission de faire publiquement Texercice de leur religion en cer- 
tains lieux, et partout en particulier dans leurs maison^. 

m. Pouvoir aux pères et mères de disposer de Téducation de leurs en- 
fans. 

iV. Ordre à tous officiers de justice de les recevoir en toutes charges et 
en tous emplois indifféremment avec les Catholiques . 

V. Et droit de faire juger en dernier ressort leurs différends dans ics 
Chambres de redit. 

Voilà, Sire, quelles sont les libertez contre lesquelles te clergé s'est âevé 
tant de fois. Mais V. M. considérera, s*il lui platt, qu elles ne sont pas aea- 
lement innocentes en elles-mêmes, mais qu'elles sont encore resserrées endet 
bornes si étroites, que ni les Catholiques en général, ni les ecclésiastiques 
en particulier, n*en sauroient recevoir aucun préjudice : au lieu que vos so- 
jets de la religion des supplians ne peuvent éviter de tomber dans l'oppres- 
sioti, si le momdrede ces points manauc d*étre exactement observé: car cest 
de là que dépend l'exercice libre de leur religion, et la sûreté de leur vie et 
de leur fortune. 

C'est contre ces libertez que les ecclésiastiques font tous les jours tant fie 
complots par leurs artifices; ils y engagent les plus puissansdeTEtat; et il 
u^ a pas un article de ledit de Nantes qu'ils n'ayent fait enfreindre par 
' plusieurs arrêts, soit des parlemens, soit du Conseil. 

Ils ont fait juger que vos sujets de la religion des supplians, accusez 4* 
crime de lèse-majestë-divine, ne peuvent décliner la jurisdiction des parle- 
mens. Peut-on rien faire de plus contraire aux termes de l'édit?. Peut-on 
donner un plus large champ à la calomnie? Et qui pourra désormais s'assu- 
rer de ne succomber pas sous de fausses accusations, après tant d'exemples 
que nous en avons tous les jours? 

On a fait ordonner qu'un ministre ne pourra prêcher en plus d*nn lien, 
afin que la plupart des babitans des villages et des maisons de la campagne, 
fussent privez de l'exercice de leur religion ; car ils sont trop pauvres pour 
entretenir tant de difFércns ministres, depuis qu'on leur a ôté la subvention 
qui avoit été subrogée aux dîmes qu'on les oblige de payer aux ecclésiastiques. 
Que si un ministre ne défère point à ces injustes défenses, on le ruine par 
des procédures extraordinaires. C*est la haine implacable des ecclésiastiques 
qui dérobe aux gentilshommes la récompense de leurs services, en leur rcr- 
mant l'entrée des gouvernemens et des charges. Il suffit d'être de la religion 
des supplians pour ne pouvoir être officier, pour ne pouvoir même se taire 
passer maître clans les métiers les plus mécaniques. Il suffit d'être de la reli- 
gion des supplians pour être accablé de tailles et de logemens de gens de 
guerre. Les missionnaires, gens incompatibles avec la liberté de contciencé> 
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se sont répandus partout. Cest une inquisition qui s*établit peu à peu. Que 
n'en doit^n point appréhender? Ils enlèvent déjà les enfans d'entre les bras 
i\e leurs pères et non contens d'une si cruelle violence, ils font condamner 
vos pères afHigcz à des pensions excessives pour l'entretien de ces mêmes 
eiifans, dont ils viennent de leur ôter toute la consolation- 
Tout cela. Sire, se fait tous les jours impunément ; ce sont pourtant au- 
tant d'infractions de l'édit de Nantes. Vos sujets de la religion des suppliant 
vous en ont fait plusieurs fois leurs plaintes, et enfin V. M-, par sa Déclara- 
tion du a I de mai i653, confirma cet édit et cassa tous les arrêts et tous les 
jugemens contraires. Mais qu'une Déclaration si juste et si nécessaire a aigri 
MM. du clergé ! Ils n'ont point eu de repos qu'ils n'en ayent fait seeller une 
autre du i8 de juillet i656, par laquelle, sous ombre de faire autoriser par 
V. M. l'édit de Nantes, ils lui font autoriser au contraire toutes les infrac- 
tions qui en out été faites jusques à cette heure : surpiise d'autant plus 
étrange, que cette Déclaration n'exprime point les choses que le clergé y fait 
confirmer; que ces choses sont en très-grand nombre; qu'elles ne sont pas 
même toutes connues; et qu'il y en a quelques-unes de si dures, qu'on n'a 
osé entreprendre de les faire exécuter. 

Pour avoir prétexte de rompre un édit qui doit être inviolable, ils ont ex- 
posé qi^e le feu roi, d'heureuse mémoire, en réduisant à son obéissance les 
f)laces que ceux de la religion des supplians tenoient alors, retrancha par 
es capitulations qui en furent faites, les mêmes privilèges qu'ils veulent 
abolir aujourd'hui : et sur ce fondement, ils prétendent que tout ce qu'ils 
ont fait juger par des juges surpris ou ga^jnez, que tout ce qu'ils ont fait or- 
donner par ceux qui commandoicnt les armées durant les troubles, enfin 
que tout ce qu'ils ont innové par la force des armes et par la violence des 
garnisons, durant le règne de ce grand monarque, doit subsister, s'il dure 
encore, ou être rétabli, s'il a été cbangé, et même exécuté, s'il ne l'a point été 
jusques à présent. 

Mais, Sire, le fondement quils prennent est entièrement détruit par l'édit 
de ifiag, postérieur à toutes les prétendues capitulations, et qui est comme 
l'amnistie de tous les troubles passez : car cet édit confirme l'édit de Nantes, 
et n y apporte aucune restriction, si ce n'est en ce qu'il défend à ceux de 
la religion des supplians, qui alors n'étoicnt point habituez à La Rochelle, 
aux tles de Ré, d'Oiéron, et à Privas, de s'y habituer à l'avenir. Ces lieux 
exceptez par cet édit osent pourtant espérer. Sire, de la clémence de V. M., 
qu'elle les regardera désormais comme les autres lieux de son royaume, 
puisqu'ils ont eu tout le loisir d'expier leur faute, et que dans toutes les oc- 
casions qui se sont présentées depuis, ils ont assez fait voir leur zèle pour le 
bien de votre Etat. 

y. M., à son heureux avènement à la couronne, témoigna qu'elle vouloit 
entretenir l'édit de Nantes par la confirmation qu'elle en fit ; et le clergé 
trouve étrange qu'à la dixième année de votre règne vous en ayez fait une 
seconde confirmation, vous. Sire, qui la pouviez faire dès l'entrée de votre 
majorité, à l'exemple du roi votre père. 

L'édit de Nantes, Sire, doit être regardé comme l'ouvrage d'un grand roi, 
d*an roi sage, qui avoit vieilli dans les affaires, et qui savoit, par sa propre 
expérience, combien la division des esprits apporte de calamitez dans un 
Etat. Aussi montre-t-il assez de quelle importance est cet édit, quand après 
l'avoir appelle une loi générale, claire, nette et absolue, il ajoute ces mots : 
« Nous espérons, dit-il, que la bonté de Dieu fera la çràce à nos sujets de 
bien comprendre qu*en l'observation de cette notre ordonnance consiste le 
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principal fondement de leur union et concorde, repos et tranquillité, et da 
rétablissement de ce royaume en sa première splendeur, opulence et force. • 
Vos sujets de la religion des supplians comprennent fort bien. Sire, ce qoe 
Henri-le-Grand voire ayeul soubaitoit, que tous ses sujets en {»énéral pui- 
sent bien comprendre. Ils n'ignorent pas (pic tout leur repos dépend de ce 
célèbre et judicieux édit. Aussi, dans les derniers troubles, quoique peut-être 
ils n'^yent pas manqué d'être puissamment sollicitez, te sont-ils toujours 
tenus religieusement dans le devoir. Quoi qu'il arrive, ils n'auront jamais 
recours qu'à votre justice, mais ils vous demandent qu'il plaise à V. M. les 
faire jouir des droits et des libertcz que votre ayeul, que votre père, qoe 
vous-même avez bien voulu leur accorder. 

A ces causes, Sire, plaise à V. M., sans avoir égard à la Déclaration du i8 
de juillet i65G qui sera cassée et révoquée, confirmer pleinement Tédit de 
Nantes avec ses articles secrets. Ordonner qu'il sera gardé et observé invio- 
lablemeut de point en point, selon sa forme et teneur, nonobstant toutes dé- 
clarations, arrêts et réglemens donnez au contraire ; et que, puisque les di- 
verses confirmations qui en ont été faites ne l'ont pu garantir djs entreprises 
de MM. du clergé, ni retenir vos Cours, ni même votre Conseil^ de l'en- 
freindre par grand nombre d'arrêts, il sera de nouveau enregistré dans 
toutes les cours de parlement, dans toutes les Chambres de l'édit, et même 
dans les cours des aydes, et dans les chambres des comptes. Qu'il sera 
envoyé dans tous les présidiaux, bailliages et sénéchaussées de France, à la 
diligence de vos procureurs généraux : que conformément à son XCII article, 
votre Conseil, toutes les cours, tous les ofliciers dejustice, tous gouvernears, 
maires, échevins, consuls, capitouls, jurats, et peuples de vos provinces, 
villes et pais, en jureront l'observation : et qu'il sera procédé contre toutes 

f personnes qui y contreviendront directement ou indirectement, comme in- 
racteurs d'un édit de pacification, et perturbateurs du repos public. A l'ef- 
fet de quoi toutes les lettres seront incessamment expédiées : et les sop- 
Flians, et les sujets de leur religion continueront leurs prières à Dieu pour 
heureux succès des armes de V. M. et pour la santé et prospérité de sa sa- 
crée personne. Rdvigny député général, La Forest, d'Aubdssargues, E. de 
Bariiâu, MosTREnOH, DE Plkciie, d'Astbaigues, de Jaussaud, St-Andrè, T«e- 

RAGUE, DU CiAC. 

Xo xc. 

Commission pour informer des contraventions faites à redit de 

Nantes. 

Lons, etc. Ayant toujours désiré de conserver l'union et la concorde 
entre nos sujets, tant catholiques cpie de la R. P. R., nous avons eu un soin 
particulier de les faire vivre sous le bénéfice des édits de pacification, par- 
ticulièrement ceux de Nanles et de l'année 1639, que nous voulons estre 
ponctuellement observez et exécutez en tout ce qu'ils contiennent. Mais 
comme depuis j)cu il nous a esté porté beaucoup de plaintes de part et d'au- 
tre, des contraventions et innovations qui y ont esté faites, et aux autres édits 
et déclarations expédiées en conséquence ; nous avons résolu d'envoyer dans 
chaque province deux commissaires, l'un catholique et l'autre de ladite R. 
P. R., pour ouïr les plaintes de nos sujets, tant de l'une que de l'autre reli- 
gion, et y pourvoir ainsi que de raison. Et sçachant ne pouvoir faire un 
meilleur choix que de vous pour aller en notre province de ***, tant par la 
connoissance que vous avez des aiFaiies qui s'y sont passées, et pour celle 
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que nom avons de voirc suffisance, caj'aciiéet expérience au fait delà jiiiiice, 
que pour les preuves ijue nous nvons reçues l'ii plus' 

vaut, nous vous avons cauimis,anlotii]i:T cl dépuiez, c 
et députons par ces présentes sijruées de notre main, pour cnsembicinent 
vous transporter dans tous les lieux de notre province de "*, que besoin 
ser3, pour informer bien et dui'ment des entreprises, contraventions et inno- 
vatious faites à l'édit de Nantes, à celuy de itiig et autres déclarations ex- 
pédiées en conséquence; recevoir et entendre sur ce sujet les plaintes de 
nusdits sujets, tant catlmliques que de ladite R. I'. R., pour y pourvoir 
selon qu'il sera par vous trouvé juste et raisonnable pour le bien de notre ser- 
vice et le repos de uo^dits sujets : et les cboscs dont vous ne pourrez en- 
semblement convenir, les terroioer et accommoder entièrement, vous les 
reDVoyerez pardevant noua, avec les proccz- verbaux que vous en dresserez, 
pour iccui vus, rapportez et examinez en notre Conseil, y estre pourvA 
ainsi qu'il appartiendra par raison . Cependant vous remettrez les choses en 
Testai qu'elles doivent estre, conformément anldits édits et déclarations. 
Voulons que ce qui sera par vous jugé et arresté, soit exécuté noDobstant 
toutes upposilions ou appellations quelconques et sans préjudice d'icellci. 
De ce faire vous donnons pouvoir, commission et mandement spécial. Man- 
dons à tons nos officiers et sujets de vous reconnoltre et obéir sans diffi- 
culté; et au gouverneur el lieutenant en notre province de '**, gouvemetin 
particuliers des villes cl consuls d'icelles, prdvost des marécbaux et tous 
autres (ju'il appartiendra, de vous doimer toute l'assistance et maiti-forte 
dont vous aurez besoin, et seront requis tant pour l'exécution de ta pré- 
de vos jugemcns, lesquels nous validons dès à pré- 
. Car tel est notre plaisir. Donné à Paris le 1 5 jour 

plus bas : Par le roy, pi 



n que de vos jugemcns, lesquels nous validons dès à prè- 
le pour lors. Car tel est notre plaisir. Donné à Paris le ^ ' 

n de fjrâce t66i et de notre règne le dix-neuf. Signé li 



Liste des commissaires protestants. 

Dans son nistoirc de ledit de Nantes, Benoit ne cite les noms que de dix 
sept. Nous avons rencontré les signatures de vinpt autres au bas de diverses 
pièces officielles disséminées dans un grand nombre de liasses des Archive* 
de l'Etal. I.a liste de Rcnoist se trouve ainsi plus que doublée; cependant elle 
n'est probablement pas encore complète. 

GiBéralffé d« Parla i Hervarl, conseiller au parlement. 

KénérBllUi de Salasaus : Jean de ProisiJ, sieur de Maureguy, qui ab- 
jura bieniùl; — Benjamin-Robert d'Vlly de nouvion; — Josué Du Ves, 
sieur de Missy. 

«énéraiité d'Amiens : Daniel Roussel, sieur de Miannay, maréchal de 

CbNnipMcno : lean-Charles Des Forges, sieur de Gcrminon. 

GénéralKé de noneo : Henri Baftiage, sieur de Franqucnay ;^-CAauvîn 
de Varengci'iUe. 

GéncT«nt<^ de Caen ; Saint-Simon, marquis de Coartomer; — I^U» 
Cornef, sieur de Bussy. 

Toaraine et natBe r Henri de Sourtlles ; — Doisay, nvoctti—FratiÇou 
de Farcy. 

céoéraiité d'AieoçoB : Du Coudra\/ Catiloué ; — Jatgueê d* Saint-Da- 
nit, sieur de Vervaine. " 
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BretAsrne : René de MonVnmr cher ^ marquis du Cordage; — Jean Am- 
proux, sieur île La Massayes, aiidcn pivmicr yonlilhommc delà chambre 
du roi de Suède, colonel d'un ié{}iinent de cavalerie. 

Poitou : La XoHt\ bieurde Monlreuil-Bonuin ; — Philippe de Jaucourt^ 
sieur de Villainoul. 

0alnCoBse : Isaac Isle, marquis de Loire; — Charles Odet^ sieur de 
Fouilhoux et des Houllières; — Paul-Charles Le Vasseur, sieur de Fargo t. 

C^énér Allié de LImoseo : Arnaud deLc^rour^^sieurde Lescours et d^Ora- 
dour. 

BoorlioBBAlo : Saint-Quentin^ comte de Blet. 

GénéralUé d'OrléAno : Jacques Bellay, sieur du Guay, médecin ordi • 
Daire du roi ; -— Du CandaL 

Bourccyne t Chevalier, sieur de Ferney; — • Jean ScUvert, sieur de La 
Tapissière; — Janthial, 

Daaphlné et Provonee : Charles Arbatestier, sieur de Moutclar-Reau* 
fort; — Arzclicrs, 

llA0-Lancaedoe : Pciremales , lieutenant particulier au présidiai de 
Niimes. 

OéoérAlIté de Montaalian : Julien de Gironde^ sieur deSigoniac; — 
Bar, baron de Villemade. 

CSulenne • Jacques Du Figier, conseiller à la Chambre mi-partie ; — 
Pierre Guignard, avocat au parlement; — François Baillet, sieur de I^ 
Brousse. 

No XCI. 

Déclaration contre les relaps et les apostats. 

Louis, etc. Le feu roi Ilenri-lc-Grand, notre aycul, ayant, en Taundo i SpB, 
conclu et arrête la pacilication des troubles qiiiétoient lors dans ce royaume 
sur le fait de laR. \*. R., auroit, entr autres choses, par l'article XIX de son 
éditde Nantes, ordonné que ses sujets de ladite II. P. H. ne seroicnt aucu- 
nement astreints ni ohli{;ez pour raison des abjurations, promesses et sermons 
qu'ils auroient ci-devant faits; néanmoins plusieurs de nos sujets de ladite 
R. P. U., sous ce prétcile, et par des considiirations de maria^^es, et autres 
semblables motifs, ayant depuis ledit édit fait abjuration de ladite H. P. R., 
profession de la H. C, et participé à ses plus saints mystères, retournent 
toutefois à leurs premières erreurs, et par cet abus et profanation tombent 
dans le crime de sacrilé^re et de relaps, au préjudice de toutes les loix divi- 
nes et humaines, et même de plusieurs édits, par lesquels lesdits abus et 
profanation des mystères do la W. C. sont si particulièrement défendus aux- 
dits de la K. P. K. , que par ce moyen ils encourent les peines dues à de si 
grands crimes , et peuvent d'autant moins s'en prétendre exemts, que, 
sou.f prétexte duditédit de Nantes^ ils renoncent et se départent des {grâces 
et bénéfice d'icelui, lorscpuis se font catholicpies, dans un tems oùils ont 
Tentière liberté de demeurer danc» ladite U. P. R., outre que ledit art. XIX 
n'étant que pour le passé et point pour l'avenir, Ton ne peut inféver que l'in- 
dul(jence que notredit aveui eut pour les relaps de ce tems-là, se puisse 
étendre jus(pies aux relaps du tems piése>it. C'est pourquoi^ suivant toutes 
les maximes de droit, cette (jrâce efhiçaut !<• passé, suppose de plus étroites 
défenses de tond)er dans de ])areiU inconvéniens à l'avenir; mais comme la 
tolérance d'un mal le rend plus(;rand, la mauvaise interprétation que les- 
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(lit! de la P.. P. R. on! faite iludit édit de Nnotci s 
4]u'auXXXl}Cilc9Hrt.iiiiM'(;ts,pi>rtunt défenses dtïfai 
contrDCtcz avaol Icditlkiit, pur les pnJlri'S et persuiiiits i-ulijjicuscs, plus 
prëleodaDS paicillcniciit ijuu cctarliclu, dbnt k-s paralfti se i-c»trei|}nciil si 
préciiérncnt au passû, se poiivoit étendre iusi|ii'ï l'avenir, et après avoir 
apostasie depuis ledit ddit, ont été rcv<i« parmi k-sdit» <]c la 11. V. It. et ma- 
riez par leurs miuistrcs, lesquels n'i{;uor3iiipaslcs termes diidit art. XXXiX, 
DODt laissé d'y cunti-eveiiii' innuiTestcmcnt, et se sont rendus coupables d'un 
oÎDje que la qualité et le voeu de ces pcrsoiiries rendent l'objet rapital de 
l'niimad version du toutes les loin divine» et liumaînes: El d'autant qu'une 
plus longue tolérance de ecs détunlrcs doniicruit lieu aux fréquciis ctiange- 
meus de religion c[ui eu pourroient airivcr, et causcroit enfin des divistoni 
pr^udicjables au repus de notre Etal, au bien de nuire service, et à celui 
M l'Eglise, dout l'exemple du passé n'est qu'un lro|i évident téiuoi|{nage ; 
voulant j appoi 1er le remède uécussairc pour maintenir nuire royaume dam 
nue partaîte tranquillité, cl nos sujets dans le devoir et le bon ordre qu'iU 
sont obligez de teciir pour leui' siiliil ; Savoir faisons, que nous, pour ce( 
causes et autres bonnes considératiunsàix'uousinouvnnl, de l'avis de notre 
Conseil, où étoil la ivine notre très-lionoréc dame et tuère, notre très-cher 
et trèS'amé frère unique le iliic d'(}rléaiis, aucuns princes de iiotic sang, 
B de nuire irouroime, et autres notables personnages 



de no 1 redit Conseil, n 
présentes signées de noire 
tanique de besoin lesdilnai 
d'icclui, que nul de nosdit: 
fait abjuration pour ))ro['e!> 
noncer et retourner à ladite 
ce soit, ni mi 



l.u'é, disons et déclai-ons par ces 
nain, voulons et nous plaît, en interpréûnt en 
. XlXdudil édit de rt.mles.el XXXIX des Secrets 



. . • pl"' . 

c K. P. Il-, pour quelque cause ou préleite que 
ujetj calliolii|ues, qui sont jirétrcs ou en- 
: par des vieux à des maisons 
'cli{;ieuses, quitter la It. C. poui- prendre relie de la 1'. Il-, soit |JOur se ma- 

d'étrc procédé contre les coiipaliles, suivant la rigueur de» ordonnances. 
Ordonnons à celle fiu qu'il sera iucessainmeni iiiFmiaé à la diligence dir uo* 

(iroeureurs généraux en nos Cours département, leurs substiiuls es bail- 
iaficsct sié(;es présidiaux. coiilicles conlicvenans, piuir leur étix' Icpixicis 
fiil et parfait, ainsi qu'il appartiendra. Si donnuns en mandement, etc. Don- 
né à Paris,au mois d'avril, 1 an de f,râee i Glii. Kl de notre réijiie le vin|;tiânK. 
Signé, Ucis. Et sur le repli, par le roi. De GL'K:<Li;iuii. Et scellées sur lacs 
dcsoyedu grand sceau derire vcrlc. 

No XCII. 

Edit défendant â tout français de sortir du royaume. 

Locii. etc. Oiioiauc les liens de la naissance, qui i 
s pins 



altarbciil les sujet 



Itensable <ln hnnmief 
a licence des derniers teins, 
vent à leur naissani'e, 
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les exercices dont ils sont capables, même à la construction des vaisseaux, 
s'engagent dans les équipages maritimes, s'y habituent sans dessein de retour, 
et y prennent leurs étabiissemens par niaria(;cs et par acquisitions de biens 
de toute nature, et les servent utilement contre ce qu'ils nous doivent et à 
Icnr patrie; ce qui nous oblige, pour les ramener à leur devoir, et prévenir 
les suites que ces mauvais exemples pourroient causer, de renouveller les 
anciennes ordonnances faites sur ce sujet, et de tenir la main à l'entière et 
ponctuelle observation d'iccllcs. Â ces causes et autres considérations à ce 
nous mouvant, de l'avis de notre Conseil, et de notre certaine science, pleine 
puissance et autorité royale, nous avons fait et faisons, par ces présentes si- 
gnées de notre main, très-expresses inhibitions et défenses à tous nos sujets, 
de quelque qualité et condition qu'ils soient, de se retirer de notre royaume 
pour s'aller établir sans notre permission dans les païs étrangers, par ma- 
riage, acquisition d'immeubles, et transports de leurs familles et biens, pour 
y prendre leurs établissemens stables et sans retour; à peine de confiscation 
de corps et de biens, et d'être censez et réputez étrangers, sans qu'ils puis- 
sent être ci-après rétablis, ni réhabilitez, ni leurs enfants naturalisez pour 
Quelque cau^e que ce soit. Enjoignons à ceux de nos sujets, qui auront pris 
ae semblables établissemens parmi les étrangers, de retourner avec leurs 
femmes, enfans, familles et biens, dans notre royaume, six mois après la 
publication des présentes, sous les mêmes peines. N'entendons toutefois 
comprendie en ces défenses ceux de nos sujets qui sortent de tems en tems 
de notre royaume, pour aller travailler et négocier dans les païs étrangers, 
pourvu qu'ils n'y transportent pas leurs domiciles, et qu'ils ne s'y établis- 
sent pas par mariage ou autrement. Enjoignons pareillement à tous nos 
sujets, employez dans la navigation et marine aux p.iïs étrangers, de retour- 
ner en notre royaume pour servir à nos vaisseaux et autres qui appartien- 
nent à nos sujets, selon la capacité et condition de chacun d'eux : à peine 
de confiscation de corps et de biens. Voulons qu'ils ayent k se rendre aux 
villes et lieux de leurs anciennes demeures, six mois après que les juges de 
l'amirauté leur en auront fait faire les commandemens en leurs domiciles, 
ou après la publication de leurs ordonnances particulières sur les rais en la 
manière accoutumée :et à faute de satisfaire aux commandemens qui en au- 
ront été faits, nous voulons qu'il soit procédé contre eux extraordinaire- 
ment, par nos juges et officiers établis dans les ports et havres, et leur procès 
fait et parfait suivant les rigueurs des anciennes ordonnances et des pré- 
sentes. Défendons en outre à tous nos sujets d'aller servir, hors notre 
royaume, de pilotes, callaitcurs, canoniers, matelots, mariniers et pcscheurs, 
ni pour travailler à la construction des navires, confection des cordages et 
des toiles propres aux voiles, et autres servans à la navigation, sans notre 
expresse permission, à peine de la vie. Si donnons en niandeuient, etc. Donné 
àSt-Gcrmain-en-Laye, au mois d'aoust, l'an de grâce mil six cens soixante- 
neuf. Et de notre règne le vingt-septième. Signé Lnvts : et sur le repli, par 
le roi, CoLBEUT. 

No XCIII. 

Lettre de Louvois à Vintendant Marillac. 

J'ai eu l'honneur de lire au roi les lettres que vous avez pris la peine de 
m'écrire les 5 et 1 2 de ce mois, par lescpielles S. M. a appris avec beaucoup 
de joie le grand nombre de gens qui continuent à se convertir dans votre 
département. S. M. vous sçait beaucoup de gré de l'application qucvous 
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donnrz à en multiplier le nombre, et elle <!csirc que ^ oiis coniinuvez à y 
donner vos soins, vous servant dos naîmes moyens qui vous ont réussi jus- 
qu'à présent. Elle a eliar{;é M. Collcit d'examiner ce qu'un pourroit faire 
poui, en soulaf^'eant dans l'imposition des tailles ceux qui se convertiroient, 
essayer de diminuer le nomhre des reli[',ionnaires. Elle m'a commandé. de 
faire marcher au commencement du mois de novembre prochain, un régi- 
ment de cavalerie en Poitou, lequel sera logé dans les lieux que vous aurez 
soin de proposer entre ci et ce tems-là, dont elle trouvera bon que le plus 
^rand nombre des cavaliers et officiers soient logés chez les Tij^teslants, 
mais elle n'estime pas qu'il les y faille loger tous, c'est-à-dire que de vingt- 
six maîtres , dont une compagnie est composée, si , suivant une 
répartition juste, les religionnaires en dévoient poitcr dix, vous pouvez 
leur en faire donner vingt, et les mettre tous chez les plus riches des reli- 
gionnaires, prenant pour prétexte que, quand il n'y a pas un assez grand 
nombre de troupes en un lieu pour que tous les habitans en ayent, il est 
juste que les pauvres en soient exempts , et les riches en demeurent 
chargés. 

S. M. a trouvé bon encore de faire expédier l'ordonnance que je vous 
adresse, par laquelle elle ordonne que ceux qui se seront convertis seront, 
pendant deux années, exempts de logement de gens de guerre. Cette ordon- 
nance ponrroit causer beaucoup de conversions dans les lieux d*étape, si 
vous teniez la main à ce qu'elle soit bien exécutée, et que, dans les réparti- 
mens qui se feront des troupes qui y passeront, il y en ait toujours la plus 
grande partie logée chez les plus riches de ladite religion ; mais ainsi que je 
vous l'ai expliqué ci dessus, S. M. désire que vos ordres sur ce sujet soient, 
par vous et par vos subdélégués, donnés de bouche aux maires et échevins 
des lieux, sans leur faire connoître que S. M. désire par là violenter les Hu- 
guenots à se convertir, et leur expliquant seulement que vous donnez ces 
or^lrcs sur les avis que vous avez eus que, par le crédit qu'ont les gens ri- 
ches de la Religion dans ces lieux-là, ils se sont eiemtés au préjudice des 
pauvres. 

No XCIV. 

Révocation de Védit de Nantes. 

LoiTis, etc. I^ roi Henry -le-Grand, notre ayenl de glorieuse mémoire, 
voulant empêcher que la paix qu'il avoit procurée à ses sujets, après les 
grandes pertes qu'ils avoient souffertes par la durée des guerres civiles et 
étrangères, ne fût troublée à l'occasion de la R. P. R-, comme il étoit arrivé 
sous les règnes des rois ses prédécesseurs, auroit, par sonédit donné à Man- 
tes au mois d'avril 1698, ré{;lé la conduite qui seioit à tenir à l'égard de 
ceux de ladite religion, les lieux dans lesquels ils en pourroient faire Teier- 
cice, étably des juges extraordinaires pour leur administrer la justice, et en- 
fin pourvu même par des Articles particuliers à tout ce qu'il auroit jugé né- 
cessaire pour maintenir la tranquiiité dans son royaume, et pour diminuer 
l'aversion qui étoit entre ceux de l'une et de l'autre religion, afin d'être plus 
en état de travailler, comnrc il avoit résolu de faire, pour réunir à l'Eglise 
ceux qui .s'en étoient si facilement éloignez. Et comme Fintention du roy, 
notrcdit ayeul, ne put être effectuée à cau.se de sa mort précipitée, et que 
l'exécution dudit édit fut même interrompue pendant la minorité du fini 
roy, notre très-honoré seigneur et p(>rc de glorieuse mémoire, par de noo* 
vedcs entreprises desdits de la R. P. R , elles donnèrent occasion à les priver 
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de divers avantages qui leur a voient été accordez par ledit édit. Néanmoins 
le roy, notredit feu sei{jncur et père, usant de sa clémence ordinaire, leur 
accorda encore un nouvel cdit àNismcs, au mois de juillet 1629, au moyen 
duquel la tranquillitc ayant de nouveau été rctablie, ledit feu roy animé da 
même esprit et du même zèle pour la reIi{pon (lue le roy notredit ayeul, avoit 
résolu do proiiler de ce repos pour essayer ilc mettre son pieux dessein 4 
exérutiofi ; mais les guerres avec les ctran{>ers étant survenues peu d'années 
après, en sorte que, depuis i635 jusqu'à la trêve conclue en 1 année 1684 
avec les princes de l'Europe, le royaume ayant été peu de temps sans agi- 
tation, il n'a pas été possible de faire autre cliose pour favantage de la reli- 
gion que de diminuer le nombre des exercices de la R. P. R. parTintcrdic- 
tion (le ceux qui se sont trouvez établis au préjudice de la disposition des 
Edits et par la suppression des Cbambres my-parties, dont l'érection n'avoit 
été faite que par provision. Dieu ayant enfin permis que nos peuples jouis- 
saut d'un parfait repos, et que uous-méme n étant pas occupez du soin de 
les protéger contre nos ennemis, ayons pu profiter de cette trêve que nous 
avons facilitée à l'effet de donnrr notre entière application à rechercher les 
moyens de parvenir au succez du dessein des rois nosdits ayeul et père, dans 
lequel nous sommes entrez dès notre avènement à la couronne. Nous voyons 
présentement avec la juste reconnaissance que nous devons à Dieu, que 
nos soins ont eu la fin que nous nous sommes proposée, puisque la meil- 
leure et la plus grande paitie de nos sujets de ladite R. P. R. ont embrassé U 
Catholi(|ue : et d'autant qu'au moyen de ce, l'exécution de l'édit de Nantes, 
et de tout ce qui a été ordonne en faveur de ladite R. V. R. demeure inutile, 
nous avons jugé que nous ne pouvions rien faire de mieux pour effacer en- 
tièrement la mémoire des troubles, de la confusion et des maux que le pro- 
grès de cette fausse religion a causez dans notre royaume, et qui ont donné 
lieu audit édit, et à tant d'autres édits et déclarations qui l'ont précédé ou 
ont été faits en conséquence, que de révoquer entièrement ledit édit de Nan- 
tes, et les Articles particuliers (jui ont été accoidez eu suite d'iceluy, et tout 
ce qui a été fait depuis en faveur de ladite religion. 

I. Sravoir faisons que nous, pour ces causes et autres à ce nous mouvant, 
et de notre certaine science, ])leinc puissance et autorité royale, avons par 
ce présent édit perpétuel et irrévocable, supprimé et révoqué, supprimons 
et révoquons l'édit du roy, notredit ayeul, donné à Nantes au mois d'avril 
iSpd en toute son étendue; ensemble les Articles particuliers arrêtez le 3 
roay ensuivant, et les lettres-patentes expédiées sur iccux, et l'édit donné à 
Nismes au mois de juillet iCh(); les déclarons nuls et comme non avenus, 
ensemble toutes les concessions faites tant par iceux, que par d'autres édits, 
déclarations et arrêts, aux gens de ladite R. P. R., de quelque natui'e quelles 
puissent être, lesquelles demeureront pareillement comme non avenues :et 
en conséquence voulons et nous plait, que tous les temples de ceux de ladite 
R. P. R. situez dans notre royaume, pais, terres et seigneuries de notre 
obéissance soient incessamment démolis. 

II. Défendons à nosdits sujets de la R. P. R. de plus s'assembler pour faire 
l'exercice de ladite religion en aucun lieu ou maison particulière, sous quel- 
que prétexte <jue ce puisse être, nicnie d'exercices réels ou de bailliages, 
quand bien lesdits exercices ain oient été maintenus par des arrêts de notre 
Conseil. 

III. Défendons pareillement à tous seigneurs, de quelque condition qu'ils 
soient, de faire l'exercice dans leurs maisons et fiefs> de quelque qualité que 
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soient Icsdits fiefs, le tout à peine, contre tous nosdits sujets qui feroient le- 
dit eiercice, de confiscation de corps et de biens. 

IV. Enjoignons à tous ministres de ladite II. P. R. qui ne voudront pas 
se convertir et embrasser la H. C. A. et U., de sortir de notre royaume et 
terres de notre obéissance, quinze jours après la publication de notre pré- 
sent édit, sans y pouvoir séjourner au delà, ny pendant ledit tems de quin- 
zaine, taire aucun proche, exhortation ny autre fonction à peine des ga- 
lères. 

V. Voulons que ceux desdits ministres qui se convertiront, continuent à 
jouir, leur vie durant, et leurs veuves après leur décès, tandis qu elles seront 
en viduité, des mêmes exemptions de taille et logemens de gens de guerre 
dont ils ont jouy pendant qu ils itiisoirnt la fonction de ministres; et en ou- 
tre, nous ferons payer ausdits ministres, aussi leur vie durant, une pension 
qui sera d'un tiers plus forte que les appointemen^ qu'ils touchoient en qua- 
lité de ministres, de la moitié de laquelle pension leurs femmes jouiront 
aussi après leur mort, tant qu'elles demeureront eu viduité. 

VI. Que si aucuns desdits ministres désirent de se faiie avocats on prendre 
lés degrés de docteurs es- loix, nous voulons et entendons qu'ils soient dis- 
pensi^ des trois années d'étude prescrites par nos déclarations, et après 
avoir suby les examens ordinaires, et par iceux été jugez capables, ils soient 
reçus docteurs en payant seulement la moitié des droits que l'on a accou- 
tumé de percevoir pour cette fin en chacune Université. 

VU. Défendons les écoles particulières pour l'instruction des enfans de la- 
dite R. P. R. et toutes les choses généralement quelconques, qui peuvent 
marquer une concession, quelle que ce puisse être, en faveur de ladite reli- 
gion. 

Vnl. A l'égard des enfans qui naîtront de ceuK de ladite R. 1\ R., voulons 
qu'ils soient dorénavant baptisez par les curez des paroisses. Enjoignons aux 
pères et mères de les envoyer aux églises à cet elFct-là, à peine de cinq cens 
livres d'amende, et de plus grande, s'il y éehet; et seront ensuite les enfans 
élevez en la R. C. A. et R., à quoi nous enjoignons bien expressément aux 
juges <les lieux de tenir la main. 

IX. Etpouruser de notre clémence envers ceux de nos sujets de ladite R. 
P. R. qui s.' seront retirez de notre royaume, païs et terres de notre obéis- 
sance, avant la publication de notn* présent éclit, nous voulons et entendons 
qu'en cas qu'ils y reviennent dans le tems de quatre mois, du jour de ladite 

Jmblication, ils puissent et leur soit loisible de rentrer dans la possession de 
eurs biens et en jouir tout ainsi comme ils auroient pu faire s'ils y étoient 
toujours demeurez; au contraire, que les biens de ceux (jui, dans ce tems- 
là de ({uatre mois, ne revicndiont pas dans notre royatune, ou païs et terres 
de notre ol)éissanee, qu'ils auroient abandonnez, demeurent et soient con- 
fisquez en conséquence de notre Déclaration du vingtième du mois d'aoust 
dernier. 

X. Faisons tr»»s-expresses et itératives défenses à tons nos sujets de ladite 
R. P. R. de sortir, eux, leurs fennnes et enfans, de notredit royaume, païs 
et terres de notre obéissance, ny d'y lran.s|)orler leurs biens et effets, sons 
peine pour les hommes des galères, et de eonliseation de rorps et de biens 
pour les femmes. 

XI. Voulons et entendons que les déelarations lendues contre les relaps 
soient exécutées selon leur forme et teneur. 

Pourront au surplub Icbdils de la 11. P. R., en attendant qu il plaise à 
Dieu les éclairer comme les autres, demeurer dans les villes et lieux de notre 
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royaume, pais et terres de notre obéissance, et y continuer leur cwornercCy 
et jouir de leurs biens, sans pouvoir être troublez ny empêchez, sous pré- 
texte de ladite R. P. R., à condition, comme dit est, de ne point faire d'exer- 
cice, ny de s*assembler, sous prétexte de prières ou de culte de ladite reli- 
gion, de quelque nature qu'il soit, sous les peines cy-dessus de corps et de 
biens . 

Si donnons en mandement, etc. Donné à Fontainebleau au mois d'octobre 
i685 et de noire rè(jne le quarante-troisième. Si{}né Louis. Et sur le leply, 
visa. Le Tellirr, et à côté, par le roy, Colbert. Et scellé du grand sceau de 
cire verte, sur lacs de soye rouge et verte. 

Enregistré^ etc.^Signé db La Baukb. 

No XCV. 

Éditdei7n. 

Loris, etc. De tous les grands desseins que le feu roy, notre très-bonoré 
seigneur et bisayeul» a formez dans le cours de son règne, il n'y en a point 
que nous ayons plus à cœur de suivre et d'exécuter, que celui qu'il avoit 
conçu d'éteindre entièrement l'hérésie dans son royaume, à quoi il a donné 
une application infatigable jusqu'au dernier moment de sa vie. Dans la vue 
de soutenir un ouvrage si digne de son zèle et de sa piété, aussi-tôt que nous 
sommes parvenu à la majorité, notre premier soin a été de nous faire re- 
présenter les édits, déclarations et arrêts du Conseil qui ont été rendus sur 
ce sujet, pour en renouvcller les dispositions et enjoindre à tous nos ofB- 
ciers de les faire observer avec la dernière exactitude; mais nous avons été 
informé que l'exécution en a été ralentie depuis plusieurs années, surtout 
dans les provinces qui ont été affligées de la contagion, et dans lesquelles il 
se trouve un grand nombre de nos sujctsquiont ci-devant fait profession delà 
R. P. R,, par les fausses et dangereuses impressions que quelques-uns d'en- 
tre eux, peu sincèrement réunis à la R. C. A. et R., et excitez par des mou- 
vemens étrangers, ont voulu insinuer secrètement pendant notre minorité, 
ce qui nous ayant engagé à donner une nouvelle attention à un objet si im- 
portant, nous avons reconnu que les principaux abus qui se sont glissez et 
qui demandent un plus prompt remède, regardent principalement les as- 
semblées illicites, l'éducation des enfans, l'obligation pour tous ceux qui 
exercent quelques fonctions publiques, de professer la R, C. A. et R., les 
peines ordonnées contre les relaps, et la célébration des mariages; sur quoi 
nous avons résolu d'expliquer bien discrlemenl nos intentions. A ces cau- 
ses, de l'avis de notre Conseil, et de notre grâce spéciale, pleine puissance 
et autorite royale, nous avons dit et ordonne, et par ces présentes signées 
de notre main, disons et ordonnons, voulons et nous plaît : 

r. Que la R. C. A. et II. soit seule exercée dans noire royaume, pais et 
terres de notre obéissance; défcndont à tous nos sujets, de quelque état, 
qualité et conrlition qu'ils soient, de faire aucun exercice de religion, autre 
que ladite R C, et s'assembler pour cet cfFct en aucun lion et sous quelque 
prétexte que co puisse être, à peine, contre les hommes, des galères perpé- 
luelles, et contre les femmes, d'être rasées et enfermées pour toujours dans 
les lieux que nos juges eslinierorit .î propos, avec confiscation des biens des 
uns et des autres ; même à peine de mort contre ceux qui se seront assemblez 
en armes. 

II. Etant informez qu'il s'est élevé et s'élève journellement dans notre 
royaume plusieurs préuicaiis, qui ne sont occupez qu'à exciter les peuples à 
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la réi'olle, et ù les dcluiirncr dos cxî'ri irrs <K' la R. C. A. et li , onloniions 
que tous los |)rt'dicni)N i\m auront «oiivoiiné dis a^scmhlot s. qui y nuroiit 
prcclu% ou fait aucunes lonrlions, soient punis de mort, ainsi «jue la Dérla- 
ration du mois de juillet iG.SG l'ordonne pour les ministres de la IU'li<pon 
prétendue réformée, sans (jue ladite peine de moi t puisse à l'avenir être ré- 
putée eonuninatoire. J)éfendonsà tous nos sujets de nrevoirlesdits ministres 
ou prédicans, de leur donner retraite, secours et assistance, d'avoir directc- 
luent ou indirectement aucun commerce avec cu\; enjoignons ù ceux 
qui en auront connoissance. <le les dénoncer aux officiers des lieux, le tout 
à peine, en cas de contravention, contre les honuiies, des galères à perpé- 
tuité, et contre les femmes, d'être rasée.s et enfermées pour le reste de leurs 
jours dans les lieux que nos ju^jts estimeront à propos, et de confiscation de 
biens des uns et des autres. 

III. Ordonnons à tous nos sujets, et notamment à ceux qui ont ci-devant 
professé la R. P. U., ou qui sont nez de parens qui en ont fait profession, 
de faire bâtiser leurs enfans dans les é{;liscs des paroisses où ils demeurent, 
dans les vin^jt-quatre heures après leur naissance, si ce n'est qu'ils ayent ob- 
tenu la permissi(m des arclievê(|ues ou des évêques diocésains de différer 
les cérémonies du bâtême [)our des raisons considérables ; cnjoif>nons aux 
sa^^es-fcmuies et autres personnes (pji assistent les feuïmes dans leurs accou- 
chemens, d'avertir les curés des lieux de la naissance des enfans, et à nos 
officiers et ù ceux des sieurs qui ont la liante-justice, d'y tenir la main et de 
punir les contrevenans par des condamnations d'amendes, même par de 
plus grandes peines, suivant rexi{;eiiee des cas. 

IV. Quant à l'éducation des enfans de ceux (pii ont cidcvant professé la 
R. P. R., ou qui sont nez de parens (pii en ont fait profession, voulons que 
l'édit du mois de janvier iG8() et les Déclarations un i3 décembre i6()8et 
16 octobre 1700 soient exécutées en tout ce qu'elles contiennent; et en y 
ajoutant, nous défendons à tous nosdits sujets d'envoyer élever leurs enfans 
hors du royaume, à moins qu'ils u'cn ayent obtenu de nous une permis- 
sion par écrit, si[;née de l'un de nos secrétaires d'état, laquelle nous n'accor- 
derons qu'après que nous aurons été suffisamment informez de la catholicité 
des pères et mères, et ce à peine, en cas de contravention, d'une amende, 
laquelle sera ré{>lée à proportion des biens et facultez des pères et mères 
desdits enfans, et néanmoins ne pourra être moindre que la somme de six 
mille livres, et sera continuée par charpie année que leursdits enfans de- 
meurcroient en pais étranjjers au préjudice de nos défenses, à quoy nous 
enjoi{;nous à nos ju{T[es <le tenir exactement la main. 

V. Voulons qu'il soit établi, autant qu'il sera possible, des maîtres et des 
maîtresses d'école dans toutes I«s paroi.-ses où il n'y en a point, pour instruire 
tous les enfans de l'un et l'autre sexe, des principaux mystères et devoirs de 
la R. C. A. et R., les conduire à la ine^se tous les jours ouvriers, autant qu'il 
sera possible, leur donner les inslruciions dont ils ont besoin snr ce sujet, 
et avoir soin qu'ils assistent au service divin les dimanches et fêtes, comme 
aussi [)our y apprendre à lire et même écrire à ceux qui pourront en a voir be- 
soin, le tout ainsi qu'il sera ordonné |)ar les archevêques et évécpies, en con- 
formité de l'article XXV de l't-clit de i()<)5, concernant la jurisdiclion ecclé- 
siastique ; voulons, à cet effet, (jue dan^. les lieux où il n'y aura |)as d'autres 
fonds, il pnisse être inqmsé sur tous les hahitans la somme (pii manquera 
pour l'établissement desdits maîtres et maîtresses, juscpi'à celle de cent cin- 
quante livres par an pour les maîtres et de cent livres pour les maîtresses, el 
que les lettres sur ce nécessaires, soient expédiées sans frais, sur les avis que 
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les archevêques et évéques diocésains et les commissaires départis dans nos 
provinces pour Texécution de nos ordres, nous eu donneront. 

VI. Enjoi^jnons à tous les pères, mères, tuteurs et autres personnes char- 
gées de réducation des en fans, et nommément de ceux dont les pères ou les 
mères ont fait profession de la 1\. P. R., ou sont nez de parens religion- 
naires, de les envoyer aux écoles et aux catéchismes jusqu'il Vàge de quatorae 
ans, même pour ceux qui sont au dessus de cet âge jusqu'à celui de vingt 
ans, aux instructions qui se font les dimanches et les fêtes, si ce n'est que 
ce soient des personnes de telle condition qu'elles puissent et qu'elles doi- 
vent les faiie instruire chez elles, ou les envoyer au collé(;e, ou les mettre 
dans des monastères ou communautez régulières; enjoignons aux curez de 
veiller avec une attention particulière sur l'instruction desdits enfans dans 
leurs paroisses, même à l'égard de ceux qui n'iront pas aux écoles ; exhor- 
tons et néanmoins enjoignons aux archevêques et évéques de s'en informer 
soigneusement; ordonnons aux pères et autres (pii en ont l'éducation, et 
particulièrement aux personnes les plus considérahles par leur naissance ou 

f)ar leurs emplois, de leur représenter les enfans qu'ils ont chez eux, lorsque 
es archevêques ou évêcjues l'ordonneront dans le cours de leurs visites, 
pour leur rendre compte de Tinstruclion qu'ils auront reçue touchant la 
religion, et k nos juges, procureurs et à ceux des sieurs qui ont la haute- 
justice, de faire toutes les diligences, perquisitions et onlonnances néces- 
saires pour l'exécution de notre volonté à cet égard, et de punir ceux qui 
seroient négligens d'y satisfaire, ou qui auroient la témérité d'y contrevenir 
de quehpie manière qui ce puisse être, par des condamnations d'amende 
qui seront exécutées par provision, nonobstant l'appel, à telles sommes 
qu'elles puissent monter. 

VII. Pour assurer encore plus l'exécution de l'art, précédent, voulons que 
nos procureurs et ceux des sieurs hauts-jubticiers se fassent remettre tons 
les mois par les curez, vicaires, maîtres ou maîtresses d'écoles, ou autres 
qu'ils chargeront de ce soin, un état exact de tous les enfans qui n'iront pas 
aux écoles ou aux catéchismes et instructions, de leurs noms, âges, sexes, et 
des noms de leurs pères et mores, pour faire ensuite les poursuites néces- 
saires contre les pères et mèn^s, tuteurs ou curateurs, ou autres chargez 
de leur éducation, et qu'ils aycnt soin de rendre compte, au moins tous les 
six mois, à nos procureurs {jénéraux chacun dans leur ressort, des dili- 
gences qu'ils auront faites à cet égard, pour recevoir d'eux les ordres et les 
instructions Tiécessaircs. 

VIII. Les secours spirituels n'étant en aucun tems plus nécessaires, sur- 
tout à ceux de nos sujets qui se sont nouvellement réunis à l'Église, que 
dans les occasions de maladies ou leur vie et leur salut sont également en 
danger, voulons qu.» les médecins et à leur défaut les apoticaires et chirur 
giens qui seront appeliez pour visiter les malades, soient tenus d'en donner 
avis aux curez ou vicaires des paroisses dans lesquelles lesdits malades de- 
meureront, aus>itôt qu'ils jugeront que la maladie pourroit ^«ire dange- 
reuse, s'ils ne voycnt qu'on les y ait appeliez d'ailleurs, afin que lesdits ma- 
lades, et nommément nos sujets nouvellement réunis à l'Église, puissent en 
recevoir les avis et les eoiisoiations spirituelles dont ils auront besoin, et le 
secours des saeremens, lors([uc lesdits curez ou vicaires trouveront lesdits 
malades en état (le les recevoir; enjoignons aux parens, serviteurs et autres 
personnes qui seront auprès (lesdits malades, de les faire entrer auprès d'eux, 
et de les recevoir avec la bienséance convenable à leur caractère; et voulons 
que ceux desdits médecitis, apoticaires et chirurgiens qui auront négligé ce 
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qui est de leur devoir à cet égard , et pareillement les pai^ens, serviteurs et 
autres qui sont auprès desdits malades, qui auront refusé ausdits curez ou 
vicaires, ou prêtres envoyez par eux, de leur faire voir Icsdits malades, soient 
condamnez en telle amende qu*il appartiendra, même les médecins , apoti- 
caires, chirui*giens, interdits en cas de récidive, le tout suivant l'exigence 
des cas. 

iX.blnjoignons pareillement à tous curez, vicaires et autres qui ont la charge 
des amcs, de visiter soif^ncnsement les malades, de quelque état et qualité 
qu'ils soient, notamment ceux qui ont ci-devant professé la R. P. R., ou qui 
sont nez de parens qui en ont rait profession, de les exhorter en particulier 
et sans témoins à recevoir les sacremcns de TËglisc, en leur donnant à cet 
eflfet toutes les instructions nécessaires avec la prudence et la charité qui 
convient à leur ministère, et en cas qu'au mépris de leurs exhortations et 
avis salutaires, lesdits malades refusent de recevoir les sacreniens qui leur 
seront par eux offerts, et déclarent ensuite publiquement qu'ils veulent mou- 
rir dans la R. P. R., et qu'ils persistent dans la déclaration qu'ils en auront 
faite pendant leur maladie, voulons que, s'ils viennent à recouvrer la santé, 
le procez leur soit fait et parfait par nos baillifset sénéchaux, à la requête 
de nos procureurs, et qu'ils soient condamnez au bannissement à perpé- 
tuité, avec confiscation de leurs biens, et dans les pais où la confiscation n'a 
lieu, en une amende qni ne pourra être moindre que de la valeur de la moi" 
tié de leurs biens; si, au contraire, ils meurent dans cette malheureuse dis- 
position, nous ordonnons que le procez sera fait à leur mémoire par nosdits 
baillifs et sénéchaux, à la requête de nos procureurs, en la forme prescrite 
par les articles du titre xxu de notre ordonnance du mois d'aoust 1670, pour 
être Icurdite mémoire condamnée, avec confiscation de leurs biens, dérogeant 
aux autres peines portées par les Déclarations des 29 avril 1686 et 8 mars 
1715, lesquelles seront au surplus exécutées en ce qui ne se trouvera con- 
traire au présent article; et en cas qu'il n'y ait point de bailliage royal dans 
le lieu où le fait sera arrivé, nos prévôts et juges royaux, et s'ifn'y en a pas, 
les juges des sieurs qui y ont la haute-justice, en informeront et envoyeront 
les informations par eux faites aux greffes de nos bailliages et sénéchaussées 
d'où ressortissent lesdits juges, ou qui ont la connaissance des cas royaux 
dans l'étendue desdites justices, pour y être procédé à l'instruction et au 
jugement du procez, a la charge de fappel en nos cours de parlement. 

X. Voulons que le contenu au précédent art. soit exécuté sans qu'il soit 
besoin d'autre preuve pour établir le crime de relaps, que le refus qui aura 
été fait par le malade (les sacremcns de l'Eglise offerts par les curez, vicaires 
ou autres ayansia charge des âmes, et la déclaration qu'il aura faite publi- 
quement comme ci-dessus, ei sera la preuve dudit refus et de ladite déclara- 
tion publique, établie par la déposition desdits curez ou vicaires ou autres 
ayans la charge des âmes, et de ceux qui auront été présens lors de ladite 
déclaration, sans qu'il soit nécessaire que les juges du lieu se soient trans- 
portez dans la maison desdits malades, pour y dresser procez- verbal de leur 
refus et déclaration, et sans que lesdits curez ou vicaires qui auront visité 
les malades soient tenus de requérir le transport desdits officiers, ni de leur 
dénoncer le refus et la déclaration qui leur aura été faite, dérogeant à cet 
égard aux Déclarations des 39 avril 1 G8G et 8 mars 1 7 1 5, en ce qui pourra 
être contraire au présent art. et au précédent. 

XI. Et attendu que nous sommes informez que ce qui contribue le plus 
à coufirnier ou à faire retomber lesdits malades dans leurs anciennes erreurs, 
est la présence et les exhortations de quelques religionnaires cachez qui les 
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assîitcnt secrètement en cet état, et abusent des préventions de leur enfance 
et de la Foiblessc c)ii la maladie les réduit, pour les faire mourir hors du 
sein de l'Eglise, nous ordonnons que le proccz soit fait et parfait par nos 
baillifs et sénéchaux, ainsi qu'il est dit ci -dessus, à ceux qui se trouveront 
coupables de ce crime, dont nos prévôts ou autres jnjjes royaux pourront 
informer, mémo les ju{;es des sieurs qui auroicnt la liaute-justice dans les 
lieux où le fait seroit arrivé, s'il n'y a point de bailliafrc ou sénéchaussée 
royale dans lesdits lieux; à la charge d'envoyer les informations au bail- 
liage royal comme dessus, pour être le procez continué par nos baillifs et 
sénéchaux, et les coupables condamnez, sçavoir, les hommes aux galères 
perpétuelles ou à tcms, selon que les juges l'estimeront à propos, et les fem- 
mes à être rasées et enfermées dans les lieux que nos juges ordonneront, à 
perpétuité ou à tems, ce que nous laissons pareillement à leur prudence. 

XII. Ordonnons que suivant les anciennes ordonnances des rois nos pré- 
décesseurs, et l'usage observé dans notre royaume, nul de nos sujets ne 
pourra être reçu en aucune charge de judicature dans nos cours, baîlliag[es, 
sénéchaussées, prévôtez et justices, ni dans celles des hauts-justiciers, même 
dans les places de maires et échevins, et autres officiers des hôtels-de-ville, 
soit qu'ils soient érigez eu titre d'office, ou qu'il y soit pourvu par élection 
ou autrement, ensemble dans celles de grefTiers, procureurs, notaires, huis- 
siers et sergcns, de quelque jurisdiction (jue ce puisse être, et généralement 
dans aucun office ou fonction publique, soit en titre ou par commission, 
même dans les offîces de notre maison et maisons royales, sans avoir une 
attestation du cure ou, en son absence, du vicaire delà paroisse dans laquelle 
ils demeurent, de leur bonne vie et mœurs, ensemble de l'exercice actuel 
qu'ils font de la R. C. A. et II. 

XIII. Voulons pareillement que les licences ne puissent être accordées 
dans les université/ du royaume, à ceux qui auront étudié en droit ou en 
médecine, que sur des attestations semblables que les curez leur donneront, 
et seront par eux représentées à ceux qui leur doivent donner lesdites li- 
cences ; desquelles attestations il sera fait mention dans les lettres de li- 
cence qui leur seront expédiées, à peine de nullité ; n'entendons néanmoins 
assujettir à cette règle les étrangers qui viendront étudier et prendre des 
degrez dans les univcrsitez de notre rovaume, à la charge que, confor~ 
mément à la Déclaration du aH février 16H0 et à l'éditdu mois de mars 1 707, 
les degrez par eux obtenus ne pourront leur servir dans notre rovaume. 

XIV. I^s médecins, chirurgiens, «ipoiicaires et s.iges -femmes, ensemble 
les libraires et imprimeurs ne pourront être aussi admis à exercer leur état 
et profession dans aucun lieu de notre royaume, sans rapporter une pareille 
attestation, de laquelle il sera fait mention dans les lettres qui leur seront 
expédiées, même dans la sentence des juges, à l'égard de ceux qui doivent 
prêter serment devant eux, le tout à peine de nullité. 

XV. Vonlous que les ordonninces, édits et di-clarations des rois nos pré- 
décessems sur le fait des mariages, ( t nommément l'édit du mois 4e mars 
1697 et la Déclaration du i5 juin de la même année, soient exécutez selon 
leur forme et teneur, par nos sujets nouvellement réunis à la foy catholique, 
comme par tous nos autres sujets; leur enjoignons d'observer dans les ma- 
riages qu'ils voudront contracter, les solemnitez prescrites tant par les saints 

anons reçus et observez dans ce royaume, que lesdiies ordonnances, cdits 
et déclarations, le tout sous les peines (pii y sont portées, et même de pu- . 
nition exemplaire, suivant l'exigenre des cas. 

XVI. Les enfans mineurs, dont les pc^es et mères, tuteurs ou curateurs 
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sont sortis de notre royaume et se sont retirez dans les païs étrangers poar 
cause de rcIi{i;ion, pourront valablement contracter niaria{»e, sans attendre 
ni demander le consentement de Icursdits pères et mères, tuteurs ou cura- 
teurs absens, à condition néanmoins de prendre le consentement et avis de 
leurs tuteurs ou curateurs, s'ils en ont dans le royaume^ sinon il leur en 
sera créé à cet effet, ensemble de leurs parens ou alliez, s'ils en ont, ou au 
défaut des parens et alliez, de leurs amis ou voisins : Voulons à cet effet 
qu'avant do passer outre au contrat et célébration de leur mariage, il soit 
fait devant le juge royal des lieux où ils ont leur domicile, en présence de 
notre procureur, et s il n'y a point de juge royal, devant le juge ordinaire 
desdits lieux, le procureur fiscal de la justice présent, une assemblée de six 
des plus proches parens ou alliez, tant paternels que maternels, faisant l'exer- 
cice de la R. C. A. ctR., outre le tuteur ou le curateur desdits mineurs, et au 
défaut de parens ou alliez, de six amis ou voisins de la même qualité, pour 
donner leur avis et consentement, s'il y écliet, et seront les actes pour ce né- 
cessaires expédiez sans aucuns frais, tant de justice que de sceau, con- 
trôle, insinuations ou autres, et en cas qu'il n'y ait que le père ou la mère 
desdits enfans mineurs qui soit sorti du royaume, il suffira (l'assembler trois 
parens ou alliez du côté de celui qui sera hors du royaume, ou à leur défaut, 
trois voisins ou amis, lesquels avec le père ou la mère qui se trouvera pré- 
sent, et le tuteur ou curateur, s'il y en a autre que le père ou la mère, don- 
neront leur avis et consentement, s'il y échot, pour le mariage proposé, duquel 
consentement, dans tous les ras ci-dessus marquez, il sera fait mention som- 
maire dans le contrat de mariage, qui sera si{;né par lesdits père ou mère, 
tuteur ou curateur, parens, alliez, voisins ou amis, comme aussi sur le re- 
gistre de la paroisse où se fera la célébration dudit mariage, le tout sans que 
lesdits enfans, audit cas, puissent encourir les peines portées par les ordon- 
nances contre les enfans de famille qui se marient sans le consentement 
de leurs pères et mères, à l'effet de quoi nous avons dérogé et dérogeons, 
pour ce regard seulement, ausdites ordonnances, lesquelles seront au sur- 
plus exécutées selon leur forme et teneur. 

XVII. Défendons à tous nos sujets de quelque qualité et condition qu'ils 
soient, de consentir ou approuver que leurs enfans et ceux dont ils seront 
tuteurs ou curateurs, se marient en païs étrangers, soit en signant les con- 
trats qui pourroient être faits pour parvenir ausdits mariages, soit par acte 
antérieur ou postérieur, pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce 
puisse être, sans notre permission expresse et par écrit, signée par l'un de 
nos secrétaires d'état et de nos commandeinens, à peine des galères à perpé- 
tuité contre les hommes, et de bannissement perpétuel contre les femmes, 
et en outre de confiscation des biens des uns et des autres, et où confiscation 
n'auroit pas lieu, d'une amende qui ne pourra être moindre que de la moitié 
de leurs biens. 

XVIIÏ. Voulons que dans tous les arrêts et jugemens qui ordonneront la 
confiscation des biens de ceux qui l'auront encourue, suivant les différentes 
dispositions de notre présente déclaration, nos cours et autres nos juges or- 
donnent que sur les biens situez dans les païs où la confiscation n'a pas lien, 
ou sur ceux non sujets à confiscation ou qui ne seront pas confisquez à notre 
profit, il sera pris une aniende nui ne pourra être moindre que de la valeur 
de la moitié desdits biens, laquelle amende tombera, ainsi que les biens con- 
fisquez, dans la régie des biens des rcligionnaires absens, pour être em- 
ployez avec le revenu desdits biens à la subsistance de ceux de nos sujets 
nouvellement réunis qui auront besoin de ce secours, ce qui aura lieu pa- 
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reillement à regard de toutes les amendes, dé quelque nature qu'elles soient, 
qui seront prononcées contre les contrcvenans à notre présente déclaration 
sans que les receveurs ou fermiers de notre domaine y puissent rien pré- 
tendre. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à Versailles) le quatorzième jour 
de may, Tan de grâce mil sept cens vingt-quatre. Et de notre règne le neu- 
vième. Signé Louis. Et plus bas : par le roy, dauphin, comte de Provence 
signé Phbltpeacx. Et scellée du grand sceau de cire jaune. 

• 

No XCVI. 

Actes du Synode national des églises réformées de France, assemblées 
au désert dans le Bas-Languedoc^ depuis le mardi 48 août 1744, 
Jusqu'au 21 du même mois . 

Après avoir lu la Parole de Dieu et imploré le secours de son saint Esprit 
tous les membres du synode ont fait les protestations les plus sincères et 
les plus soumises envers S. M. de leur inviolable fidélité, et ils ont déclaré 

au*ils ne s'assembleront que dans le dessein de s*afFermir de plus en plus 
ans cette fidélité; d'éloigner d'entre eux toute désunion qui pourroit tendre 
à troubler la tranquillité publique de leurs églises ; comme aussi de faire 
des réglemens à l'usage de leur Église. Ensuite l'assemblée a nojnmé, à la 
pluralité des voix, M. Viala pour modérateur, M. Babaul pour modérateur 
adjoint, M. Peirot pour secrétaire, M. Roger pour secrétaire adjoint. Après 
quoi, l'assemblée a conclu et arrêté ce qui s'en suit. 

I. On célébrera un jeûne dans toutes les églises réformées du royaume, 
le i3 décembre prochain, pour la conservation de la sacrée personne de 
S. M. et pour le succès de ses armes, pour la cessation de la guerre et pour 
la délivrance de l'Eglise. 

II. Quoique, grâces au Seigneur, ni nos pasteurs, ni nos troupeaux n'aient 
pas besoin de s'affermir dans les seutimens de fidélité qui sontdûs aux sou- 
verains, Tinclination de leur cœur s'accordant parfaitement avec les précep- 
tes qui leur prescrivent ce devoir ; cependant, parce qu'on ne sçauroit trop 
l'inculquer, l'assemblée se conformant à l'exemple (le l'apôlre qui écrit à 
son disciple Tite : yJverlissez les fidèles iCôlre soumis aux princes et aux 
magistraiSy et de leur o6éir, l'assemblée ordonne que tous les pasteurs fe> 
ront au moins un sermon chaque année sur celte matière. 

m. On présentera une requête au roi au nom de tous les Protestans du 
royaume. 

IV. H sera dressé une apologie pour justifier nos assemblées ecclésiasti- 
ques et religieuses, nos mariages et nos baptêmes dans les circonstances où 
nous nous trouvons; laquelle sera examinée par MM. Claris^ Rabaut et Pet- 
roty qui s'aideront de lavis de telles personnes intelligentes qu'ils jugeront à 
propos. 

V. Aucune province n'écrira à l'avenir au roi, ni aux personnes revêtues 
de son autorité, pour des affaires qui intéressent le corps de l'Eglise, sans 
au préalable en avoir consulté les pasteurs d'une autre province. 8i toutefois 
une province avoit des affaires pressantes qui la regardassent en particu- 
lier, elle pourroit alors écrire à S. M. ou à ceux qui la représentent, en le 
communiquant sans délai aux autres provinces, et ensuite le succès qu'elle 
en auroit eu. 

VI. Les pasteurs et prédicateurs s'abstiendront de traiter expressément 
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dans leurs sermons aucuns points do controverse, et ne parleront qu'avec 
beaucoup de circonspection de ce que nos églises ont eu à souffrir. 

VII. Les pasteurs ni les (idôlos ne pourront rcpoiidrc u aucune lettre de 
controverse, sans l'approbaiion do doux pasteurs les plus voisins et du con- 
sistoiiti de la principale é^jlise du doparlement dont ils sont, auxquels ils 
communiquerout la lettie et la réponse. 

VIII. Les Hdolcs sont exhortés à souffrir patiemment les mauvais traite- 
mens auxquels ils pourront étro exposés pour la religion, et à n entrer dans 
aucune contestation où l'on traite de questions de controverse qui ne font 
qu'irriter les esprits. 

IX. Les Bdèles, confonnémcnt à l'art. II des rcgleniens parlant de la dis- 
cipline, éviteront de porter aucun scandale en travaillant les jours de fête. 

Pendant la séance du synode, ayant été présenté un enfant, fils naturel et 
légitime d'Antoine Dumbres et de Magdclcine Huguet^ né le lo avril i744> 
M. le modérateur la baptisé, et lui a donné le nom de PierrC''Paul . Les 
parrains ont été MM. Paul Rabaut et Pierre Peiroty ministres de i'Ëvan- 

X. Comme il y a encore plusieurs provinces où l'on fait l'exercice de la 
religion pendant la nuit, le synode, tant pour manifester de plus en plus la 
pureté de nos intentions, que pour garder l'uniformité, a chargé les pasteurs 
et les anciens desdites provinces de se conformer, autant que la prudence 
le permettra, aux églises qui font leurs exercices en plein jour. 

XI. On se servira dans toutes les provinces de l'Abrégé du catéchisme de 
M. Ostervald, comme étant le plus clair et le plus méthodique. Les pasteurs 
et anciens exhorteront les Bdèles à se pourvoir desdits catéchismes, et ils 
tiendront la main à ce que les membres de TEglise en fassent usage. 

XII. Les églises achèteront le livre des Réflexions de M. Ostervald, et s'en 
serviront dans leurs exercices de dévotion. 

XIII. L'art. XXV du chap. I" de la Discipline, sera exécuté autant qu'il 
sera possible; et on aura attention sur-tout de ne laisser prêcher aucun pas- 
teur ou proposant, qu'il ne soit connu de quelque membre du consistoire. 

XIV. Il ne sera point permis aux étudians de prêcher, qu'ils ne soient 
d'nn âge compétent et qu'ils n'aient été auparavant examinés par les pasteurs 
des provinces où il y en a plusieurs, ou par celui d'une province où il y en 
a un ; mais toujours conjointement avec le consistoire d'une église, et ils ne 

{)ourront porter aucun sermon sans l'avoir communiqué au consistoire de 
'église où ils pourront prétendre. 

XV. Lorsqu'une province aura besoin d'un pasteur, elle s'adressera au 
synode de la province, qu'elle croira en état de le lui accorder. 

XVI. Aucun pasteur ne sortira de la province pour aller exercer son mi- 
nistère dans une autre, sans être muni de lettres de ses confrères; et une 

})roviuce ne pourra recevoir pour pasteur celui qui ne sera muni desdites 
ettres. 

XVII. Les pasteurs du Vivarais et des Cévennes prêteront un pasteur 
pour une année aux provinces de (>nicnne et de Poitou. 

XVI II. Los provinces du Bas-Languedoc et du Dauphiné, à commencer 
par la première, fourniront altornativement six mois chacune à la ville 
d'Orange et à la Provence. 

XIX. M. le modérateur a dit que sur les différends qui affligent depuis 
longtemps les églises du iJas-Languedoc et dos Cévennes au sujet de M. Jac- 
ques Ihijcr, |)asteur, dont la décision avait été remise à trois pasteurs et à 
trois ou ((uatre autres personnes intelligentes, en conséquence du pouvoir 
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à eux donne par toutes les parties intéressées, les arbitres avoicnt rendu 
leur sentence le 8 de ce mois, dont la notification a été Faite, le 17, audit 

Ï)asteury et que les pièces lui avaient été remises pour être communiquées à 
a vénérable assemblée, atin qu'elle y posât le sceau de son autorité: sur quoi 
il requiert de délibérer à ce (|ue la lecture soit Faite, tant desdits pouvoirs 

3ue de la sentence, en considérant le motiF et les circonstances qui y ont 
onné lieu. 

L'assemblée a ratifié, confirmé et autorisé ladite sentence arbiti*ale, pour 
être exécutée suivant sa Forme et teneur, sans tuer à conséquence pour i a- 
venir et sans entendre donner en aucune manière atteinte à Tobservation 
exacte de la Discipline. Et néanmoins, pour prévenir les contestations qui 
pourroient naître sur l'exécution de Fart. X de ladite sentence, l'assemblée 
a érigé, sous le titre de Basscs-Cévennes et Kouergue, le département dudit 
Boyer^ et Ta limité de la manière qui suit : les Basses-Cévennes, les lieux et 
terroirs de Sauve, Masnoblet, Durlort, Tornac, St-Hipolite, Gros, Coioniac, 
La Salle, St-Bonnet, Ste-Croi\-de-Caderles, SouIor(;ues, Anduse, Generar- 
f;ues, Mialet, Toiras, St-Félix, St-Jean-de-Gardonenque, Peyrol, Ganses, 
Beausscls^ La (>adière, Sumène, St-Laurent, Vie, Mond<irdier , St-Julien, 
Roquedur, Le Vi{]^an, Valerar{'ues, Mandagout, Aidas, Bocau, Avèze, Mo- 
lière, Aumelas; et du Roucrgue, Le Larsat, St-llomède, Cernon,St-Affrique, 
le pont de Gamarès etBrojusquc. 

Ensuite est entré dans l'assemblée M. Boycr^ accompagné de quatre per- 
sonnes; lequel a dit qu'il venoit pour se soumettre au jugement qui avoit 
été rendu par MM. les arbitres, et à l'autorisation que la vénérable assem- 
blée en a faite, ce qu'il étoit en état et dans le dessein d'exécuter de po ot 
en point. 

Sont entrés dans l'assemblée MM. Pradel^ de Serres, Reboul et Molmes^ 
pasteurs, qui ont déclaré par la bouclie de M. Fradel, qu'ils consentoient 
à l'exécution du jugement arbitral. Ce qui a été suivi du cbant du psaume 
GXXXIII, d'une prière Faite par M. Babaut,pour rendre grâces à Dieu d'avoir 
donné aux églises désunies la paix (|ui Faisoit depuis si longtemps l'objet des 
vœux de tous les pasteurs et de tous les fidèles; et du cbant du dernier ver- 
set du psaume LXIX. 

Enfin il a été arrêté que M. Planchon^ ministre du saint Evangile, ira 
précber incessamment dans les endroits où régnoit In division. Et adn de 
réunir les esprits et les cœurs, et pour remercier Dieu de leur avoir 
redonné la paix, il leur indiquera un jour d'action de grâces que le synode 
a fixé au 37 septembre prochain. 

XX. Il sera tenu un registre où Ton couchera les articles des synodes 
provinciaux, de même que les lettres et autres écrits qui seront de quelque 
conséquence, ou utiles pour le corps de l'Eglise; aFm qu'on puisse avoir re- 
cours au registre dans le besoin. 

XXI. Dans chaque église, on sera exact à tenir un registre des baptêmes 
et des mariages; et on y Fera signer des témoins en nombre suFfisant, sca- 
voir deux aux baptêmes et quatre aux mariages, autant que Ton pourra 
trouver ce nombre. 

XXIL Les églises Feront, chacune selon leur possible, les diacres ; et 
on observera à leur égard les articles de la Discipline qui les concernent. 

XXin. Pour éviter les jugemens téuïéraires contre les anciens et les dia- 
cres, ou pour introduire le bon ordre, il sera nommé dans chaque consistoire 
un trésorier; et le trésorier ne délivrera aucun argent que le secrétaire n'en 
ait connoissance : de quoi il sera tenu un compte exact. 
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XXIV. Sur la proposition qui a été faite, s'il étoit à propos d'arrêter lés 
pasteurs scandaleux qui s'approchent de la tnbic sacrée, 1 assemblée a été 
d'avis de remettre la chose à la prudence des pasteurs et du consistoire, 
qu'elle exhorte, autant qu'il se pourra faire, de les censurer dans le con- 
sistoire ou dans les lieux autres que les assemblées, selon que les circon- 
stances le permettent. 

La séance du jeudi finie, et avant la séparation de l'assemblée du synode, 
ayant reçu la triste et affligeante nouvelle de la maladie du roi, on s^est jette 
à genoux pour demander à Dieu, par une ardente prière, le rétablissement 
de la santé du roi, et ensuite on a ordonné des prières publiques. 

XXV. Le nommé Pierre Baumat^ dit Loprat, qui a fait pendant quelque 
temps l'office de ministre dans la province de Poitou, s'ctant présenté pour 
être examiné sur différents points de théologie et de morale , et ne l'ayant 
pas trouvé capable, on l'a renvoyé avec un certificat tel que mérite sa con- 
duite; et avec défense de prêcher, sous peine de désobéissance et d'être dé- 
claré coureur. 

XXVJ . On a chargé la province du Bas-Languedoc de convoquer le sy- 
node national prochain, et de donner avis aux autres provinces du temps et 
du lieu et des matières qui doivent y être traitées. Enfin le secrétain; a fait 
la lecture des articles du synode, et l'assemblée les a approuvés: et les cen- 
sures faites, un des pasteurs a 'prononcé un sermon et fait une prière à ce 
sujet ; et l'on s'est séparé. 

Liste bcs mihistrfs députés a ce synode. L Normandie: André Mi" 
gault, sans anc. — H. Haut et Bas-Poitou, Aunis, Ângoumois, Saintongc et 
Périgord : Jean Loire, avec deux anc. — III. Haut-Languedoc et Biisse- 
Guienne : Michel riala^ avec sept anc. — IV. Bas-Languedoc : Paul Rabaut 
et Simon Gibert^ avec quatre anc. — V. (revenues : Jean Houx et Jean^ 
Pierre Gabriac, avec trois anc. — VI. Vivarais et Velay: Pierre Peirot et 
Matthieu Majal^ avec deux anc. — VU. Dauphiné : Jacques Hoger^ avec 
trois anc. 

No XCVJI. 

Persécutions exercées contre les Protestants depuis la révocation 

de Véditde Nantes. 

I* Assemblées rellsleosea surprises, 

id86. Février. Entre Durfort et Saint-Félix. Deux des prisonniers exé-- 
cutés: Teissicr, viguier de Durfort, et Pouget, — Mars. Dans les carrières de 
Mus. Bétrine exécuté, plusieurs envoyés aux galères. — Près de Mialet, 
Pradet exécuté. — Avril. Près de Giberlène. Fusillade. — Juillet. Près 
d'Uzès. Massacrée, sauf quelques prisonniers immédiatement pendus à des 
arbres. — Octobre. Près du Vigan. Plusieurs tués ou blessés. TommryroUes^ 
Antérieu, Daudé, Portâtes de St.-Laurens, HUlairCy Cosle et trois femmes 
Saisine, Delon et Gâches, exécutés. — Décembre. Près de Nisracs. Fusillée , 
presque à bout portant. Six prisonniers dont deux exécutés: Barbu, négo- 
ciant en soieries, et Mibassé son commis. 

1687. Janvier. A Pouzaugcs. Quatre prisonniers: Bigot exécuté, dïur 
autres condamnés aux galères , et le dernier au bannissement. — A Lédi- 
gnan. Pendu s :Sa/fn^r^ clMeyrieu, — Plusieurs assemblées écharpées dans 

«6 
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le Daapbiné. Ou n'a conservé le nom que d'une des vicHmes : Louise Mau- 
Itn, de Beaufort, pendue devant sa maison. 

1688. Pévrier. Au Grand-Ry. Pluiieurs tués, trente et un envoyés anx 
oalères; quatre : Mif^non, qui faisait les fonctions de ministre, de Tou- 
ches, dit ]e grand Thomas, Guérin et Rousseau^ exécutés aux flambeaux^ 
et deux femmes condamnées au fouet. — Assemblée surprise dans ie Poi- 
tou. Quatre tues, deux pendus. — Dans les environs de Sedan. Jérémiê 
ChevaHer^ Paul Seicrelaire^ Josué Benoisly condamnés à mort par conta- 
mace. 

16H9. Plusieurs assemblées surprises dans l'Albigeois, le Vivarais et le 
Daupbiné. Au nombre des personnes exécutées, on cite Arnaul^ Àlcjcandre 
8ambu\ Simon Bamaion^ Ma'ie Mor'm^ MarijtMriie Liiti^ Moreli ou Bo»- 
reliy Clairant^ Dufour^ Reighier^ Pigtiet, Bnusen^ trois sœurs Dumas^ deux 
filles Reynier^ tous du D'iuphiné. Louis Foiri/e, du Vivarais. Pauf B(Tau$, 
prophète, tué; sa fille Sara emprisonnée. Villarel, Escandre, de MazameC, 
Maltfi.Escatiffrey de Castelnau dc-Biassac, ^lusm et Bru, exécntés en V^n- 
guedoc. — Dec. Dans les environs de Montauban. Condamnés aux galè- 
res: J. Valette^ Àrn. Monleit, h. Gmnal^Anl, Petit, h. Petit, Atii. Berny, 
J.PlagneyJ.Ctipelli*, Eidu Gardes ^Dav. G af-rigues^J. Litnwie^ Ant. Dorgui% 
J. PHit, J. Tissiéy Dav, Valette^ Sums'm Drulhic^ Birttiél. ÈÊausoti; à être 
rasées et enfermées dans des maisons de force : Anne Delpeyiou^ Jeanne 
PéchfbyJeanue Dnrgueljeanne et Antoinette Brlrand^ femme Pe.'/'l, femme 
La Caze^ Jeanne Gardes^ femme Durou^ fille Benech, femme La^outie, 

1^90. Au Mas deTEspinas. Pendu *• BowjoU^ notaire; relégué à Pierre- 
Eocise : baron de Barre. Plusieurs envoyés aux galères. 

1H91. Pi*èj de Roucairan. Condamsiés aux galères ou exilés : Ijarons de 
J^s et lïAigremonty de Siuzet et Gajan son fils, de Domessarguei et Du 
Fesq, 

i^a. EnGuienne. Plusieurs assemblées surprinei. Pages -de-Magu^ron, de 
Sainte-Foy, exécuté sous les yrux de sa femme, qui fut elle-même enfermée 
dans un couvent. Jean Ciin^itans condamné aux gilères perpétuelles, Jean 
Bessette^ aux galères pour cinq ans, Marie G'nillot^ Jca'ine Barbe et /.va- 




PeyfériJ rasée Prise de corps contre v^ngt autres. Siippl< 
tioR: Roiert de La Ho' lie, ancien lecteur de fé^'^lise de Duras , âgé de 5o ans, 
qui racheta sa vie en livrant ses frères. 

1693. Près de Rrignon. Tués : Awirè Rourr.Sou'eifrol et quelques autres; 
quarante prisonniers envoyés aux galères on à la Tour de Constance. 

1694. Dans la Vannage. Girnisaires envuyv.^s dans les communes voi- 
sines. — Dans le Daupliiné- Exécutés: M"' Cot'raii^ veuve du sieur de Ro^ 
che'ionuCy qui avait éU lui-même pendu en i683, et six autres personnes, 
entre autres Fawreet David Henri, 

1695. Dans les Cevenncs. 

1696. Près de Privas. Envoyés aux galères : Danvl Arsnc et Laurens. 

Entre S^uve et Saint-Hippolytc. Plusieurs prisonniers condamnés à diverses 
peines, entre autres Jeanne Mu'ardy Rnux et sa sœnr, l.i jeune Séijuin. — A 
Crocy. Envoyés aux galères : Danief et Salomoii Bourguet, lienjnHin Ger- 
majn. Condamnés à la même peine par coninmaee : Ja </. Bourgwt^ Michel 
Bourdon^ Daniel Coterel, Salomun Bourdon, Pierre Pend, Paul Pcnel ; au 
bai^nisfement perpétuel : Charles et Gilles Coterelj GuilL Peneïei §usannc 



— 403 — 

Badouet. — k Landouzy. Eannis : Pierre Barthe^ Jérémk de Trayes^ Gobert 
Lambert^ Jean Cbemin et Nicolas Nicole. 

1697. Eo Poitou. François CaUlct et d autres, exécatés. 

1698. Près (le Vébron. Cinq personnes condamnées aux fçalères. 

1699. Prés deNismcs. Roués: Bernard^ de Maru^ols-les4«ardons, et £on- 
nafouXy de Gardct ; plusieurs envoyés aux galères, d'autres morts dans les 
prisons de Toulouse. 

1701. AovlU a Foissac. Plusieurs personnes exécutées, entre autres, Né- 
grCy de Coulorgues ; d'awtros envoyées aux galères, codime Fa^qt^ier- — 
Septembre. Au creux de Vaic. Beaucoup do tués ou de blessés. Cinq exécu- 
tés : B:Avid M'trlié père. Gat^tard^ prédicateur, Jacques Sdlom'm^ René 
Fuillet et une Bile de Marlié, Cinq envoyés aux galères : GharU% Juren- 
cke^ Nof' Pi'yre et trois Bis de SiarUé. Un 4* Bis de iâariié mort en prison 
de ses blessures. — A Sainte-Croix-de-(^derle, Plusieurs tués, entre autres 
Bouras de La Salle. — Novembre . Près de Tornac. Plus de quinze persopnes 
tuées. — Sur les bords du Vislrc. — Près d'Uzès. Dix-liuit tués. 

1702. Près de Saint-Cosme. — Dans le bois de Candiac. — Mars. Aux 
garrigues de Vauvert. Beaucoup de tués, comme dans toutes les çirçoo- 
stanoes semblables. Prtil-Marc. prédicateur, exécuté.Quatorze hommes en- 
voyés aux galères. Trois filles fouettées. — Avril. A Vergèzc. Montbonnimx^ 
lie Uernis, pendu à un arbre. — A Villemagne. Gonse^ de Pignan, pendu. 

1703. Avril. Près de Nibincs. Toute l'assemblée égorgée et brûlée dans 
un moulin. — Juin. Près d'Anduze. Quatre-vingts tués, quatre roués, entrç 
autres, Brutml^ de Vauvèrt« et Jean Durand, de La Serre. 

1709. Prè.s de Kisincs. Quatre-vingt-douze prisonniers, tous condamnés, 
les boinines aux galères , les femmes à une prison perpétuelle* '— ASqm- 
roières. De même. 

1710. A Millcrines. Tués: ¥atl6tVti MasW, prédicateur, Marie Nadcd, 
Marie Sowl'eret Sus^inne Martin, Gaciiex exécuté. 

1 7 1 3. Près de Bordeaux. Drhora Phelipeaux enfermée. 

1713. Septembre. Près du Cayla. Condamnations aux galères. —-Oct. 
Près de Milbau. I]iix-sept accusé^. Condamnés aux galères : Bierre V<iiiiièr€ 
et Anlré Cal'iesaigne ; à la détention perpétuelle dans des hôpitaux : Bit- 
sanne Kais.sidre, veuve d'Eiieune Pcllet, Claire Gatisscn, veuvô de Jacques 
Foutanier; à deux ans de prison : Susanne de Vif La , femme d'Antoine Pa- 
ges, Marie Gauj'iux^ femme de Jean Aldebert, Suzanne Ricard, femme dt 
Jean-Pierr£ Sévcrac, Catherine Céré, femme de Pierre F-ulcrand, Martke 
Beltar^n veuve d'Ëtienne Nazon, Marguerite Nnzony Susanne Pages. Benduê 
par contumace : Guihl. BrouiUitei François Aldebert. Plus ample informé: 
Jeanne Broudkt, veuve d Etienne Meribon, Catherine Roucouly^ Antoinette 
Jbevoys'Vt veuve de Singla, Fajon, femme de Rouquette. 

1718. Mars. Près de Vauvert. « 

1716- Près de Mandagout. Plusieurs envoyés aux galères. — Prfs de 
Sommières. 

I ^ 1 7 A Molières, près d'Anduze. Fusillade. Une cinquantaine de femmes 
enforniées à Carcassoune et à la Tour de Constance; ^i hommes envoyés 
:\\\K galères. — Près de Valenre en Languedoc. 

1718. En Daupliiné. Maisons rasées en plusieurs endroits. Gamibaires. 

1719. Dans le Poitou. Exéeutés : Jfan Rouit, P. Palet, Joseph Foiseaux 
et Jacques Clwmliat, ce dernier sous les yeux de sa femme et de ses enfants. 
D autres envoyés aux galères. 

1730. A la Baume de Fades. Condamnés aux galères: Barnier, Wlktre 
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Boucaru. Incarcérées à la Tour de Constance: M"*' Quissae^ PruMt^ Chû" 
desse; cl;«ns des couvents : M'^*' Aliion^ Berger^ PavouiUafi, Bertrand: dans 
la citadelle de Montpellier: M"*' Ma%et^ Chambon, Missot^Armdon^ D(»mas^ 
Valentinj Paradis. Déportés à la Louisiane : Plantien^ Andréa PepiiL, Cabot, 
Houssely Etienne^ Morgue^ Du Fague^ Etienne Pelleta Mazeliery Bruguey- 
rôle , Espérandieu^ Guérin^ Salles^ Laune Bérms^ Marquerot^ M"" PelUt , 
Gazai^ Boisseron. Emprisonnés : Bourdi et M"« Bourdi. Acquittés : Gbraré^ 
Peschaire^ Saint-Martin^ Rosier^ d'A/ard, M»*' Bruguier, d'Alard^de Raud^ 
Maruège^ Du Moviin^ Chatanely Roure. — Au massage de Bagnas. 

1721. Septembre. A Castres. Fusillade. Deux blessés. Onse prisonniers, 
entre autres jPesqitet de Sauve, deux Gaubiac et Couvet ; ces trois derniers, 
envoyés pour servir de fossoyeurs à Alais pendant la peste, y périrent bien- 
tôt. — A Saint-Hippolyte. — A Saint-André-de-Valborgne. Deux tués. 
Trois prisonniers. 

lyaS. A Alais. 

1736. ASainte-Croix-de-Valfrancesque. — Près de Valleraugae. 

1727. Près deNismes. 

1739. Près d* Alais. 

1 73o. A Lunel.Yingt prisonniers.— Près de Nismes.Un jeune homme con- 
damné aux galères et onze femmes jetées dans la Tour de ConUance, centre 
autres, la femme de Petr«, la sœur de François Bastide^ etc. 

1734. Au rocher de Caileux, près de St.-Affrique. Condamnations au 
galères : Paul Courtois^ Jean Reilhac, Etienne Bosc ; à la détention perpé- 
tuelle dans l'hôpital de Montauban : Afarte Lafleur et habeau Sarrus, Ad- 
monestation et amende : Pierre RasteL Plus ample informé : Françoise Gir- 
bal, Catherine Caldier^ Anne Laserre, Jean André, Jacq. Fabre. Liberté 
provisoire: Etienne Courtois, Jean Coumoul, Pierre Reilhac père, Susanne 
Courtois, Marthe Romayrol, Jeanne Carrière^ Madelaine Courtois. 

1735. Dans le Vivarais. Plusieurs hommes condamnés aux galères. 
Trois femmes rasées et enfermées. 

1736. Près de Montauban. Quatre hommes condamnés aux galères. La 
veuve Aquié enfermée. — Près-de Mandagout. — A Cabrières. Quatre- 
vingt-quatre prisonniers. Condamnés au bannissement et à Tamende : Paul 
Meynard, Antoine Orcel; à Tamende de la moitié de leurs biens : JeanrB»né 
Meynard, Marie Malan, veuve de Giraud Bernard, Marguerite ' Roman, 
femme de Franc. Clôt, P. 'A. Aitlaud, Jérémie Aillaud, RoseAiUaud, Jaeq. 
Sambuc, Anne Sambuc , Barthélémy Sambuc. Condamnés par contumace 
aux galères perpétuelles : Jacq. Murai, Louis Roux, Daniel et Antoine 
Roux, Ant. Courbon, P. Jour dan; au bannissement: Daniel Jourdan, 
Jacq. Sdten, Anne Estaillard, femme de P. Jourdan, Jean Clôt ; à l'a- 
mende : Mathieu-Daniel et Antoine Félician, Jean-Louis et Matih. Félidan, 
P. CauleUn, Louis Jourdan, J. Roman, Franc. Lagrange, Daniel Pascal, 
Franc. Cour bon, J.Guér in, Jacq -Palenc, Marc Ripert, Ant. McUliwrety Matt. 
Perrin, Jeanne Roux, Catherine Furet, Marie Silvestre. 

1737. Près de Sauve. 

1738. A Freissinet. 

1740. En Vivarais. Morel, tué. M. Morel, envoyé aux galères. 
1741* En Daupbiné. 
174a. PrèsdeBrassac. 
1 743. Près de Saint-Hippolyte. 

1 744*45. En Dauphiné.Cent soixante-quinze condamnations aux galères 
perpétuelles et autres peines moins fortes prononcées contre Paul Jchard, 
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Etienne Amaudy Pierre et Antoine Berrard, Jean Faure^ Claude PtaHat^ 
Louis Noir y etc . Beaucoup de femmes battues de verges : Susanne Momer, 
Madelaine Calvei , etc.; aautres rasées et enfermées : Permiiigeaty Marthe 
Martiny etc. Bannissement : Alexandre Porte^ Jacq. Bognard, Jacq. Plu^ 
mel^J.-L.Bertram^ Simon Bérard^J. Breinaty J. Bouvat^ Matt, Boutan^ 
Abr, ThomaSy J. Chirol^ J, Ferrier^ Jeanne Girard^ Jacq. Rostain^ André 
Foulât, J. Forest^ Louis Ducros . Question : Joseph Lambert, Destitution : 
Joseph Maigre, notaire. Dégradation de 3 1 gentilshommes des familles de 
Richaud et de Bouillane. Maisons rasées : de Jean Allier, de SusanneMo^ 
nier^ de Jean Isnard, de Daniel Payan, d* Abraham Thomas, de Jean C/it- 
rol, de Jacques Galland, de Pierre Chanas^ de Claude Piallai. 

1745. Mars. Près de Mazamet Guitlard, sieur de Lanan, DoulèSy sieur de 
LaTour-du-Redondet,et sixautres condamnés aux galères. — Près deSt-Hip- 
polyte. — Près de Saint-Ambroix. Antoine Roux, médecin, condamné aux 
galères. — Près de Villefagnan. Emprisonnés : LaPrade^ Serzet^ P. Rous- 
seau, Tessiery Cante père et fils, Isaac Rousseau, Baudin RoquUhon^ de 
Ruffec. 

1747* Avril. Près Saint-Ambroix. 

174B. Septembre. Près de Saint-Ambroix. Plusieurs blessés, entre 
autres, Molière de St-Jean-des-Ancls. 

1749* Juin. A Montmoiran. — A Lussan. Trois condamnations aux 
galères. 

1750. Novembre. A Uzès. Plus de deux cents prisonniers. Cinq conduits 
aux galères, deux femmes à la Tour d'Aigues-Mortes. 

1751. Mars. Près d'Anduze. Fusillade à bout portant. Trois tués, plusieurs 
blessés. 

175a. Janvier. Près deBeauvoisin. Jean Roques exécuté. — ^Février. Près 
de Glarensac. Jean Say, Jacq. Compan, André Guisard-, Louis Tregon, 
condamnés aux galères. — Mars. A Camas. Marthe Cér^, blessée à mort. 
Plusieurs hommes conduits aux galères. Neuf femmes enfermées : Anne 
Boulan, Marie Coyné, Jeanne Mercadier, Marie Datés, Jeanne Ruelle, 
Géraude Arbus, Jeanne Alran, Jeanne Vaissières, Marque Delpon. — 
Novembre. Près de Ganges. Malleville mis au fort de Brescou. — A Castres. 
Blanc, père et Bis, et Maffre emprisonnés au château de Ferriéres. 

1753. Mars. Près de Durfort. — Près d*Uzès. — Juin. Près de Claiiac. 

3754. Février. A Dion s. Béchard condamné aux galères, Fromental,k 
la prison. — Juin. A Saint- Jcan-de-Ceizargues. PluMeurs prisonniers. — 
Oct. Près de Castres. Deux tués. Co//ar arrêté. — Au bois de Miral.Gondam* 
nations aux galères contre Pierre VareUhes, de Réalmont, Gwll, Le Nau- 
ionmer, Barrau, La Chaume, Mauriès et Albigès. 

1755. Au bois deMerlet. Thomas, de Riollet, et beaucoup d'autres, incar- 
cérés. — Mai. A Saint-Géniez. 

1756. Août. Prés de Saint-Cosme. Plusieurs blessés mortellement. 
1767. Mars. A Oranee. 

A ce long catalogue de confesseurs et de martyrs, il convient d*en ajouter 

3uelques-uns arrêtés et condamnés à mort a la suite d'autres assemblées 
ont le tableau précédent ne fait pas mention. 

1687. Jean Roques^ à Nismcs ; Richard^ à Montmeyran, et ses deux fils. 

1688. Vialaret (Villarefi), àNismes. 
1701. Floutier, à Montpellier. 

l'joik, Moise Bonnet, à Saint- André-dc-Lancize ; Pierre Nouvel, à La 
Dcvèzc. 
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1 703. Peyianfl^ à Alais; Jacq. Poinjtiery k St-Hippplyte. 

1704. Louis Jonquct, à Nismes ; Marie Michel^ a Nismes. ^ 

1705. Bourri, de St-Césaire ; Brouillety à Somroiéres ; Brouillet fils^ I 
^ommiér^p i beleuse. 

1746» Pierre Roland; EÏie yivitn^ deMarennes. 

Quant aux soÎTants, dont 1rs noms nous sont fourni h par Benoit, f) n'est 
pas sûr qu*ils aient éié exécutés pour crime cfa.v^em^/éc ; mais on peut 
affirmer que ce fut pour cause de religion. 

Vers 1686. Castan de Kisines ; Dmnafi, en Languedoc; P. Gâches, 
en Languedoc; Jacqf Gufrin ; MurMrl dt La Salle ; TLonuus Marché ; if//rli- 
nesque, de La ['arade ; Miyru^is ; Jéiémie Parloi et son fils; Souieirafi, en 
Languedoc; Tomier, enGuicnne. 

Il" iPrédiealeorfi ezéeatés. 



tiàue ffomdf à Toumàii, 2O dct. 
4681. 

Fulcran Rey, ^ Beaucaire, 8 juillet 
4686. 

Èfàhtèt Dalpuii, & Nismes, 25 juin 
4687. 

David Bertezènè, ^ St-Hippolyte, 
janv. 4689. 

Gabriel Attier, à Baii,* avriM 689. 

Pierre Boisson yHàWl de Genève, ^ 
Nisiiies, 45 nov. 4689. 

Dombre, à Nismes, 15 nov. 1689. 

Olivier, à Hodtpelliér, 45 janvier 
4690. 

Mùhel, h Montpellier, 1 f fév. 1690. 

Hàvid Quet, à Montpellier, 47 juin 
4690. 

Bofifie-mère, \ Montpellier, 47 juin 
4 690. 

Roussel yii Montpellier. 3 janv. 4 691. 



Gaspard, SiMonIpellîèr.noT.noi. 

Petit-Marc, à Vativerl, 3juinno«. 

Pierre St'guier, ï Ponl-de-Monivert, 
12abùtn0«: 

Mandagouty à Aïaiè, bct. 470Î, 

AbrahamVougety^k\m,oci. 17OÎ. 

La Quoite, h Saitil-Jeaii- de-Gar- 
doneuque, nov. I ÎOi. 

Etienne Goût, à Saint- Jean-du- 
Gard, nbv. nOÎ. 

DaiN, i Monipeilier, sept. 1703. 

Castanety à Montpellier, 26 mars 
Il05. 

Barandon, à Vailvert, mars I7b5. 

Pt>rr^ firtt»,àNisnnes, 30 avr. 1705, 

François Sauvaire, ii Nismes, 36 
avr.1705. 

La Jeunesse, S Nismes, avr. 4705. 

Salomon Cou^f^rc, à Montpellier, î 
mars 1706. 



Etienne Plans, à Monlpellier, 16] Nicolas Moyse, ^ Moiilpellier, 8 
ibin4 69i. Ijuin 1706. 



Paul Plans, ^ Montpellier, 1 6 juin 
46dl 

Paul ColofUàc, il Massillarcues, 43 
cet. 1693. 

Pàpus, à Montpellier, 8 tnars 1695. 

La Porte, ï Montpellier, 27 fév. 
4696. 

Henri Guérin, ii Montpellier, 2 2 juin 
l6<fl 

PiiWè Plans, frère û'Etienne et de 
Paul Plans, à Monlpeilier, 1697. 

ClaudeB¥ousson, à Montpellier, 4 
▼. 4698. 

Dan%€l Raoul, àiMontpellier, 9 sept. 
4l0<. 



Etienne Arnaud^ à Àlais, 22 jaiiY. - 
1718. 

iean Eue, ^ Montpellier, 22 afr. 
4723. 

icaii Vesson, à Moiifpéltier, 22aTr. 
1723. 

Aleèandre Roussel^ i iQontpèliiër, 
30 nov. 1728. 

Pierre Durand, à iÉonfpellicr, 22 
avr. 1732. 

Louis Ranc, ^ Die, mnrs l74è. 

Jacques Roger, à Grenoble, 22 mai 
1745. 

Matthieu Majal, à Montpellier, 4 •' 
fôvr. 4746. 
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François Bdneuti I Mon Ipel lier, Îl 
mars M^t. 

Etienne Tei$sier, ïMonl^eWier^ 17 
aoûM7o4. 

ll|o iPrédleateurs 

Jacques Boyer, en D'Jiti^h\ï\è, 4736 
Hollarâ, en Dwiiphiné, 1736. 
Duperron, à Grenoble, 474B. 
Olivier,^ hixch, 4 745. 
P. CortMs. à Aiich. 4745. 
Vouland, à GrenoMe, 4746. 
Descours, à Orei oble, 4746. 
DuHoyer, à Grenoble, 4746. 



François Roehelte, à TovIëoMfi t# 

fév. 476Î. 



exéentés en efflttsie* 

Roland, à Grenoble, 4746. 
D«^«7ison, 8 Grenoble, 4746. 
Alexandre ffanc, à Grenoble, 4 740. 
Paul Faure, ï Grenoble, 474S. 
Cosie, àNIsme^, 475f. 
Gibert, h La Rochelle, 4756. 
Guérin, à L>Rochelle. 4156. 
Bérenfir^ à Mens, 4767. 



IT* Gatérleas ponr cause de rèllsiea. 



lo Afw d /a chaîne de 4685 
d 4 61)0. 



4685 

Jacq» Bard. 
Ant, Bauràin. 
P. Bedon. 
P. Blanc, 
J. Borel. 
P. Boucheis, 
Alex. Bourdeaub, 
Ahrah. Bousquet 
Ant. Buis. 
Ant. Cabane. 
P. Cambon. 
J 'Franc. Carra. 
Abr. Charlet. 
P. Chevalier. 
Dav. Chion. 
J. Cl liment. 
Dav. Combe. 
J. Courche. 
J. Cousin. 
J. Cuustet. 
J. En ouf. 
Louis Evehot. 



0) 

Dauphiiié. 
Normandie, 
j^rebgne. 
Dauphin^. 

Id. 
Beauvoldis. 
Daupbiné. 
Bas- Languedoc. 
Dauphiué. 

Bas-Langaedoc. 
Daupbiné. 

Dauphin^. 
Id. 

Daupbiné. 

Normandie. 

Ile-dt'-France. 

Haut Languedoc. 

Normandie. 

Breliigne. 



Ant. Fauré. 
René François. 
Claude Fritin. 
Jacob Geirifiàin. 
Claude Guérin. 
David fsaac. 
Etienne Jean. 
Moïse Jougiiêt. 
Sylvain Lebœuf. 
Guill.de Liepure. 
Jacob Lui/a. 
P. Magne. 
J. MesniL 
J. Morlat. 
J.'Bapt. Nicolas. 
J OUivier. 
P. Parant. 
P. Paul. 
Moïse Pelât. 
Barthélémy Pre- 
soir. 
P. Prim. 



Daiiptiirié. 

Bretagité. 

H.-Laii|ileâd£. 

Vîvaraici. 

bauphiné. 

Haine. 

Daupbiiii. 

Ifarciiê. 

Brëlaglié. 

Daupbiiié. 

Çbmial. 

Blaiëôii. 

Dauphihé. 
Bas-Làiigited6c. 
Arinagiiaé. 
Bas Labffiiedoe. 
Dan^tiiDé. 

Ile-de-|^jâiicè. 

Daiipbiiié. 

Vexin. 



/. Racolet. 

David Raillance. Dauphiné. 

Daniel Rollande. 

P. Royer. Daupbiûê. 



(1) Dès 168i, Frmjf m Duloup^^e BoorjroRne, J.-Fr. Deitn-y éé Bourhoort, Etienne Gih 
zflin^ (le Rouen, Pierre Lebrun, de Mfnlpcllicr^ Claude Joussand el Abraham Janois^ d« 
ChampapiM-, avaient ete envoyé? anx galèies pour cause deireligion. Noos rroycfù? mutile 
de pievènir que noos ne Raianiissnns pas la romplète exactfioiie de no» listes, floosles 
ivon^ diesjé» s >ur celle»* qni oni été publiées par Benoit, U Chapelle, Court, Ch. Coguerel, 
et, a diverses époques, par les égliMS wallonnes de Hollande, en les contrAlâu^ io 
moyen (les Rè?lslrcs du s«'creiariai. Pour rendre ces tableaux parfait^ifcèùt foinpiëts es 
exacts. If taortrail compulser les archives des infendacices, ainsi qne les recueil* des Arrêts 
des parlementa; qui entreprendra jamais ce ^rodiKi«Mix travail? Ces archives existentielle 
d'aiilenrs et sont-elles ouvertes aux gens de lettres? 



ii 
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Guigue Ruêlle . 
FraneSauvebois. 
J, Teissier 

J. Villard, 
Philibert Vinay. 



Dauphiné . 

Id. 
Bretagne. 
Dauphioé. 
Normandie. 



1686. 



Ant, Achard. 
P. Albert. 
PAt7.i4//iâ?,58aDs. 
Henri Aima. 
P. Alquier. 
Dav, Andra. 
WAppelvoisin. 
J. Armand. 
Ant. Arnaud.. 
Matt. Arnaud. 
P. Arnaud. 
Dan. Aubert. 
Henri Baille. 
J.'B. Bancilhony 

37 ans , libéré en 

1743. 
/. Barbusse. 
Et. Barnavon ou 

Barnabon, mort 

en 17n. 
René Barraud , 

sieur de LaCanti- 

nière,m.en4693. 
P. Barraut. 
Jacq. Barrière. 
J.Barte, 1. n\3. 
Ant. Baux. 
J. Beauvaine. 
Louis Béranger. 
P. Béranger. 
Ant. Bergillac. 
J. Bernard. 
J. Besset. 
Jacq. Blanc. 
Joseph Bois - de- 

La Tour, 44 ans. 
Ant. Boissy. 
J. Boniol. 
Pïilippe Boucher 
Dan. Bouillet. 
Ch.Bouin, IktdXiS. 
J. Boulard. 
P. Boulogne» 48 

ans, 1. en 1713. 
P. Bregeon, dit 



Dauphiné. 

Normandie. 
Champagne. 
Languedoc. 
Dauphiné. 

Languedoc. 
Id. 
Id. 

Champagne. 
Languedoc. 



Languedoc. 
Dauphiné. 

Poitou. 

Béarn. 

Cevennes. 

Languedoc. 

Dauphiné. 

Dauphiné. 



Vivarais. 

Id. 
Normandie. 
Dauphiné. 

Champagne. 

Languedoc. 



Grambois , mi- 
nistre de Scieu- 
rac. 

P. Bregnard. 

René Bregnard. 

Isaac Breville. 

Franc. Bridon^ 
45 ans. 

PierreB utaud-de- 
Lansonnière, m. 
4 707. 

Marc-Antoine de 
Cadur, 

J. Calas. 

Et. Cambon. 

Ant. Capieu, mi- 
nistre de Saint- 
Laurent. 

J. Garnie, 37 ans. 

P. Carrière, 1. 
1713. 

Jacq. de Cassiau, 
régent de Salliès. 

/. Chamaillard. 

P. Chauguion. 

Ant. Chertier. 

J. Chevet. 

Salom. Clavet. 

Paul Coing. 

Daniel Comte, 1. 
4713. 

Jacq. Corbière. 

Elie Cordicr. 

P. Cottin. 

Dan. Couvert. 

P. Daires , m . 
1708. 

J. Damier. 

J. Dauvergne. 

P. Deleuse. 

Et.Deleuse. 

Ant. Delon. 

Louis Depris. 

Paul Descams. 

Franc. Des g roux, 
proposant. 

Isaac Donel. 

Jacq. Donzel ou 
Dolut. 

Dav. Dubois. 

Louis Dumoulard 

J.'Bapt. Duples- 
sis. 



Gascogne. 

Champagne. 
Dauphiné. 

Poitou. 

Cevennes. 
Languedoc. 
Id. 



Languedoc. 
Rouergue. 

Rouergue. 

Béarn. 

Id. 
Champagne. 
Lorraine. 
Champagne. 
Dauphiné. 

Id. 

Poitou. 

Languedoc. 

Périgord. 

Dauphiné. 

Orléanais. 

Champagne. 

Id. 
Guienne. 
Languedoc. 

Id. 

Id. 
Flandres. 
Champagne. 

Picardie. 
Languedoc. 

Languedoc. 
Champagne. 
Dauphiné. 

Champagne. 



Jft 
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Toutsaint Du- 

rieux, Picardie. 

Ant.Du Riou, mi- 

DÎslre de Silhac. 
J. Dusaux, 
P. Etienne, 
Anselme Fabri, 
P. Fay. 

Dan, Ferrand^ 
Claude Filliole. 
J. Filon. 
Ant. Folchier, 
Noël Folchier. 
Phil. Fougue. 
Clément Fradin. 
J.-Bapt. Frier. 
Didier de Gan, 
Jacq.Garnier, 69 

ans. 
J. Garnier. 
Barthélémy Gas- 

guet. 

Isaac Gasquet. 
Abel Gaucher at. 
J. Gaurnier ou 

Garnier, 
Claude Gauzor- 

gués. 

P. Genestê. 
Guill. Ginac. 
Jean Ginac. 
Barth. Ginoux. 
Louis Girard. 
Mat t. Girard. 
Jacg.GirodoMGi- 

raut. 
Ant. Grangier. 
Jacg. Gras. 
Philibert Grassy. 
Dan. Guerre, 
J, Guicharet. 
Cardin Guille - 

mot^ 65 ans. 
Jacg. Hanat. 
Louis Hersart. 
L.'Jacg,Hersart. 
Ant. Uulain. 
Jacg. Jadot. 
Gabriel Jumet. 
J. Jumet. 
J.-P. Laelau, ré- 
gent de Gareese. Biarn. 



Vivarais. 

Normandie* 

Daupbiué. ■ 

Champagne. 

Vivarais. 

Béarn. 

Dauphiné. 

Poitou. 

Vivarais. 

Id. 
Ile-de-France. 
Anjou. 
Dauphiné. 
Champague. 

Beauce. 
Champagne. 

Dauphiné. 

Id. 
Blaisois. 

Lorraine. 

Cevennes. 

Périgord. 

Languedoc. 

Id. 

Id. 
Poitou. 
Champagne. 

Languedoc. 

Guienne. 

Gevennes. 

Lorraine. 
Dauphiné. 

Poitou. 

Picardie. 

Bretagne. 

Id. 
Picardie. 
Champagne. 



/. Laduye, 
Ant. La Pise. 
P. Larigue. 
Dan.deLaVo'élle. 
Isaac Le Cog. 
Isaac Le Fèvre, 

60 ans. 

Alex. Le Port. 
P. Lucas. 
MathurinMahias. 
Denis Mânes. 
Denis de Marc- 

de-Savigny. 
Claude Mariette. 
Louis de Marel- 
les, m. 1692. 
Jacg. Martin. 
Louis Marujols. 
J. Marvlgue, 53 

ans. 

P. Matthieu. 
P. Matthieu. 
Elie Maurin ou 

Morin, 34 ans, 

1. 4713. 
Pierre Mauru, 30 

ans, m. 4696. 
Dav. Mazey. 
Charles Melon , 

58 ans, 1. 1713. 
/. Micault. 
Ant. MUlet. 
Jacg. Moreh 42 

ans, 1. 1713. 
Louis Mouton. 
J. Mourgue, 
Josué Mousson. 
Jacg. Nadal. 
Daniel de Noli- 

bois, lieutenant. 
J. Ogier, 
Gasp. Orillon. 
P. Parât. 
Et. Paris. 
Clément Paton- 

niery 33 ans, 1. 

1713. 

Georges Pellilre. 
Isaac Pignan. 
J. Pilliet. 
J.'Ant.dePiloty, 

lienrde Lézan. 



Agénois. 

Cevennes. 

Flandres. 

Lorraine. 

Poitou. 

Nivernais. 

Hainaut. 

Picardie. 

Bretagne. 

Auuis. 

Touraine. 
Orléanais. 

Champagne. 
Languedoc. 
Id. 



Périgord. 
Lorraine. 



Poitou. 

Brie. 
Quercy. 

Languedoc. 

Anjou. 

Dauphiné. 

Champagne. 

Lorraine. 

Languedoc. 

Lorraine. 

Languedoc. 

Lorraine. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Béarn. 

Normandie. 



Dauphiné. 
Champagne. 
Languedoc. 
Normandie. 

Languedoc. 



- 440 



P. Pinet, 
P. Plantai. 
Armand Ponf- 

taud. 
J. Prim. 
Claude Puget, 
Louis ' Français 

de Quenoi, 
P. Quel, 23 and, 

l. ni3, 
Louis Rafin, 
Jacq. Rafinesque. 
Albert de RaU- 

lan, 
Philippe Re" 

gnaud. 

Jacob Rendau. 
P. Richard, 34 

ans. 
Louis Roche. 
Henri Roques, 
Louis Rosier, 
J. Rouvière, 
Claude Roux: 
Pierre Sanier. 
Nicolas Sellier. 
Jacques SergUiè- 

res, 47 ans. 
Dav. Serres, 33 

ans, 1. ni3. 
/. Serres, 30 anS, 

l. 1713. 
P. Serres, 37 ans. 
Isaac Siblegrai. 
J. Talin. 
P. Tourreil, 48 

ans. 
/. Tribout. 
André Vallette - 

de- Vaissac, 60 

ans, m. M\\, 
J. Virgnoly mi- 
nistre de Hoat- 

flanquin. 
J. Vidal. 
Samuel VUmat. 



Languedoè. 
id. 

Béftrâ. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

PoitoQ. 

Gétatidan. 
Dauphiné. 
Cevénnes. 

Langnêdoc. 

Champagne. 
(d. 

Dauphidé. 

Périgord. 

Languedoe. 

Cevénnes. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Id. 
Picardie. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Id. 
Vivarais. 
Dauphiné. 

Béarn. 
Lorraine. 



Quercy. 



Agénois. 

Languedoc. 

Lorraine. 



1687. 



Louis Alauii. 
Louis Albert, 
P. Allia, 30 ani. 



Lorraine. 
Bretagne. 



Isaac Apostoly, 

33 ans, 1. 1741 
André Arbret. 
Paul Avon. 
J. Baille. 
Rosian Barlon. 
Daniel de Barna- 

ta. 
P. Barrau. 
J. Bernard. 
Thomas Bernard. 
Dan. Bertrand. 
Henri Beveteau, 

50 ans. 
Michel Bigot. 
Gabriel Boisson. 
J. Bonnet. 
Louis Bonnet. 
P. Bonnet. 
Jacq. Bounau, 
Claude Bour- 

gault. 
André Bousquet, 

16 ans, i. 1713. 
Louis Bouverin. 
Phil Braconnier. 
P. Braucourt. 
Guill. Brochon. 
Et. Brunet. 
Jérémie Camiii . 
David de Cau- 

mont ' Montbe- 

ton, I. 1687. 
/. Cazalès , 94 

ans , 1. 1713. 
Dan.de Cazenave. 
Moïse Celée. 
J. Cellier. 
Paul Charles- 
P. Char lier. 
Elie Chevalier. 
Fr. Chevalier. 
Abraham Chouet. 
P. Clos. 
Jacques Cochet. 
Louis Cochet, 45 

ans, 1. 1713 
/. Pierre de Co- 

libet. 

César Colignon. 
AbelCommeau,i{ 

ans, m. 1712. 



Danphiné. 

PdilOfi. 

Daapftirié. 

Guienaè. 

Dauphiné. 

Béarn. 

Castrais. 

Dauphiné. 

Languedde. 

Lorraioe. 

Aunis. 

Touraine. 

Comtat. 

Lorraine. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Comtat. 

Normandie. 

Comtat 

Dauphiné; 

Lorraine. 

Bas-Languedoc. 

Dauphiné. 

Biaisoitf. 

Anjoo. 



Latignedôe. 

Béarn. 

Id. 
Dauphiné. 
Langueddc. 
.. Id. 

Ile-de-France. 
Sainlonge. 
Dauphiné. 
Lorraine. 

Id. 
Brie. 

Brie. 

Béarn. 
Lorraine. 

Poîtev. 



Jacoi Coudra^ . 
Philip- Caulin. 
liane (.-JY/'-^y. 
Consleii! limions 
F. Dcf'i^x- 
Nie. l)% Chcsne- 
P Du Gros. 
P Durand 
P.itin Eilihe 
i. l'ai/an, prose- 

lïle. 
Dan Flan. 
AttloiM Gâches, 

aieur de Prades. 
P. Gachet. 
Louii Gdnn. 
Jacg Galice. 
Martin GalitT, 
J. Gambier. 
Paul Gemy. 
/. Gervait. 
J. Goiiiin. 
1. lioujo». 
Paît. Gritndjean. 
Dae. Urimaudet. 

Jocy. Gvitard' 
J. baiciielia. 
Louii de Hait- 
i. U-hrard. 
Adam Honoré, 
fiaac Honoré. 
Dan. Ilwson. 
J. Japi. 

Pierre de Jaçuet. 
Jneq. Jungitei 
Henri Joj/eaa. 
Itaac Label. 
J. de La Catit . 
Paul lafoitl. 
J. La Ga'de. 
Jacg. Lambert , 
3iaii3. 



Botirgogi«. '' 

Poiiou. 

Erelagnt. 

Languedoc. 

LorniDe. 

W-- 
LanBuedec. 

U. 

Dauphin 6. 
Id. 

Castrais. 

Id. 
Dauphiné. 
A),'énoJs, 
L'inguedoc. 
Ni>rm;mdJe. 
(.orraine. 
L;ineDedoc. 

B:ig -Languedoc. 

Lorraine. 

D^iiipi.iiié. 

Lorraine. 

Languedoc. 

Chïinp.igne. 

Normanilie. 

H. -Languedoc. 

Picardie. 

Id. 
Lorraine. 
Saintonge. 
11^» m. 
Daupbiaé. 

Id. 



Heurt Le Rmwi 
baron de Jaijaje. 

J Loustalet; ou 
VHottalet, it 



.-LâEfoéioé 



J. Lardent, 3! 

P La Serre . 
Ant. Laitberl, lé- 

genl. 
Abrah de Lenge- 

i. dt Lt»fnin. 



(jliampagDe. 
Dauphioé. 



ans, 1. no. 


B^£ra. 


P. de Maille. 


Id. 


i. Uarcel. 


"•"ff- 


Zaeharie Marcel. 


Jacques Marion- 




«eav. 


Poilên. 


J Mercter.19nns. 




J Miroir. 


Champagne. 


Nie. Monnet. 


Daupbioé. 


Dar. Morlot. 


Comlé de Honl- 




héliard. 


P. Mulier. 


Normandie. 


J. Noguier 


Bas-Linfliedoc. 


J. Paason. 


Chump^gtie. 


LBenoUPanton- 


Id 


Srbnst PsiroUe. 


DaOpbiD^. 


J. Pied'ioè-l. 


Normandie. 


J. de PitUitnil. 


Béaru. 


Louis Pountier. 


Anjou. 


F. Prince 


Normaodio. 


Abrak. Rat aiih 




ou Itispail, 3* 




ans. i. ni3. 


DauphiD^. 


J Richard OQ Ro- 




chard. 


Poiiou. 


J. nigaud. 


Guienne. 


J. Rodot. 


Lorraine. 


P Roumain. 


BuuiboDuail. 


Jacob Sauriceoa 




Surice. 


Guienn«. 


Dan. Simon. 


Cbampava*. 


Tûbie Soulages, 





apflslal. 
J. Tixeau on Tis- 

Thomas Toffin. 
El Toussaint. 
J. Toussaint. 
Louis Toussaint. 
Nfc. tachon. 
Jacob Valadier. 
Jacg. Venet. 
Abrak. Villom. 
P. Mnatier. 



Dauphioé. 
Languedoc. 

Id. 
I.orripns. 
Dauphiné. 



— Ml-- 



Chêrlet Ban. 
Damél BarUlot. 
Dan. Baudouin. 
Jaeg. Beaulien. 
Dan. BenoU, 43 

ans. 
André Bertrand. 
Dan. Bonneau. 
Jacq. Boudon. 
André Bouffard. 
Charles Bouin^l. 

nu. 

Simon Bowin ou 

Bonin. 

Ant. Bourguei. 
P. Bnquet. 
haae Caleais. 
Pûrre Capelain, 

3i ans. 
Dan. Casomajor. 
Girardin Cochi- 

nard. 
Jacques Collor- 

gués. 

Vincent Dubreuil. 
Jacq. Pauret ou 

Fort. 
h Faye. 
P. Fougère. 
P. Galibert. 
J. Gautier. 
André GauaUyiS 

ans, 1. 1713. 
/. Gontard. 
Jacob Goulard. 
P. Guignard ou 

Gagnard. 
Louis Guimard. 
J. Guimbeî. 
Abrah. Guiot. 
Ant. Guiraud. 
Aies. Jullien. 
Julien 'Alain de 

La Mothe. 
Dav. Lauret^ 31 

ans. 
Joachim Lautree, 

65 ans. 
J. Le Barbier. 
Dan. Le Comte. 
Jacob Mailley. 
Jean MaUlejf. 



Poitov. 
Id. 
M. 
Id. 

Poitou. 

Languedoc. 

Poitou. 

Languedoc. 

Poitou. 

Poitou. 

Poitou. 
Languedoc. 
Normandie. 
Languedoc. 

Normandie. 
Béarn. 

Champagne. 

• 

Languedoc. 
Poitou. 

Périgord. 

Id. 
Guienne. 
Castrais. 
Poitou. 

Poitou. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Poitou. 
Id. 
Normandie. 
Ile-de-France. 
Languedoc. 
Dauphiné. 

Bretagne. 

Languedoc. 

Comté de Foix. 
Normandie. 
Poitou. 

Ile-de-France. 
Id. 



Àbrakem Mar- 
chais. 
Franc. Martin. 
Dav, Masel. 
J. Meussac. 
And. Monfageon. 
André Moreau. 
Pierre de Mussy. 
Moïse Naudy. 
J.'Jacq, Nautery, 
J. Nègre, «6 ans. 
P. Nissoles. 
Abrah. Noguet. 
Claude Oudet ou 

Odet, 58 ans. 
P. Pigeon. 
Dan. Pigeot. 
André Regnault. 
Nie. Riblet. 
Nie. RobelinCy 38 

ans. 

/. Roubin. 
J. Saudrin. 
Marc ' Antoine 

Sausse. 
Claude Sa%vet, 

43 ans, 1.1743. 
P. Serven ou SU- 

tainy 37 ans. 
P. Taureau. 
Dav. Trinquies. 
René Turpin. 
J. de Vaucienne. 
Laurent Ventou- 

rou. 
Jacq. Vigne, 44 

ans, L 1713. 
J. VUlaret, 55 

ans, 1. 1713. 



Poitou. 
Languedoc. 
Id. 

Guienno. 
Languedoc. 
Poitou. 

Ile-de-France. 
Guienne. 
Id. 

Languedoc. 
Poitou. 

Lorraine 
Normandie. 
Poitou. 
Id. 
Lorraine . 

Brie. 

Poitou. 

Pays Chartrain. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Poitou^ 

Castrais. 

Bretagne. 

Champagne. 

Gâtinais. 

Dauphiné. 

Languedoc. 



1689. 



Dauphiné. 



Jacob Albert, S9 

ans. 

/. Archimbaud. 
AlexandreAstier, 

SSans, 1.1713. Vitarais. 
François Augier , 

S8 ans. 
Jacq. Aussy. 
J.BancUhon, 34 

ans. 



Dauphiné. 
Id. 



Génuéaii. 
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P. Bastide, 35 

ans, 1. 4743. 
/. Beffon, 
Ant, Bernard , 

m. 4699. 
Etienne Ber^ 

trand, 
P. Bète. 
P. Bioro, aliàs 

Borne, 
Jacquet Blanc, 

35 ans. 
P. Blanc, 34 ans. 
P.Boitias^StaLïïs, 
Elie Bonin, 58 

ans. 
Dan. Boreh tk 

ans. 
P. Borreau ou 

Bornte. 
Isaac Boulade» 
J. Bourrely ou 

^(mr/ier, 33 aus, 
1. 4713. 
Dav, Bourrier. 
J. Bousqueneau, 
Barthélémy Bou- 
vier, 

Bernard Bouvier. 
J, Bouvier, 
P. Bouvier, 
Théoph. Bouvier, 
Ànt, Bovène, 65 

ans. 

Louis Boyer, 
Pierre Boyer. 
Ant, Bréal, 
Fortunat Breton, 
J, Brevais, 
Alexand,Brunelj 

30 ans, 1. 4713. 
Ant. Buisson. 
Dav. Buisson. 
J,' Jacques Calme, 
P, Calvet, 
J, Campion , 28 

ans. 

Noël Camusat, 
Jacq. Castanier, 

1. 47*3. 
/. Caïudy. 
FéliûfCkahrières. 



Languedoc. 
Dauphiné. 

Orléanais. 

Dauphiné. 
Languedoc. 

Beauce. 

Dauphiné. 

Id. 
Provence. 



Dauphiné. 

Saintonge. 
Languedoc. 



Ceyennes. 

Languedoc, 

Dauphiné. 

Dauphiné. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Dauphiné. 

Vivarais . 

Dauphiné. 

Vivarais. 

Dauphiné. 

Id. 

Id. 

Id. 
Castrais. 



Orléanais. 

Languedoc. 

Dauphiné . 

Id. 



Henri Chamhon, 
P. Chapelle, 36 

ans,!. 4743. 
P. Chapoulon. 
J.' Pierre Chas- 
tel. 
J.ComereoviCom' 

mère, 28 ans. 
David Comte, 50 

ans, 1. 4743. 
Dav. Corbière. 
Dav. Cordelle. 
P. Coréard. 
Fortunat Cor- 

sange. 
Daniel Cros ou 

Dttcro*, 1.4743. 
/. Curson. 
Ahrah. Daudé , 

28 ans. 

J.'taurentDelux 
P. DtV^t>r,37ans. 
Ant. Doalette. 
J. ' P. Douchon. 
Louis Duelos, 24 

ans, 1. 474 3. 
César Dumets. 
J, Durand, 40 

ans, m. 4 702. 
Jaeq. Duvaux, 
Dav.-J. Enton. 
Hector Escoffier. 
Louis Estoile ou 

VEstoUe. 
Jean Estran. 
Samuel Fabre. 
Denis Falot. 
Claude Fauchon. 
Etienne Fer. 
Dan. Fontbonne. 
Moïse Francha , 
on Frache,&0 ins. 
Etienne Friquet, 

aliàs Pastre, 32 

ans. 
J. Gachon, 28 
ans. 
Alex. Gaillard. 
J, Garnier. 
Barthélémy Gau- 

ma, 49 ans. 
Michel Gaeanet, 



Dauphiné. 

Gévaudan. 
Languedoc. 

Dauphiné. 

Dauphiné. 

Cevennes. 
Dauphiné. 
Cevennes. 
Vivarais. 

Dauphiné. 

Castrais. 
Vivarais. 

Languedoc. 
Dauphiné. 

Id. 
Vivarais. 
Dauphiné. 

Vivarais. 
Saintonge. 



Dauphiné. 
Id. 
Id. 

Vivarais. 
Provence. 
Castrais. 
Vivarais . 
Dauphiné. 

Id. 
Vivarais . 

Vivarais. 



Languedoc. 
Dauphiné. 
Id. 
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onûMCuel, 26 

ans, 1. ni 3. 
Alex, Gleiu, 
/. Gourtol. 
Armand Gras, m. 

4691. 
P. Grefeuil 
P. GrimatUty 39 

ans. 

César Gros. 
Paul Gueyle. 
haac Guilloton, 
Philippe Ilochi ou 

Hauch. 
André lû^n^, 
Etienne Jean . 
Jean JuHien, 50 

ans. 
Jacq, Juventin. 
H. de La Çombe. 
P. Lafonfn 35 

ans, 1. 1713. 
J.' Vincent Lam- 

brois. 
P. Laurens, 
J. Laurent. 
Abraham Lenud. 
P. Liotard. 
Pierre Lorphelin 

34 ans. 
J. Loup, 
haac Lunadier , 

25 ans. 
J.' Vincent Mail' 

letou Malet , 1. 

ni3. 
Pierre Maistre, 

m, 1699. 
P. Malle ton Mail- 
let, 28 ans, 1. 

ni3. 
J,Marcellin, 30 

ans, 1. ni3. 
Jacç. Martin, 
Jacq. Martin. 
P, Martin. 
P. Mazety t9 ans. 
/. Ménène { Se- 
ma i?ie ?), 
Etienne Meus- 

nier, 36 ans. 



Languedoc. 

Dauphiné. 

Vivarais. 

Dauphiné 
Geveanei* 

Saintonge. 
D^upliiui. 

Saintouge. 

Béarn. 
Provence. 

Douphinii. 

Viyarais. 

Dauphlnii. 

Ceyennes. 

OanpbiniS. 
M. 



Dauphioé. 



(lasUais. 



Daifpl^ipé. 



Vivarais . 

Dauphiné. 

H- 

Provence. 

Diupliioé. 
Vivarais. 

Languedoc. 



J.'Jacq. Meyna- 

dier. 
Etienne lfiati/#. 
J, Moitié, 
J, Molle, 36 ans, 

1. 1713. 

Odos de Monmor. 
J, Morin, 43 ans, 

1.1713. 
Nicolas Noël. 
Louis Obie, 
Marc Odon, 37 

ans. 
Franc, Qgier. 
Bertrand Ouït, 
P. Pagot, 
David Pech, 26 

ans. 
Matt, Pelanchon, 

37 aqi^. 
/. Pélissier. 
Matt, Pciissier. 
P. Pellerin. 

PaulPelimn,^ 

ans. 
J,-Ant. P4nailh, 

1. 1713. 
Ant Perrier, 25 

ans, 1. 1713. 
Thomas Piquet, 
Jacq. Poissant , 

30 ans. 
Franc. Polet, 
P, Pottier, 
Matt. Poudrel 
J.Prunier,^'} ai^s. 
Dan. Pugnet, 

J. Raymond, 
Dav. lieboul. 35 

ans, m. 17M. 
Marc Antoine lie- 

bout, 33 ans 1. 

1713. 
Paul Rebjul. 
Daniel de Hège, 
Moïse Renaud. 41 

ans, 1. 1713. 
Pierre Renaud , 

31 ans 
Ant. Reiselas. 
Jacq, Uep, 



Languedoc. 

Id. 
(Normandie . 

Velay. 
Dauphiné. 

Langued(ic* 
Lorraine. 

Sain longe. 



Qayphiné. 
d. 

Viyarais. 

Cevennes. 



Cevennes. 
Dauphii^é. 

SainloQge. 
Dauphiné. 

peyenn^. 

Dauphiné. 

Sainlonge. 
Languedqc. 

ïd. 
Dauphiné. 

id.' 

Vivarais. 
Auvergne. 

Vivarais. 



Languedoc. 

Vivarais. 

Champagne. 

Provence. 



Dauphiné. 
Velay. 
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Ànt. Reynard ou 

Claude Reynaud. 
P. lieynaud. 
Elie Riaujaud , 

33 ans. 
Matt Ribery, 
P. Rle%. 
Elie Rio^t, 
P. RioM, 
Dan. Ritiqult. 
Ch. Rochebois. 
J, Rogeron. ap. 
Barthélémy Rns- 

aignol^ 1. 4713. 

i.Ào«/a»J.lll3. 

/. Routseron. 

/. Rouvière , t€ 
ans. 

P. Rouûs. 

Dav, Rouzerean, 
84 ans. 

P. Sabarot. 

Franc, Sabatlier, 
aOans, 1. ni3. 

J. Samèi^e pu Se- 
maiiie, l. 1713. 

P. Sattz<?r , 57 
ans, ). 1713. 

Elie une Tardieu, 
52 ans. 

Philip fie Tar- 
dieu, 33 ans. 

André Thieth 31 
ans. 

Isaac Thouliers 
ou Thnulier, 

Isaac Tour chai- 
res. 

Franc, de Tour- 
ioulon , sieur de 
Yalescure. 

Egpril Turc. 

J. Turc. 

PW.Tttrr.bO ans. 

P. Turel ou Tou- 
reil. 

Alexandre Va- 
cher, 30 ans. 

P. Vallat, 40aus, 
I, 1713 

J.-Jacq VerrM. 





P. Vial. 
J. Vignon. 


Dauphiné. 
Id. 


Daupl^iQé. 
Id. 


J. Villars. 


Languedoc. 


n^Mis à la chaine d«469ed 


t 


I69Ô. 


Dauphiné. 






Vivarais. 


4690. 


Saintqnge. 






Languedoc. 


Claude Allatnand 


Dauphiné. 


Poilou. 


Bertrand Aurèle, 




Dauphiné. 


1. ni3. 


Dauphiné. 


Id. 


Gabriel Benech. 


Languedoc. 




Ant. Beray. 


Quercy. 


Vivarais. 


Etienne Berna. 


Vivarais. 


Dauphiué. 


Et. Bertrand, 56 




id. 


ans. 


Gevennes. 




/. Besfède. 


Id. 


Languedoc. 


Jacq.Bets ou Bel, 




Dauphjné. 


m. 4704. 


Vivarais. 




Jacq. Bois. 


Id. 




Pierre Boniol. 


Cevennes. 


Dauphiné. 


Esaïe Bonneau, 






m. 4693. 


Poilou. 


Languedoc. 


Israël Bouche t , 






31 ans, 1. 4743. 


Languedoc. 


Dauphiné. 


Jacq. Bouche t. 
Moïse Brisac, 32 


Cevennes. 


Vivarais. 


ans. 






J.Capelle, 3^ 9TÏS. 


Quercy. 


Dauphiné. 


Joseph Corbière, 






40 ans, 1.4743. 


Vivarais. 


Dauphiné. 


Marc - Antoine 






Damottm, 28 ans. 


Languedoc. 


Dauphiné. 


J. Delaurens. 


Cevennes. 




J. Delcauze. 


Id. 


Vivarais. 


J. Diritre. 


Vivarais. 




J.' Pierre Dintre y 


• 


Dauphiné. 


33 ans. 
Ant. Durand, 30 


Vivarais. 




ans. 


Normandie. 


Bas-Languedoc. 


Mûïse Durand. 


Cevennes. 


Dauphiné. 


Etienne Dussaut. 


Id. 


Id. 


Franc. Fort. 


Languedoc. 


Id. 


Ant. Faussa. 
Isaac Gonnal, 26 


Id. 


Dauphiné. 


ans. 


Quercy. 




Etienne Gouze. 


Id. 


Dauphiné. 


Claude Gran. 


Vivarais 


• 


Ant. Grange, 34 




Cevennes. 


ans, l 474 3. 


Vivarais. 


Dauphiné. 


P. Hugon. 


Cevennes. 
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P. La Combe. 
Jacq. Lanieyrez, 
Elie- Franc. Le- 

dous, 44 ans. 
Louis Leyris. 
Moïse Lodenot. 
Matt. Malartie , 

43 ans. 
Louis Manuel, 31 

ans, 1. 1713. 
/. Maurin , 56 

aDS , 1. 4713. 
P. Meynadier , 

28 ans, 1.1713. 
Ant, Méjanelf 58 

aDS. 

Gabriel Melgues. 
Bertrand iHra- 

mont, 

Arnaud MonteU. 
P. Moulin, 
A, Mounier ou 

Munier, 33 ans. 
P. Paloyer, 28 

ans. 
Ant, Perrier, 29 

ans , 1. 1713, 
J. Perrier, 

Ant, Petit. 

haac Petit- 
Simon Pineau , 

53ans, 1.1713. 
/. Piron, 

J. Plaigne. 

Daniel de Rame, 

26 ans. 

/. Rampon, 

J, Retel, 

J. Révolte. 

J. Reynol, 

Jacq. Rialhon, 

César Rioumal. 

Jacq. Rioumal. 

J, Roche 'de- Vil- 
le for t. 

Michel Roma. 

Jacq. Rouveraud. 

Guill, Roux, 32 
ans, 1.1713. 

P. Salque, 

J.'P, Sivart, 



Languedoc. 


/. Soubiiran ou 




Ce venues. 


Souveran. 


Languedoc. 




P. Teaule. 


Cevennes. 


Picardie. 


J. Tessier-de- 




Cevennes. 


Jaussaud, 


Languedoc. 


Bourgogne. 


J. Tourtelot, 30 
ans. 






Et. Treboulon. 


Cevennes. 




J. Valette. 


Quercy. 


Cevennes. 


J. Veirrier, 


Dauphiné. 




Charles Verdier, 


Cevennes. 




P. Vieluu, 


Id. 


Cevennes. 


1691. 




Etienne Arnal , 




Languedoc. 


49 ans, 1. 1713. 


Cevennes. 


Cevennes. 


P. Auzereau ou 
Augereau , 46 




Languedoc. 


ans, 1. 1713. 


Guienne. 


Quercy. 


P. Baraqua, 28 






ans,l. 1713. 


Dauphiné. 




J. Barque, 35 ans. 






J. Barthe. 


Languedoc. 




J, Dubuy, 31 ans. 




Vivarais. 


Jacq, Dufour , 1 . 






1713. 


Dauphiné. 


Cevennes. 


P. Dtimof, 29ans. 




Id. 


Jacq. Dupont, 23 




Quercy. 


ans, 1. 1713. 


Languedoc. 


Id. 


J, Espaze, t^ius. 
P. Gascuel , 39 




Saintonge. 


ans. 
/. Guiraud, 23 


Cevennes. 


Quercy . 


ans. 1. 1713. 
/. Lépicier ^ 49 


Languedoc. 


Languedoc. 


ans. 




Gévaudan. 


J. Liron, 27 ans. 




Normandie. 


André Pé levier 
ou Pelecuer, 40 




Languedoc. 


ans, 1. 1713. 


Gévaudan. 


Vivarais. 


Jacq. Pinet, 30 




Cevenues. 


ans. 




Id. 


Etienne Salle, 33 






ans, 1. 1713. 


Cevennes. 


Languedoc. 


Ant. Second, 43 




Id. 


ans. 




Vivarais. 


J. Soulages, 31 






ans, l. 1713. 


Cevennes. 


Cevennes. 






Vivarais. 


1692. 

• 


Dauphiné. 


Ant. Astruc, 70 





ans. 
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P. Baymon. 
Louis Capcllier^ 

52 ans, 1. 1713. 
Jacq. Chaulet, 27 

ans, m. 1704. 
César Comhct ^ 

28 ans. 
J. Constant. 
Fiacre Dahlin, ti 

ans, 1. 1713. 
Pierre Dalgues , 

66 ans. m. 1699. 
/. Datidé, 57 ans, 

1. 1713. 
Jeait de F oigne - 

rolles, m. 1G95. 
Armand Du C ai- 
la, 30 ans. 
Jean Glaudi. 
Aaron Gucrard, 

30 ans, m.1G98. 
Nic.Josué,^^ ans. 
Samson Labusca- 

g ne, iS ans , 1. 

1713. 
P. Marlicon ^f al- 
lié . 
Jacq. Martel, 26 

anss 1. 1713. 
/. Martin , 23 

ans, 1. 1713. 
J. Michel, 29 ans. 
Elle Pichot , 28 

ans, l. 1713. 
Jacq. Picmarin, 

il ans, 1. 1713. 
J, Pierre, 44 ans, 

l. 1713. 
P. Raymond, 50 

ans, I. 4713. 
J. iîeverac , 37 

ans. 
David Teysson- 

nière, 28 ans. 



GevenDes. 

Bas-Languedoc. 



Guienne. 
Champagne. 



Languedoc. 



Guienne. 
Géhennes. 
Guieune. 
CevcQues. 



Guienne. 
Cevennes. 
Saintonge. 
Gévaudan. 
Languedoc. 
Cevennes. 
1693. 



;. Flavarty 32 

ans . 
P. Guay, 29 aiis, 

J. 1713. 
J)av, Loup* 



Jacq, Péridier , 

23 ans, 1. 1713. Languedoc. 
/. - Pierre Péri- 

dier, l. 1713. Languedoc. 
/. Rousseau, 36 

ans. 
J. Viaud, 26 ans, 

1. 1713. 

1694. 



J. Biliaud ou BU- 

laudy 51 ans. 
J.-P. Goudovin. 
Dan, Gouin, 40 

ans. 

P. Péraud. 
P. de Proux. 
Franc. Rochebi- 

lièrey prosélyte, 

1. 1713. 
J. Ruland, 



Auuis. 



Saintonge. 
Béarn. 



Vivarais. 
Saintonge. 



lllo 3Iis à la chaîne de 1695 ci 

4700. 



169;;. 



Gévaudan. 
Dauphiné. 



Cevennes. 



Ant, Agulhon, 32 

ans, 1. 1713. 
/. Gallien, 35 

ans. 
i. MounieTy dit 

La Croix, m. 

1709. . 
Jacq. Sabattier, 

50 ans. 



1696. 

Daniel Arsac, 27 

ans, 1. 1713. Vivarais. 
P. Bertdud, 35 

ans. 
Dan . Bersot ou 

Bertot. 
Danitl Boulon- 

nois, 19 ans, 1. 

1713. 

André Bousquet. Cevennes. 
A,U. Ckabei't, 25 
ans, l. I7l.i. 



Cevennes. 



Picardie. 



Lancrucdoc. 
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Dominique - Jo- 
seph de Couse, 

Claude Laurens, 
ti ans. 



Vivarais. 



1697. 



Isaac Bonnet, 64 

ans, m. 1699. 
Dan, Bourguet , 

oians, m. i70S. 
Salomon Bour- 
guet, 48 ans, 1. 

1743. 
Josué Chaig7ieaUf 

1.1713. 
Etienne Cros, 3î 

ans, m. 1703. 
Jacq. Drillaud, 1. 

1713. 
Benjamin Ger^ 

main, 47 ans, 1. 

1713. 
Daniel Rag eau, \. 

1713. 
y. Sénégal , 63 

ans, 1. 1713. 



Normandie. 

Normandie. 
Poitou. 



Poilou. 

Normandie. 

Poitou. 

Castrais. 



1698. 



P. Bertrand. 
Jacq, Bruzun, i. 

1713. 
Céphas Carrière, 

1. 1713. 
Michel Chabnl, 

48 ans, 1. 1713. 
François Courte- 
serre, 1. 1713. 
Malt, Daufiis, 1. 

1713. 
Laurent Foui - 

quier, 1. 1713. 
i. Gaigneux , 

prosélyte. 
Etienne Goût, to 

ans, 1. 1713. 
Louis Issoire, 1 . 

1713. 

EtiejmeJalalert, 
1. 1713. 

Nicolas Jullicn. 



Languedoc. 
Languedoc. 
Languedoc. 
Languedoc. 
Veiav. 

Languedoc. 

Bretagne. 

(devenues. 

Languedoc. 

Languedoc. 
Normandie. 



Dav. Laget , 37 

ans. 
Gabriel Lauron^ 

1. 1713. 
P. Lèques, 1 9 ans, 

l. 1713. 
P. Martinique ou 

Martinengue, 

48 ans. 
Ant, Pelletan, 26 

ans. 
J.'Dav. Petit, 
J.'Ant, Pontié , 

36 ans. 
Ant, Privât^ \, 

17«3. 
André Réchias 

ou Raschas, I. 

1713, 
P, Roumegeon^ 1 • 

1713. 
Ch, Sabattier, 48 

ans, 1. 1713. 
P. Sauve t, 40 

ans. 
Jacq, Souleyrolj 

45 ans, 1. 1713. 
P, Souleyrol, 60 

ans, L 1713. 
Dav. Teissier^ 25 

ans, 1. 1713. 
/. de Tempes, 1. 

1713. 
/. Vestiou, 21 

ans, 1. 1713. 



Cevenues. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Orléanais. 



Languedoc. 

Languedoc. 

Gévaudaa. 

Bas-Languedoc 



Languedoc. 

Languedoc. 

Gévaudan. 

Languedoc. 

Cevennes. 



1699. 



Jacq, Durand, l. 

1713. 
J, Le Flore, 
Claude Pavie, l. 

1713. 
Dan, Rousselin, 



Languedoc- 
Normandie. 

Vivarais. 
Guienne. 



IWMis à ia chaîne de ilOO à 

1705. 

1700. 

/. Éonelle , 1 . 
1713. Brie. 
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Franc. Noir au. 


Poitou. 


Roustan Gleize. 


Languedoc. 


P. Vardot. 


1(1. 


Denis Hostin. » 


Id. 


Claudi Villaret. 


Languedoc. 


P..Loubié, m. 








1711. 


Languedoc. 


1701. 


Franc. Martinet. 


Dauphiné. 






Ch. Pau. 


Languedoc. 


Charles Auren- 




Dav. Rouhaud ou 




che. 


Vivarais. 


Rouieau, 1. 




Et. Aussière. 


Languedoc. 


1713. 


Languedoc. 


Dan. Basque ou 




Et, Vincent. 


Agéuois. 


Bascoul, iO ans , 








1. 1713. 


Languedoc. 


17( 


03. 


Louis Bertrand. 


Id. 






Dav. Dumas. 


Id. 


Ant. André. 


Cevennes. 


Dupuy. 


Guiennc. 


J. Baradon. 


Languedoc . 


Jacq. Fauché., 1. 




Israè'l Bernard. 


Id. 


1713. 


Dauphiné. 


Moïse Berthet. 


Id- 


P. Gaillard. 


Vivarais. 


Noël B le sot ou 




Isaac La Venue. 


Guienne. 


Biau. 


Languedoc. 


Dan. Le Gras. 


Id. 


Franc. Bigot. 


Id. 


J. DeJeuze. 


Cevennes. 


Jacq. Brier. 


Id. 


Jacq. Marlir, 


Vivarais. 


Louis Bruguière. 


Id 


Jean Marlir. 


Id. 


Jacq. Brunel. 


Id. 


Pierre Marlic. 


Id. 


Adam Castan. 


Id. 


Mat t. de Mars. 


Id, 


Ant. Chabrol. 


Id. 


J. Marteilhe, \ 7 




J. Chapon. 


Id. 


ans, 1. 1713. 


Guienne, 


Jacques Comher- 




Louis Merle, dit 




nous. 


Languedoc. 


Rovsson. 


Vivarais. 


J. Faire. 


Cevennes. 


Et. Metge. 


Cevennes. 


Jacq. Faire ou 




P. Montasier. 


Poitou. 


Favre. 


Languedoc. 


Mouret. 


Guienne, 


J. Favas. 


Id. 


Denis Pasquier , 




Dav. Fesquety m. 




m. 1702. 




1710. 


Languedoc. 


Noé Peyre, m. 




Jacq. Fontatiieu 




1702. 


Vivarais. 


ou Fontanon. 


Languedoc. 


Jacq. Pic. 


Cevonnos. 


P. Fournclle. 


Id. 


René Frai. 


Vivarais. 


A. 'Noël Guérln. 


Id. 


Ant. Roland. 


Languedoc. 


P. Lebat, apostat. 


Id. 


J.Royer.l. 1713. 


Saintonge. 


/. Momméjean. 


Id. 


Dav. Serres. 


Dauphiné. 


Jacq. Olivier. 


Id. 






Pelet'de-Salgas. 


Id. 


170 




J. Peyre. 


Cevennes. 






Daniel Piot. 


Languedoc. 


Paul Aumhdes. 


Languedoc. 


J. Planque. 


Id. 


J. Broussan. 


Id. 


Fr. Rarapon, 


Gévaudan. 


Jacq. Brun. 


Id. 


J, Rampon. 


Id. 


J. Campet. 


Id. 


Jacq. Roquette. 


Languedoc. 


Simon Cazallet, 


Id. 


J. R oussin ou 




P. Cervière ou 




Roustan. 


Languedoc. 


Servières. 


Languedoc. 


Fui cran Soulier, 




P. Chardcnon. 


Id. 


apostat. 


Lanpedoc. 
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' Jaeg. TkomM, 


Languedoc. 


André Arehim-' 


P. Valgalier, a- 




band, m. 4701. 


postât. 


Languedoc. 


J. Artigues, m. 
4701. 


4704. 


Louis Aubier. 






Ant.Audoyer,m. 


Lêuii Bourda^ 




4 703. 


riez. 


Languedoc. 


J.-B. Banier. 


Jsaac Bonri. 


Id. 


J. Bar a fort, m. 


Ànt. Cordiley a- 




469i. 


postal. 


Languedoc. 


Et. Baunier, a- 


Jacq. Cordile. 


Id. 


post. 


P. Courtois. 


Dauphiné. 


Is. Beaumont. 


Ant. Dauphin. 


Id. 


Elie Bédardf m. 


Louis De fer. 


Languedoc. 


1f)97. 


J. Fise. 


Id. 


Samuel de Bedat, 


Alex. Floret. 


Dauphiné. 


Jacq. Belbèche. 


Marc Foucard. 


Languedoc. 


Dan. Benêt f m. 


Ant. Fraissi. 


Vivarais. 


4701. 


J. Fusils. 


Cevennes. 


Et. Bernard. 


Dav. Garcin. 


Dauphiné. 


J. Bertrand. 


Jacq. Gravier. 


Languedoc. 


Claude Boissier, 


Jacq. Isnard, 


Id. 


m. 4709. 


Pierre Jullien. 


Id. 


Salomon Bonnet, 


J. Lantayres. 


Id. 


m. 4703. 


Henri Lieutart. 


Id. 


P. Bo7iioux , m. 


Dav. Mafre. 


Castrais. 


4709. 


André Metge. 


Languedoc. 


Dan. Bosc , m. 


J. Nerse. 


Id. 


4708. 


Ant.NoéonNouy. 


Id. 


Jsaac Bouchet. 


Jos. Ricard. 


Id. 


J. Bourdier. 


Claude Itoger. 


Id. 


André Bourray, 


P. Saincian. 


Id. 


apost. 


J. Saumade, m. 




Abrah. Bousique, 


4713. 


Languedoc. 


apost. 


Claude Tentas- 




Audré Briquet y 


son. 


Languedoc. 


m. 4700. 


Claude Vermeil. 


Id. 


Jacq. Brujat. 
Guillaume Bmn, 


V* 3fis à la chaîne à une date 


m. 1704. 


inconnue^ mais antérieure à 


Gabriel Can. 


4705. 




Ant. Capellier. 
Castcl. 


/. Albéric, U 




J. Chapelier. 


ans. 




Dav. Charières, 


P. Allard, 37 




m. 1709. 


ans. 




J.'J. Chcbert. 


Et. Allègre, m. 




Et . Cheminon , 


1698. 




m. 1703. 


J. Amour. 




J. Cheminon, 32 


André André , 




ans. 


apost. 




J. Cheverat. 



- Ml - 



7. Chiraud, m. 

1695. 
J. de Combes, m. 

4 705. 
Ant. Company m. 

4698. 
Franc. Cornuau, 

m. 170*. 
BarthHemy Cos- 

son, m. 1697. 
Isaac Cotierel. 
Isaac Conliers. 
Abel Daman in , 

33 :ins, I. 1713. 
EtifUiieDamouin^^ 

31 ans, 1. 1713. 
Nie. Daubigny , 

m. 4709. 
P. David. 
P. Debled , m. 

1703. 
Henri Delo. 
J. Desiample, 1. 
174 3. 

P. Desvignes. 

Ant. De tas. 

J, Deveze , m. 
4709. 

Jacq. Donadieu, 

m. 4707. 

Char h' s Dorince, 

m. 4702. 

Dav. Doyert, m. 
4694. 

Kt. Dronyne. 

J, Dxcnas , m. 
1700. 

Ant. DupJan, m. 
4 707. 

Ant. Durand. 

L. Emmanuel. 

Elie Ervond. 

Isaac Esiiard. 

Ant. Ealon. 

De Farci. 

Dav. l'csier. 

J. Eesquet. 

J. VUliolc J m. 
4 689. 

Ant. llessicre. 

J. l- lotte. 

Sébastien font- 



honne^ m. 4709. 
Nie. Foritte. " 
Jonas Eournaton. 
André Frère. 
J. Fromental, m. 

4709. 
J. Galari , m. 

4706. 
Ant. Galissan , 

m. 4705. 
Jacq. G and oui n. 
P.Garnier,3^^TiS. 
J. Gausse. 
P. Gaussen, m. 

4708. 
y. Gazan, m. 

4 696. 
Ant. Grand. 
Mcric Grasse. 
P. Gresie. 
Joseph Guigner, 

27 ans. 
Antoine UaÂdan, 

aposl. 
P. Hemps. 
J. Hètc. 
Dan. Holéron. 
Elie llonnin. 
Dav. Housguet. 
J. Imbert. 
Gilles Irlande , 

m. 4740. 
Jean Jacques, 27 

ans. 

P. Jalabert, m. 

4707. 

Dan. Javel, 27 

ans. 

P. Jousteau. 

L. Kerteno - dé- 

Laubouimère , 
m. 4693. 

De La Bergerie. 

Joseph Lafons , 
31 ans. 

/. LaiVe, m.4703. 

Claude Lambas- 
lier. 

P. Lamberton, m. 
1695. 

P. Lamieze. 

Lanquet, 



Gahriet Lêmt, m. 

noj. 

/. LMt. 

Franc. La Piste. 
Ant. 'La Porte. 
André Latelle , 

m. 4108. 
De La Ttmr-Na- 

giat. 
J. Lmue , m. 

nos. 

Le BoiC-de-Brè- 

jou. 

AbràhamLeNoxr. 
J. Liqitet, m. 

n04. 

C- Lettanchat. 
Pierre L'Etoile. 
Philippe VHot- 

tier. 
P. Lomer. 
Paul Lorier. 
Adam Loup, m. 

(103. 
Dav. Mage, m. 

1686. 
J. Malefone, m. 

1705. 
P.iiainul.itmi. 
Louis Maries. 
J. Manip , m. 

m 3. 

Zacharieitattip. 
J. Uatso». 
ClaudeUeakari, 

m. 1706. 
P. Mijan. m. 

1696. 
A. Mercier, I. 

1713. 
J. Merle. 
i. MetebirgMe. 
P. Meunier. 
Et. Michel. 
PhUip. Miclifl. 
J. Mielgnei, m. 

1706. 
iacq. Migaut. 
P. Mingan , m. 

1696. 
Fr. Moiit<Hier,vi. 

nos. 



Dm. MorM, m. 

1705. 
Ant. Mort». 
Itaac Moneha, m- 

«691. 
P. Nadal. 
Elie Néa». 
P. Nihande. 
P. Nerbvtton, m. 

1703. 
J*. Nieolae. 
Claude Noël, m. 

1710. 
Dav. Odo* ou 0- 

don. 
Ck. Palitte. au 

1699. 
AbrakatH PenrJ 

ou Paintt, m. 

4698. 
Philibert Pascal. 
P. Pateand, m. 

<69t. 
J*. Pau. 
J. Pauget. 
Oan.Pelletan.m. 

no*. . 

/. Penehiuade , 

m. 1710. 
/. Pérolt , m. 

1700. 
leaae Perriir, m. 

169S. 
P. Perrier. 
Claude Pepre, 1. 

1713. 
}aeq. Pinard, 1. Virarais. 

4713. 
Saaiuel Pintard. 
P. Piro» ou Pi- 

eoTon , mort 

1703. 
ÀbrakaM Plante- 
fer. 
Uaae Plantitr , 

aposl. 
Ant. PUton, 34 

ans. 
P.PoiM,in.1700. 
Michel Poreke- 

ro». m. 1703. 
P. Privai. 
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Jacq. PrivaU m. 

1703. 
Ant. Prujat, 
Georges Pruneau, 

m. 1703. 
P. Puget , m. 

1694. 
J)an. Raconte , 

apostat. 
BonaventureRey, 

m. 1702. 
Rihes, 
Dan. Ricard ou 

Richard, iO 

ans. 
P. Richard , 1. 

1713. 
Etienne Rodez , 

m. 1705. 
Jacq, Rois , m. 

1699. 
P. Roubineau, m. 

1701. 
Michel Roussière, 

m. 1700. 
IsaacRouverand, 

m. 1699. 
i4M^Ao«oi^r^, m. 

1707. 
/. Sabourin. 
J. Saucine , l . 

1713. 
Jacques Sel, m. 

1702. 
P. Serreste, ra. 

1709. 
P. Servière , 1. 

1713. 
D. Ser ville, 
Joseph Sorbier. 
Etienne Saule y - 

roi, m. 1699. 

Ph. Taillard. 
Ant, Talon, m. 

1700. 
L. Teissier. 
Dav. Thomas, m. 

1706. 

P. Tourtereau. 
Franc. Trader- 

sier, m. 1709. 



Dauphiné. 



Bas-Languedoc. 



Bus-Langucdoc. 



Franc. Tridon. 
P. Tromparen , 

m. 1701. 
/. Varnier. 
Claude Vaupiliè- 

re, m. 1703. 
De Velaux, 
J. Vial, l. 1713. 
J. Vialard. 
J. Viguier , m . 

1709. 
Ant. VUlard, m. 

1699. 
/. Vincent , l. 

1713. 



Dauphiné. 



Dauphiné. 



VIo Mis à la chaîne depuis ^05 
jusqu'en 17U, çwf l* interven- 
tion de la reine Anne fit rendre 
la liberté aux Protestants dé- 
tenus aux galères pour cause 
de religion. 

1705. 



J. André. 

Jacq. Armentiè- 

res, 1. 1713. 
Cl. Richard. 
Jacques Bonnet, 

apost. 
J. Boudet. 
Ant. Bourely. 
Et. Bouvier. 
J. Briesse. 
Isaac Bussié. 
P. Canilhère. 
Claude Castan. 
P. Combettes. 
Ant. Coutarel. 
César Dorthe. 
Isaac Espéran- 

dieu. 

Louis Favette. 
Fourneau ou Fro- 

meau. 
Michel Gaussen. 
P. Gautier. 
Thomas Grisel , 

m. 1710. 
/. Hugues. 
J. IstU. 



Languedoc. 

Languedoc. 
Id. 

Languedoc. 

Id. 
Cevennes. 
Languedoc. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Rouergue. 
Languedoc. 

Id. 

Vivarais . 
Languedoc. 

' Languedoc. 
Id. 
Id. 

Languedoc. 
Id. 
Id. 



J. lA Crois, 1. 

1718. 
P. La Gtierrt. 
Elle Ualinat. 
Ant. Marltl. 
Jacg Merlin. 
Dav. Hourailte. 
-P faUdan. jpo»t. 
Lmrenl Paultt. 
Jta» Pic, apost. 
£( Polit. 
J. Pougntau 
Ant. Hai/naud. 
J. Rigal. 
Claude hoquet, 
J. Ranmiou. 
Jsaac Soulier, 

apoelul. 
/. yerdailKa 
Abr. VigUr. 



Laupedoc. 

CeieDneg 

Languedoc. 

Id. 
ViTaraii. 
Lancuedoc. 

fd. 
Givaudan. 
Languedoc. 

Id. 
Poitou. 
Languedoc. 



CeTennei 

Languedoc. 



Etieii. Aitdoyer , 

apost. 
J. Brugmire, m. 

Jacg. Càbanit, I. 

1713. 
Ant. Clazel. 
i, Granier. 
P. de Larhit, m. 

17<0. 
P. Latcour. 
P. Liorac , m. 

«07. 
J. Linteau. 
J. Malet. 
JotephMourt, m. 

1709. 
P. Muret. 
J. Aituf. 
Joseph Teule, m. 

nofl. 



Langiiedoc. 
Languedoc. 



Dauphiné, 
SaiDlODge. 



VivaraiB. 
Gùvuudan 
Languedoc. 

Vivarais. 



1707. 
Claude Brun. Languedoc- 

1705-1710, 
Cl. Ag^ho*. 



P. Aurh. 
Louis Berger. 
Jacg- Bèrwii. 
Isaae Boissitr. 
L Bowgurt. 
Franc . Bourier 

Cambette. 
P. Catnoetes. 
Julie» VapeUier. 
J. Chabrier. 
N. Chabrol. 
J. Colas. 
AhI. Combaston. 
Jacg. Cors. 
P. Cors. 
Louis Cott: 
Ant. Coulet. 
P. Fonibonne. 
J. Fontanelle. 
Et. Fournrt. 
P. Poussât ir. 
El lininunrd. 
Itaac Guuchon. 
Dan. Granier. 
Henri Grisol. 
Louis Gm'riii. 
A. Guiringuier. 
Adrien Jenar. 
J. Lacombe. 
J. La Croiselte. 
Dan. Leutoa. 
J. Leguel. 
Lêtier. 

Pascal de Lon. 
J. Mallieriiard. 
J. Manuel. 
BénH. Martin. 
Ant. Massip. 
J. Maurrl. 
P. PonM. 
Ahrak. Puget, m. 

1712. 
Dan. Puech. 
Thomas Rocay- 

roi. 






47it. 



Paul Dormond, 
P,'Joseph de Ri- 
^redebras^ 

4749. 

G%il. Arnout. 
P. Bari^re. 
J, Bclremon. 
P. Beniçue, 
AudirantBoufii, 
Nie* Cabane, 
P. Chantar. 
Jacg. Chevalier. 
Miâel Claris. 
Jacob Crinq%er. 
Louis Visser e. 
Joseph JHzon. 
à%dré Dubriol. 
Joseph Egly. 
Louas Gransau. 
J. G%ierdit. 
J. G%illavmê. 
Ch. Guinedy. 
J. Horison. 
Moïse de Mardre^ 
prédicant. 
P. Martin. 
Dav. Mawrin. 
J. Niret. 
P. Petit. 
Franc. PontoPf. 
Isaac Ramon. 
P. Sanseau. 
Claude Voiron. 

VIIo Condamnés aux Êaliresêous 
la régence du duc éf Orléans^ 

4747. 

Jacques Benniol^ 

48 ans. 
Louis Bernard, 

tk ans. 
P. Bernard, tS 

ans. 
Jaeq. BertesènCf 

34 ans. 



Henri EnjàUras, 

60 ans. 
Franc. Fesquet, 

47 ans. 
/. - Pierre Fes- 

quety 35 ans. 
Ant.'Jean Fréo% 

50 ans. 

/.LapoWe,48ans. 
Isaac Martin, 35 

ans. 

/. Millet, 58 ans. 
Ch. Nicolas, 45 

ans. 
Dav. Pautety 66 

ans. 

/a£^.Pîl«/,47ans. 
Semire, 40 ans. 
Dov.S^y^tf, 34ans. 
Et. Seyte^BS ans. 
Jér.Seyte,3^9JiB. 

47Î3. 
André Versel^éy^^ 



dé en 1750. 



GeyenQQt. 



VIIIo Jf il à la cbatne depuis le 
fameux Èdit de 4724. 

47J6. 

Bonifas La CO' 
lonibie. 

47Î8. 

Jacques Martin, 
34 ail. 



C«TA&IIH. 



4734. 



J. Cabrol, évadi 

en 1750. 
Jacq. Paqei, 58 

ans, 1. 4767. 
/. Rayn^rd, 38 

ans, m. 4753. 



Langoadoe. 
Ceyennef. 



Langnedoo. 
1135. 



Matt. AUar.4, 40 
ans. 



Dauphiné. 
27. 
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4737. 
Jacq, Clerg%ei , 



63 ani. 



Vivarais. 
4740. 



J.-P. Espinas, 30 

ans, L 4765. Vivarais. 
Jacf, Hongnent. 
Maith. UoreU 4 5 

ans, 1. 4764. Vivarais. 

4744. 

Alexandre Camion, de Pranles, 
48 ans, 1. 4769. 

4744. 

Jacq. Guilhoi^ de McDglon, 43 ans, 
1. 4764. 

4745. 

Pcml Achard, de Châtilion, 28 ans, 

1. 4774. 
/. Allier j de Tresclou, 39 ans, m. 

4754. 
Jacq. Amie, de St-Dizier. 
Et. Arnaud, 
Lauie Bel^ de Mazamet, 24 ans, 1. 

4753. 

Antoine Bérard. 
/. Bérard , de Châteaudouble , 1. 

4748. 
Louis Bérard^ de Châteaudouble, 1. 

4750. 
PaulBérairdt de Châteaudouble, I. 

4750. 
Pierre Bérard. 
Dav. BernadoUf de Eazamet, 30 

ans. 
P. Bernadou, de Mazamet, m. 4753. 
J.'P. de Bouillane, de Bonnet. 
Boule. 

J. Bues, de St-Dizier, m. 4749. 
J. Cartier. 
Alexis Corbière, de La Sarnarié, 

36 ans. 
Bérth. Faure, de Vinsobres, 1. 

4760. 



J. Faure. 

Jacq, Doulès, de La Tour-du-R6doD 

det. 

Georges Gand, 
J.-J. GuiUard'de-Lanan, d'Angles,. 

54 ans, m. 4753. 
J. Isnard. 

GuiL Issoire, de Nismes, 1. 4 750. 
Ant. Julien, de Tresclou, 1. 4 750. 
P. -P. Lami, de Sl-Dtzier, 54 ans^ 

1. 1755. 
P. Loubier, de Mazamet, 1. 4750. 
J.Molinier, de HautpouU 20 ans. 
J.'Matt. MoriUy de Sl-Julien. 
Ant, Riail, d'Osle, 42 ans, I. 4774. 
André de Rickaud, de St-Julien. 
P. Roland^ de Sl-Dizier. 
Ant. Rouvier, des Amoux, 1. 4750. 
Ant. Roux, de Saint-Ambroiz, 36 

ans, m. 4752. 

P. Saùatlier, de Mazamet, 30 ans. 
Et. Tortel. 

4746. 

Louis André, de St.-Just. 

Henri Bataranieu, du Conserans, 

Bellot père, du Gonserans. 

Bellot fils, du Gonserans. 

Moïse Bérard. 

Berlin, de Montéiimart. 

Paul de Biros, du Gonserans. 

De Bousquet, du Gonserans. 

J. Bouvet. 

Marc- Ant, Buzac, de St-JusL 

Louis Cabanac, du Gonserans. 

/. Canebat, du Gonserans. 

Cantagrel, du Gonserans. 

Jacob Caussade, de Lauzac, 30 ans^ 

P. Chaissière. 

P. Chanas, de Beaumont. 

Jacq. Cleissa. 

Simon Combe. 

Cour dire. 

Bartkél. Daud. 

/. Daud. 

Jacq. Ducros. 

Du Garil, du Gonserans. 

J.'J. Eymeri, des Amoux, 1. 475K 

Fageau, du Gonserans. 

J.-Louis Faure. 

Jacq. Galand. 

Paul Garry, de Bellegarde , â6 anf . 
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De Gassion, du ConseraDS. 

André Grenier - de - Barmont , du 
ConseraDS. 

Isaac Grenier-de-Lasterme, du Con- 
seraDS, 70 aDs, l. 1755. 

/. Grenier fils, du ConseraDS. 

/. Grenier, du Conserans, m. 4751. 

/. Grenier-de-Courlçklas, du Con- 
serans. 

Marc Grenier y du Conserans, m. 
n49. 

/. Hautequerrey du Conserans. 

Jacq. Jensel, 

/. Jourdain, 

J, 'Franc. LaBarùhe, du Conserans. 

Lackard. 

/. La Perrière, du Conserans. 

La Plane, du Conserans. 

Jacq, La Prade, du Conserans. 

Jean La Prade fils, du Conserans. 

La Riverole, du Conserans. 

Franc. La Salle, du Conserans. 

Louis La Tourrette, du Conserans. 

Marc La Vignasse, du Conserans. 

Henri Le Chard, du Conserans. 

Louis Le Noir, de Châtillon. 

J.-Paul Loumet, dn Conserans. » 

Magnoac, du Conserans. 

J,-Paul Magnoac fils, du Conserans. 

7. Menut, de Mazel, 30 ans. 

Joseph Monhat, du Conserans. 

De Moner, du Conserans. 

Joc^. Afc7;t«r, du Conserans. 

/. Moner, du Conserans. 

J, Moner, du Conserans. 

Octave de Moner, du Conseraxis. 

P, Moner, du Conserans. 

Vincent Moner, du Conserans. 

Montauriol, du Conserans. 
Niger, du Conserans. 
J.' André Pommier, de Berlin, 1. 
4750. 

CA. Pontiez, du Conserans. 
André Poulai. 
Paul Prunier, 

Ant, Riaillon, de Gigors, 1. 4750. 
De Robert, du Conser^s. 
/. Robert, du Conserans. 
L<mû Robert, du Conserans. 
Octave de Robert, du Conserans. 



J.-Louii Souekon. 
Jacq. Tromparen. 
Verhizier-de-Pondelas , du Conse- 
rans. 

Guy Verbitier, du Conserans. 
Vergez, du Conserans. 
y. K^zia^ du Liège. 
Jacq. Vignasson, du Conserans. 

4747. 

Barthélémy Caste, de Saint Martial, 

m. 4749. 
Louis Farjon, de Clarensac , évadé 

en 4749. 
Raimond Gaillard, de Léojac, 43 

ans. 
/. Lantheaume, de Lauzeron, 34 

ans, 1. 4752. 
J. Moussier, du Fau, %\ ans. 

4749. 

Fr. Boibeleau, de Saintonge. 
/. Boisson, de Saintonge. 
/.-P. Bouvilla, de Sabarat, 30 ans. 
Franc. Fargues, du Mas-d'Azil, 1. 

4749. 
Et. Laborde, du Mas-d'Azil, 38 ans, 

1. 4755. 
Paul Laborde, du Mas-d'Azil, 50 ans, 

1. 4755. 

Franç.Lafons, duMa8-d'Azil,23aii8. 
/. Lafons, de Sabarat, 30 ans. 
P.'Paul Mercier, du Mas-d'Azil, Î5 

ans, 1. 4755. 
P. Rondeau, de Saintonge. 

4750. 

Franc. Anton, de St.-Médiers. 
André Bernard, de Vindras, 30 ans. 
Jacq. Boucairan, de Bourdic, 50 

ans. 
André Bridonneau, de Velaudin. 
Et. Chapelier, de Saussines, t6 

ans. 
/. Gros, de Romeyer, 33 ans, 1. 

4755. 

J.Garaanon, deMontaren, 37 ans. 
P. Maille fautj de Lavardez, tZ ans, 

l. 4755. 







Henri Martel, de few, B9 tut. 
Jacq. Muletier^ da Gigon, 36 aoi, 

1. 1755. 

Louis Nègre^ de GoUorgues, 40 ans. 
P. Pinett deMeBgloo, S7 ans, 1. 

4755. 
J.'Ant. Riaillon^ de Vet cheD?, 27 

ans, i. 4755. 

P. Rambertf d'Ozillac, 66 ans. 
Franc, ilott^tVr, de St. -Paul -Trois- 

Ch&teaux, 42 ans, 1. 4753. 

475^ 

Claude Chaumont^ de Geiè^e, 83 
ans. 

Paul Matthieu, de Nismes, 66 ans. 
Ant. Mortier^ de Galràson, 74 ans. 
/. Trouillety de La Fraignée. 

4752. 

Joseph Bernier^ de Nions, 33 ans. 
Jaeg, Compan^ de Clarensac, 56 

ans. 
Biaise Delphan. 
/. Ferai. 

Louis Fregon, de Bernis, 45 anli. 
P. Gàlan^ deMontanban. 
André Guisard^ de Clarensac, 62 

ans, ]. 4772. 
Elie Mariette. 
Etienne Montagmt. 
J. Bogues^ de BeauTesin, 24 ans, I. 

4772. 
J. Saff, deLezan, 56 ans. 
P. Tachard. 
Louis TregoUf de Bernis, 45 ans, 

1. 4772. 
Ant. Verlhac, 

4753. 



ITtU. 

/. Albigis^ de Réalmont, 54 ans, 

1. 4762. 
J. Barraut de Réalmont, 34 ans, 

1. 4762. 
André Barthès^ des Fonmials, 3J 

ans, m. 4755. 
Dan. BiCf de Castres, 64 ans, 1. 

4764. 

P. Béchard, de St.-Geniez, 65 ans. 
/. BlanCf de Sauves, 26 vm^ 1. 

4756. 
/. Bonnafous^ de Bédarieux, 60 ans. 
/. Caldieir, de Bédarieux, 5S ans, 1. 

4764. 
Philippe Gâches^ des Fouraials, 50 

ans. 
Et. Gnhy, du Pont-de-Gnnarès, 

74 uns, 

J.'B. La Chemme^ de RéalAont, 

26 ans. 
Guill. Le Nautonniery deVenez, 64 

ans, I. 4757. 

Henri Lfron, de Sauve» 23 ans. 
Maurier^lAlBB. 
Jacq. NùviSy du Mas de Novis. 
/. Raymond, de Faugères, 34 smêf 

I. 4767. 

4756. 

/. Fahre, de Nismes, 28 ans» I. 

4762. 

Sébastien Graveau, de St.-Sulpice^ 
Honoré Turges, de Nismes, 56 ans» 

1. 4762. 

4760. 

Dominigue Chérugue, de Mire* 
poix, 34 ans. 

4762. 



Ant. Béranger, du Plan-de-Bais, /. Viola, d*Anduze, 49 ans. 
35 aas. P. Vignier, de Négrepeiisse, 53 ubs. 



Depuis 4762» on ne trouva plus de condamBadons aux galèrea pour 
cuifie de religion. Il paratt <|ue lee Protestants, fraofaia furent rédevablee cfal 
•et adoucissement à leur soi I à une nouvelle intenrention du 6<NHrenit« 
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ment anglais. G*est ce que Ton peut inférer d'une lettre inédite de Saint- 
Florentin au duc de Choiseul, lettre si curieuse, que nous croyons devoir 
la reproduire textuellement, d'après les Registres du Secrétariat(i4rc/i. gén. 
E. 3524.) 

Lettre dé Saint-Florentin au due de Choiseul. 

i& Jaifier i763. 

J'ai reçu, M., la lettre que vous mayés fait l'honneur de m'écrire con- 
cernant trente-sept protestants détenus aux galères, et vingt protestantes 
prisonnières à Aigues-Mortes, qui presque tous ont été condamnés pour 
avoir assisté à des assemblées et dont M. le duc de Bedfort demande la li- 
berté. Je ne peux que vous rapeller à ce sujet les observations que je vous 
ai faites le a8 juin dernier , à l'occasion de deux religionnaires qui 
venoient de sortir des galères auxquelles ils avoient été condamnés pour fe 
même crime. Le feu Roi, par son édit de 1 685 et par ses déclarations dé 
1686 et 1698 a deffendu à tous ses sujets défaire aucun exercice de la 
R. P. R. et de s'assembler pomr cet effet à peine contre les hommes des 
galères perpétuelles et contre les femmes d'être rasées et enfermées pour 
toujours, et le roi a renouvelle les mêmes deffenses sous les mêmes peines 
par la déclaration du 14 maii x 734- Le feu Roi avoit si fort à cœur l'exécu- 
tion de celles qu'il avoit données sur le fait de la religion que par un règle- 
ment particulier concernant le détail des galères et qui est dans vos bu- 
reaux, il décida qu'aaeao homme eondamné p^iir emuie ée relIslMi ne 
p#iirroll J«m«l« sorSIr des («lères f et si S, M. s^est écartée des disposi- 
tions tant de ce règlement que des édicts et déclarations, ce n'a été 
que fort rarement par des considérations très-importantes, et en 
faveur de quelque paiticnlier seulement, de sorte que la rareté et les cir- 
constances même des grâces accordées n'ont fait pour ainsi dire que con- 
firmer les édits et déclarations et prouver la résolution où étoit S. M. d'en 
maintenir la rigueur. Malgré cette intention manifestée et malgré la sévérité 
de ces édits et déclarations, on a eu beaucoup de peine, depuis la révoca- 
tion de l'édit de Nantes, à empêcher les assemblées, et depms le conmien- 
cement des guerres que nous avons eues, elles sont devenues très fréquentes 
et très-nombreuses dans plusieurs de nos provinces. L'excès est monté à un 
tel point qu'il est difficile d'imaginer comment on pourra y remédier, d'au- 
tant plus que les prédicants ont en soin de persuader aux religionnaires que 
S. M. est disposée à leur accorder la liberté de leur culte. Ce seroit fortifier 
cette fausse persuasion que de faire grâce au grand nombre de coupables 
compris dans les listes que vous avès pris la peine de m'envoyer. Ce seroit 
donner l'atteinte la plus violente aux édits et déclarations de i685, 1686, 
1698 et 1724, et même les rendre entièrement inutiles. Les assemblées ne 
feroient que se multiplier, et le nombre des coupables s'augmenter par 
Pespérance d'une impunité presque certaine , ou plutôt par la fausse 
opinion d'une tolérance déjà établie. Cependant rien déplus important pour 
la religion et pour l'Etat que la cessation de ces assemblées. Il ne sera jamais 
possible de ramener les religionnaires, tant que des prédicants pourront 
les assembler, les entretenir dans leurs erreurs, les i*evolter contre toute 
autorité spirituelle, donner à leur fausse religion une forme de culte,, et 
leur administrer ceux des sacrements qu'ils reconnoissent. Les missions 
ordonnées et payées par le roi en Languedoc resteront sans fruit, et non 
•calemtDt on ne convertira pas de religionnaires, mais nombre de nouveaux 
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convertis retomberoDt, et plusieurs catholiques seront séduits et apostasie- 
ront, comme on n*ena que trop d'exemples depuis quelque tems. D*un autra 
côté, TEtat, dont les loix défeodeutet punissent inaistinctement toutes as- 
semblées illicites, sera sans cesse exposé aux périls que ces loix ont voalu 
prévenir. Des assemblées formées par un faux zèle et sous prétexte de 
relinion sont plus dangereuses que toutes autres. Le fanatisme y domine, 
et il a bientôt allumé le feu de fa sédition et de la révolte. D*aillcurs il se 
fait journellement dans ces assemblées des conjonctions illicites aussi con- 
traires aux lois civiles qu'à la religion, et les enfans nés de ces concubinages 
sont bastards- Depuis que les guerres ont oté le pouvoir et le moyen de 
réprimer les assemblées, ce mal qui en est une suite, s'est tellement étendu 
que les provinces infeclées de Inérésie sont actuellement pleines de gens 
dont la fortune est aussi incertaine que l'état, et que le désespoir pourioit 
pousser à tenter do ks assurer par la force, ou à quitter le royaume. Il 
seroit extrêmement difficile de remédier au passé à cet égard, mais au 
moins faut-il profiter de la paix afin de pourvoir au présent et à l'avenir. 
C'est à quoi on ne parviendra cependant pas tant qu'il y aura des assem- 
blées, et il y en aura tant que ceux qui y assisteront pourront se promettre 
qu'on ne les punira pas ou qu'on leur remettra facilement les peines qu'ils 
auront encourues. Ils auront tout lieu de s^en flatter quand ils verront tout 
à la fois 57 personnes soustraites à ces peines par l ordre exprès de S. M. 
Je suis très-porté à croire que MM. les évéques de Languedoc lui feroient 
des représentations à ce sujet, et il pourroit y en avoir aussi de la part de 
quelques parlemens, et en particulier de celui de Grenoble par la vigilance 
et la sévérité duquel le Dauphiné a été mieux maintenu dans le devoir par 
rapport à la religion que les autres provinces. Quelques-uns des religion- 
naires dont on demande la liberté ont été condamnés par ce parlement, et 
ils auront besoin de lettres de rapel dont il faudra qu ils poursuivent soit 
en ce parlement soit devant les juges du ressort l'entérinement qui pourra 
bien leur être refusé. Car je suis bien aise d'avoir l'honneur de vous obser- 
ver qu'il ne suffit pas que des condamnés soit pour fait de religion ou pour 
tout autre délit soyent renvoyés des galères pour qu'ils en soyent vérita- 
blement affranchis. Il faut que le roi leur remette cette peine par des lettres 
ou des brevets suivant les circonstances, sans quoi les juges peuvent non- 
seulement poursuivre contre eux l'exécution de leurs jugemcns qui sub- 
sistent toujours, mais encore leur faire leur procès comme à des gens légi- 
timement suspects d'avoir eux-mêmes rompu leurs fers. Au reste. M., je 
n'ai pas entendu dire que nous ayons demandé grâce pour des catholiques 
condamnés en Angleterre pour avoir contrevenu aux* loix du pays. Les An- 
gloisne devraient donc pas solliciter en faveur des religionnaires françois 
condamnés pour avoir violé les nôtres. Je doute fort qu'ils nous écoutas- 
sent, si nous leur demandions quelque chose capable d ébranler celles que 
leur inimitié pour le catholicisme leur a dictées, et les demandes qu ils 
nous font, ne tendent à rien moins qu'à énerver entièrement plusieurs de 
nos loix que l'intérêt de la religion et la sûreté même de l'Etat ont rendu 
nécessaires. Ils ne souffriroient certainement pas chès eux des assemblées 
de catholiques au nombre de a et 3ooo hommes, comme nous en avons eu 
ici un grand nombre de protestantes ; et ils exigent de nous en faveur des 
gens qui ont assisté aux assemblées une indulgence qui en seroit une véri- 
table en faveur des assemblées elles-mêmes Enfin il me parott que s'il étoit 
question de faire gi*àce à ces condamnés, il conviendroic mieux qu'ils dus- 
sent leur pardon à la clémence di* roi qu'à une puissance étrangère par la- 
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quelle on pourroit croire qu il a été arraché à S. M. Voilà, M., les réflexions 
que j*ai Faites au sujet de la demande de M. de Bcdfort. Quant à celle que 
a été faite à M. le duc de Mivernois par M. l'arch. de Cantorbéry, elle 
ne me parott pas plus susceptible de faveur. Si M. Bel qu'elle reg;arde 
se préscnloit en qualité de catholique pour obtenir son retour en 
France et le rétablissement dans tous ses droits civils, il pourroit mériter 
deire écouté. Mais si les déclarations du roi de 1698 et de 1726 ei- 
cluent pour toujours du royaume tout françois réfugié pour cause de reli- 
gion, à moins qu'il n'ait abjuré, il parott qu on ne doit pas non plus y 
laisser revenir, ni encore moins y rétablir dans ses biens un homme qui y 
a été condamné pour fait de religion, et qui n'a pas, autant qu'il est en lui, 
et par une abjuration indiquée par la loi, réparé le crime qui a fait le titre 
de sa condamnation. Ce seroit réintègre! dans le royaume un coupable au- 
torisé pour ainsi dire dans son erreur et aussi danjjereux pour la religion 
3ue pour l'Etat. On en peut dire autant de tous ceux pour lesquels M« le duc 
e Bcdfort agit, puisque sans contredit ce sont les religionnaires les plus 
fanatiques qui ont fréquenté les assemblées. Au surplus, la matière dont il 
s'agit ici me parott assés importante pour croire qu'il seroit nécessaire d'en 
parler au Conseil, avant de prendre aucun parti, et je présume que vous le 
penserés comme moi. 

¥« DéporiailoBs éans les eolonlcs d'Aaiérlqae en 1699. 

lo Morts dans la traversée. Gui, de Bédarieux. 



Gabriel André, vignier de La Tour. 

Jaeq. Bonnet. 

Y** Bosc, de Montpellier. 

Bouehet. 

Françoise Calrit. 

]acq! Chatal. 

Henri Durand. 

7"' De Ferragut. 

Jacq. Finiel. 

Fouquet de Boisehard, du Vigan. 

Gruillet père, des Cevennes. 



Jacq. Hue. 
J. Jonquet. 
P. Lause, de Nismos. 
Franc. Martin, de Nismes. 
Henri de Matthieu - de -Monr ami , 
avocat de Bordeaux. 
Pascal. 

!!"• de Pechels. 
Franc. Ricard. 
Marthe Roque, de La Salle. 
Annihal Rouhaud. 
!!■• de Verlhac. 



Sur un vaisseau parti de Nantes, en i687, chargé de 160 transportés, 4^ 
moururent dans la traversée; sur deux autres partis de Marseille, en 168S, 
avec environ 180 personnes, 4o périrent; on ignore leurs noms. 



II" Naufragés. 

Jacq. Alloger, de Nisme». 

V'» Arnaud. 

Dauphine Arnaud. 

Louise Arnaud. 

D"- Baldine. 

Jacq. Bernard, de Nismes. 

Fem. Bessoné, des Cevennes. 

"V'^ Bonami. 

Gui Bourgeois, de Bédarieux. 

Franc. Chappelle, des Cevennes 



Dodé, d'Anduxe. 

Y'* Donnadieu, de Nismes. 

Y" Dumas, d'Auduze. 

D"* Esperte, de Puy-Laurens. 

P. Fesquet, des Cevennes. 

Claude Fontane, d'Anduze. 

/. Fontane, d'Anduze. 

Fem. GradelUy des Cevennes. 

J.'P. Gras, des Cevennes. 

Madon Joyeuse, des Cevennes. 

P. Hue, d'Anduze. 

Fem. La Combe. 



Jacq.Crozier, de Yiileneuve-de-Berg. Marie Laune, de Nismes. 
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V'« Lause. 

Anf, Ualzat, des CdYeimef . 
Laurent Maul, des Gevenaes. 
Fem. ttieugue, des CevenneS. 
Fetn. Fossette, deNismes. 
ïsabeau Peyrique, de St-Ambroix. 
Jeanne Feyriçue, de St-Ambroix. 
GtiiÂ. Benaudy des Geveunes* 
P. fl0^tte, des Ceve^nes. 
T** Rçques, de La Salle. 
Isubeau tloques, de La Salle. 
Jènnne Hugues, de La Salle. 
P. /{01M?, de Nismes. 
Raimond Tourrine. 

IIf« Condutts ata colonies ou 
âans les ports de mer pour y 
tire embarqués. 

Marie Aigoin. 

Fem. Alloger, de Nismes. 

P. AfMmrd, des GeveDBti. 

Nicolas Audiger, des Cevifiaei. 

Aumède, d'Alais. 

F«m. Aumède^ d'Alais. 

P. Barrefort. 

Jaeq. Bernard^ ie Nismes. 

Constant BertezînCt de Valkraïu^tto. 

Fem. BertetHe. 

Filles Bertesène. 

Blanque, d'Anduze. 

Fem. Boissette, d'Alais. 

/saoo Boisson, de Nismes. 

/i^an Boisson, de Nismes. 

Antoinette Bony, de Générargue. 

jy^nrt Bordarieu , de Sle-Groix-de- 

Cardelles. 

CUmde Bimrdy, des Getennes. 
/ae^. i&oii^fR^f, de La Gosto. 
Louise Breton, de Oéoérargue. 
P. ^rtf», de Niâmes. 
Brunet, d'Anduse. 
Marie Gabénis , de S(^Piene«de-Lâ 

Salle. 

Cabrit, de CwdeHes. 
D"" de Cabihel, de Castres. 
Fem. Carriéresse^ de St-JeiD-de** 

Gardonen^e. 

André C^rs^ des GeveDMS. 
Fem. Clémence, d'Usés. 

Fem. Couj^péf de MeU. 



^^tar Coutelle. de St-Jean. 

P. Vudos^ de Kismes. 

/jOtfg'. Ducros, des Geveones. 

Fem. 2)tfina«, de MiUeriiies. 

Fem. Dumas, àe Nismes. 

P. Durand, de S(rPierre-de-La Salle. 

Fem. Durand, de St-Jean. 

(7to«(jf^ Pa6r«, de St-Jean. 

iVcra»<{ Fabre, des GeTennes. 

wtftraiam Fii^s. 

Anne Pagls. 

Marie Papes. 

/. fatguerolles* 

/. Farges^ de Peyreles. 

Fitfrrang, de Naj. 

J)af i(^ Fesguet^ des Ce^i^nes. 

/ocg". Fontanè. 

Ét.Ponianierf deSt^Aodfé. 

Porcal, de Ganees. 

D"* Forçai^ du Ganges. 

FMfttf r, de Yigns. 

Fille ^att^Wr. 

Fem. Gente, d'Ardailles. 

lsêb4V>u Giherme. 

Jeanne Giberne. 

Marie Giberne. 

Go f fin, de Metz. 

Dame Goffin^ de Metz. 

Goiran, d'Uzès. 

Espérance Gras, de Gardelles. 

Jacques Gras. 

Grasset, de Metz. 

Fem* Qrenesss^ de Soodorgnes. 

Jacq. Gras^ de St-Jean. 

Claude Gruillet fils. 

Marie Guirin. 

Ph^ippe Guêrin. 

Guîraud, des Ceveûnes. 

Issanchon, deMontatfbon. 

Fem. Jalabert, de Nismes. 

Le Jeune, ie YiUeneuve-de-Berg. 

Jonquière,ùe St-Jean-de-GtràoMDqut- 

Jacques Julien, 

Pierre Julien. 

Claude Jurand, des CevttrtiûB. 

De La Clooke, de Utit. 

GuilL La ComJbe, de La Sfldle. 

J.' Antoine La font- 

Henri Lafent, 

Fem. Je mimi n. 

JêCf. Lêget. 
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LaporU. 

Daniel Latgety de Montpellier. 

Ànt, Lebréy de St-André. 

Et, Lerpimère, de Saumar. 

Annibal de LetAse. 

Fem. lÀron, de Yalleraagiie. 

De MainvillierSy de Metz. 

J. McUzac, des Cevennes. 

fau/ MarCy de Metz. 

Charles MarcoUy des Cevennes. 

Dii« Afane, de Nismes. 

Guill, Afartm^ de Mastenac. 

/. Martin, des Cevennes. 

MazauriCy d'Andnze. 

Mazely de Saillans. 

Du« ifozel, de Saillans. 

Antoine Mazely de Sondorgues. 

Pierre Mazely de Sondorgues. 

J. Mercier y de Sanmane. 

P. .Vcr/e, d'AIais. 

Antoinette Merlony de Générargues. 

Meynadiety de Castres. 

P. Michely de Nismes. 

Dii« ^ofte, d'Andnze. 

P. Noguiety de Conqueyrac. 

Nouvely de Nismes. 

0/ri/y de Metz. 

P. Orange y des Cevennes. 

i4nfit6a/ Pa^é^^ de St-Jean-de-Cardo- 

nenque. 
^arte Pages, de St-Jean-de-Gardo- 

nenque. 
i/a/t. Paloty de Clermoni-de-Lodève. 
]>e Part5, de Vallon. 
D"« Pau, d'Andnze. 



Jacq, Paul, 

Pellaty de Sommières. 

PechelS'de-La Buissonnade, 

Henri Péredez, de Pecbjurade. 

Jacq, Pic, 

De Poiedarety de Metz. 

Fem. Puechy de Bussac. 

Quillet, d'Alençon. 

D^ie Raisin, 

Simon Restoubley de St-André. 

At.goi^ de St-Jean-de-Gardonenque. 

Fem. Riquet, de Clarensac. 

De Roche fort y de Metz. 

Catherine Romain, 

Susanne Roussarière, 

D"« de Saint' Bressony de Montaoban. 

Scipion de Saint-Etienne, 

Franc, Salendre, de La Salle. 

jEt. Serres, de Montpellier. 

Marie Sers y de Montanban. 

Simon y de Metz. 

/. Sourbier, d'Uzès. 

Jacq, Teissiery de Générargues. 

Terrien y des Cevennes. 

Fem. Tondu y de Vallerangne. 

i4nt. TVirc, des Cevennes. 

Valdeyron, de Vallerangne. 

Dat;td Vedcl, de Clarensac. 

Fem. Vede/^ de Clarensac. 

VerdieTy de Chamborigand. 

Jeanne Viala, de Millerines. 

/dcg. Vieljuif, 

Marguerite Vielles y de Peyroles. 

/. Ant, Vigne, de Genouiliac. 



¥1*' Prolc0l«Bto traînés «ur la elale ou déterrés et Jetés à la Tolrle. 



Matthieu Albert y dit Peruset, de La 
Rochefoucauld. 

André, du Pont-de*Montvert. 

Fem. Baudessony de Metz. 

Jacq, Bauriny de St-Valery. 

Jeanne Beaumont, de Vitr)'. 

P. Bennetot, de Bolbec. 

Y^« Béquart, de la Champagne. 

V^« Blondely de Chàlons. 

Fem. £o6tn, de Thouars. 

Elisabeth Bonami, d'Alvert. 

De Bruges, 

Abraham CamboiSy de La Rochefou- 
cauld. 



V*« Capelain, de la Normandie. 

Samue/ Carquet, de Montpellier. 

Gratiane de Champagne, d'Oléron. 

Chollety de La Rochelle. 

Robert Cordonnier, de Metz. 

/*terre Crousily de Clermont-de-Lodève. 

:lfarte Demoudy de Tracy en Picardie. 

Fem. Diely de Dieppe. 

Samuel Doye^ de Calais. 

Du Domaine, de la Normandie. 

Galliot, d'Angouléme. 

£«aVe Gallois, de Vitry. 

Madelaine Georges, de la Picardie. 

Tffnotlië^ Crirotf^, de Jamac. 

28 
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/*. //^6ert, de Rouen. 

Sara Héliot, de Cbàlons-sur- Saône. 

Hoissardy de Poitiers. 

Samson Htiberty de Chàlons. 

Jarsi, du Pont-de-Vcylc. 

Fem. Lajarnat, de Sonbise. 

Lalouette, de Rouen. 

J. de Lamare, de Calais. 

Daniel de La Primaudaye, du Poitou. 

J. de La Tour-Osanneau, de Loudun. 

Paul Le CheneviXy de Metz. 

Fille Lècu, d'Âlençou. 

Antoine Léguille, de Saintc-Foy. 

Abraham Lemaire, de la Champagne. 

V^« Lespineaux, de la Champagne. 

Lorrain, de Chàlons. 

Lyvelinière, de la Normandie. 

Anne Magnane, 

Dame Marin-de-La Rolandière y du 
Dauphiné. 

Marthe Marvaut, de La Rochefou- 
cauld. 

Menurety de Valence. 



Débora Mignot, de La RocbefoocMld. 

/. MolUèrtSy de Montpellier. 

D"« de Montalemberty d'Angonlèine. 

Fem. Paris, du Basphiué. 

Michel Poirée, de Calais. 

Jacq. PouUgnat on Penli^mie^ de La 

Rocheroucanld. 
Marguerite Prévôt, de Roocy. 
Quissac, de Nismes. 
Rachel de Renouard, dame de La 

Framerie^ de La Roehefoueaiild. 
Claudine Ribeaiicourt, 
Robin, de Meti. 
Judith de Rouch, femme de P. Jaeot, 

de Caussade. 
D>ie de Saint'Genis, de Pacli. 
Sarres, de Caumont. 
Thoulouse, de Montpellier. 
Robert d'Ulli, vicomte de Novioa, de 

Coucy. 
^^t Vaita, d'Ardres. 
Vereul flls^ de Rouen. 
Fem. Vivien, de Rouen. 



Ces hideuses exécutions eurent presque toutes lieu dans le courant de rannèe 16SS. 
Elles révoltèrent Topinion publique à tel point que, dès 1687, Daeid Lopin, chimrgîeD 
de Mirebeau en Bourgogne, étant mort relaps, et l'intendant ayant commencé de faire 
le procès à sa mémoire, la Cour lui défendit de le poursuivre (àrch, gin. M. 675}. La 
même année, le parlement de Rouen cassa la sentence de Tlntendant qui avait condamné 
le cadavre de Pierre Laîoueî, horloger de Saint-LÔ^ à être traîné sur la claie (!bid. 
M. 676). 

Vll*> ProtestanCf* enrerméfi ûQnn ûeu i^rlMiBu d'Étal. 



l» Bastille. 

1 685. 
J.' Franc. Ausson. 
Joseph h aie t. 
Bayle, 

M"»e BcUanger. 
Bertou, de Vilry-le-Français. 
Marie-Magd. Boursin, fem. Vaillanl. 
Marthe Chabin, 

André Crommelin, aposl. 168G. 
Olivier de Cuville, àposi. 168 G. 
Dolon de La GoupiÙière, expulsé en 

1688. 
Durand. 



Ctobelin. 

Le Blanc. 

M»» Le Maiatre. 

De Malno'c, apost. 1686. 

Mn**^ de Afalnoe'. 

Margas, de Chalou, apost. IGâS (1). 

Marie de La Combe, v^« Le Maisire, 

cxp. 1688. / 
De Sault, du Béarn. 

1686. 
Amproux de La Massaye, aposl. 1 686. 
D'Anrille, de Villcfagnao. 
h'Aulnay, transféré en 1687. 
Aufrère, aposl. 1687. 
Jacq. Badois, transf. 1687. 



(1) On ravail en Tain accablé de gamlsairea, dans l'espoir, comme TécrlTail le secràlifiY d*Elst 
(i l déc. 1635), « qu'une charge àwr\ forte robligerolt enfin à prendre «ne ï*«ohrt*«i. • On yaM ^«f» 
sa persévérance fut enfin vilorue par les iMrrearfi de la BaslUle. 
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De Beaumont, 

BeUwmme, 

M»« Berchet. 

De Béringhen^ transf. 1687. 

M«»e de Bessé'BataiUère. 

Jeanne Baen, femme Bellory^ transf. 

1687. 
De Boncour, 
Elisabeth Bonne fons, femme de Rieu^ 

transf. 1687. 
M»« de Bournault, 
Utrne de Bomsac. 

De ^n'çuetnati/t^ apost. 1686. 

Mme Brunier, transf. 1687. 

De Ca/iane/, transf 1687. 

De Campagnac, 

Châtelain. 

Coignard. 

Constansy transf. 1687. 

Roger Costard, banquier. 

M"»' Z)e.9 Fontaines ou de La Fontaine, 

Deux demoiselles De^ Fontaines, 

transf. 1687. 
Abraham Du four, 
Duprez avec sa femme et ses filles. 
JDu Ft^nau^ ministre. 
Louis-Paul d'Espagne. 
Ferdinand fils, peintre. 
M"« 6?(M/on de ïm Moussaye, exp . 1 69 1 . 
De Grimpré, apost. 1686. 
Matthieu Hamonnet^itVQ&l. 168|. 
M""» Hamonnet, 
De Jandun, 

M»'' de Jandun, transf. 1687. 
/. Joyeux, transf. 1687. 
La Capelle, transf. 1687. 
i4ndrë (/e La Motte, transf. J 687. 
De Langey, transf. 1687. 
y4nf. Langrand, transf. 1687. 
De Launay. 

l^ Clerc-de-VerdeilleSy transf. 1687. 
M"*" de Lespinay, transf. 1687. 
Louis Lsvesque, transf. 1687. 
M"« Mallet, apost. 1687. 
Pierrp Mardtand, transf. 1687. 
Masdari, transf. 1687. 
Femme Melon. 

Mesnage-de-Cagny, transf. 1687. 
ifeuÂfiter^ apost. 1686. 
Monginot, transf, 1/687. 

De PAroy. 



M»e de P^oy, transf. 1687. 

V*« Pi7an, transf. 1687. 

Pons-de-ThorSy e%p. 1688. 

Prévost-de-Touchimbert. 

Rambouillet de La Sablière, 

De Rapin. 

De Romerou, transf. 1687. 

Joachim Rozel, transf. J687. 

De Samie- Hermine, exp. 1688. 

De Satn^-/eaw, transf. 1687. 

De Saint-Martin, exp. 1688. 

M"«^ de Saint'Seurin, transf. 1687. 

Jeanne Sasserie, transf. 1687. 

Tavernier. 

De Théobon. 

P. Vallière, transf. 1687. 

Lout« K^rotix^ transf. 1 687. 

De Terto^ 

Mne de Ft7(amou/, libérée 1687. 

Deux demoiselles de Villarnoulf transf. 

1687. 
Virazel, transf. 1687. 
De Vrigny, transf. 1687. 
De Vrilhac. 

1689. 
i?a«7/e^ transf. 1693. 
André-Paul Bemier^ de Paris^ tranaf. 

1691. 
Blisson, de Paris. 
De BoisbreuU, 
P. BompaiUard^e-PaxiUoiH , traa^C. 

1683. 
£fouai/ et sa femme. 
Pau/ Cardel, de Rouen. 
Carr^^ avocat^ de Ch&teUeraull. 
De Caumont'La Force, 
Chapelier, transf. 1695. 
De Liembrune. 
Isaac Mercal, proposant, de Durai, 

apost. 1699. 
Do Vivans. 

1690. 
Braconneau, 
Jean Cardel, de Tours. 
De Colle ville, de RQvei). 
Des Voilons^ transf. 1691. 
Lestang^ de Guyeoae. 
Mollet, transf. 1691. 
Paradez, transf. 169^., 

Bemier, transf. 1691. 

De Boisrogue, du Poitpi, \ 
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Des Minières, transf. 1692. 

Dicq, transf. 1691. 

Farie de Garlin, lib. 1714. 

Grandon. 

Grimaudet, hpo&i. 1692. 

Guy, transf. 1691. 

Hudel, da Poitou, transf. 1692. 

LaGaHlarderie,irKiis{. 1692. 

De La Mcâsonneuve, da Poiton^apost. 

1691. 
P. Valet de La Chastaudière, avocat, 

de Niort, transf. 1698. 

1692. 
P. Baril. 
Deyrolles. 

Du Passage^ transf. 1 695. 
Jonas La Mas, d'Ancy-le-Franc. 
Lardeau, 

Patras-de-Théval , da Poiloa, exp. 
1699. 

1693. 

De La Fontaine et 3a femme. 

1695. 
Jsaac Armet d'Avoisotte. 
Gédéon Philibert, banquier. 

1696. 
Dezimberg, 

1697. 
Charles Baron, 

Marie Chevalier, femme Plâtrier. 
Enoch Grimaud. 

Sahmon Le Clerc, min., de Loadun. 
Edme Martin. 
Êsat'e Martin. 
Louis MascarenC'Bivière. 
Thomas Olivier. 
Simon Plâtrier. 

1698. 
Jean Cottereau, de Nismes. 
Petit. 

1699. 
Amyot. 

Marguerite de Beusze, femme Soaniil*^ 
Boucher. 

Charbonnier, d'AIençon. 
François Charras, apost. 1706. 
Etienne-Simon Dubourg, officier. 
FakUseau. 
Foissin, de Meaux. 
Henri Francion, de Salnt-Marcellln^ 
Paul Girardot. 
i, wocêA. 



Le PouiUouœ. 

J. Mestrezat. 

Pardieu, do Vitry-le-Français, abj. 

StAsanne Perrieux, y* Rivery. 

1700. 

Jean Bonneau, d'Aobnsson. 

Dargenl. 

Jacq. Duhamel. 

Le Berthon. 

LuC'Brachetière, da Poltoii, lib. eu 

1701. 

Louise Mercier, femme Robert, de 
Cbàteaadan. 

PoujMrdin. 

De Hamesay. 

M«« Seheult. 

1701. 

Brebùm, du Poitoa. 

Lo^Ms Lefèvre, de ChàteaQ-€binoD. 

Pierre Pigeon, de Lonviers. 

François Tassel. 

Jean Thomas, banquier, de La Ro- 
chelle. 

1702. 
Julienne Fisselère. 

René' Auguste-Constantin de Ren/ne- 
ville, d'Angers. 

1703. 
Blette. 

Pierre Bertrand. 
P.-François Dauchemont. 
Jean Hamart, de Tours. 
Esat'e Ledet-de-^gray, de Pitliiviers. 
François Le Quéru, de Paris. 
Pierre Migeon, de Paris. 
/.-P. Molain, de Saint-Marcean. 
Charles de Roset. 

1704. 

Antoine Lavaute, de Castres. 

1705. 

Germain Amilhat (le même que J.-P. 
Molain). 

1706. 

Louis de Montgommery. 

1708. 
Louis Legrand. 
Christophe Lemaire, 

1709. 
Mahuet. 

1711. 
Michd-EUe Genaif-du4)kaa, de Pob- 
tanay-le-Comte. 
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I7J2. 

Pierre Girod, de Gex, 

nis, 

V^« Foissin. 

M"« GasteboiSy (ransf. en 1715. 

Hamon, avocat. 

1719. 
Raby, horloger^ transL en 1719. 

1724. 

Henri Chardon, transf. 1724. 

1725. 
M"« Begon. 

Il" Vincennes. 

1685. 

Jean Cardel, de Toars, transf. en 

1690. 
Des Vallons, transf. en 1690. 

1686. 
La Capelle, transf. 1686. 

1687. 

Du Clusely transf. 1690. 

1690. 
Lestang, transf. 1 690. 
Mallet, transf. 1690. 
Paradez, transf. 1690. 

1692. 
Elisée Géraui, transf. 1694. 
Gardien Givry, transf. 1694. 
MalzaCy transf. 1692. 

1693. 
Papus, apost. 1697. 
Koger, 

1696. 
j4u^u$tm C^orôonnier^ transf. 1 699. 
Francion, transf. 1699. 
i> Pouilloux,{rBJïs{. 1699. 
Le baron de Serres, transf. 1 699. 

1697. 
Pardieu, transf. 1 699. 
Plâtrier, transf. 1697. 

1698. 
.4&ra/u2m Ckarton, transf. 1698. 

III'' Château de Ham. 

1686. 
Abraham Du four, transf. 1686. 

1688. 
M»« de La Guipiére. 
heLouvtgny avec sa mère et sa femme. 



1689. 
M»' de L'hle,e\p. 1697. 
M"« de Longeon, transf. 1691. 

1690. 

F"» Cochart. 

Jacob de Ventre, exp. 1699. 

1693. 

M™« Prou, évadée en 1699. 

1694. 

J, Aubert, de Vassy. 

1701. 
Sénégat. 

IV" Château de Boulogne. 

1698. 
Philippe de Haffrengue. 

V» Château de La Fère. 

1687. 
M»« de Saint'Delys. 

VI« Citadelle d'Amiens. 

1687. 
Urne ^rumer, exp. 1688. 
M"»« ffamonnc^, exp. 1688. 
M°>« de Saint-Léger, exp. 1688. 

1689. 
M°>« de La Martinière. 
M»« de La Vespière. 

VIP CAd^Mu de Guise, 

1686. 

De La Charmoye. 

1687. 
M»» de Saint'Delys-d'Heucourt. 

1689. 
Jeanne Besnard. 
M"« Cf6o(, exp. 1697. 
M»« de La Toi/Wc, exp. 1697. 

1690. 
Prévost et sa femme, exp. 1699. 

1691. 
Bemier. 
Des Vallons. 
Dicq, 
Guy. 
Mollet, 
Paradez, transf. 1691. 



1701. 

V^* Fétizon, morte \ 706. 
VIH^ Citadelle de MontreuiL 

1687. 

Hme j^runier, exp. 1688. 

Mme de Champguilmttin , exp. 1688. 

M"« Dun/ ainée^ apost. 1687. 

M"» Gibert, exp. 1687. 

M"»« de La Fontaine 

M™* Le Cog. 

M»» Mauger jeune. 

M"» Morissety exp. 1688. 

M«>e d'Ori^noc. 

IX° Château de Péronne. 

1686. 
Charlotte Papin, de Blois. 
Elisabeth Picquet, de Bloiâ. 

X* Château du Pont-de-V Arche. 

1686. 

M»« ^//ta?. 

M««de La Fresnaye, de Monlforl-rA- 
maary^ exp. 1697. 

1689. 
De Seligné. 

1690. 
M«» de Uembrune, 

1691. 
De* Minières, Iransf. 1692. 

1693. 
^atT/e. 
Susanne de Besset, femme Mallet, 

Iransr. 1701. 
i?ompat72ar(2. 
Cftapelier. 
M"« Fenon. 

Marie d*Haramburey dame de La Gon- 
audière^ transf. 1694. 

1695. 
Susanne Beauvais, exp. 1697. 
H»« de Brasnay. 
M"« Fouquety exp. 1697. 

1705. 
M"« de Brasnay. 

1719. 
Dor^. 
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XI"" Château de Saint-Màlo. 



1687. 
Du Bois-de-Nemetz. 
Focart, 

Le Coq, exp. en 1688. 
Monteil. 

1694. 

H™« de La VieuviUe, apost. 1699. 
Xir Château de Nantes, 

1687. 

M"e />Mri/, cadette. 
M"* Guiynard. 

Françoise Jaquinot, exp. 1688. 
M"« de La Roque. 
M»« Le /u^e. 
M"« Mauger, aînée. 
M"« Mauger, cadette. 
M"« de Saint'Seun'n. 

1691. 
De La ChevaUerie^ da Poitou^ libéré 
en 1695. 

1692. 
f/u(ie/^ transf. 1701. 

1698. 
Sanceau. 

1699. 
/ean Leggé de LaBaratière. 
Moisant, médecin. 
Pelletier, médecin. 

1700. 

De Chnmpferrand, aposl. 1701. 

Cottibi. 

Dumont. 

Marie d*Harambure, dame de La Coq* 

taadière. 
La Douespe. 
Im Violière. 
La Voûte. 
Pandin-du-Chail. 
Prévost-de-Lestorière. 
De R'amesay, transf. 1 700. 
De Thiors. 

1701. 
La GaiUarderie. 

1704. 
M»« de La Lardière. 

1712. 
Eudèly ramené. 
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Xlll* Château d* Angers. 

1687. 

Jeanne Boen, femme Bellory. 
Elisabeth Bonne fans, femme de Hicu, 

lib. 1687. 
Fem. Fourrier. 
Monqinot. 
y^^ Pitan. 
Romerou, 
Jeanne Sasserie. 
De Verdeilles, exp. 1688. 

1688. 
Leduc, 

1694. 
Marie d'Harambure, dame de La Con- 
laadiëre^ transf. 1700. 

1695. 
Prévost - de ' Lestorière, da l^)itou^ 
transf. 1700. 

1697. 
Ckabot'PuyrarauU, 

1699. 
De Ramesay, transf. 1 700. 

1701. 

Hudely transf. 1712. 

1713. 

Paul Blot. 

XIY» Chàiem de loches, 

1686. 
De L'Isle-du-Gast, exp. 1688. 
• Anne Martroy, femme Fontaine. 

1687. 
Béringhen, exp. 1688. 
CahaneL 
Hamunnet, 
M<n« de Marconnay, 
Mesnage-de-Cagny , exp. 1688. 
De Saint-Jean, exp. 1688. 
De Vrigny, exp. 1688. 
U^^ Paul, apost. 1695. 

1691. 
De Puichenin. 
Des Minières, transf, 1694. 

1692. 
C^t, 
Des Loges, 
Hudel, transf. 1692. 
Ingrand-de-La DormUière. 
La GaiUarderie, transf. i 701 . 



1695. 

t'/ïaï7/c, médecin, transf. IGOr». 

IG99. 

M"« Devorie, 

ITOl. 

M'«« Des MûtUiiK, de lîlois. 

XV* Château de Sanmnr, 

1687. 
Jacques Badois. 
Constans. 

Des ÀÈinières, tranf. 1691. 
Jean Joyeux, 
La Capellc, 
André de La Motte. 
Ant, Langrand. 
Louis Levesque, 
P. Marchand, 
Joachim Rozel 
Tallemant, exp. 1688. 
Pierre Vallière, 
Louis Veroux, 

1601. 
Marthe Beschet, 

1695. 
De Robigny^exp, 1695. 

1695. 
Prévost'd^'Gagenumi, apost. 17Q3. 

1697. 
M™« de La Choisnière, 

1698. 
Paul de La Fontenelle, sieur de La Vio- 

lière, transf. 1700* 
M"« de MédiciSy transf. 1699. 

1699. 
De Ferandrie. 
Mi>« de La Chouanière. 

1701. 
M"« de Brasnay, transf. 1705. 
M"' de Canaye, 
M"« de Chalandes. 
M"' de Mondrevillê. 
Mi»« de Neu'ÀUe. 

1715. 
J, Sauzé, 

1714. 

1728. 
De La Largère. 
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XVT" Château d" AngouUme, 



Saint, 



1686. 
1687. 



Gervaise, 

Mariette, 

Mcuclari, 

Pierre Nicolas, avocat de Turenne. 

Virazel, exp. 1688. 

1688. 
Serry-de-Beauregard, 

1689. 
Grimaudet, 

1698. 
M»« de Beauregard, 
De Boisvert, 

1699. 
P, Valet-de-La Chastaudière . 

1743. 
De Bivoire, 

1745. 
Cante et son fils. 
/&aac Bousseau, 
Tessier, 

1747. 
De 2>i Chebaudie. 

XVl^ Château d« iVfor^ 

1698. 
Du Chesne de Vauvert, 

1698. 
P. Valet'de-La Chastaudière, Iransf. 
1699. 

1699. 
Boisrousseaurde-La Fauretière y lib. 

1700. 
M»« de La Tour-Cochon. 
Moisant, 

1700. 
Gutton. 
De Chàteauvieux, lib. 1 700. 

noj. 

La Cour 'Forestier, 

1702. 
De Gourville avec sa fille avengle^ 

apost. 1702. 
Mn>« de La Mauvoisinière, 

XVIIP CtïadeHe de ViU de Ré. 

1686. 
Madelaine Bertrand. 



ji\\9 de Boisragon, 

Anne de Chauffepié, exp. 1 688. 

M"« Dumas y id. 

M"«* de La Forest. 

H^i* de La Pommeraye, exp. 1688. 

SfManrMî de Buffignac. 

M"« de SatnMratiffnt. 

MadeUnne de Siébat, 

M"« de Saumaise, lib. 1686. 

XIX* Chdieau Trompette 
à Bordeaux. 

1685. 
/)u Parc-d'ArcUac. 

1690. 
Abraham La Serre, 

1691. 
Jacques de La Borie, 

1695. 

CfiatT/e. 

1743. 
Dumarch«e. 

XX' Château de Saint-Jean- 
Pied-de-Port. 

1743. 

L^^o/^ prédicant. 

XXP Chdtf au (te Foix. 

1759. 

Fismes, 

WIV" Château de Carcassonne. 

1698. 

Brunel, officier. 

1705. 
Eléonore Bérusse. 
Catin Brieuse. 
Florette Fontanière, 
Jeanne Fontanine, 
Susanne La Pierre. 
Jeanne Soulier. 
Marie Triayre. 

Avant 1713^ 
date de leur libération. 
Jacquette Andabre, 54 ans. 
Jeanne Arnaud, 32 ans. 
Madelaine Bérusse, 30 ans. 
Jeanne Cadel, 42 ans. 
ïsabeau Couderc, 32 ans. 
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Marguerite-Espérance DucroSy fem. 

û'Antoine Bompar, 52 ans. 
Antoinette Fabre, v^^ d'Antoine La- 

hrie, 62 ans. 
Françoise GaUère, 36 ans. 
Gabrielle LaMgue, 22 ans. 
Catherine Martine y 42 ans. 
Esther et Jeanne Monteily sœnrs. 
Marguerite Potavine, 34 ans. 
Marguerite Privade, 29 ans. 
Marguerite Rainaud, 32 ans. 
Isabeau Rovivière, 32 ans. 
Marguerite Seriane, 41 ans. 
Marguerite Trouliande, 57 ans. 

XXIIF Château de Lourdes. 

1691. 

r. DarraCf apothicaire. 

1694. 
Cellérier, 

1698. 
Rat, 

1743. 
La Tour. 

1745. 
Bonhomme, 
Fontes, de Milhan^ Hb. 1745. 

XXÎV* Château d'Âlais. 

1744. 
iean Faucon, sieur de La Vabre. 
Louis de Leuze, sieur de La Liquiëre^ 

avocat. 
De Rieu, des Vans. 

XW^'FortdeBrescou, 

1686. 

Gtii^ de Bédarieux, déporté en 1687. 
Le baron de Verlhac, 

1730. 
Matth, Scrrc5,lib. 1750. 

1732. 

Pierre et Jean Cambon, 

1744. 

Desmarets, transf. 1745. 

Revel, 

Roques, de Bédarieux. 

Louis Triadouy de Bédarieux. 

Valette, transf. 1 745. 

1746. 
LomiBétz., 



1748. 
Ter*on-rfe-y^a/et»7ie, lib. 1750. 

1752. 
MaUevUle, 

1754. 
Chapiat, dit Saintonge. 
P. Loubier, de Mazamet. 

1758. 

/ean Durand, de La Caune. 

1759. 

i46nc^ de Mandagout. 
Hamôcrf. 

1764. 
i4nt(nne Durand, 
Jean-Pierre Riouœ, 
Jacques et Jean Vareilles. 

XXVP Château de Beauregard. 

1729. 

De La Baume, de Boffre. 

1744. 
Philippe Blache, 
Bougnard, 

Claude Ponton, de Gluiras. 
Claude Roche, 

Antoine Terras, de Saint-Fortunat. 
Monteil, mort en 1 751 . 

XXVIP CitadelleduSaint'Esprit. 

1745. 

Alexandre Blancard. 

XXVm» CitadenedeMonlpettier. 

1V44. 

Aey^ avocat^ de Nismes. 
rtmi^, de Nismes. 

.1745. 

Desmarets. 
Pignan, de Calvisson. 

1766. 
Le Cointe, 

XXIX' Château d« Sommiirêê. 



M"« de Najac, 



1686. 



1687. 



Experte, de Puy-Laurens. 
Suzanne «/c La ra6rc. 
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XXX Château de Ferrières. 

1744. 

Daniel Faulière, de Mazamel. 

La hoquette, officier, de Pay-Laurens. 

Jean Marin, de Réalmont. 

Henri Mascarenc, avocat de Castres. 

Etienne Phila, avocat de Pierrcségade. 

Portal-de- Saint' Atby, sieur de Font- 

couverte, de Mazatnet. 
Jean liicard, 

André Sicard, de Castres. 
Vareilles aîné. 

1752. 
Blanc et son fils, de Castres. 
Maffre. 

XXXI" Iles Sainte-Marguerite. 

1689. 
Cardely ministre. 

1690. 
Lestang, ministre. 
Salve, ministre. 

1692. 
Gérant, ministre. 
Givry, ministre. 
Malzac, ministre. 

1749. 
Sambuc. 

XXXIl** Tour de Constance 
à Aiguës-Mortes. 

1719. 

Anne Saliège, de Vébron, 30 ans (en- 
core détenue en 1754). 
1723. 

Victoire Boulet. 

Anne Gaussen , v'« d'André Gros, 
de SoDunières, 46 ans (1754). 

1725. 
Marie Béraud, 51 ans (1754). 

1726. 
Susanne Vassas. 
Jacqueite Vignes. 

1728. 

Marie Robert, v^«^ de Jaeq. Frisol, 

de Saint-Césaire, 45 ans (1754). 

1729. 
Marie Vernes. 

1730. 
Marie Durand, de Bouchet, 39 ans, 
libérée en 1768. 



1731. 
Isabeau SoHiel. 

1732. 
Marie Cambon. 

It54. 
Anne Sokyrot, d'Alftls, l^aUf, Ifi^. 

1761. 

1137. 

Isabeau Menet, rendue folle à son père 

en 1750. 
Marie NériHard, v» de Daniel Sanzêt^ 

de La Combe, 43 ans (1754). 
Marie Veyon Hey, yr^AeJean Goûtes 

on Goutel, de Safnt-Oeorges, 40 ans 

(1754). 

Marie Vidal, femme de Daniel Durand, 

de Meyras, 35 ans (l 754). 
1739. 
Jtanne Alterioud. 
Susanne Bousiges, v^« de Pierre Bou- 

relie, de Nismes, 35 ans, lib. 1 768. 
Antoinette Cabiac. 
Madelaine Nirard, y^^ à' Antoine Sa- 

vanier, de Nismes, 40 ans, lib. 

1768. 
Susanne Pagez, de Nismes, 30 ans, 

lib. 1768. 
Catherine Bouvière, v^« de Jean Mctr- 

sel, de Nismes, 40 ans. 
Marguerite Roux. 

1740. 
Louise Peyron. 

1741. 
Anne Faugier, v»« d* André Goûtes, 
d'Alais, 26 ans. 

1742. 
fme Chabanel, aposl. 1742. 
fme Julien, aposl. 1742. 
F">» Ltron, v^e At^ouiet, apost. 174S. 
Annelte Peyre,Siposi. 1742. 

1743. 
F»» Aberlin, apost. 1743. 
F°»« Domelon, apost. 1743. 
M>i« Guibal. 

1745. 

Marie Roux, v^e de Louis Chasse fUre, 
de Générac, 41 ans, lib. 1768. 
1749. 

Françoise Barre, V« de François Non- 
ton ou Hanton, de Saint-Médien , 
61 ans. 

Claire Domergue , femme éi 
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Martin Poissonmer, de St-Quintin, 
43 ans. 
Gabrielle Gigues, femme de Paul Mat- 
thieu, de Nismes, 60 ans. 

1752. 

Jeanne Auguièrey v»« de Jean Bastidêy 

de Glarensac, 75 ans. 
Jeanne Brémond, deClarensac^ 52 ans. 
Isabeau Monmejean, v»« d'André Ar* 

mingaud, de Glarensac^ 62 ans^ 

lib. 1766. 
Marie Picard, \^« de Jean Cabanis, 

de Salnt-Cosme^ 68 ans. 
MadekUne Pilot ou Pittotj v^» de Jean- 

Louis de Sensens, de Marsillargaes^ 

46 ans^lib. 1766. 
Susanne Séguin, \'o de Firmin Vedet, 

de Glarensac^ 76 ans. 

1754. 

Françoise Sarrut, femme de Jean Cal- 
dicr, de Bédarieux, 50 ans. 

1759. 

Marguerite Robert, femme de Joseph 
Vincent, de Valeirargties, Zi ans. 

XXXIIP Tour de Crest. 

1699. 
Moyse Arnaud, 75 ans, apost. 1700. 
Marguerite Fauchier, 23 ans. 
Lucrèce Grimolle, 52 ans. 
Anne Mazel, 50 ans, de Mornans. 
Jacques Mazel, 76 ans, id. 
Lucrèce Mazel , 25 ans, id. 
Madelaine Mazel, 1 8 ans^ id. 
Marie Mazel, 23 ans, id, 
Jeanne Pialouze, 50 ans, de Montmey- 

ran. 
Philippe de Sausse, 78 ans^ de Bonr- 

deanx. 

1700. 
Barthélémy Beaumont, 68 ans, de 

La Baume-CornfUane. 
Olympe Ripert, 50 ans, de Mens. 
Pierre Rodet, 55 ans, de Bexaudan. 
Judith Vigne, 69 ans, de Nions. 

1701. 

Matthieu Achard, 40 ans, d'Aoste. 
Marguerite Evesque, 80 ans, de La 
Roche-des-Arnauds. 



Pierre RaiUen, 40 ans, de Mbntclar. 
Marguerite Sauvan, 80 ans, de Men- 

glon. 

1702. 
Jeanne Bon fils, 35 ans, de Sisteron. 
Jean Gamon, 56 ans, d'Orange. 
Catherine Raudet, 36 ans, de Beiau* 

don. 

1703. 

Louise Atenoue, 21 ans, de Saou. 
Jean Colongin, 65 ans, d'EspeneL 
Jacques Guitton, 25 ans^ de Mornans. 

XXXI V^» Château de Pierre- 
Emise j à Lyon, 

1686. 
tiainte-Croix, 

1687. 
Les frères Baudan. 
Casielnau, 

Espérandieu, d'Uzès, 80 ans. 
Riffart, de Nismes, transf. 1699. 

1689. 
De Boisragon, apost. 1689. 
Elie Coyart, pasteur de La Forét-sur- 

Sèvre. 
Claude de Thomas, 

1691. 
Jean-Louis de Cambis, baron de Fons. 
Du Fesq, 

Pierre de Paradez, sieur de Sauzet (l ). 
Henri de Rochemore, baron d'Aigre- 
mont. 

1694. 
Morelet. 

1705. 

François Farenges, de Montpellier. 
Adelbcrt de Saint-Martin, baron dé 
Barre. 

1708. 
Jean Haubert, d'Aulas. 

Dates inconnues. 

Susanne Baudouin, marquise du Fres- 

nay. 
M»« de Montjoux. 
Prévost-de-Gagemont, transf. 1705. 
Prévost-de-Lestorière, transf. 1705. 



(1) En 1705, U Tille de Lyon In! fat donnée ponr prison k canse de son grand âge tt ie i«f 
inllnnitéi. 
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XXXV* Château de Châlons. XXXVI^ Fort Saint-Andri près 

de Saiins. 
*^^®- noo. 

Kffart, M™« de Feautrier. 

Toat incomplets qae sont ces tableaux^ ils suflisent pour donner ane idée asseï exacte 
da sort des Protestants en France^ depuis la réYocation de Tédit de Nantes jusqu'à la 
fin du règne de Louis XV. Tels furent les doux moyens que l'on employa pour leur 
conTersion ! Ajoutez & ces listes celles des milliers de Réformés^ hommes et femmes, 
qui furent enfermés dans des couTenls, dans des hôpitaux, dans des prisons, pour n'a- 
▼oir pas youIu se couTortir, pour avoir assisté & des assemblées religieuses, pour s'être 
mariés ou avoir fait baptiser leurs enfants au désert, même pour avoir essayé de sou»- 
traire leurs fils ou leurs filles aux convertisseurs ; ajoutez-y celles des milliers d^enfants 
arrachés à la tendresse de leurs parents pour être élevés de force dans le catholicisme ; 
ajoutez-y encore celles des maisons rasées, des biens confisqués, des amendes énormes 
frappées sur des districts entiers, etc., etc., et vous vous associerez bien certainement 
au témoignage rendu par l'anglais Smedley à l'Eglise protestante de France : No portion 
of ChriMtendom heu und$rgonê uvenr triaU for the take of truth thon Protiêtant France. 

N« XGVIII. 

Actes du synode national des églises refformées de France, assemblé 
sous la protection divine^ au dezert, en CeveneSj depuis le mer- 
credy 1 1 septembre 1748, jusqu'au mercredy 18 du mime mois. 
— Président: Peirot, — Adjoint: Loire. — Secrétaires: Cavalier et 

Redonnel (1). 

Après avoir imploré la protection de Dieu et le secours du saint Esprit, l'assemblée 
a protesté vnanimemenl de son inviolable fidélité envers Sa Majesté nôtre auguste 
monarque, et elle a déclaré que son but n'etoit que de se confirmer de plus en plus dans 
ces justes sentimens, comme aussy pour prendre les mesures les plus propres à avancer 
la gloire de Dieu et l'edifflcation de son Eglise. 

I. Sur la demande faite par quelques pasteurs , proposans et anciens, d'avoir séance 
dans l'assemblée synodale, la compagnie, en leur reffusant leur demende , a confirmé 
Farreté pris au Synode national de Saint-Maixant en 1609. 

II. Yû l'extrême corruption qui règne parmi nous et les divers fléaux, dont nous 
sommes f râpés depuis longtems, il a été résolu que pour appaiser la colère de Dieu 
justement irrité contre noue , toutes les églises reflbrmées de ce royaume , cellebreront, 
le premier dimanche de novembre prochain , vn jour de jeune et d'humilliation extraor- 
dinaire. Pour les mêmes raisons, on en cellebrera aussy vn annuel, qu'on a fixé au pre- 
mier dimanche de chaque mois de mars, et au second si le premier etoit vn jour destiné 
à des rejouissances publiques, ordonnées par Sa Majesté. 

m. On présentera vue requête au roy, au nom de tous les protestans du royaume, 
dans laquelle, après avoir renouvelé les assurrances de nôtre fidélité et de nôtre soumis- 
sion, et après avoir fait vn court narré de nôtre triste état, on suppliera respectueuse- 
ment Sa Majesté d'avoir compassion de nous, et d'apporter quelque remède à nos meaux; 

(i) Les actes de ce synode sont restés jaiqa'ici Inédits. Noos les publtons d'après one copie portant 
Uilgnatare autographe des membres du bureau et par conséquent authentique. Nous eonservras reli> 
gieasement l'orthographe de cette pièce, qui complétera la série des Synodes nailonaui de l'Égliae pro- 
testante de France. 
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OD finira par des ▼(buz ardents et sineeres en (avear de sa personne sacrée , do toB 
auguste famille et pour la gloire et la prospérité de son règne. 

IV. Réconnoissant la nécessité de faire certains changemens à nôtre litorgie), il a 
été résolu de prier tu ami éclairé de lexaminer^ et d'y faire les corrections qu'il jugera 
couTenables à notre état. 

V. Les églises sont exhortées de se procurer les refllexions de M. Ostenrald sur le 
nooYeau testament et la préface generalle de MM. Debausobre et l'Enfant sur le même 
livre, comme des ouvrages très propres à l'instruction et à l'édification du public. 

YI. Les catbechnmenes qui se présenteront pour être admis à la participation an 
sacrement de la sainte cène ratifieront le vœu de leur bateme ; et ceux qui auront été 
batisés hors de nôtre communion rectifieront les engagemens qu'on prit pour eux lors de 
leur bateme et qui se trouvent contn^res à nôtre proffession de foy : dans cette to6^ 
lami, dont on a fait mention cy dessus^ sera prié de vouloir nous procurer vn formu- 
laire convenable à cet vsage là. 

YII. Connoissant combien sont inexcusables ceux qui font batiser leurs enfans dans 
l'église romaine, aussi bien que les parrains et les marraines qui y en présentent eu 
mêmes, ou par procureurs ; l'assemblée est d'avis que de telles gens, après avoir été 
avertis soient suspendua de la sainte cène, jusqu'à ce qu'ils auront donné des preuves 
de leur repentance; et s'ils retombent dans la même faute, ils seront poursuivis selon la 
rigueur de la discipline. 

YIII. Ceux qui rechercheront la bénédiction de leur mariage dans l'Eglise romaine, 
de même que les pères et mères , tuteurs et curateurs , qui pouvant empêcher de telles 
démarches ne le feront point, seront poursuivis jusqu'à l'excommunication, conformé- 
ment aux articles 16 et 17 du 5* chap. de la discipline. 

IX. L'assemblée expliquant Fart. 6 du synode national, tenu dans le Bas-Languedoc, 
en 1744, portant deffense aux pasteurs et prédicateurs de traiter expressément dans 
leurs sermons les matières de controverse ; déclare qu'il n'est pas deffendu aux pasteurs 
de les traiter expressément lorsque la nécessité l'exigera pour l'instruction des fidellet, 
pourvu toutes fois que ce soit avec douceur, prudance et discrétion. 

X. Les pasteurs et proposans qui auront résidé hors de leur province ne pourront être 
admis à l'exercice de leurs fonctions, s'ils ne sont pourvus des témoignages du lien où 
ils auront résidé. 

XI. Lorsqu'un pasteur sera absent de son église et qu'on ne pourra le consulter que 
dificillement, il sera permis aux anciens, à la pluralité des suffrages, d'offrir la chaire 
aux pasteurs et prédicateurs qui se trouveront parmi eux. 

XH. L'article 7 du synode national du Bas-Languedoc, tenu en 1744, portant que 
Ut pasteurt ni Ut fidellet ne pourront répondre à aucune lettre de eontroverte, tant Vappro^ 
hation de deux patteurt let plut wntint et du contittoire de la principale eglite du déporté^ 
ment d'où ilt tont, autquelt ilt communiqueront et la lettre et leur reponte^ ayant été violé, 
les provinces auront soin de tenir la main à l'observation dudit article, et de censurer 
ceux qui l'auront enfraint et qui pourroient Tenfreindre à Tavenir. 

XIII. Les fidelles sont fortement exhortez de ne pas souffrir qu'on inserre dans leurs 
contracts publics aucune clause contraire à nôtre croyance, et les concistoires veilleront 
soigneusement à ce que ledit article soit observé. 

XIY, Sur la représentation de quelques provinces, les concistoires et les synodes sont 
exhortés d'agir conformément à la discipline contre ceux qui contractent des mariages 
dans des degrés deffendus. 

XY. La compagnie scandalisée et pénétrée d'vne vive douleur de voir des gens de 
nôtre religion qui se prévalent devant le magistrat de ce que le mariage de leurs frères 
n'a pas été cellebré selon les loys dn royaume, elle adresse les exhortations les plus vives 
•t toi pins patbetifttM à oenx qnî as rendent coupables d'vn tel péché. Elle les co^jnra 
ftr iM eninillee èe la wâÊKkmé^ éè Wm, èe menîr pramptement Jn leurs ognra- 
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Mens : et s'ils refusant de se rendre & ces exhortations^ elle entend qt'en agisse oontie 
eux selon la rigueur de la plus se^ere discipline. 

XVI. Les fidelles sont exhortés à ne donner créance aux mandians que sur des lettres 
signées par des pasteurs ou d'autres personnes hien connues, et à ne faire ancnne collecte 
générale ou particulière sans au préalable en avoir obtenu la permission da eoncistoire. 

XVII. Pour obfier à divers inconfenients qui poarroient résulter de la dissolatioa des 
eynodes profincieaux avant d'avoir rédigé par écrit, et signé les délibérations, on anra 
soin de se conformer exactement à Tarticle 15 du chapitre 8 de la discipline. 

XVIII. On reyera de l'article 9 du synode provincial du Bas-Lduiguedoe, tena le l«r et 
g* may 1748, ces mots, U iynode a tromwi qm VeiahlitumitU éutimirCmHi est ckmi§ttin 
9yimt M fait par ie$ p9ri<mniê qui n*9n avoitnî ny tordn, ni Im eommianew, m fmtUmti. 

XIX. Conformément à l'article SI du synode national du Bas-Languedoe de Tamée 
1744, les pasteurs sont exhortés à tenir vn regitre exact des batemes et mariages. Les 
synodes provincieaux veilleront à ce que cet article soit observé. 

XX. Des raisons de prudance ont engagé la compagnie à donner charge à tous les 
]^steurs, d'envoyer vne coppie exacte des mariages et batemes dans vn lien de snrelé dont 
on est convenu, ou seront également envoyés les actes de nos synodes nationaux, la ttat 
aox fraix de chaque province. 

Règlements envoyés par les vénérables directeurs du séminaire 

de nos etudians. 

« 1® Le séminaire sera composé de douze membres ou pensionnaires, dont il y tora 
s'il se peut, en même tems vn de chaque province, ou tout au plus deux, quand il j tira 
place ; lesquels y seront envoyés par lordre et le choix des egjlises, et adressés à leiir re- 
présentant ; et & leur deffaut y seront admis sur la nommination dn représentant mèflae par 
l'approbation des inspecteurs et directeurs du séminaire. 

« f^ Chaque séminariste ainsy envoyé ou nommé, pourra rester du séminaire et jour 
des avantages qui y sont attachés, pendant deux ans complets, au boot desquels, il devra 
retourner dans sa province et faire place à d'autres, à moins qu'il n'en soit antienent 
ordonné suivant loccasion. 

« ^^ Tout étudiant membre du séminaire, soit qu'il jouisse de quelque pention, oa qu'il 
n'en jouisse pas, sera soumis à l'inspection et direction tant du représentant des églises 
que des supérieurs qui en auront le soin : lesquels en qualité d'inspecteurs et diredeurs 
du séminaire, jugeront en dernier ressort, et sans appel, do tous les diflérente qai po«r- 
reîent s'ellever entre les séminaristes aussy bien que de tout ce qui regarde leur^Mudes 
et leur conduite pendant leur séjour au séminaire. 

XXL Ces reglemens reçus et acceptés par lassemblée synodale, ils seront enregitrés 
dans les actes synodaux de chaque prorince, et les etudians qui désireront d*élre recns 
au séminaire seront obligés de les signer : mais nous ne croyons pas qiil soit ceotre l'es- 
prit de ces reglemens que nul étudiant ne sera admis au séminaire qu'à la réquisition 
d'vne province, laissant au jugement définitif et sans appel des vénérables directeurs du 
séminaire, de concert avec nôtre digne représentant, tous les différents cas sur lesquels 
il sera nécessaire qu'ils prononcent comme censure, exclusion entière da séminaire, et 
suspension de toute fonction pour six mois; quant à l'exclusion entière du saint n»inis- 
tère, et vne suspension parmi nous, plus longue de six mois, les églises se reservant d'en 
pouvoir prendre connoisiiance sur les mémoires qui leur seront fournis; bien entaadu 
cependant que toutes suspensions tiendront jusqu'à ce que les provinces en auront au- 
trement ordonné. 

XXn . Le jugement des cas survenus l'année dernière, entre quelques vns de ngs 
dians est renvoyé et soumis à la deciiion des directeurs du seminain, oè Hk 
de leurs démêlés. 
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XXIII. Il a été conyena que les proviooes do Haut-Languedoc, Basses-GeTennes, Haales- 
Cevenes et Poitou , et celle du Ba8-Languedoc , Vivarais, Daupbinè, et Normandie en- 
Toyeroient à lalternative, les Tnes deux etudians et les autres un seil an seminaiiv ptur 
y étudier deux années, a commencer par les premières provinces cy dessus nommées, 
ce qui servira de loy pour Tavenir, toutes foix du consentement des vénérables direc- 
teurs du séminaire. 

XXIV. Les controverses qui nous séparent de TEglise romaine étant vne partie de la 
théologie sur laquelle les ministres ont besoin d'être bien instruits, principalement dans 
le pais et dans les circonstances ou nous nous rencontrons, Ion priera, par une letti^^ 
ceux qui dirrigent les études de nos proposans de leur faire bien connoitre ces ma.tieres. 

XXV. On recommende aux différentes provinces d'entretenir le plus grand nombre 
d'etudians quelles pourront, afin que dans la suitte ellea soient munies d'vn nombre suffi- 
sant de bons pasteurs. 

XXVI. On ne recevra aucun prosélyte au nombre de nos etudians que deux années 
après leur abjuration, et en conséquence des témoignages de leur bonne conduite^ et de 
leur capacité, qui leur auront été donnés par les personnes sous la direction desquelles 
ils auront été pendant co lems là. 

XXVII. Il importe aux provinces de contribuer autant quelles le pourront à Tavance- 
ment des études de ceux qui se consacrent an saint ministère; pour cet effet elles sont 
exhortées à leur fournir desliyres,etgeneraUement tons les secours qui peuvent les con- 
duire à ce noble but. 

XXVIII. Les provinces du Bas-Languedoc et Daupbiné continueront & observer l'ar- 
ticle 18 du synode national du Bas-Languedoc de 1744. Elles ont convenu de desservir 
alternativement les églises de Provence vne année chacune, à commencer par celle du 
Bas-Languedoc. 

XXIX. Sur la question proposée au sujet de la réception du sieur Paul Lafon an saint 
ministère, il a été convenu qu'il serait examiné, à la diligeance de la province du Bfts- 
Languedoc par sept pasteurs, scavoir quatre de ladite province, tu du Daupbiné, tu des 
Basses-Cevenes et vn des HautesrCevennes. Auxquels pasteurs la compagnie a donné 
pouvoir d'examiner ledit Lafon, et de le recevoir au saint ministère s'il en est jugé ca- 
pable ; on luy écrira au nom de l'assemblée de discontinuer en attendant toutes les fonc- 
tions de prédicateur. 

XXX. On a chargé la proTince des Hautes-Gevennes de prêter incessamment pour vue 
année vn pasteur à la province du Haut-Languedoc, pour la comté de Foix. 

XXXI. La même province des Hautes-Gevenes cède à celle de Normandie le sieur 
Martirij vn de ses etudians actuellement au séminaire. 

XXXII. On écrira au sieur L»piru de se conformer à la discipline de nos églises. 

XXXIII. La province des Hautes-Gevenes est chargée de la convocation du prochain 
synode national et de donner avis aux autres province^ du tems et du lien ou il devra 
.se tenir, comme aussy des matières qui devront y être Mitées. 

Enfin le secrétaire a fait la lecteure des arrêtez du synode : las&emblée les a approu- 
vés et les censures faites elle s'est séparée après la signateure. 

Liste des ministres députes a ce sttîode. — I. Normandie : Jean Godêfroy. — 
II. Haut et Bas-Poitou, Angoumois et Saintonge : Pierre Gamain. — Ifl. Vivarais et 
Velay : Pierre Peirot et Jean BtocAon, pasteurs, ayec un ancien. — W. Bas-Languedoc ; 
Etienne Defferre et Pierre Redonnel, pasteurs, avec un ancien. — V. Haut-Languedoc, 
Haute-Guienne, Quercy, le comté de Foix et Périgord : Jean Loire et Pierre Cortex, pas- 
teurs, avec un ancien. — VI. Daupbiné : Daniel Vouland ei Pierre Botan, pasteurs, avec 
un ancien. — VU. Basses-Gevennes : Jacquet Boyer et Jean Gavanon, pasteurs, aToetn 
ancien. — VIIl. Tlautef^-Ge venues : Jean Rouœ et Henry Cavalier, pasteurs, avec «n 
aoeten. 
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N^" XGVIII bis. 

Actes du synode national des églises réformées de France, assemblé 
sous la protection divine^ au désert, dans les Hautes-Cevenes^ de- 
puis le mardi A mai 1756 , jusques à ce jourd*hui 10 du même 
mois. 

Après rinfocation do saint nom de Dieu^ on a élu à la pluralité des suffrages, pour 
modérateur, M. Pitrre Peyrot, pasteur; pour modérateur adjoint, M. Paul Rabaut, pas> 
teur; pour secrétaire, M. J$an Pradel, pasteur ; pour secrétaire adjoint, M. /mu Roum, 
pasteur. 

I. L'assemblée , jugeant nécessaire de régler le rang que les provinces doiyenC tenir 
dans les synodes nationanib, a arrêté qu'on suivra tour à tour l'ordre selon lequel elles 
sont placées cy-dessns, et que celle qui aura été la première sera la dernière à chaque 
Bouveau synode national. 

II. La fidélité et Tobéissance au souverain ayant toujours été un point capital de b 
doctrine des réformés, tous les membres du synode ont protesté, tant en leurs noms 
qu'en ceux de leurs provinces, qu'ils persévèrent dans cette créance, et qu'ils seront 
toujours prêts à tout sacrifier pour le service de Sa Majesté. 

m. Chaque province présentera au roy une très-humble requête dans laquelle on 
fera un tableau racourci de nos misères, et l'on suppliera Sa Majesté d'en avoir com- 
passion, et d'y remédier selon que sa sagesse et sa bonté jugeront convenable. 

IV. L'union des églises a été renouvelée et confirmée sous la très-humble obéissance 
dut au roy par tous les députés, tant en leurs noms qu'en ceux de leurs provinces, 
union qui consiste dans la conformité de U foy, du culte, de la discipline, et dans une 
exacte correspondance entre les provinces, soit en tems de persécution, soit en tems de 
calme, comme aussi dans la contribution aux dépenses que l'on est obligé de faire pour 
le bien de la cause commune. 

V. L'assemblée n'a pas jugé- à propos de continuer le jeûne annuel prescrit par l'ar- 
ticle II du Synode national de mil sept cens quarante-huit; mais éf rayée À la Teue de 
l'extrême corruption qui règne dans le monde, des terribles fléaux qui se promènent sur 
la surface de la terre, et des maux qui nous affligent depuis si long-tems, elle ordonne 
que, pour apaiser la colère de Dieu et attirer sa faveur, il soit célébré dans toutes nos 
églises un jour de jeûne et d'humiliation extraordinaire, qu'on a fixé au tO oct. prochain. 

YI. Les provinces oii les assemblées se tiennent de nuit, sont exortées & se confor- 
mer à celles où elles se font de jour, autant que la prudence le permettra. 

YII. Reconnaissant que les cantiques sont très-propres à entretenir la dévotion, sur- 
tout dans le tems de solemnités, on a délibéré de prier un ami de faire un choix de ceux 
qui conviendront le mieux à l'état des églises de ce royaume. 

VIII. Sur la question proposée par les députés de la province du Bas-Languedoc, s'il 
convenait de lire ou de ne pas lire les psaumes avant de les chanter dans les assemblées 
religieuses : l'assemblée est d'avis que, vu l'édification que retirent de cette lecture les 
personnes ilUtérées, l'usage en sera continué. 

IX. Les députés de Xaintonge ayant représenté le peu de soin qu'on remarque en 
diverses provinces, de sanctifier les jours de dimanche, la compagnie, touchée d'une vive 
douleur et voulant faire cesser toute profanation de ces jours sacrés, recommande l'ob- 
servation du règlement fait à ce sujet au Synode national tenu à Loudun en mil six cens 
cinquante-neuf, qui, pour détourner les jugemens de Dieu que s'attirent les profana- 
teurs, « exorte tous les fidèles à employer ces saints jours à la fin à laquelle ils sont des- 
tinés en s'adonnant aux exercices de piété publics et particuliers, à U prière, à Touïe et 
lecture de la parole de Dieu ; en s'abstenant religieusement , non seulement du travail 
erdinaire, mais principalement des compagnies et divertiseemens qui peuvent détowner 
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le0 esprits do ser? ice divin et de la dévotion > ù quoi noos sommes obligés parliciilière- 
ment en ces joore-là. 

X. Vu les grandes dilBcoltés qa'il y a d*enfoyer au lieaz dont on était conrenu les 
registres des mariages et baptêmes du désert, la compagnie dispense les pasteurs d'exé- 
cuter l'article XX da Synode national de mil sept cens quarante-buit, et ordonne, sons 
peine de centare, à tons les consistoires, d'avoir des registres tant pour le passé que pour 
l'aTenir auxquels on puisse recourir en touttems dans le besoin, enjoint en outre aux pas- 
teurs et anciens d^y tenir la main. 

XI. Les pasteurs qui passeront d'une prorince & l'autre, seront obligés, avant leur 
départ, de laisser leurs registres ou d'en donner une copie pour Tusage des églises dans 
lesquelles ils auront exercé leurs ministères. 

XII. L'assemblée, convaincue que le séminaire a été, jusqu'à présent, d'une grande 
stilité aux églises réformées de ce royaume, et espérant qu'il le sera de même à l'avenir, 
a délibéré d'écrire à messieurs les respectables directeurs dudit séminaire pour les re- 
men ier de leurs soins cbaritables, et les prier de veiller de plus en plus sur la conduite 
de nos séminaristes, et de leur donner toi^oors des professeurs ortodoxes. 

XIII. Les étudiants envoyés an séminaire par une province ne pourront aller exercer 
le ministère dans une autre sans la permission de celle dont ils dépendent, et seront tenus 
d'y revenir lorsqu'elle les y rappellera. 

XIY. En répondant à la question de la province de Xaintonge , qui demande si l'on 
doit interdire tout commerce civil avec les excommuniés , la compagnie déclare qu'on 
doit seulement défendre tout commerce familier avec ces pécheurs scandaleux. 

XY. Ceux d'entre les protestants qui enlèveront ou feront enlever des enfants de leurs 
parents on amis pour les faire baptiser dans l'église romaine, seront suspendus de la 
communion pour deux ans, et obligés ensuite de faire une réparation publique ; mais, en 
cas de maladie dangereuse, il sera permis à leurs consistoires d'abréger le tems de leur 
pénitence. 

XYI. S'il survenoit quelque différent entre les ministres, ils s'abstiendront d'en porter 
plainte à nos amis des puis étrangers, et ceux qui contreviendront à cette défense seront 
censurés. 

XYII. Les ministres sont cbargés de recommander aux fidelles de bons livres, ncuds il 
leur est bien expressément dérendu d'en vendre pour leur proûl particulier. 

XVIII. La Discipline ecclésiastique avec les observations et les conformités de M. de 
La Roqui sera imprimée en bon papier et beau caractère, et chaque province se charge 
d'en prendre un nombre d'exemplaires ; savoir : la province des Hautes-Cévenes, 80 , 
la province du Bas-Languedoc, SOO ; la province des Basses-Gévenes, 80; la province du 
Danpbiné, 60 ; la province de Provence, 12 ; la province de Xaintonge, 60 ; la province 
du Haut-Languedoc, 200 ; la province du Yivarais, 60 ; la province du Poitou, 48. 

XIX. Pour accélérer l'exécution de l'article cy-dessos, la compagnie donne commis- 
sion au colloque de l'Agenois de faire choix d'un imprimeur, et après avoir convenu avec 
lui du prix de l'impression, d'en donner avis aux provinces, qui, par la pluralité de suf- 
frages, autboriseront ou suspendront la convention. 

XX. Les anciens et diacres assemblés qui n'auront point de pasteur & leur tète , ne 
povront élire de modérateur, ni décerner aucune peine canonique contre les pécheurs ; 
encore moins contre leurs collègues. 

XXI. Yû le peu de soin qu'ont eu certaines provinces de ne mettre que des choses 
importantes dans leurs mémoires pour le synode national , la compagnie recommande 
l'observation de l'article VI du chapitre IX de la Discipline ecclésiasliquo. 

XXII. Conformément à l'art. III du chapitre IX de notre Discipline, leslettre.4 et mé- 
moires des députés au synode national seront signés par le modérateur et le scribe des 
synodes provinciaux qui les envoyèrent, faute de quoi on n'y aura aucun égard. 

XXIII. Les députés des provinces ayant tour à tour fait rapport de ce que chacune 
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fournit pour rentrelien de ses pasteors^ la compagnie exhorte celles de cm prorinoes 
dont les pasteurs souhaiteront une augmentation, de leur accorder pov la moins quitte 
cens liTTOs par an. 

XXIV. Le synode touché des souffrances de nos chers frères cooféssenrs sur les ga- 
lères, et de celles des autres captifs pour oause de religion, et très-édîfié de le«r con- 
stance, les recommande instamment aux prières et à la charité des fidèles. 

XXY. On a approuyé et confirmé Tarticle 8 du dernier synode des Haates-Cèfenes 
conçu en ces termes : « L'assemblée, informée que certains protestaos, par im scrapile 
» mal fondé, font batiser leurs enfants dans l'église romaine quand ils sont en danger 
» de mort, a trouTé leur conduite eitrémement bUmable à cet égard, et elle les exorlt 
» à ne plus tomber dans de pareilles fautes sons quelque prétexte que ee soit^ seas peine 
» d'être poursuiyis selon la rigueur de la discipline. » 

XXVL L'assemblée , apprenant que , dans les provincM , il y a plosienn personnes 
qui, en prêtant de Targent, exigent un intérêt excessif, enjoint aux pastears d'exerter 
leurs troupeaux à s'abstenir de cette odieuse pratique, et recommander à tous les parti- 
culiers l'observation de l'article XXII du chapitre XI V de la Discipline concernant resve. 

XXVII. Les députés du Bas-Languedoc ayant proposé d'ériger en prorince le Ronergue 
ayec les églises de Bedarieux , Faugeires et Grayssessac , à condition que le corps des 
pasteurs dudit Bas-Languedoc donnera un pasteur, et le corps des pasteurs des Basses- 
Céyenes en fournira un autre pour le service de cette nouyelle prorince , la compagnie 
aprouye et confirme ladite proposition dans tontes ses parties. 

XXVII I. Les Hautes et Basses-Cétenes continueront à former deux proyioees, et ce- 
pendant entretiendront entr'ellee la plus parfaite union. 

XXIX. A la réquisition des députés de la province des Hautes-Cévenes, la compagnie 
donne et unit & la province du Bas-Languedoc le cartier qui comprend Saint-Ambrots, 
Payremale, les Van, la Corée, Vallon, Salava, Avejan et Saiot-Jean-de-Maroejol. 

XXX. Les provinces du Vivarais et Dauphioé sont chargées de procurer des pasiews 
à l'église de Lyon et ses annexes. 

XXXI. Les députés des églises de Provence , ayant demandé que leur province fftt 
jointe à une autre, la compagnie ne trouvant pas à propos d'accorder leur demande, les 
renvoyé, en cas de différent, à quelques-unes des provinces voisines^ conformément à ce 
que la Discipline ordonne. 

XXXn. Lesdits députés de Provence ayant encore exposé le besoin qu'elle aurait 
d'un ministre ou d'un proposant, la compagnie lui donne le sieur Jouph Picard, étudiant 
au séminaire. 

XXXIII. La même province de Provence jouira du droit dont jouissent les antres pro- 
vinces d'envoyer des étudians an séminaire. 

XXXIV. L'ami à qui certaines personnes ont envoyé une somme> la renvoyera qvand 
il en sera requis. 

XXXV. Sur les plaintes portées par les députés du Haut^Languedec, d'une part, et 
l'apel de M. Grenier de Bannonty avec la demande de MM. leê anciens de Téglise de 
Bordeaux , d'autre part, la compagnie a jugé que, dans trois mois, ledit M. de Bannont 
ira subir la censure décernée contre lui par le synode provincial de ladite province, et 
sera cependant cédé à l'église de Bordeaux pour une année, qui prendra son commence- 
ment le jour de rexécution des articles 1 et 11 du dernier synode de sa province, et qu'an 
surplus on lui écrira une lettre pour l'exorter à se mieux conformer à l'ordre de la dis- 
cipline à l'avenir. 

XXXVI. M. Louis Campredon n'est pas aprouvé d'avoir disposé de son ministère 
en faveur de la province de Normandie, sans en avoir obtenu l'agrément de la pro- 
vince des Basses--Cévenes , mais parce que cette dernière ne l'a pas rappelé comme 
elle était en droit de le faire, et qu'il paratt d'ailleurs que ledit M. Louis Campredon 
a exercé son ministère avec beaucoup de fndi dau ladite province de Normandie^ Ti 
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semblée la lai affecte, et fait de« vomix trè»-^ardens pour le succès de sa noutelle missioii. 
XXXV il. La province du Béaro se iroQvaDt eaos miaiitre, celle des Basses-Gévenet 
lui prêtera pour deux ans M. J«an Jommêt, pasteur. 

XXXVIII. L'assemblée preoant en considération Tapel de M. Dugcu, pasteur, et ré- 
pondant favorablement à ta demande des députés de la province de Xaintonge et Péri- 
gord, accorde pour trois ans ledit H. Dagas à cette province. 

XXXIX. Les députés de la province de Normandie ayant demandé le sieur Antoine 
Gai, proposant, ont été renvoyés à la province des Basses-Gôvenes à qui ce proposant 
appartient, et qui aura tel égard qu'elle jugera k propos à la demande desdits députés. 

XL. Le synode enjoint (rés-expresséroent à la province de Xaintonge de se confonaer 
^aux règlemens de la discipline ecclésiastique et aux actes des synodes nationaux des 
églises réformées de France. 

XLT. Sur les plaintes portées par les députés de la province de Xaintonge contre les 
anciens de la ville de Coignac, au sujet d'une collecte, la compagnie manquant de moyens 
pour éclaircir ces plaintes, charge M. Dugas, pasteur, de procéder à l'information des 
faits sur lesquels elles roulent, de concert avec trois anciens , qu'il prendra d'autant de 
consistoires voisins, et donne pouvoir à loi et au colloque de ladite province d'en juger 
définitivement. 

XLII. MM. Jean-Louit Gilbert , Jean Stcord, Jaquee Sol^ François Viola, et Pierre 
Dugas, pasteurs, procéderont à l'examen de M. Figuière , et s'ils le trouvent capable, 
ils rinstalleront au susdit ministère, pour la province de Xaintonge et Périgord. 

XLIII. Les députés de la province du Danphiné demandent quelle est la conduite 
qu'on doit tenir envers une femme qui s'est séparée de son mari et refuse de se joindre 
avec lui ; il a été décidé que si cette femme continue dans son refus, elle sera poursui- 
vie selon la rigueur de la Discipline. 

XLIV. Sur les représentations et les demandes faites par M. Court, au sujet des dé- 
penses auxquelles il a été exposé pour le bien de nos églises, rassemblée prie MM. les 
illustres économes d'acorder à ce digne représentant l'indemnisation qu'ils jugeront con- 
venable. 

XLV. La compagnie, informée que M. Court a reçu plusieurs étudians au séminaire, 
sur des recommandations particulières, elle l'avertit de n'en plus recevoir à l'avenir qui 
ne soient envoyés par les provinces. 

XLVL L'église de Saint^Jean-de-Gardennenque après avoir rendu de bons témoignages 
à son pasteur, ayant demandé d'être séparée de la province des Basses-Cévenes, pour 
faire corps avec celle des Hautes, elle a été renvoyée au synode de la province. 

XLVI1. Conformément À Tarticle 15 du dernier synode provincial des Basses-Cévenes, 
les deniers du ministère qui se collecteront dans les églises du liouergue, serviront à 
défrayer l'église de Saint-Jean-de-Gardonnenque des avances qu'elle a faites pour la pro- 
vince des Basses-Cévenes, et au cas que ces deniers ne puissent être collectés, ce sera 
à ladite province À faire le remboursement. 

XLVIII. La province des Basses-Cévenes est chargée de la convocation du prochain 
synode national, comme aussi d'indiquer le jeûne général si les circonstances le deman- 
dent, et qu'elle en soit requise par les provinces. 

Liste des ministres députés ▲ ce synode. — I. Hautes-Cevennes : Jean Rouxei 
Jacques Gabriac, pasteurs, avec deux anciens. — TI. Saintonge, pays d'Aunis, Angou- 
mois, Bas-Périgord et Bas-Agénois : Jean^Louis Gibert, pasteur, et Louis Figuière, pro- 
posant, avec deux anciens. — III. Haut et Bas-Vivarais, Velay et Forez : Pierre Peyrot 
et Alexandre Vemet, pasteurs, avec deux anciens. — IV. Bas-L.anguedoc : Paul Rabaut 
eiJeanPradel, pasteurs, avec deux anciens. — V. Haut-Languedoc, Haute-Guïenne, Haut- 
Agénois , Bordelois et comté de Foix : Jmii Sicard et François Viala , pasteurs , avec 
deux anciens. — VL Provence : /mm BUrimê, pasteur^ atec un ancien. — VIL Dan- 
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phiné et prioeipaaté d'Orange : Pierre Rozan et ÂUepandre Rane, pasteurs, aTce deux 
anciens. — Vin. Basses-Geyennes : Jean Gai et Paul Dalgue, pastean, aTeedeoz anciess. 
-^IX. Normandie : Jean Godefrcy et Lomiê Campreiony pastenn. 

ROLB DBS HmiSTRBS^ PROPOSANTS BT ETUDIANTS PRÉSBIITÊ À CE STXTODB. 

I. Hautes-Cetennes. Ministres : Jean Rovm, J.-P. Gabrioû, Henri Canaiiêr, Jœq, 
Oabriae, Jean MijaneUe, Jean Martin» Proposants : Jean Rcnoière, Jean Pie, Lomi» Vai^ 
Isl. Etadiants : Bowrbony Piéredon, 

II. SiiirroNGE. Ministres : Jean^Lom» Gibtrt, Pierre Dngae. Proposants : Lcuiê P^ 
giÊiire, Etienne Gihert, Etudiant : Talmehaud. 

III. ViTARA». Ministres : P. Peyrot, Jean BtoeAon, Fronçoif CoeU, AUœandre Vêniêi. 
Proposant : Jean Maurin. Étudiant : Pierre Fauritl. 

IV. Bas-Languedoc. Ministres : Paul Rabaut, Simon Gibert, Jean Pradel, P. Redan- 
fMl, Lame Fayet, P. Enùonire, Henri Raetide, Pierre et Françoie Saueeine, Jean GmaU, 
Pierre AUigre, Jean-Pierre Lafont, PanU Vineeni, Jacquet MaUkieu. Proposants : Teietier, 
Puget, Theyrony Pierre Parie. 

V. Haut-Languedoc. Ministres : Jean Sicaird, Gremer-de-Barmont, Jaeq. Sot, Ftm^ 
foie Viala, Paul Lafont, Proposants : Duval, Roehette, Armand. 

VL Provence. Ministre : Jean Bitrine, Proposant : Joeeph Picard. 
VIL Dauphdcé. Ministres : Pierre RoMon, Françoie Deeoouire, Aisée, /bue. Propo- 
sants : Marcel, Birenger. 

VIII. Basses-Ceyennes. Ministres : Jaequee Bayer, Gral, Jean Gai, Paml Daigim, 
Pmd Maraxel, Jean Joumet, David Veeeon, Marc Portai, Dueroe. Proposant : Gai. 

IX. Poitou. Ministre : Moimer. 

X. NoaxARDiB. Ministres : Jean Godefroy, Lomé Campredon. 
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Acte$ du Synode national des églises réformées de France^ assemblé 
sous la protection divine f au désert ^dansle Bas-LangiAedoc^ depuis 
le premier du mois de juin 1763, jusqu'au dixième inclusivement. 
— Président : P. Rahaut. — Adjoint : P. Peyrot. — Secrétaires : 
J. Pradel et P. Dugas. 

I. Lecture faite de la lettre que la province de Normandie a adressée an présent sy- 
node national, pour se justifier de n'y avoir envoyé aucun député, ses raisons ont été 
trouvées insuffisantes, et l'assemblée ne peut se dispenser de témoigner son méconten- 
tement à ladite province, de ce qu'elle a manqué à Tordre en ne voulant fournir ni les 
secours nécessaires aux frais du voyage, ni un seul ancien pour accompagner son 
pasteur. 

II. Gomme rien n'a plus contribué à Tédification, an bien-être et à la prospérité des 
églises réformées de ce royaume que Tunion dans laquelle Dieu leur a fait la grAce de 
vivre jusqu'à présent, tous les membres du synode ont renouvelé, avec un saint em- 
pressement, tant en leur nom qu'au nom de leur province, la promesse solemnelle de 
concourir de tout leur pouvoir à entretenir, cimenter et perpétuer cette union si juste et 
si avantageuse, en persévérant À professer la même foy, a célébrer le même culte, à 
pratiquer la même morale, à exercer la même discipline, et à se prêter des secours mu- 
tuels, qui marquent que, comme les premiers chrétiens, ils ne sont qu'un cœur et qn'ane 
âme. 

m. L'assemblée, désirant de faire connollre sa constante persévérance dans les seiH 
timents d'amour, de respect, d'obéissance el de fidélité qu'elle doit an roi, notre soove^ 
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laio Migneur, a cra ne ponToir mieux rexprimer qu'en te terrant dee mèmee teniiM 
qu'employa le synode national de 1659^ par la booche da célèbre DaiUé, ton modèr»- 
tear : « Nos synodes nationaux n'étant en aucune manière préjudiciables au service de 
Sa Majesté ; tout au contraire, leur principal but étant de nous confirmer dans notre 
religion, dont Tun des premiers et des plus importants articles est de croire que les rois 
ont une autorité souveraine sur toutes sortes de personnes, sans en excepter aucun de 
leurs sujets, qui doivent l'honorer en toute chose, le servir et lui obéir, non-seule- 
ment par un principe de crainte, mais aussi par un motif de conscience, et être telle- 
ment soumis k leurs ordres qu'ils portent aussi respect à tous les officiers tant supé- 
rieurs que subalternes, dans lesquels ils voient reluire le moindre rayon de rantorité 
royale, doctrine que nous tenons des apôtres, qui nous ordonnent d'être soumis aux 
rois, et à ceux qu'ils auront revêtus de quelque pouvoir, doctrine que nous tenons des 
chrétiens de la primitive Église, dont nous avons appris que les rois dépendent immé- 
diatement de Dieu, et qu'il n'y a pas d'autorité médiate entre la leur et celle de la tonte- 
puissance ; nous déclarons et réitérons ce que notre doctrine et nos actions ont prouTé 
mille (ois, c'est qu'après le service que nous devons à Dieu, il n'y a point de service 
plus sacré, et que nous devions rendre plus fidèlement et plus inviolablement qu'é notre 
roi, et nous serons prêts, dans toutes les circonstances, à donner de nouvelles preuves 
de cette vérité, gravée dans nos cœurs. » 

lY. L'assemblée, prenant toute la part possible à la paix qui vient d'être donnée à 
notre patrie, ordonne é toutes les églises de célébrer un jour solennel d'actions de grâeet, 
pour remercier Dieu d'un événement aussi avantageux à l'État, et pour le prier de con- 
tinuer à répandre ses plus précieuses bénédictions sur le royaume , sur le roi et sur 
toute la famille royale, et chaque province aura soin de s'acquitter de ce devoir, le plot 
tôt qu'il lui sera possible, immédiatement après la publication de la paix. 

V. Il a été représenté à l'assemblée qu'il seroit nécessaire au bien de nos églises, et 
conforme au sentiment de tous les membres qui les composent, de présenter une tiét- 
humble requête au roi, notre souverain seigneur, dans laquelle l'on exposeroit l'état ac- 
tuel de ses fidèles sujets de la religion réformée, et on supplieroit S. M. de jeter sur eux 
des regards favorables, et de leur faire éprouver les heureux effets de cette vertu bien- 
faisante, l'un des plus beaux rayons de la divinité, dont elle est l'image; en consé- 
quence, l'assemblée a arrêté que ladite requête seroit dressée, et, à cet effet, a nommé 
trois de ses membres de l'ordre des pasteurs, auxquels elle laisse la liberté de se choisir 
trois associés de l'ordre des anciens pour y travailler conjointement, et pour en faire 
l'expédition dans l'espace de trois mois pour le plus tard. 

VI. La lecture fréquente de la parole de Dieu étant un des premiers et des principaux 
devoirs des Protestants, l'assemblée, qui a vu avec une extrême satisfaction le témoi- 
gnage avantageux rendu à plusieurs fidèles, qui s'acquittent avec exactitude d'un de- 
voir ainsi indispensable, a appris en même temps avec une extrême douleur que quantité 
de Protestants étoient coupables de négligence à cet égard. En conséquence, et pour em- 
pêcher les suites d'un abus aussi condamnable, elle a recommandé aux pasteurs de conti- 
nuer é veiller particulièrement sur la conduite de leurs troupeaux, à les exhorter à s'aO'* 
quitter tous avec assiduité et avec exactitude de la pratique de ce devoir, et pour faci- 
liter au peuple l'intelligence des divines écritures qui sont profitables à toutes choses, 
elle leur enjoint de faire, autant qu'il leur sera possible, des paraphrases et autres in- 
structions particulières. 

YII. La compagnie, vivement affligée de la corruption qui règne dans le monde et de 
la privation des avantages spirituels dont les églises réformées de ce royaume jooissoient 
sons la faveur de l'édit de Nantes, ordonne que, le premier dimanche du mois d'octobre 
prochain, il sera célébré dans toutes nos églises un jour solennel de jeûne et d'humi- 
liation. 

vni. L'intérêt de dm égUiei el le aalit dei Imet domaidut que le miaiftèn Mit 
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établi dans es profinees où U ne l'est point encore, s'il se troafoit qielqoe paatenr qui 
toulût aller en mission, la province de laqoelle U dépendra ne pourra point Tes empê- 
cher ; bien entendu que celui qui voudra se consacrer à cette bonne œuvre en sera ca«- 
pable^ de quoi trois pasteurs d'une province voisine jugeront. 

IX. Les proposants qui, du consentement du synode de leur province, auront été exa- 
minés par les respectables directeurs du séminaire, et déclarés par eux dignes d'être 
consacrés, ne seront point ossujétis à subir un nouvel examen. 

X. Conformément à l'art. XXI du synode national de mil sept cent quarante-hoit, 
les directeurs du séminaire pourront en exclure ceux de nos proposants en qui ils ne 
remarqueront pas les talents suffisants ou les mœurs requises pour parvenir au saint 
ministère, après les avoir éprouvés pendant le temps qu'ils jugeront à propos. 

XT. L'art. XLY du synode national de mil sept cent cinquante-six, qui porte qu'aucun 
étudiant ne pourra être reçu au séminaire sans l'approbation du synode de la province 
dont il dépend, sera exactement observé, et on aura soin d'en informer les retpeetablts 
dudit séminaire. 

XII. La compagnie reconnaissant la néceesité d'un formulaire relatif é Tétat où nos 
églises se trouvent, et qui contienne des prières pour le culte publie et particulier, ainsi 
que pour diverses circonstances où plusieurs fidèles peuvent se rencontrer, notamment 
une prière qui soit propre à être lue avant le sermon, a arrêté que ce formulaire sera 
composé par la provint^ du Bas-Languedoc, et communiqué ensuite an synode national 
prochain, pour qu'il y donne son approbation, s'il le juge à propos. 

XIII. Un des membres de l'assemblée a été chargé de composer un nonTeaa caté- 
chisme, adapté à l'état des églises de ce royaume, dont il sera envoyé copie à chaque 
province pour l'examiner, et le résultat de chaque examen sera apporté au prochain ey- 
node, qui jugera si ledit catéchisme doit être imprimé. 

XIV. Sur la proposition qui a été faite d'introduire dans le culte public an plus grand 
nombre de cantiques, il a été arrêté de s'en tenir à ceux qui sont déjà en usage, à casse 
de plusieurs inconvénients qui résulteroient d*une telle augmentation. 

XV. Pour contribuer de plus en plus à l'édification des fidèles, dans la eélébration du 
culte divin, il a été jugé convenable de dresser une table des chapitres de rËcritue 
Sainte, qui devront être lus, et des psaumes et cantiques qui devront être chantés pen^ 
dant le cours de l'année. Et la province des Basses-<}évennes a été chargée de drâsaer 
cette table, qui sera jointe au formulaire résolu par l'art. XII. 

XVI. La compagnie, conformément à l'art. XVIII du synode de mil sept cent cin- 
quanle-buit, concernant la tenture , ne peut que louer les fidèles qui se sont abstenus 
d'un tel acte, et bénir Dieu de ce que plusieurs pasteurs ont eu la consolation de voir 
des heureux fruits de leur ministère, et elle exhorte lesdits pasteurs, ainsi que tous les 
autres, à continuer leurs instructions sur cette importante matière. 

XVII. Les lettres , mémoires et autres écrits qu'on annoncera venir des comités qui 
dirigent le séminaire, ne seront reçus comme émanés de leur part qu'autant que ces 
pièces seront signées par le président ou Tice^-président, et par le secrétaire daedits 
comités. 

XVin. Une exacte correspondance entre toutes les églises du royaume étant jugée 
nécessaire, on enjoint à chaque province de nommer un correspondant pour écrire de 
trois en trois mois à toutes les autres provinces, et les informer des choses importantes 
qui se passeront dans leurs districts respectifs, et si, dans Tintervalle des trois mois, il 
survenoit dans une province quelque événement interressant, elle aara soin d'en faire 
part sans délai aux autres provinces. 

XIX. Les provinces se communiqueront les unes aux autres toutes les affaires qu'ailes 
voudront faire décider au synode. 

XX. Les députés de la province du Haut-Languedoc ayant exposé les raisons qui en- 
gagèrent un de leon précédente synodes à pwtag^r leur pr^vinee en deu, Tane I9«s le 
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nom de Uaut-Langaedoc et comté de Foix^ et l'autre sous le nom du MootalbaaoU, 
dites raisons mûrement pesées^ le synode a approufé ledit arrangement. 

XXI. Monsieur Jacquei Sel, pasteur du Montalbanois, dit que ce qui le concerne^ dans 
Tart. iX du synode de mil sept cent cinquante-boit^ imprime une sorte de flétrissure sur 
son minislére> en l'excluant du service de Téglise de Bordeaux ; les termes dudit article 
peaés; lecture faite de la lettre que ceux qui composoieot la table audit synode adressè- 
rent audit sieur Sol ; quantité de pasteurs ici présents qui assistèrent au môme synode 
consultés; l'assemblée déclare qu'il est éfident que le sieur Sol ne fut exclu de Tégliie 
de Bordeaux pour aucune faute qu'il e&t commise^ mais uniquement pour ne donner au- 
cun prétexte aux auteurs et fauteurs du scbisme^ et parvenir ainsi plus aisément et plus 
sûrement à 1 éteindre, en sorte que rien n'empêche que ledit sieur Sol ne puisse être 
pasteur de l'église de Bordeaux, si cette église lui en adresse la vocation. 

XXII. A la réquisition des colloques de Saintonge, Angoumois et Bordeaux, l'assem- 
blée les autorise À faire b. l'avenir une province ecclésiastique, et ceux du Périgord et 
Haut-Agenois une autre; bien entendu que les colloques de Saintooge, Angoumois et 
Bordeaux ne pourront prétendre que sur deux des proposants qui appartiennent à la 
province en général, telle qu'elle a été jusqu^à présent^ et que tous les autres proposants 
sur lesquels elle a droit appartiendront désormais auxdits colloques du Périgord et Haut- 
Agenois, et qu'en attendant que lesdits proposants soient ministres, les pasteurs de 
Saiotonge et Angoumois, ainsi que ceux de Bordeaux, desserviront alternativement , 
trois mois chacun, lesdits quartiers du Périgord et Haut-Agenois, à titre de prêt, pendant 
deux années. 

XXIII. Vu l'appel interjeté par le sieur F**', ci-devant pasteur dans le comté de Foix, 
des articles le concernant dans les actes des synodes provinciaux du Haut-Languedoc, 
du 3 juin 1761, du 18 février 176S et du Si mars 1763; ouï le rapport des commit- 
aaires nommés par l'assemblée peur l'examen des pièces concernant ledit appel, et ledit 
sieur F'** ayant été entendu sur tous les chefs d'accusation portés contre lui par plu- 
sieurs particuliers et consistoire» du pays de Foix, tant devant le synode provincial du 
Haut-Languedoc, que sur ceux qui résultent des nouvelles plaintes touchant l'inexécution 
des arrêtés desdits synodes, ledit sieur F***" en outre duement recelé dans son interro- 
gatoire eu présence de l'assemblée ; et tout mûrement pesé et examiné, la compagnie 
a reconnu 1" que ledit sieur F*** s'est rendu coupable de dureté envers un de ses an- 
ciens élèves pour l'avoir manuellement maltraité; 2<> qu'il est aussi très-repréhensible 
pour le manque d'attachement qu'il a manifesté envers son épouse et sa famille, ayant 
négligé de pourvoir à leur subsistance, vécu séparé de son épouse , depuis le mois de 
juillet dernier, quoiqu'il ait habité dans son voisinage; 3<^ qu'il est encore coupable 
d'imprudence et d'inconsidération , en ce qu'il a refusé de déférer aux sages avis que 
quelques personnes lui ont donnés en divers tempt» sur le scandale que causoit aux égli- 
ses une fréquentation trop marquée qu'il affectoit avec une certaine personne, qui, quoi- 
qu'exempte de reproche, servoit de prétexte À dea discours scandaleux ; 4^ qu'il est de 
plus coupable d'inconsidération envers plusieurs anciens des églises du comté de Foix, 
soit en accusant les uns, soit en déposant ou créant les autres, sans le concours ou l'aveu 
des consistoires déjà établis, ou des colloques du quartier, et d'avoir en cela violé l'ordre 
et la discipline; b^ enfin, la compagnie n'a pu s'empêcher de le déclarer rebelle à l'au- 
torité ecclésiastique, en ce qu'il a exercé les fonctions du saint ministère dans le comté 
de Foix, contre la défense expresse qui lui en fut faite par le synode provincial du Haut- 
Languedoc, du 18 février 1768; pour tous ces cas, l'assemblée jugeant d'ailleurs qu'il 
est de la dernière conséquence de remédier à de semblables abus, qui sont non-seule- 
ment contraires à Pédiûcation publique, mais encore capables de mettre en mauvaise 
odeur le corps des pasteurs en général, a arrêté, que ledit sieur F'** demeurera sus- 
pendu de toutes fonctions du saint ministère, pendant l'espace d'une année, à compter 
de ee jour, et que ladite année révolue, il sera rétabli dans les fonctions pastorales par 
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messieim les pastears d«s BassaA-GéreBiies^ qui lui assigneroat iib quartier dans las 
églises qa'ils jugeront à propos, et 0(1 il sera légilimemeut appelé, aatres DéaomoiDs que 
les églises du comté de Foix, laquelle réhabilitation ne pourra toutefois aToir lieu qu*aa- 
taot que ledit sieur F*** se sera constamment conformé au présent arrêté, et qu'il fera 
en sorte de vi^re dorénavant en bonne intelligence avec son épouse, habitera aTec elle, 
l'entretiendra suivant son pouvoir, et évitera soigneusement toute fréquentation qui 
pourroil donner lieu à des discours scandaleux, l'exhortant h. sentir toute l'irrégularité 
de sa conduite passée, et à la réparer par une sincère repentance, et par une vie plus 
conforme à la dignité do saint ministère; la compagnie lui déclarant expressément qu'en 
cas de désobéissance de sa part, il demeurera, tf»fo facto, entièrement déposé. 

XXIV. L'assemblée enjoint aux églises et aux personnes qui sont redevables au sieor 
F**"" de le payer au plus tôt, vu l'extrême besoin où il se trouve^ et elle charge les pas- 
teurs des lieux ou il lui est dû d'y tenir la main. 

XXV. La compagnie sentant la justicequ'il y a à pourvoir à l'entretien dusiear F*^* pen- 
dant le cours de l'année de sa suspension, enjoint aux églises du comté de Foix,o& il a exercé 
son ministère pendant plusieurs années, à continuer de lui payer la somme de 250 livres, 
ainsi qu'elles étoient chargées de le faire par le synode provincial du Haut-Languedoe. 

XXVI. Gomme le grand but de rassemblée est de remédier aux divisions qui s'élèveet 
souvent dans les églises, il a été décidé que M. Paul^Auguiti Lafonty pasteur, n'exer- 
ceroit plus son ministère dans le comté de Foix, à cause des dispositions peu favorables 
où un grand nombre de personnes de ce pays-^À paroissent être à son égard, dispositions 
qui font présumer avec beaucoup d'apparence que son ministère n'y serait pas efficace. 

XXVII. Sur la plainte portée contre monsieur L***, an sujet de la séparation qui 
subsiste entre lui et sa femme, depuis plusieurs années, l'assemblée ne jugeant pas à 
propos, pour de bonnes raisons, d'entrer dans la discussion de cette affaire, elle ea a 
commis la décision à messieurs Peyrot, pasteur du Vivarais, Paul Rabaut et JwnPn^ 
dil, pasteurs du Bas-Languedoc, en les autorisant à s'associer, pour les aider daas cette 
décision, de telles autres personnes qu'ils jugeront convenable. 

XXVIII. A la réquisition de la province du Montalbanois, portant qa*0B prit en coa- 
sidération la plainte qu'elle fait à l'occasion de certains bruits injurieux répandus contre 
monsieur £0902, de Montauban, par monsieur Paul-Auguste Lafont , pasteur ; lesdits 
sieurs ayant été entendus sur ce sujet, la compagnie a jugé que ledit sieur Bagel n'est 
digne d'aucun blâme à ce sujet, et que c'est imprudemment que ledit sieur Lafont a tenu 
certains propos, soit de vive voix, soit par écrit, qui insinuent ou disent même le con- 
traire, de quoi ledit sieur Lafont a témoigné être fâché, et a dfklaré qu'il reconnoissoit 
ledit sieor Bagel pour un très-honnête homme, dont la probité ne doitpasêtre soupçonnée. 

XXIX. Sur la proposition qui a été faite par les députés de la province du Bas-Lan- 
guedoc, savoir si l'on doit prendre en considération l'appel que le nommé D...a interjeté 
à la présente assemblée, de la sentence du dernier synode de ladite province au sujet de 
M. Matthieu, pasteur, la compagnie a décidé que ledit appel n'étoit pas recevable. 

XXX. Pour répondre favorablement à la demande de M. Rane, pasteur, il sera en- 
joint à la province de Normandie de rembourser audit sieur Ranc la somme de 177 fr., 
à quoi montent les frais qu'il a faits pour se rendre dans les églises de ladite prorince, 
qui avait fait la demande d'un pasteur à la province du Dauphiné. 

XXXI. Le député des églises de TAgenois ayant fait rapport des troubles causés dans 
cette province par le sieur Lanne, dit Dubois, et demandé qu'on prit des mesures pour 
y mettre fin, l'assemblée ayant fait lecture de deux sentences rendues contre ledit sienr 
Lanne* l'une par le synode provincial des églises du Béarn, du 5 novembre 1762, et 
Vautre par le synode provincial de Saintonge-Périgord, tenu au mois de mars dernier, 
a trouvé ledit Lanne, dit Dubois, rebelle à rautorité ecclésiastique; en conséquence le 
déclare tel, et lui interdit toute fonction dans le royaume. Et, dans le cas où ledit Laane, 
dit DobolS; qui n'est uctoellemeal revêtu d'aucun caractère, recerrait dans le pays étraa- 
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ger l'imposition des mains, rassemblée loi défend tonte fonction dv saint ministéie p«- 
bliqoe et parlicnliére, jnsqn'à ce qu'il se soit pleinement justifié des accusations graYW 
portées contre lui an présent synode. Quant aux anciens et fidèles qui Toot suiTi, il 
leur sera adressé une lettre de censure et d'exhortation au nom du synode. 

XXXII. Le député de TAgenois ayant demandé arec instance le ministère de M. Gih- 
briac Vdïué, pasteur dans les Hautes-Céfennes, comme propre à faire cesser le schisme 
qui règne dans les églises de l'Agenois, le synode, désirant de remplir un objet si im- 
portaot, donne commission audit sieur Gabriac d'y aller faire une tournée de trois mois. 

XXXIIL Lecture faite de la lettre de huit particuliers de Sainte-Foy et d'Enesse, en 
date du 2 avril 1765, par laquelle ils sopplient la compagnie de prendre en considéra^ 
tien le jugement rendu contre eux et contre d'autres par le synode proTincial de Sain- 
tonge des 8 et 3 juin 1762; l'assemblée, après avoir mûrement réfléchi sur cette affaire^ 
a arrêté qu'elle ne pouvait prononcer sur le fond, parce que les parties respectives 
n'ont pas apporté les pièces nécessaires, et que messieurs de Sainte-Foy et d'Enesse 
n'ont envoyé aucun député pour les défendre ; mais , pour satisfaire à la demande des 
plaignants ; elle a nommé pour commissaires, MM. Cavalier, dit Latour, et Gabriae 
1 aîné, pasteurs, qui se choisiront tels anciens de l'église de Bordeaux qu'ils jugeront à 
propos ; auxquels commissaires elle donne pouvoir de se transporter sur les lieux et de 
juger provisionnellement cette affaire. 

XXXIV. Le député de La Rochelle ayant demandé à l'assemblée que le pays d'Aunis, 
conjointement avec Tile de Ré, formât à l'avenir une province ecclésiastique; les raisons 
qui ont été alléguées pour appuyer celte demande, examinées avec attention, l'assemblée 
y a consenti, et exhorte cette province à se pourvoir d'un nombre de pasteurs conve- 
nable pour former un synode provincial. 

XXXV. M. Picard, pasteur de l'église de La Rochelle et du pays d'Annis, ayant fait 
demander la confirmation du congé absolu qn'il a obtenu du colloque des églises du Pé- 
rigord, en date du 50 juin 1761, l'assemblée ayant pris lecture dudit congé, et oui les 
députés de la province de Saintonge, etc., à ce sujet, a accordé la confirmation dndlt 
congé, en tant que besoin serait. 

XXXVI. Les députés de la province des Basses-Gévennes ayant fait les plus fortes 
instances pour que M. Jowmety pasteur qui leur appartient, leur fût rendu, et le dé- 
puté de la province de Béarn ayant été entendu à ce sujet, la compagnie, touchée du 
pressant besoin des églises du Béarn ^ et en conséquence de sa demande et de celle de 
M. Journet, lui affecte son ministère pour toujours. 

XXXVII. En reconnaissance des services que M. Court fils a rendus aux églises de ce 
royaume, et de ceux qu'il est disposé à leur rendre à l'avenir, l'assemblée loi assigne 
une pension annuelle de 4&0 livres, à compter du 1^' de ce mois, qui lui sera payée, 
savoir : par le Bas-Languedoc, 90 liv.; par les Basses-Céveones, 50liv.; par les Hautes- 
Cévennes, 20 liv. ; par La Rochelle, 56 liv. ; par le Béarn, 18 liv. ; par le Dauphiné, 
12 liv.; par le Haut-Languedoc, 50 liv.; par le Montalbanois, 50 liv.; par le Vivarais, 
19 liv. 3 par le Périgord et Agenois, 21 liv. ; par le Poitou, 50 liv. ; par la Saintonge 
et Bordeaux, 50 liv. ; par la Provence, 2i liv. 

XXXVIII. La province de Provence ayant représenté qu'il lui était impossible de 
payer en entier sa portion de la pension de 516 liv., qui fut assignée à la veuve de 
M. Bétrine, pasteur, par le synode national de 1758, et la continuation de cette pen- 
sion ayant été jugée nécessaire, on en a fait la répartition suivante, savoir : le Mon- 
talbanois, 24 liv. ; La Rochelle, 24 liv. ; la Saintonge et Bordeaux, 56 liv. ; le Péri- 
gord et Agenois, 24 liv.; le Bas-Languedoc, 60 liv.; les Hautes-Cévenoes, 24 liv.; le 
Vivarais, i6 liv.; le Dauphiné, 12 liv.; le Béarn, 12 liv.; les Basses-Cévennes, 20 
liv. ; le Haut-Languedoc, 16 liv.; et la Provence, 48 liv. ; lesquelles taxes prendront 
leur commencement au mois de septembre prochain, et seront payées d'anpèe en aniiée| 
jusqu'à nouvel ordre. 



— 458 — 

XXXIX. Sar la demande de l'an des députés de la province du Ba«-Langaedoe, an- 
cien de l'église des Vans^ l'assemblée recommande & ladite profince de ne rien négli- 
ger pour fixer an pasteur au quartier de Talion des Yans et leurs annexes. 

XL. Sur la propositition faite par les députés de la province de Saintonge, etc.^ en 
exécution de Tart. Si du dernier synode de leur province^ la compagnie n*a pas jugé à 
propos de prendre en considération ladite proposition. 

XLI. Â l'unanimité des suffrages, la province des Hautes-Cévennes a été nommée 
pour convoquer le prochain synode national. 

Liste des MmisTRES députes a ce synode. — I. Haut et Bas-Vivarais^ Velay et 
Forez : Pierre Peyrot et AUœandre Vemet, pasteurs, avec deux anciens. — II. Bas- 
Languedoc : Paul Rabaut et Jean Proie/, pasteurs, avec deux anciens. — III. Haut- 
Languedoc et comté de Foix : Paul-Augutte Lafont et Pierre Sicard le jeune, pasteurs, 
avec deux anciens. — IV. La Rochelle et pays d'Aunis : D***, ancien. — Y. Montalba- 
Dois : Jacquet Sol, avec un ancien. — YI. Provence : Jacquet Pic, pasteur. — VII. Dau- 
pbiné et principauté d'Orange : Pierre Hozan et Jean Bérenger, pasteurs, avec deux an- 
ciens.— YlII. Basses-Gevennes etRouergue : Jean Gai et PaulDalgue, pasteurs, avec 
deux anciens. — IX. Hautes-Gevennes : Jean Rouœ et Jean-Pierre Gabriae, pasteurs, 
avec un ancien. — X. Béarn : Jean Joumet, pasteur, avec un ancien. — Xt. Norman- 
die... — XTI. Poitou : Pierre Pougnard, avec un ancien. — XIII. Saintonge, Angoumois, 
Périgord, Bordeaux et Haut-Agénois : Pierre Dugat et Btimn$ Gibert, pasteurs, avec 
deux anciens. 

ROLE DES HmiSTRSS, PROPOSANTS ET tTUBIARTS PRtSEHTt ▲ CE SYNODE. 

I. VrVABAis. Ministres : Pierre Peyrot, AUœandre Vemtt, Proposant : Jean Maurin. 

II. Bas-Languedoc. Ministres : Paul Rabauê,Sim9n GiberifJeanPradel, LouieFayet, 
Pitrre Encontre, André Battide, Pierre et Françoit Satiwtne. Jean Gutsol, Pierre AUègre, 
Jean^Pierre Lafont, Paul Vincent^ Jacquet Matlhieu, N, Theyron, Pierre Pugety N. Teie^ 
êiir. Proposants : Jacquet Rivièref Simon Lombard, Jean Gachon, Louit Valentin, Noé 
Bewtignat, Perrier, Genolhae, Bouei, Étudiants : Jacquêt Rottthtit, N. Bruguier, Jean-' 
Paul Bétrine, Fromental. 

III. Haut-Languedoc. Ministres : Paul'Augutte Lafont, Jean et Pierre Sieard, Jean 
Gardée, Crebettac, Proposant : Laeombe, Étudiants : Éiienne Faure, Louit Banifoê, 

IV. Provence. Ministre : Jacquet Pie. Proposant : Pierre Martin, 

V. Daupuiné. Ministres : Françoit Detcourt, Alexandre Rane, Jean Bérenger, Gawpard 
Marcel, Pierre Rozan. Proposants : Pierre Lombard, RebouL Etudiants : Armand, VaukuU, 

VI. Basses-Gevennes. Ministres : Henri et Jean Grail, Paul Marasel, Paul Dalgue, 
Jean Ducrot, David Vetton, Mare Portai, Charité Bourbim, Françoit Noguier. Propo- 
sants : Pierre Rampon, Julien, Françoit Valette, Solier, Jacquet Olivier, MaUniat, Étu- 
diants : Barre f Noguier, Louit Bernard. 

VII. Hautes-Gevennes. Ministres : Jean Rouw, Jean-Pierre ^i Jacquet Gabriae, Jean 
Mijanelle, Pierre Valat, Charlet Bourbon, Pierre Piéredon. Proposants : Antoine Sabotier, 
Roche, Molinet, Pierrt-Françoit Samuel. Étudiant : Pierre Combet. 

VIII. Bearn. Minisires : Etienne Defjfere, Jean Joumet. Proposant : Paul MartHm. 

IX. N0RII4NDIE. Ministre : Louit Campredon. Proposants : Mordant, Michel. 

X. Poitou. Ministres : Pierre Gamain, Pterre Pougnard» Proposants : Jean Tranehére, 
Jacquet Gibeau. Étudiants : Jacquet et Pierre Métayer, 

XI. Saintonoe, Angoumois et Bordelais. Ministres : Henri Cavalier, Jean Martin, 
Pierre Dugat, Pierre Solier, Etienne Gibert, Jean Jaroutteau, Proposants : Dupety^La- 
lande, Dumat. 

XII. Montalbanois. Ministres : Jacquet Sol, Fotte, Proposant : Fageau. 

XIII. Périgord et Acenois. Ministres : Françoit Viala, Renaultau, BouMon. Propo- 
sants : Dufuy alnè, RenaUau, Liard, Bacay» Étudiant : Dumont. 

XIV. La Rocheujc. Ministre : Jean Picard. 
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w c. 

Êdit de Louis XVI concernant ceux qui ne font pas profession 

de la religion catholique. 

Louis , par la grâce de Dieu^ roi de France et de Navarre, à tous préseos et à veoir^ 
salut. Lorsque Louis XIV défendit solennellemont dans tous les pays et terres de loo 
obéissance 1 exercice public de tonte autre religion que la religion catholique, l'espoir 
d'amener ses peuples à l'unité si désirable du même culte , soutenu par de trompeuses 
apparences de conversions, empêcha ce grand roi de suivre le plan qu'il avait formé 
dans ses conseils pour constater légalement l'état civil de ceux de ses sujets qui ne pou- 
vaient pas être admis aux sacremens de l'Eglise. A l'exemple de nos augustes prédé- 
cesseurs, nous favoriserons toujours de tout notre pouvoir les moyens d'instruction et de 
persuasion qui tendront à lier tous nos sujets par la profession commune de l'aDcieune 
foi (le notre royaume, et nous proscrirons avec la plus sévère attention toutes ces voies 
de violence qui sont aussi contraires aux principes de la raison et de l'humanité qu'aa 
véritable esprit du christianisme; mais, en attendant que la divine Providence bénisse 
nos efforts et opère cette heureuse révolution, notre justice et l'intérêt de notre royaume 
ne nous permettent pas d'exclure plus longtemps des droits de l'état civil ceux de oos 
sujets ou des étrangers domiciliés dans notre empire qui ne professent point la religion 
catholique. Une assez longue expérience a démontré que ces épreuves rigoureuses étaient 
insuflisantes pour les convertir; nous ne devons donc plus souffrir que nos lois les pu- 
nissent inutilement du malheur de leur naissance, en les privant des droits que la na- 
ture ne cpsse de réclamer en leur faveur. Nous avons considéré que les Protestants, 
ainsi dépouillés de toute existence légale, étaient placés dans l'alternative inévitable on 
de profaner les sacremens par des conversions simulées, ou de compromettre l'état de 
leurs enfants en contractant des mariages frappés d'avance de nullité par la législation 
de notre royaume. Les ordonnances ont même supposé qu'il n'y avait plus que des Ca- 
tholiques dans nos états; et cette fiction, aujourd'hui inadmissible, a servi de motif an 
silence de la loi, qui n'aurait pu reconnaître en France des prosélytes d'une autre 
croyance sans les proscrire des terres de notre domination, oa sans pourvoir aussitôt à 
leur état civil. Des principes si contraires à la prospérité et à la tranquillité de notre 
royaume auraient multiplié les émigrations et auraient excité des troubles continuels 
dans les familles, si nous n'avions pas profité provisoirement de la jurisprudence de nos 
tribunaux pour écarter les collatéraux avides qui disputaient aux enfants l'héritage de 
leurs pères. Un pareil ordre de choses sollicitait depuis longtemps notre autorité de 
mettre un terme à ces dangereuses contradictions entre les droits de la nature et les 
dispositions de la loi : nous avons voulu procéder à cet examen avec toute la maturité 
qu'exigeait l'importance de la décision; notre résolution était déjà arrêtée dans nos 
conseils, et nous nous proposions d'en méditer encore quelque temps la forme légale; 
mais les circonstances nous ont paru propres à multiplier les avantages que nous esp^ 
rons de recueillir de notre nouvelle loi, et nous ont déterminé à hâter le moment de la 
publier. S'il n'est pas en notre pouvoir d'empêcher qu'il n'y ait différentes sectes dans 
nos états, nous ne souffrirons jamais qu'elles puissent y être une source de discorde 
entre nos sujets; nous avons pris les mesures les plus efficaces pour prévenir de funestes 
as!)ociations. La religion catholique, que nous avons le bonheur de professer, jouira 
seule dans notre royaume des droits et des honneurs du culte public , tandis que nos 
autres sujets non catholiques, privés de toute influence sur Tordre établi dans nos états, 
déclarés d'avance et à jamais incapables de faire corps dans notre royaume, soumis â la 
police ordinaire pour l'observation des fêtes, ne tiendront de la loi que ce que le droit 
naturel ne nous permet pas de leur refuser, de faire constater leurs naissances , leurs 
mariages et lears morts, afin de joair, comme tous nos antres sujets, des effets civils 
qui an fésoUeat. A eaa aaatat» ai aitria à aa maavaal, de l'avis de aatia caaMil at de 
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notre certaine science^ pleine puissance et aatorité royale, noot a? ons dit, statné el or- 
donné, et par notre présent édit perpétuel et irrévocable, disons, stalaons et ordonnons 
ce qai sait : 

I. La religion calholiqne, apostoliqne et romaine continnera à jonir sente dans notre 
royaume du culte public; et la naissance, le mariage et la mort de ceux de nos sujets 
qui la professent ne pourront dans aucun cas être constatés que suifant les rites et 
usages de ladite religion autorisée par nos ordonnances. 

Permettons néanmoins à ceux de nos sujets qui professent une autre religion que la 
religion catholique, apostolique et romaine, soit qu'ils soient actuellement domiciliés 
dans nos états, soit qu'ils Tiennent s'y établir dans la suite, d'y jouir de tous les biens 
et droits qui peuvent ou pourront leur appartenir à titre de propriété ou à titre succes- 
sif, et d'y exercer leurs commerce, arts, métiers et professions, sans que, sous prétexte 
de leur religion, ils puissent y être troublés ni inquiétés. 

Exceptons néanmoins desdites professions toutes les charges de judicature ayant pro- 
Tisioos de nous ou des seigneurs; les municipalités érigées en titre d'office, et ayant 
fonctions de judicature, et toutes les places qui donnent le droit d'enseignement public. 

II . Pourront en conséquence ceux de nos sujets ou étrangers domiciliés dans notre 
royaume qui ne seraient pas de la religion catholique y contracter des mariages dans la 
forme qui sera ci-aprés prescrite; touIoos que lesdits mariages puissent avoir dans l'or- 
dre civil, à l'égard de ceux qui les auront contractés dans ladite forme, et de leurs en- 
fants, les mêmes effets que ceux qui seront contractés et célébrés dans la forme ordi- 
naire par nos sujets catholiques. 

III. N'entendons néanmoins que ceux qui professeront une religion différente de la re- 
ligion catholique puissent se regarder comme formant dans notre royaume un corps, une 
communauté ou une société particulière , ni qu'ils puissent à ce tit«e former en nom 
collectif aucune demande, donner aucune procuration, prendre aucune délibération, faire 
aucune acquisition ni aucun autre acte quelconque. Faisons très-expresses inhibitions et 
défenses à tous juges, greffiers, notaires, procureurs, ou autres officiers publics, de r^ 
pondre, recevoir ou signer lesdites demandes, procurations, délibérations ou antres 
actes, à peine d'interdiction; et à tous uos sujets de se dire fondés de pouvoirs desdites 
prétendues communautés ou sociétés, à peine d'être réputés fauteurs et protecteurs d*as- 
semblées et associations illicites, et, comme tels, punis suivant la rigueur des ordonnances. 

IV. Ne pourront non plus , ceux qui se prétendraient ministres ou pasteurs d'une 
autre religion que de la religion catholique, prendre ladite qualité dans aucun acte,por^ 
ter en public un habit différent de celui des autres de ladite religion, ni s'attribuer au- 
cune prérogative ni distinction ; leur défendons spécialement de s'ingérer à délivrer an- 
cuns certificats de mariages, naissances ou décès, lesquels nous déclarons dès à présent 
nul? et de nul effet, sans qu'en aucuns cas nos juges ni antres puissent y avoir égard. 

y. Faisons pareillement défenses à tous nos sujets ou étrangers demeurant ou voyageant 
dans nos états, de quelque religion qu'ils puissent être, de s'écarter du respect dû à la 
religion catholique et à ses saintes cérémonies, à peine, contre ceux qui se permettraient 
en public des actions ou des discours qui y seraient contraires , d'être poursuivis et ju- 
gés dans toute la rigueur des ordonnances, et comme le seraient on devraient l'être en 
pareil cas ceux de nos sujets qui professent ladite religion. 

VI. Leur enjoignons de se conformer aux règlements de police à Tégard de robserra- 
tion des dimanches et des fêtes commandées, à l'effet de quoi ne pourront Tendre ni 
étaler à boutique ouverte lesdits jours. 

VU. Voulons en outre que tous particuliers, de quelque qualité et condition qu'ils 
soient, établis dans notre royaume, et qui ne professeraient pas la religion calhoUque, 
soient tenus de contribuer comme nos autres sujets, et à proportion de leurs biens et 
facultés, aux entretiens, réparations et reconstructions des églises paroissiales, chapeUet, 
presbytères, logemens des prêtres sécoliere ou religieux employés à la cèl é toUieft 4« 
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serrice ûiiin, et génèralemeiit à tontes les charges de celte nalare dont dos sujets catho- 
liques peavent être tenas. 

Vni. Ceux de nos sujets ou étrtngen établis dans notre royaume depnis nn temps 
snlBsaot, qui ne seront pas de la religion catholique, et qai Tondront s'unir par le lien 
dn mariage^ seront tenns de faire publier leurs bans dans le lieu du domicile actuel de 
chacune des parties contractantes, dans celui du domicile que lesdites parties on Tune 
d'elles auraient quitté depuis six mois, si c'est dans l'étendue dn même diocèse, ou de- 
puis un an si elles ont passé d'un diocèse à un autre, et en outre, si elles sont mineures, 
dans le lieu du domicile de leurs pères, mères, tuteurs ou curateurs. 

IX. Il sera au choix des parties contractantes de faire faire lesdites publicalions o« 
par les curés ou vicaires des lieux où elles devront être faites^ ou par les officiers de 
justice desdits lieux, dans la forme ci-après prescrite. 

X. Lesdits curés ou vicaires, ou ceux qu'ils choisiront pour les remplacer, en cas quA 
les parties s'adressent à eux, feront lesdites publications à la porte de l'église, sans faire 
mention de la religion des contractans; et, en cas que les parties aient obtenu dispense 
d'une ou de deux publications, elles seront tenues d'en justifier auxdits curés ou vicai- 
res, lesquels en feront mention ; seront lesdites publications^ après qu'elles auront été 
faites, affichées à la porte des élises. 

XI. Seront audit cas les oppositions aux mariages signifiées auxdits curés ou vicaires, 
lesquels en feront mention dans le certificat de publication qu'ils délivreront aux parties 
dans la forme ordinaire, et pour lequel, ainsi que pour ladite publication, il leur sera 
payé la rétribution qui sera par nous ci-après fixée. 

XII. En cas que les parties ne Jugent pas à propos de s'adresser auxdits curés os 
vicaires, ou, en cas de refus desdits curés ou vicaires, leurs bans seront publiés les jours 
de dimanches on de fêtes commandées, à la sortie de la messe paroissiale, par le greffier 
de la justice principale du lieu, en présence du juge ou de celui qui sera par lui com- 
mis; sera fait mention an bas de l'écrit qui contiendra les noms et qualités des parties, 
de la date de la publication, et si c'est la première^ la seconde ou la troisième, comme aussi 
des dispenses s'il en a été accordé ; le tout sera signé du juge ou de l'officier parlui commis, 
et dn greffier, et copie lisible en sera de suite affichée à la porte extérieure de Téglise. 

XIII. Dans le cas de l'article précédent, les oppositions au mariage ne pourront être 
signifiées qu'au greffe du siège en présence duquel aura été faite la publication des bans; 
seront tenus les greffiers de faire mention desdites oppositions dans les certificats de 
publications de bans qu'ils délivreront aux parties, à peine d'interdiction et des dom- 
mages-intérêts desdites parties, et ne pourra dans tous les cas la mainlevée desdites op- 
positions être demandée devant d'autres juges que ceux de nos bailliages et sénéchaus- 
sées ressortissant nnement en nos cours, lesqneb y statueront en la forme ordinaire, 
et sauf l'appel en nosdites cours. 

XIY. Ne pourront non plus les déclarations de mariage, dont il sera ci-après parlé, 
lorsqu'elles ne seront pas faites par-devant les curés ou vicaires, être reçues par aucun 
autre juge, que par le premier officier de la justice des lieux, soit royale, soit seigneu- 
riale, dans le ressort dnqnel sera situé le domicile de l'une des parties, ou par celui qui 
le remplacera en cas d'absence, à peine de nullité. 

XV. Pourra le premier officier de nos bailliages et sénéchaussées ressortissant nue- 
ment en nos cours, et en se conformant par lui aux ordonaances du royaume, accorder 
dans rétendue de son ressort à ceux qui ne sont pas de la religion catholique, des dis- 
penses de publications de bans, comme et ainsi que les ordinaires des lieux sont en 
droit et possession de les accorder à ceux qui professent ladite religion : pourront encore 
lesdits juges accorder les dispenses de parenté an delà du troisième degré, et quant aux 
degrés antérieurs, les dispenses seront expédiées et scellées en notre grande chancelle- 
rie, et enregistrées sans Irais es registres des greffes desditae juridictions. 

XVI. Soit que leeditee parties aient fait procéder à la pubKcation des bue de kwr 
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mariage par les corés ou Ticaires^ on par let of&ciers de justica, il leur sera loisible da 
faire par-devant lesdits curés ou ficaires , ou par-derant le premier officier de jastiet 
dèiigné en l'article XIV ci-dessus, la déclaration dudit mariage, ea leur rapportaat les 
certificats de ladite publication sans opposition, la mainlevée des oppositions en cas qu'il 
y en ait eu, Texpèdition des dispenses qu'il leur aura été nécessaire d'obtenir, ensemble 
le consentement de leurs pères, mères, tuteurs on curateurs, comme et ainsi qu'ils sont 
requis par nos ordonnances à IVgard de nos autres sujets, et sous les mèsies peines. 

XYII. Pour faire ladite déclaration les parties contractantes se transporteront, assis- 
tées de quatre témoins, en la maison du curé ou vicaire du lieu où l'une desditea parties 
aura son domicile, ou en celle dudit juge, et y déclareront qu'elles se sont prises et se 
pff nnent en légitime et indissoluble mariage , et qu'elles se promettent fidélité. 

XVIII. Ledit curé ou vicaire, ou ledit juge déclarera aux parties, au nom de la loi, 
qu'elles sont unies en légitime et indissoluble mariage ; inscrira lesdites déclarations sur 
les deux doubles du registre destiné à cet effet, et fera mentiooée la publication des bans 
sans opposition, ou delamainloTéedes oppositions s41y enaen ; des dispenses ^ aucunes 
ont été accordées; du consentement des pères, mèrej^ tuteurs on curateurs; signera le 
tout, et fera signer par les parties ceutraclantes, si elles savent signer, et parles témoins. 

XIX. En cas que les parties contractantes ne soient pas domiciliées Tune et Taulre 
dans le même lieu, elles pourront s'adresser à celui des curés ou des juges ci-dessus dé- 
signés, dans la paroisse ou le ressort duquel sera situé le domisile de Tune desdites par- 
ties qu'elles jugeront k propos de choisir pour recevoir leur déclaration ; mais ne pour- 
ront lesdits curés ou vicaires, ou ledit juge, recevoir ladite déclaration s'il ne leur ap- 
pert du consentement du curé ou du jnge delà paroisse, ou du domicile de Vautre partie, 
en forme de commission rogatoire, et seront lesdits consentements, qui ne pourront être 
refusés par ceux desdits curés, vicaires ou juges auxquels ils seront demandés, éoeecès 
et datés dans Tacte de déclaration du mariage. 

XX. I..es curés ou vicaires auxquels les parties s^adresserent pour recevoir leurs dé- 
clarations de mariage, les inscriront sur les deux doubles des registres ordinaires des 
mariages de leurs paroisses ; les juges sur les registres dont il sera ci-après parlé ; et 
sera tout ce que dessus observé sous les mêmes peines que celles prononcées par les or- 
donnances, éîlits, déclarations et réglenMus au sujet des formalités à suivre dans les ma- 
riages de nos sujets catholiques. 

XXI. Et quant aux unions conjugales qu'auraient pu contracter aucuns de noe si^ts 
ou étrangers non catholiques, établis et domiciliés dans notre royaume, sans avoir ob- 
senè les formalités prescrites par nos ordonnances, voulons et entendons qu'en se con- 
formant par eux aux dispositions suivantes, dans le terme et espace d'une année, à 
compter du jour de la publication et enregistrement de notre présent édit dans celle de 
nos cours dans le ressort de laquelle ils seront domiciliés, ils puissent acquérir pour eux 
et leurs enfants la jouissance de tous les droits résultant des mariais légitimes, à 
compter du jour de leur union, dont ils rapporteront la preuve, et en déclarant le nom- 
bre, Tàge et le sexe de leurs enfants. 

XXII. Seront tenus lesdits époux et épouses de se présenter en personnes, et assistés 
de quatre témoins, devant le curé ou le juge royal du ressort de leur domicile, auxquels 
ils feront leur déclaration de mariage, qu'ils seront tenus de réitérer dans la même forme 
devant le curé ou le juge du ressort du domicile qu'ils auraient quitté depuis six mois, 
si c'est dans le même diocèse, ou depuis on an, si c'est dans un diocèse différent. 

XXIII. Seront aussi tenues lesdites parties, en cas qu'elles soient encore mineures au 
moment de ladite déclaration, de représenter le consentement par écrit de leurs pères, 
mères, tuteurs ou curateurs, duquel les curés ou juges seront tenus de faire mention 
dans l'acte de déclaration de mariage; et sera ledit acte inscrit sur les mêmes registres 
que les déclarations des mariages noufellement contractés, le tout sens les peines pro- 
neecées par l'article XX ci«dessas. 
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XXrV. En cas qa'il s'élëye quelques contestations an sujet des mariages contractés ou 
déclarés dans les formes ci-dessas prescrites , elles seront portées en première instance 
derant nos baillis et sénéchaux ressortissant nuement en nos cours^ à l'exception de tons 
autres juges^ et par appel en nos cours de parlement et conseils supérieurs ; nous réser- 
vant au surplus de pourroir ainsi qu'il appartiendra aux effets civils des unions contrac- 
tées par ceux de nos sujets ou étrangers domiciliés dans notre royaume^ non catholiques^ 
qui seraient décédés. 

XXV. La naissance des enfants de nos sujets non catholiques, et qui auront été ma- 
riés suivant les formes prescrites par notre présent édit, sera constatée^ soit par l'acte de 
leur baptême, s'ils y sont présentés, soit par la déclaration que feront devant le juge do 
lieu le père et deux témoins domiciliés, on en son absence quatre témoins aussi domici- 
liés, qu'ils sont chargés par la mère de déclarer que l'enfant est né, qu'il a été baptisé^ 
et quMI a reçu nom. 

Si ce n'est que l'enfant fât né de père et mère d'une secte qui ne reconnaît pas la né- 
cessité do baptême, auquel cas ceux qui le présenteront déclareront la naissance de l'en- 
fant, la secte dans laquelle il est né, et justifieront que le père et la mère ont été mariés 
dans la forme prescrite par le présent édit. 

XXYI. Sera ladite déclaration inscrite sur les registres des deux doubles des registres 
destinés à cet effet, signée do père s'il est présent et s'il sait signer, des témoins et da 
juge ; et seront au surplus observées les formalités prescrites par nos ordonnances, édlts 
et déclarations au sujet des actes de baptême des enfants nés de pères et mères catho- 
liques, à peine de nullité. 

XXVII. Arrivant le décès d'un de nos sujets ou étrangers demeurant ou voyageant dans 
notre royaume, auquel la sépulture ecclésiastique ne devra être accordée, seront tenus 
les prévôts des marchands, maires, écbevins, capitools, syndics ou autres administra- 
teurs des villes, bourgs et villages de destiner dans chacun desdits lieux un terrain con- 
venable et décent pour l'inhumation ; enjoignons à nos procureurs sur les lieux, et à ceux 
des seigneurs de tenir la main à ce que les lieux destinés auxdites inhumations soient & 
Tabri de toute insulte, comme et ainsi que le sont ou doivent être ceux destinés aux sé- 
pultures de nos sujets catholiques. 

XXV TIT. La déclaration du décès sera faite par les deux plus proches parents ou voi- 
sins de la personne décédée ; et, à leur défaut, par notre procureur ou celui du seigneur 
haut-justicier dans la justice duquel le décès sera arrivé, lequel sera assisté de deux té- 
moins : pourra ladite déclaration de décès être faite, soit au curé ou vicaire de la paroisse, 
soit aux juges, lesquels seront tenus de la recevoir et de l'inscrire ; savoir : lesdits curé 
ou vicaire sur les registres ordinaires des sépultures, et le juge sur les registres destinés 
à cet effet, et dont il sera ci-après parlé ; et sera ladite déclaration signée par celui qui 
l'aura reçue, par les parents ou voisins qui l'auront faite, ou, à leur défaut, par notre 
procureur ou celui du seigneur, et les deux témoins qu'il aura administrés. 

XXIX. Encore que les parents ou voisins de la personne décédée préfèrent de faire 
inscrire la déclaration de décès sur les registres de la paroisse, ils seront tenus d'en 
donner avis au juge du lieu, lequel nommera un commissaire pour assister à l'inhuma- 
tion, en cas qu'il n'y assiste pas en personne; et sera dans tous les cas la déclaration de 
décès signée par le commissaire ou officier de justice qui aura assisté à l'inhumation. 

XXX. Ne seront les corps des personnes auxquelles la sépulture ecclésiastique ne 
pourra être accordée, exposés au devant des maisons, comme il se pratique à l'égard de 
ceux qui sont décédés dans le sein de l'Eglise. Pourront les parents et amis de la per- 
sonne dècédée accompagner le convoi, mais sans qu'il leur soit permis de chanter ni de 
réciter des prières à haute voix; comme aussi défendons à tous nos sujets de faire ou ex- 
citer aucun trouble, insulte ou scandale lors et à Toccasion desdits convois, & peine contre 
les contrevenants d'être poursuivis comme perturbateurs de l'ordre public. 

XXXI. Pour l'exécatioB de notre présent édit^ il sera Ceno dans la principale justice 
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de Urates dos villes^ bourjjiA et villages de notre royaume^ où il écherra de recevoir les dê- 
eUntions ci-dessas prescrites, deux registres^ dont Tan en papier timbré dans les pays 
où il est en Qsage, et l'antre en papier commno, à l'effet d'y inscrire lesdites déclara- 
tions^ et en être par le greffier desdites jnstices détiné des eitraits à ceox qui le requer- 
ront^ comme et ainsi qnMl se pratique à l'égard des registres des baptêmes^ mariages et 
sépaltures tenos par les curés ou vicaires des paroisses ; et sera le papier desdits registres 
fourni par les communautés desdites tilles^ bourgs et villages. 

XXXII. Tous les feuillets desdits registres seront cotés et paraphés par premier et 
dernier par le premier officier desdites justices, sans frais, déposés aux greffes desdiies 
jtstices, et le greffier tenu de les représenter à toute réquisition. Les déclarations de nais- 
aiDce, mariage et décès mentionnées au présent édit, et dans la forme qui est ci-dessus 
prescrite, y seront inscrites de suite et sans aucun blanc ; et à la fin de chaque année les- 
dits registres seront clos et arrêtés par le juge, en suite du dernier acte qui y aura été 
iuMrit, et les feuilles qui seront restées en blanc par lui barrées. 

XXXI n. Un des doubles desdits registres sera, dans les six semaines qui soÎTrontla 
fin de chaque année, déposé au greffe des bailliages ou sénéchaussées ressortissant nue- 
ment en nos cours auxquelles ressortissent lesdites justices j et à Tégard de ceux qui 
seront tenus au greffe desdits bailliages et sénéchaussées, les doubles en seront eoToyés 
par nos procureurs es dits sièges à notre procureur général eu la cour ob ils ressortifr- 
•ent, lequel les déposera au greffe de ladite cour; et pourront les parties qui Tondront 
•e faire délivrer des extraits desdits registres, s'adresser soit au greffe de la justice des 
lieux, soit à celui du bailliage ou de la sénéchaussée, soit à telui de la cour ob ancnns 
desdits registres auront été déposés. 

XXXIY. Seront tenus en outre les greffiers de nos bailliages et sénéchaussées lesior- 
tissant nuement en nos cours d'avoir un registre relié, coté et paraphé par premier et 
dernier par le premier officier, à Teffet d*y enregistrer de suite et sans aucun blanc les 
dispenses de parenté ou de publication de bans que ledit officier aura accordées, en- 
semble celles qui auront été expédiées en notre grande chancellerie et adressées anxdits 
juges à cet effet ; pourra ledit registre servir plus d'une année ; mais à la fin de chacune 
et le premier janvier au plus tard de l'année suivante, il sera clos et arrêté par ledit juge. 

XXXV. Seront tenues en outre les parties qui auront obtenu lesdites dispenses de les 
I faire contrôler dans les trois jours au plus tard, au bureau des contréles du lieu ob ledit 

siège sera établi, pour quoi il sera payé au contrôleur dix sols : ne pourront an surplns 
être perçus sur les déclarations de naissance, mariage ou décès, ni sur les extraits qui en 
seront délivrés, publications de bans, affiches et certificats desdites publications, aucuns 
droits de contrôle ni autre à notre profit, desquels nous avons expressèoient dispensé et 
dispensons tant nos sujets que les étrangers qui seront parties dans lesdites déclarations, 
on auxquels lesdils extraits pourront être n^essaires. 

XXXVI. Ne pourront tant lesdits curés ou vicaires que nos officiers et ceux des sei- 
gneurs, percevoir pour raison des mêmes actes d'autres et plus forts droits que ceux portés 
au tarif qui sera attaché sous le contre-scel de notre présent édit. 

XXXVII. N'entendons au surplus déroger par notre présent édit aux concessions par 
nous faites, ou les rois nos prédécesseurs, aox Luthériens établis en Alsace, non plus qu'à 
celles faites à ceux de nos autres sujets auxquels l'exercice d'une religion différente de 
la religion catholique a pu être permis dans quelques provinces ou villes de notre royaume^ 
à l'égard desquels les règlements continueront d'être exécutés. 

Si donnons en mandement, etc. Donné à Versailles, au mois de novembre, l'an de 
grâce 1787, et de notre règne le quatorzième.— Signé Louis. St phu bat : Par 1§ rqt, le 
baron de Brxteuil. Visa, de Lamoighon. Et scellé du grand sceau de cire verte, en lacs 
de soie rouge et verte. 

R§ffiitré, etc. A Paris, en parlement, toutes les chambres assemblées, les princes et 
pairs y séant, le 29 janv. 1788.--Signé Ubnt, 
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N* CI. 
ÊdU de Vélecleur de Brandebourg en faveur des Réfugiés. 

Frédéric-GuillaQme, par la grâce de Dieu, margrave de Brandeboarg, archi-cbambel- 
Un et prince électear du Saint-Empire, etc. Gomme les persécutions et les rigoureoses 
procédures qn'on exerce depuis quelque t^mps en France contre ceux de la Religion Ré- 
formée ont obligé plusieurs familles de sortir du royaume et de cbercber à s'établir dans 
les pays étrangers, nous a?ons bien touIu, toocbés de la juste compassion que nous de- 
vons avoir pour ceux qui souffrent malheureusement pour l'Evangile et pour la pureté dt 
la foi que nous confessons avec eux^ par le présent édit signé de notre maioi offrir aux- 
dits François une retraite sûre et libre dans toutes les terres et provinces de notre domi- 
nation, et leur déclarer en même temps de quels droits, Trancbises et avantages, nom 
prétendons les y faire jouir, pour les soulager et subvenir en quelque sorte aux calami- 
tés avec lesquelles la Providence divine a trouvé bon de frapper une partie si considé- 
rable de son Eglise. 

I. Afin que tous ceux qui prendront la résolulion de venir s'habituer dans nos Etats 
paissent trouver d'autant plus de facilité pour s'y transporter, nous avons donné ordre 
à notre envoyé extraordinaire auprès de MM. les Etats-Oénéraux des Provinces-Unies, 
le sieur Diest, et à notre commissaire dans la ville d'Amsterdam, le sieur Romswine- 
kel, de fournir à nos dépens à tous ceux de ladite Religion qui s'adresseront à eux, 
les bàtimens et vivres dont ils auront besoin pour faire le transport de leurs personnes, 
biens et familles, depuis la Hollande jusques dans la ville de Hambourg, dans laquellt 
ensuite notre conseiller d^Etat et résident au cercle de la Basse-Saxe, le sieur de Gerika, 
leur fera fournir toutes les commodités dont ils auront besoin pour se venir rendre dans 
telle ville et province de nos Etats qu'ils trouveront bon de choisir pour le lieu de leur 
demeure. 

II. Ceux qui seront sortis de France du cété de Sedan, Champagne, Lorraine, Bonr^ 
gogne, ou des provinces méridionales de ce royaume, et qui ne trouveront pas à propos 
de passer parla Hollande, n'auront qu'à se rendre à Francfort-sur-le-Mein et s'y adres- 
ser au sieur Mérian, notre conseiller et résident dans ladite ville, ou au sieur Léti , 
notre agent, auquel nous avons commandé aussi de les assister d'argent, de passe-ports 
et de bateaux pour les faire descendre la rivière du Rhin jusques dans notre duché de 
Glèves, où notre Régence prendra soin de les faire établir dans les pays de Qèves et delà 
Marck, où en cas qu'ils voulussent passer plus avant dans nos Etats, ladite Régence leur 
donnera les adresses et les commodités requises pour cela. 

III. Comme nosdites provinces se trouvent pourvues de tontes sortes de commodités, 
non seulement pour les nécessités de la vie, mais encore pour les manufactures, le com- 
merce, et pour le négoce par mer et par terre, ceux qui se voudront établir dans oosditet 
provinces pourront choisir tel lieu pour leur établissement quMls jugeront le plus propre 
pour leur profession, soit dans les pays de Cléves ou de Marck, de Ravensberg et de 
Minde, ou dans ceux de Magdebourg, de Halberstadt, de Brandebourg, de Poméraoie et 
de Prusse ; et comme nous croyons que dans la Marche-Electorale les villes de Stendal, 
Werbe, Ratbenow, Brandebourg et Francfort, et dans le pays de Magdebourg les villes 
de Magdebourg, Halle etCalbe, comme aussi dans la Prusse la ville de Kœnigsberg, letr 
seront les plus commodes, foit pour la facilité de s'y nourrir, vivre et subsister à vil 
prix, soit pour celle d'y établir le négoce; nous avons ordonné, qu'aussitôt que quelques- 
uns desdits François y arriveront , ils y soient bien reçus et que l'on convienne avec 
eux de tout ee qj^i sera nécessaire pour leur établissement, leur donnant au reste une 
liberté entière et mettant à leur propre gré de se déterminer pour telle ville et province 
de nos Etats qu'ils jugeront leur convenir le plus. 

IV. Les biens, meubles, marchandises et denrées qi'ils apporteront avec eui en 
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■Mit De seront assnjétis à payer aucuns droits ni péages, mais seront exempts de toales 
les charges et impositions de quelque nom et nature qu'elles soient. 

V. Au cas que dans les villes, bourgs et tillages, ob leidits de la BeligieD îreit s'é- 
tablir, il se trouTO des maisons ruinées, lides ou alMindonnées de leurs possessears, et 
lesquelles les propriétaires ne seront pas capables de remettre en bon état, »■«• lee teer 
feT^of assigner et donner en pleine propriété pour eui el leurs héritien, nous ilehervM 
de centenler lesditi propriétaires selon la valeur desdites meisens, et I99 (ereDt digigir 
de toutef les charge^ dent elles pourroieot eacere être redeTaket, seit p^ir kf pelbà» 
q^ee, dettes, contributiQBS ou autres droits qui y étoiest auparatant al(ecléf. Veofooe 
aiiasi leur faire fournir du beis, de la cbaui. des pierree, des briques ei d'autres maté- 
rif m dont ils auront besoin pour raecemmoder ce q^'ili treuferevt de mie^ qi dq déiril 
daas lesdites maisons, lesquelles seront libres et exeieptes de lealee sortee d*Uip«i« 
ti^l, gardes, logemens de soldats et antres cbariM, et se payeioeipfBdaiil Mît teâips 
dq franchise que les seuls droits de censonmation. 

VI. Dans les filles on autres endroits oii il sq tieuve des places propres pqor y b^ 
des maisons, ceux de la Beligion qui se retirent dans nos Etats seroat aitoriséa d^M 
prendre possession pour eux et leurs héritiers, comme autisi de tous les jardins, prai^ 
ries et piturages qui y appartiendront, sans être obligés de payer les droits ei qatm 
charges dont lesdites places et leurs dépendances peurreient Un aCseléss -, el peur fa- 
cititsr d*autant plus la censtructisn des maisens qu'ils voudront bâtir, nous lew feiqfts 
fonirnir tous les matériaux dont ils auront besoin et leqr qccorderoas dix aas de fraa^ 
ehise pendant lesquels ils ne seront sujets à aucese siitrs charge, hermis «a stedîle 
drqits ^ consommation. Et cemme notre intention est de leedie rètablisseneet qu'ils 
vqudroBi Caire dans nos provinoss le plus aire qu'il sera pessiblq, ueus afous reMusqqdt 
ai|i BMgistrats et à nos autres effi iers desdiies protiness de chercher dais ehequi 
fille des maisons à louer, dans le^iuelles ils pu'sqeot être logés quand ils arrIverMi* il 
promettons de faire payer pour eux et leurs famillet), quatre ans durant, le louage deadilqs 
i^soBs, pourvu qu'ils s'engagent de bâtir avee le temps sur les places qu'es Uv asiH 
guera aux conditions sus-mentionnées. 

VU. D'abord qu'ils auront fixé leur demeure dans quelque fQle m bourg de les 
Etats, ils seront reçus au droit de bourgeoisie et aux corps de métiers daas tseqsele ils 
seront propres d'entrer, et jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux qui sfat ués 
eu domiciliés de touttemsaux'litesviUes et l|sucgs,8aBS qu'ils soient obligés de imytr 
qqqi que ce seit pour cela et sans être sujets aq droit d'aubaine eu au^res^ de qu^styo 
■ature qu'ils i^oienl pratiqués oaqs d'autres pays et Etats contre les étrangère; mm 
seront considérés et trailé^ en tout et partout de la même SMoière que ses iqiets lalareêK 

VIII. Tous ceux qui voudront enti éprendre quelque iMuufaelurs et fabrifue» soit ds 
drqps, étoffes, chapeaux, ou de telle autre sorte de marchandises qn'Ni leur piate^ m 
seront pas seulement pourvus de tous les prifiléges, octrois et fraet^iees qa'ils peatsil 
sqjibaiter, mais nous feroas eneore en sor:e qu'ils seieut aidés d'aifeut et de tetlee i»» 
très provisions et fournitures qu'il sera jugé nécessaire pour faire réiii«ir leur deeedie» 

IX. Aux paysans et autres qui se foudrout mettre h le caeipsgBei aeus fSroM 
goer une certaine étendue de pays pour la rendre cultiféeiOt les ferons seeeorir de 
les nécessités requises pour les faire subsister daus le eeflMneueesMiit, de U 
Bière que nous avons fait à un nombre considérable de famittcs suisses qui seul 
hqhitsr nos Etats. 

X. A l*égard de la juridiction et nuiniérs de juger les difèsees qui peurrent sabfunir 
audits François de la Religion Réformée, nous peroDetlens que daue les filtes eh il 7 
aura plusieurs de leurs faucilles établies, i)s puissent choisir qaelqa'un d'outre uqx, qai 
ait droit de terminer lesdils difiéffees à l'amiable^ sens moms lunHdilÉ de pnfeâe, eisi 
ces dilTérens arrivent entre des Allemands et des Fnefois, ils ssgsitt ji|le sejîeijiiBi 
meitperli^megistfatsdfiUiftetpiar esMqaia«MÉIèlheMfe«tfeiliy^ etet de 
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Il ttitidn ffttnçoim; ee qài aurA lien lorsqae les differcfAs qui anîVént entré des Fran- 
66iÈ êeolémént ae foorfont imè élre Vidés par lu toie d'un libcohd amiable dont 11 éM 
jvrié fSi-de9!)os. 

XI. Noud entreliendrOBS un ministre dans chaque Ville; et félons assigner voliea pré^ 
pre pour y faire l'elercice de la Religion en françois^ selon les coutumes et afec \êé 
mêmes cérémonies qui se seront pratiquées jusqu'à présent parmi eux en France. 

XII. Gomme ceux de U noblesse franroise qui ont foulu se mettre sous notre pr^ 
tection et entrer en notre service ^ y jouissent actuellement des mêmes honneurs, digBf>- 
tfts et a?aA(ages que ceux du pays, et qu'il s*en troufe plusieurs parmi eux éleiés aux 
premières charges de notre cour et au commandement de nos troupes, nous voulons bièt 
continuer les mêmes grftces & ceéx de ladite noblesse qui ^e Tiendront établira Taveair 
dans nos Etals, leur donnant les charges, honneurs et dignités dont ils seront troufèa 
capables, et lorsqu'ils achèteront des fiefs ou autres biens, et terres nobles, il les poa* 
séderont avec tous les droits, libertés et prérogatives dont la noblesse du pays est es 
droit de jouir. 

XIII. Tous les privilèges et autres droits dont il est parlé ciniessas auront lieu, nos 
seulement à Tégard de ceux de la nation françoise qui arriveront dans nos Etats aprèi 
la date du présent édit, mais encore à l'égard de ceux qui y sont venus s'établir aupu- 
ratant, pourvu qu'ils soient exilés de France à cause de la Religion Réformée, ceux qui 
font profession de la Romaine n'y pouvant prétendre en aucune manière. 

XIV. Nous établirons des commissaires dans chacune de nos provinces, duchés et 
principautés auxquels les François de la Religion Réformée pourront avoir recour» daao 
les besoins qui leur arriveront, non-seulement an commencement de leur établissemeat, 
mais encore dans la suite ; et tous nos gouverneurs et les Régences de nos provinces et 
Etats auront ordre, en vertu des présentes et des commandemens particuliers que nous 
leur enverrons, de prendre lesdits de la Religion sous leur protection, de les maintenir 
dans fous les privilèges marqués ci-dessus, et de ne pas souffrir qu'il leur soit fait io- 
cvu toK ou injustice, mais plutôt toute sorte de faveur, aide et assistance. — Donné à 
Potsdan, le i9 octobre 16o5. — bigni Fiedebic-Guillacvb. 

W CIL 

Projet des Réformés^ fait au mois de mai 1683, pour la conserva- 
tion de la liberté de leur conscience et de l'exercice public de leur 
religion. 

I. Tous les fidèles seront exhortez à se convertir à Dieu sincèrement, c'est-à-dire à 
faire parolire con»tamment à l'avenir delà pureté, de la .sobriété, delà moJesiie,de l'Iin- 
mililé, de la bonne foy, de l'équité, de la charité, de h piété et du zèle pour la gloire de 
Dieu. 

II. Pour cet efl'et, ils s'appliqueront soigneusement à implorer le secours du Saint- 
Esprit, pour pouvoir s'acquitter toute leur vie de ces grands devoirs, à la lecture et à la' 
méditation continuelle de l'Ecriture Sainte. 

III. On observera religieusement l'art. XXVI de notre Confession de foi, qui est con- 
çue en ces termes : Nom croyons donc, etc. Selon cet ordre, les églises interdites s'as- 
sembleront le t7 juin et auparavant s'il se peut, pour rendre à Dieu les adorations et les 
hommages qui lui sont dues, pour chanter ses louanges, implorer unanimement sa mi-r 
séricorile, s'exciter les uns les autres à la piété, recevoir les instructions, les consolations 
et les bénédictions célestes, célébrer les sacreroens et bénir les mariages. 

IV. On n'affectera pas de s'assciobler dans les places publiques, dans les rues, ni anr 
les masures des temples, mais on s'assemblera modestement dans des maisons^ si les 
temples sont déttolis, ou dans des jardins, dans des bois ou dans des champs. 
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V. Ces assemblées ne se feront pas si secrètemeat qu'elles ne paissent être 
qiiées, afin que l'atis en puisse être donné à la Cour; que Ton connoisse que nous aTons 
du zèle pour la gloirs de Dieu, el que cela réponde aux protestations respectueuses qw 
nous ferons par une requête générale qui sera présentée au roy, que nous sommes en état 
de tout souffrir pour continuer de rendre à ce grand Dieu le serfice solennel qui luy esl 
iû. Cette requête sera envoyée le suf^dit jour S7 juin, par les principales églit^es des pro- 
tioces, et adressée dans des paquets particuliers à M. le chanceUer ou à MM. les mi- 
nistres, secrétaires ou conseillers d^Estat. 

VI. Le dimanche, i juillet prochain, toutes les églises célébreront, moyennaut la grftce 
de Dieu, un jeûne solennel. On commencera par une prédication sur la conversion à 
D!eu et la rérormation des mœurs , à quoy tous les fidèles seront exhortez d*aae façon 
extraordinaire. Le surplus consistera en plusieurs prières, s'il se peut. La première, pour 
la confession générale de nos péchez. La deuxième, pour implorer la grÂce et le nlu- 
taire secours du Saint-Esprit, pour la régénération de nous et de nos frères, et pour le 
continuel accroissement de notre sanctification. La troisième, pour implorer la protection 
du Ciel sur nous et sur nos frères, dans le déplorable état où nous sommes tous réduits. 
La quatrième, pour demander à Dieu le zèle et la fermeté nécessaire à nous et k nos frères, 
pour luy donner gloire, et pour édifier tous les peuples du monde. Mais ce modèle est 
plutôt dressé pour unir nos vœux que pour restreindre les mouTemeus de piété des 
pasteurs. 

VII. Dans les lieux où les pasteurs manqueront, on en appellera d'autres du Tolsi- 
nage; et lor3que Ton n'en pourra point avoir du tout, les anciens ou diacres liront la 
Parole de Dieu, les prières et des sermons. Tous les fidèles seront exhortez à y apporter 
une attention et une dévotion extraordinaires. 

VIII. Les pseaumes qui conviennent à notre état seront chantez à genoux. 

IX. Désormais on ne fermera la porte du royaume des Cieux à personne, et on laisser» 
à la Providence et à la miséricorde divine le soin de l'avenir. Il est seulement laissé à 
la prudence des églises non interdites de prier les prêtres et autres ecclésiastiques ro- 
mains de se retirer, lorsqu'elles connoltront qu'ils viendront dans les temples pour noot 
faire des aflaires. 

X. Les prétendus relaps, dont les abjurations nous serons signifiées, et qui souhai- 
teront d'assister à nos exercices, et les Catholiques qui voudront abjurer leur religion^ 
seront exhortez d'aller dans ceux qui se feront aux lieux interdits, et s'ils ue le peuveaC 
commodément, ils seront consolez, fortifiez et communiez secrètement. 

XI. Les pseaumes seront chantez dans les maisons modestement et sans affecta- 
tion. 

XII. Si Ton ne peut obtenir la permission de convoquer les colloques, suivait les 
èdits, les colloques seront tenus secrètement dans les termes de notre Discipline. 

XIII. Dans le cas d'une très-grande nécessité, l'on observera l'article de la Discipline 
pour l'élection des pasteurs. Mais dans les lieux où tout le colloque pourra s'assembler, 
le colloque y pourvoira : et à l'égard des provinces où les colloques sont composez d'un 
grand nombre d'églises, et ne peuvent s'assembler que très-difficilement, il est laissé à 
leur prudence d'y pourvoir. Mais l'on croit pourtant que pour le moins ils doivent com- 
mettre sept pasteurs des plus habiles et des plus intègres, pour, en présence de sept an- 
ciens, procéder à l'élection des pasteurs. 

XIV. Les pasteurs sont exhortez à ne pas sortir du royaume, où ils sont nécessaires 
pour la conservation des églises. Mais lorsqu'ils seront persécutez dans une province, 
et qu'ils n'y pourront faire leurs fonctions ni ouvertement ni secrètement, ils pourront, 
avec le congé de leur colloque, passer dans une autre province , lequel congé ne sera 
accordé que dans le cas d'une (rt'^s-grande nécessité. Sur quoy il délibérera en la forme 
qu'il jugera à propos. 

XV. Le« ministres et anciens ne !Jtatisferont point à l'avenir aux décrets qui sont on 
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seront obtenas contre eaz^ et^ DODobdtant ces décrets , on continuera de s'assembler le 
mieox qu'on pourra. 

XVI. A regard des églises, dont les ministres sont déjà en prison* elles se conduiront 
selon le conseil de lear province. 

XVII. Lea^petites églises interdites se conduiront aussi selon le conseil de ceux qui 
ont la direction des affaires dans chaque proTince. 

XVIII. A l'égard des temples qui seront démolis, sous préteite de la proximité, tes 
églises continueront de s'assembler, et il est laissé à leur prudeoce de rebâtir d'autitf 
temples ou de n*en pas rebAtir. 

N<» ClIL 

Martyrs de Provence en 1562. 

1* PeB4a«. Aix : Franc, Remand, concierge ; Bertrand Fregier; François Penoif 
clerc des finances; Antoine de Richelmy; Alexis Gautier, marchand ; Barnabe Noffue, 
marchand; Marin Penchinat, chaussetier ; /ean Boche, sellier. — Marseille: Honoré 
Pastoret ; George Olivari. — Loriol : Ant. Barthélémy. — Arles : J. Gautier, — Bar- 
jols : Favaric. — Castellane : Jacq. Laure. -> Saint-Ganat: Jean. — Saint-Martin-de* 
Caslillon : Aenaueif.— Sisteron : Antoine Nicolaï, notaire ; Antoine de Curia ; Jean de 
VAyde. • 

2" Mmnnmerém. Aix : Jean Salomon, conseiller au parlement; Jean Raisson, pro- 
cureur; Jean Giraud, avocat; P. Marroc, avocat; Mathurin de La Roque, pelletier; 
Joseph Batuti, clerc; Damien Mellet, menuisier; PhiL de La Benière, sellier; G. 
Monnier; Barth. Bolongne, chausselier ; Durand, cordonnier; 7. de Marcelin : Jacq. 
Jaqui, libraire ; J. de Marie; Gasp. Bompar, sieur de Perés; François Mouton , chi* 
rurgien ; Michel ei André Marroqs ; Le Farinier; Franc. Serre ; Jacq. Léon ; Etienne 
Rozier; Pierre Allègre; Raynaud; G. Blanc; il/6«r^t.— Ollioules : F. Marin; Ho* 
noré Rostain, menuisier.— Les Baux : P. Maret ; P. Peyre ; Olivier ; Brancaix. — 
Brignolles : Nicolas Bois; Jacq. Berton; J. Boyer; André Belleton; Arbaud Daulpt^ 
capitaine; Guil. Clavier; J. Rigord; Honoré Laurier ; Louis Bellon; Louis Vailie, 
maçon; Barth. Phélix, maréchal; Claude Meynier; Raynaud de Castelan; Honoré 
Chabert. — Hières : J. Antoine ; Ant. Hugonis, avocat ; Nie. Martin, apothicaire ; J. 
Amelot ; Gasp. Simier, viguier ; Sébast. Gombert, procureur. — Arles : Pierre ; Je<m 
de Balûrin; Louis Bonson, docteur ; J. Pradon, charpentier ;G. La Faye, praticien; 
Louis Prunet, chaussetier; Noël Peyre, chaussetier ; Franc. Barralis; Michel Baille; 
Louis Pauton, praticien ; Jacq. Dumet, ài^oiïkicain; Barthélémy ; Ant. Aimar; Ba»~ 
tide de Castellane, sieur de La Val ; Trophime, ouvrier. — Pignans : Barnabe Fer- 
rand, notaire ; Fériol Borme. — Bonnes : P. Hargulhoux ; Michel Caulvet. — Pey- 
rolles : Augustin. — Saint-Paul : Bert Sausse. — Lambesc : Raimond Allard. — 
Valensoles : P. Magnali; Claude Béroud, serrurier; Michel Gay; Jean Materon; 
Honoré Alizon; Honoré Berton; Esprit Imberi, apothicaire. — Toulon : Henri de La 
Mer, prêtre converti; Nie, Olimotn; P. Pons; Franc. Volant. — Roquebnine : Jean 
Messier,— Marseille : Ant, Vassé ; Jean de Végat : P. Guilloti ; Elie Rebuffat ; Paul 
de Cipières, marchand. — Baijols: Piètre Dupont; Barthélémy Peyrolier; Antoine 
Dersses, — Saint Canat : Mérindol; Claude Penchinat; Pierre, menuisier; Pierre, 
secrétaire. — Anlibes : Gigou Abrilh. — Les Martigues : Trophime Gautier; Jean Ferri; 
Jacq. Gardon, soldat. — Griroaud : Michel Colle; Jacq. de Mitrite; J. Moreti; J,- 
Ant. Cordier, procureur; Barth. Feraporte; Boni face, écuyer. — Forcalquier: Denys 
de Ralhane, prêtre converti ; Marquet Massé, tailleur ; Robert, menuisier ; Antoine 
Plume; Etienne Beau fils; Auban Bellonnet ; Pons Monrard, procureur; Augustin 
Uselat; P, Jjmdttc; Suffren Vial; Martin Doidier; P. Seurier; Bertrand, menuisier; 
Ravoiron; Ant, Seivnier; Jean Verdet; Michel ; J. Périaud, sergent ; Jn/ Alhaud; 
Laurent Jouve ; Puget; Matt. Laidet, prêtre ; SarUeli; Etienne Argon: Frànç. Per- 
nissetf^ettiex; Afidré Chaut; François de Jtf eno/Âon et son fils J?/te. — > Fréj4s : 



— 470 — 

Meickior Buisson; Gasp, Feutrier; Jean et Ant, Rodulphi; Pierre Rollçt : Hofwré 
kainandtj notaire ; Jean Calîns ; P. Gavagnofy ; Etienne Pieyre, consnl ; MttcHior 
lâotei, greneli T.— Saint Remy : Jean de Ln Villdie ; J. Cotton, chinirgieti. — Saiat- 
Mar!in de-Castillon : Denis BeriheHn; Honoré AheH ; Jean Cre^; El. Thomas.— 
Quinson : Mntth Hibel ; Barih. Terra sson — Besse : Pons Geoffroy, DO'aire ; Poulet 
éertffrny ; Ant. Gleys; Gaspard Portai ; Jacg. Arvanes^ Bemahé ; EuffÊiet Geoffroy; 
Jacq Geoffroy,— SétïB» : Antoine Alard ; Bernard Bis; Durémi ;Jean Piehrm; J. Ca- 
fmihon ; Pitrpalon, procareur.— Saint- Mi- re : Louis ^abatiêr; Ge^ffro^ Âveric ;Prmtç, 
Mmmyer, — Fayeoce : Ant. Testamier ; Gilles David -^ Sainte^Anastasit : 0e fùrtis; 
Martin Olivier; Louis Martin: Melchior Olivari; Barth, ifoWm; Ant. MotdimiN^e* 
JfflWiw.— Cuers: Esprit C/irr6<?r/.— LaValletle : 7. Cr^w^, vigneron. —Arabard : Barth. 
Richard — Soiiiés : Franc. Musnier, chinirgi^o.— Velaux : Claude Moron; Ant. Richard. 
— Pierrefeu : Joseph Bernng. — Gonfaron : Christnl Huart ; Henri, cordonnier. — Mon- 
tauroux ; Michel, prêtre j Pierre Leget ; Poulet Lsget ; Honoré Tordieu ; J. Théas.— 
Tourrette : Esprit Segônd ; Michel Gueyhier.— Bargemont : Barth. Sr/uvnire.— Cla- 
viers: Antoine et Melchior Courtes ; Etienne Anger. -p-Seillans : Melckiùr Lmgier, 
r-Thoard : Pierre Malei ; P. Féraul ; Angelin Duplan ; Charles Thomas ; Louis For- 
Wiei; P. Maurison. -KihivT$ : Sauvaire CAai«.— Haint^Mazimin :J.-Ant. Coche; Jaeq. 
Fouquère, apothicaire. — Cadenet : P, Plause ; Guil. Cornet ; Boni face Marmnillan. 
^^Poureieux: Honoré Bonnet; Guil. Aom^in.— Digne: Ant. Guichard ; Bernard Goy; 
Ant. Cholan; Sauvaire Donndieu; J. Cassau: isnard Marchai, sergent royal. — 
Grasse: Phii. Roquemaure; Monet de Rossignol; Utrollis; Guillaume Jean.—yenee: 
6ml. Ensière — Gastellane : Yalentin Roubin; iugustin Martin; Martin Simon. — 
Le Lue : Brtin ; Amphossi; J Bertrand, cotào^vAev, Fntnç. Garcin. — Les Mees: 
Salvaire Barlès; Michel Meissonnier. ^'Pttluw : Le Jardinier ; Boyer.— Apt: Paris; 
Martin Barrier ; Barthélémy Serre; 8éh. Chanin; Bttech; Guil. Gtrortf . — Siint- 
Gbaraas : Pierre Rehoul, — Loaimaria : Ant. MelU : Bertrand Louye ; J. Mariai ; Jac^. 
JtmUite ; 8im»n Carbonniet ; Monet Tasquitrt; Hugues, ClatÊde, Collât et Siuwn 
dm)aiier; G. Berlin; Rnimond Berlin; G. Laron ; J. éei Saint-Marc ; Simon Guy^ 
rouch ; Peyron; Agniton; Anl.'^arhonmer ; MaÙ» Agniton; J. Vitan; H. Andrinet; 
Pkil. Hugo ; J. Jamme ; Constant Perrin ; André Sallen ; Umis Salle; El. Cen-bom- 
nier; Jacq. Nésin ; J. Bonnol ; P. Barthomieu ; Guil, Borgo; J. Tasquieri ; Brésmond 
de La Roque; Guii. Perrotet ; P. Court; L. Gomon; Gratien Bore; Antoine €im$; 
6ml. Codoyre; Ant. Paris; Ant. Barthélémy; Et. Serre; Simon Richard; Antoine 
Teux ; Claude Andrinet ; George Andrinet; Guil. Roy y Rey; Hugmt Gonoux ; Clmuée 
Qardiol ; Paguot Rodet ; Rodet Rosier ; P. Rosier. -^ Puimoissen : Jaufrelon, nuuioih' 
frier. — Manosque : Pierre de Mont ferrât ; Jacq. et Olivier Magnan ; Jean Ferrosui, 
notaire ; Roustang, carme ; Bernat*d de La Caze ; Valerian de Fauris. — Cal^ièns : 
Front. Anihoard; Claude Anthoard; P. Goyrad; J. Anfhoard ; Ant. Crespin; GuU. 
Armand ; Jacq. Roux ; Eiprit Fabre; Marquet Teysserond ; J. Roux; Hugues B(mnet; 
Franc. Roux; J Pascal; Osias Jouvent ; Guil. Goyrin; Baille.^ ionqwwrz Etienne 
el Nicolas Loison.^ La Roifne-d'Aolbéron * Maihelin Girard, procureur; Jacq. Aiys 
Elias Savollan ; Jacq. Blane.'^ Signes : Jacq Bernard, cordooniet.— TaraH^on : Ar- 
n ud Factaly serrurier. — Lorgnes : Jean de Draguignan ; Honoré Siealle, netairt ; 
L Argentier; Auban Chiousse ; Bertrand Bonnetier; Ant. André; Aier^ Marias: 
J. Odoh ; J. Vincent ; Franc. Tahonel, notaire ; Franc. Sonniller. 

S^ Brùléfi % ir«i. MarseiHe : Joseph Guérin.^Fréias : J. Pons Rudoi]^i.—hù Lue: 
Jac ' Abeille.— Perluis : Benoit Marsal.— Apt : J. Barrier.-^ Toulon : Jean Lordo, 
mià cin. — La Bpque-d'Anthéron : Gnigou Blanc; Antoine Sabille; Ant, Mercier. — . 
Arles : Raimond Cotlemhaud ; Florimond Serre. 
■^ 4* Enterrés % Un. Digne : Pierre Roche. — Forcalqnier : Louis Dandoi. 

S"" MMpiûéa. Pigoans : Jean Mertel. — Toulon : Franc. Du Mas.— Baijols : Guii. 
Jfûreur ; Et, Derbes. — Forcalquier : 7. Ganot. — La Gagne : Bapiisle Gùrdène. — > 
A^: J. Tvifiêr. 

e» préeiptié», pîeirenie : ^tAergé.r'h$ Lue : JMihmear Mnm ; Qomkmi ftiy»n. 
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-— Pertnis : Vincent de Canes; Etienne Bonne fille ; Jean Boxoticf.— Les Baux : Hem- 
rffvitf .— BesM : Etienm OHmer.rr HièffM : /. Ai^nimr.rrt T^tffttUê : Jjicy. Pe^^f^^ 
Forcalquiêr : J, Carpeniatur, -r Lara : GuilL Chtmin^; i. fontaine. — C Mt i llHW ^ 
Jaquet Arlot: Ferrier Giraut.^ Manosqne : P. Sambonin. r- Sjûi||-Jllafit|-4f-filViy|r 
loB : Balthnear Bastot. 

7 mnjéM QoiBMfi : Homaré i^ourque ; Jacq, Gtféhnt pétri, tt Si8^r0l| : (^m4 
Aguillon — Apt : MnHin Blan6k9t.'Kf Fr^vs : Ba^onnet.^ llMOaqtt : Ihmft JMh 
qme.'-r Taruron : Ànll. Guérin. 

8* mmtném ▼ivamu. llMOsqvfi : Anmktil Arquier-rrTkwuA: Benoit 0«pta*-=- 
Stint-Qoeotio i Luc. r- La Molk^-d'AigVM t Baitdim. r^ &iiMt : Mon^ri UltWf w fe^ 
Uk : S. Stayes. 

9« Brealré*. Tboaid : Antoine A/iM. 

10* Bs^rséa. U Moihe-ë'Aigms : 6tit7/. Nicoloi. 

W Bl«rl» de frayear. Aix : Jean Roque, avocat do roi ; Pierre JMêê; Hm/ 
Cabateo, syadic.^ Aattbes : imt;^/ <fe Qroce 

ir Hsrts «• tolM. Gabrièrts : Nie. Ftancheequin; PeM; Ani. /oirtftil, 

V Wemmem mmmnmùfrémm. Aix : Jeanne Amnane; la fêaiM à'Aiherti.vHÊiHÊi 
La fenine d'iifiloifie A/anc— Toanrtf : Jeannette Marque. ^hotpiBhruM' La BaréUrt» 
— Besse : Madelaine MineHau, fénnie de Pterre Geoffroy; Oathenne Ande ; la Ihmm 
^/ey#.— Arie8 : Françoise de Sainte-Marthe; la fenne df /ean Laeilie, cardMaNT^w 
Vacbères : Marthe de Chahot. — FréjuB : La femme Rodulphi, — Partais : La Ihmm 
de Jean Le Chevalier ; celle â^ Antoine Martin. — Gardes : la femme de Guill. iftirv 
tin ; celle de Michel Martin ; celle de Thomaê Michelon ; Louise Vialle ; GuillemeUe 
Armand ; Gonette Boursète ; Jeanne Patronne, ^^ La Geste : Jacomme Chauve; MoMê 
Aihaude. — Joocas: Marguerite Gaudine; Antoinette Gaudine; Esperite Gardiolle; 
la femme de Rigaud Besson : Marguerite Roberte ; Antoinette et Marthe Barrière ; 
Jeanne Coque; Egine et Jeanne Gtrartfe.-^Saint-QaeDliD : Béairix Roussière ; Mar^ 
guérite Panneifralle j la femme Çirard. — Mus : La femme Court ; Gonnette Serre ; 
Jacomme BoqUesure,— Saloë : Àntoimtle /aire.--Saiat^bamas : Catherine éa €ht- 
/é^e.TT Lourmaria : IfaiMinM Ouiehw^e; i^ierite Bo^ruta ; Jfa<fe/i|ine 4^iaze; 
Catherine Martine ; ffugueite Combe ; Françoise Guitone ; Michelle MelleÇpine 
Reine; Louise Chavillonne; Jeanne Èéguine; la femme de /. Martin ^ celle oe Ro- 
mans; Adriane Vitronne; Marguerite Bertine; Èktrguerite Oarhonmère; Maâikiene 
Serrasse; Marthe Castagne,— }ààni^^§: ffiÇhapelière ; lafemmede/?»eire/«|4eH. 
— Cabrières : Jeanne Jordnnne ; Catherine et Marie Bretes ; Marie Féficiane ; Mar- 
guerite Melle ; Fowrsine Andouna ; Alix Monstière ; la (f IMM 6^tèM ; Mbefine 
Bennèche ; la femaM à' Antoine Alaisse; ealle de Jean Brunei; Motif C^unmei 4jt 
toinette Raymonenque; la femme i* Honoré Sicolle; la femme Bi^e^A; ^argueinf^ 
Olivière; Andrinetie Quède; la {mm Quirar4.Trf^u^^^^ril^'CMfi^\9Al (# 
femme A' André Renaud, 

S* Trataée» par |«a elieqaly^a. Velj^ax : Catherit^ Aoiix.-r-l||no8qae : U fefimâ 
de Pierre Saboin.^ Çabrièfe^ : Loiufse An^hoard f CqtKçrine ^rhoMde \ Moflelqihq || 
Catherine Berdonne. 

3m Mrdléea«l«efp. ForcaIqQier:Ba«/t>tt|ieOueiref«e.<--LaC<Mte:Lifemm0dèJA^ 
Apasot," Saint-Qqenlin : La femme, la (Itle et lê petit-flU û'Etiefine lut,^ LtUbmw- 
d'AnthéroD : Catherine Mùnière; Càt^erif^ Roques, ^t^rifnoWM : JeàmÀetie ÇaMme, 

4** Pea«aea. Aix : M. de Margaritis.^ BeHons : Braiieo^^.-*4ahit-Q«eBtit ? li 
femme Fayet. — Tonrves : Marie Coye. 

5* nnyéta, Mas : Huguone Grenoliére, 

«• EnipAiéea. MaDeeque : La femme 0?tv»er. — Brigiiêllee : Monorade Memkh. 

T Hatiléea. La Mofte-d'Aigaes t ifort^Aornefoinie.— Cateièfis: DauphinaJam* 

dane. 
8* Bramirécis. Apt : La iemsa de Berirand Tasqmert. 
9« rréelMtéM. Partais : La ismaia da Jacq. Mariif^ 
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Bières : Catherine Canderonne,'^ Bargemoot : La femme de Vaieniin Caille ; celte 
^Hfmoré Caille,^ Le Luc : La femme Ganin,^ SainUCbamas : Ft>i7/f .~La Motte : 
La femme A* Antoine Alaice, 

11* H«rte» «e tmïm et «e Ar«M« Cabrières : La femme de Claude Amthoard; 
celle de Taq/ Baudon; celle de Jean Barthalon; Marguerite Pellade; une fille Ber^ 
nord; ooe fille Pellat ; Jeanne Vincence; Jeanne Brète. 

f Kmtentm taén. Cordes: nn enfant de Giraud Gros; an neveu d'AUias Serre. 
— La Goete : Jean Rousseau.'-^oncta : deux enfaDts d'Antoinette Gat^fine.— Gignac : 
Christol Martin; Jean Barries; Polite Croisêon; Jean Olier; Annet Paris. — Mus : 
vn enfant à'Ant. Pascal ; un de Phil. Boyne, — Lourmario : un fils de Jacq, Bartho» 
mieu ; un A'Ant, Crosis; un neveu de Bertrand Bouin ; un fils de Franc. Serre, 

S* H«rt« de pear. Bargemont : Le fils à*Honoré Cat7/f .— Thoard : Un fils de Ber- 
nord Baudon. 

3* Heri« de Calai. Cabrières : deux enfants de Claude Anthoard; quatre d'Honoré 
Anthoard; trois de Jeanne Brète: six de Catherine Ramasse; trois d'Antoine Pascal; 
ônq de Tacy Baudon; six de Jean Barthalon; un de Franc, Jourdan, 

A cette immense liste des victimes d'un sauvage fanatisme, il faut ajouter des œn- 
Uines de malheureux dont les noms ne sont point arrivés jusqu'à nous, et qui ont péri 
an milieu des suppUres les plus atroces que puisse inventer la férocité. Ainsi, dans la 
ville d'Apt, vingt-trois hommes furent précipités dans la rivière ; dans le châtean de 
Séna^, qualoree hommes et deux femmes furent égorgés; à Sisteron, trois à quatre 
cents femmes furent massacrées après la retraite des Protestants, nous ne parlons pas 
de celles qui furent déshonorées. 

N« CIV. 

Concessions et privilèges accordés par Cliarles f , landgrave de 
Hesse^ aux Prolestants français qui voudront s'habituer dans ses 
Etats pour y exercer ou faire faire des manufactures qui ne s'y 
font point encore^ et autres arts, ouvrages et métiers utiles et 
nécessaires, quels qu'ils puissent être. 

L Tons ceux qui font profession de la religion protestante et qui auront dessein de s*é- 
tablir dans les Etats de S. A. S. seront assurés de sa protection du moment qu'ils auront 
prêté le serment de fidélité, et nul n'aura le droit de les molester en façon quelconque, 
pourvu qu'ils observent religieusement les mandements de S. A. S. et qu'ils se conforment 
anx lois du pays. 

II. Ceux qui viendront s'établir dans les Etats de S. A. S., après le serment de fidé- 
lité, seront libres de choisir pour leurs négoces les villes et lieux les plus commodes à 
leurs trafics, ob elle leur donnera des places pour bâtir et leur permettra de prendre du 
bois dans ses forêts et des pierres et du sable aux lieux qui seront les plus commodes. 

III. Ceux qui voudront établir quelques manufactures jouiront à cet égard de dix ou doute 
années de franchise, à savoir: de tailles, impéts, taxes, logements de gens de guerre, guets, 
gardes, corvées et autres charges, eui et les associés et ouvriers qu'ils pourraient avoir 
pourleur besoin, etgénéralement tous ceux qui feront bâtir jouiront pendant quinse années 
de la franchise des maisons qu'ils auront fait bâtir. Mais à l'égard des marchands, arti- 
sans et gens de métier qui ne feront ni manufactures ni bâtiments, et qui simplement 
exerceront leurs professions ou métiers qui sont usités dans» les Etats de S. A. S., elle 
leur accordera un temps raisonnable de franchise, comme elle le jugera à propos, pendant 
lequel ils jouiront des privilèges susdits, et comme les autres ne reconnaîtront point les 
magistratures des villes, mais seulement les commissaires de la Bégenoe4e S. A. S. 

IV. On leur donnera gratis des places pour bâtir dans leslieaiabsolaneat dépendants 
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de S.A. S. dont le fonds passera en propriété à leurs héritiers et saccesseiirs sansqu'oa 
paisse leur faire abandonner, soas qaelqoe prétexte que ce paisse être. Cependant le désir 
de S. A. S. est que li plapart veoille s'établir dans sa résidence de Gassel. 

V. Dans les villes de S. A. S., elle leur fera laisser ajuste prix les places qui ne sont 
point bâties pour y faire des maisons, qui pour leur propre utilité seront faites do bnqoet 
ou de pierres, et à ceux qui voudront acheter des maisons ou des terres, S. A. S. leur 
en accordera la franchise personnelle pour le temps susdit; mais si lesdites terres on 
maisons étaient sujettes à des charges réelles, ils y seront ob igés comme ses autres sujets. 

YI. Les privilèges des pères passeront aux enfants en cas de décès, lesquels en jouiront 
et accompliront le reste des années de franchise qui auront été accordées à leurs pères^ 
et il sera permis à un chacun de vendre et débiter 6es marchandises et denrées dans le 
pays à un prix raisonnable et de les transporter en d'autres, après les avoir exposées 
publiquement en vente. Ainsi, un chacun aura lieu de négocier et trafiquer honnétemeet 
comme les autres sujets de S. A. S., auxquels ils seront égaux en toutes choses. 

VII. Quand le temps des franchises sera écoulé, S. A. S., en étant humblement sup- 
pliée, aura toujours des dispositions favorables pour en proroger le terme, et ce pour le 
bien d'un chacun, ce qai cependant dépendra absolument de sa volonté, et pour Tintérèt 
des manufactures d'importance. Nul ne pourra leur porter préjudice pendant leur fran- 
chise, et en cas qu'il s'en rencontrât d'autres qui voulussent faire les mêmes manufac- 
tures, S.A. S. contribuera ses soins pour les accommoder avec les premiers, afin que les 
uns et les autres puissent avecVatisfaction y trouver leur profil et utilité. 

VIII. Chaque manufacturier pourra Faire venir tels associés et ouvriers qui lui seront 
nécessaires, lesquels seront francs autant que leur chef; les marchands, artisans et gens 
de métier jouiront du droit de maîtrise du moment qu'ils auront prêté le serment de fidé- 
lité, sans qu'il leur coûte rien. Il leur sera permis d'avoir des apprentis et compagnons, 
lesquels ne pourront jouir d'aucun des susdits privilèges ni s'établir en qualité de maîtres 
qu'ils n'aient produit les attestations du temps du service auquel ils étaient engagés à 
leurs maîtres. 

IX. 11 leur sera permis, à la pluralité des voix, d'élire des inspecteurs habiles pour 
visiter les ouvrages et corriger les abus. Cependant ils devront être confirmés par la Ré- 
gence de S. A. S. et y faire un fidèle rapport de toutes choses. 

X. Ceux qui transporteront leurs marchandises hors des Etats de S. A. S. payeront le 
péage de sortie, qui est très-peu de chose. — S'il se rencontrait quelques personnes qai 
voulussent établir quelques manufactures d'une nouvelle invention et que ces privilèges 
ne leur suffisent pas, S. A. S. écoutera leurs demandes et y répondra suivant l'impor- 
tance de l'afTaire. 

XI. Les meubles et outils de tous ceux qui viendront s'établir dans le pays de S. A. S., 
tant pour la fabrique que le débit, seront francs et exempts de tous péages dès lors qu'ils 
entreront dans ses Etats. 

XII. S. A. S. entretient dans sa ville de Cassel des ministres venus de France, où ils 
ont exercé leur ministère avec xèle et approbation générale; un chantre, lecteur et maître 
d'école, en attendant que l'assemblée soit en état de le faire. S'il se rencontrait desper* 
sonnes de piété de la Religion réformée qui voulussent en d'antres lieox faire bâtir des 
temples et y entretenir à leurs dépens des personnes publiques pour l'exercice, S. A. S. 
y consentira, pourvu que son consistoire ait été exactement informé, que l'examen e& 
ait été fait, et que l'on y ait observé toutes les formalités requises. 

XII K Les personnes de qualité qui voudront se retirer sous la protection de S. A. S. 
pourront acheter des terres seigneuriales dans tous les droits et privilèges desquelles ils 
seront conservés {tic) et protégés, et jouiront des droits qui y seront annexés, sans qu'ils 
puissent y être troublés aucunement. 

XIV. Au sujet des dilTërends qui pourraient naître entre ceux qai viendront s'établir 
dans les Etats de S. A. S., tant ecclésiastiques, séculiers que civils, les coigmiflMÎres de 
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li ftéfanet m U etnsUtoira m pceAéroil CMsaiwai^t, et «pfètftvtir eiherté les parliez» 
à OD accommodeBkeBt à Tamiabb^ t'ito m s'aoe^rdeat pM> û M <ta ptjs m la cootmie 
dt dmioelieu régleraiii le différead. 

XV. Geui aassi qai toodroot ?i?redeleart retenas et qai ae fereataoeane Tacatien, 
SI leur aident est à iatéréts daas les Etat» de 8. A. S., ils joairoat pendant eii années 
da rraachUe et exemption de toates ebargte, après lequel temps ils payeront les droits 
erdiaairpS) qui sont très-peu de cbose. Mais si les refeaus leur viennent d'ailleurs , 
atfeoragreaeatdeS. A. S., ils pourroat vivre daas ses Etats, et n«tpayeroBt aueans droits. 

XVI. Les bons ouvriers de quelque profetsioB que ce soit et qui o'auroBt pasde qaoi 
s«K»veBir ^ leur èlablissemeaty pourvu qu'ils seleat hoanèles gens, S. A. S. lear fera faire 
des avances raisoanaUes. 

Finalement S. A. S. les maintiendra tous daas lee sasdits privilèges, les en fera jouir 
en paix et ea tranquillité, les prendra sous sa proleotioa spécialo« et ae permettra pat 
qa'il lear soit fait aacao tort, mais plotét lear aeeardafi toute i^orte d'assistance et favear. 

boBBé à Cassai, le It déeembre 16M. 8i^ : CuÀBLas. 



fOf Mi MÉoaa mnviaAfiviKf. 
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